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PRÉFACE. 



E Diclionnaire des Fiefs de1Vl« Lapbce parue il y a 
t]iiclc]iics années 5 quoique cet Ouvrage ne tût qu'i'.n 
eflài fur la matière , il n'en fut pas moins bien reçu du 
Public: ainfi on a cru lui foire plaifir, en donnant à 
i'Ouvraoc de Laplace, toute l'étendue dont il peut 
être fulceptible. 

DanslaPrétace mife à la tête de l'édition de 17 57, nous apprenons 
que le travail de l'Auteur fe borna d'abord à une Introdudion auxDroits 
Seigneuriaux j qu'ayant enfuite ajouté environ foixante termes à fon 
premier Ouvrage, il crut pouvoir lui donner le titre de Didionnaire , 

Î)arce que , dit-il , il n'y a point, ou il y a bien peu de termes fur c« 
ujet , qu'il ne renferme. On conjedure de là que M« Laplace n'a pas 
poufle bien loin fes recherches ; fon prétendu Didionnaire contient 
cent quatre-vingt-quatorze articles , on en a ajouté ici environ douze 
.cent, &on ne croit pas encore avoir épuifé la matière. 

Aucune des matières relatives aux Droits Seigneuriaux n'eft traitée 
à fond par Me Laplace : il a fans doute raifon , quand il dit que les 
Droits honorifiques font ceux dont les Seigneurs font le plus jaloux, 
& que cette matière entroit naturellement dans le plan de fon Ouvrage, 
Cette annonce fait d'abord croire qu'il indiquera au moins tous lesDroits 
honorifiques connus, & en exercice 5 mais quand on veut les chercher, 
on eft fort furpris de voir qu'il ne parle point du droit de Patronage , 
de la prcféance des Seigneurs aux procefllons, à l'olFrande, dudroic 
qu'ils ont d'affifter aux comptes des fabriques, de fe faire donner le 
pain béni , l'eau bénite, l'encens par diftindion : il en eft de même de 
tous les autres objets} il y a plus de deux cents Droits feigneuriaux in* 
<iiqués par nos Coutumes générales ou locales , & dont M'' Laplace n'a 
fait aucune mention i il en eft encore de même d'une très-grande 
quantité de mots & de matières relatives à l'exercice des Droits Sei- 
gneuriaiuc dont il û'eft point queftiou dans le Didionnaire deM^ La-- 
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phce. Cet Ouvrage, à le bien confidércr , étoit donc pliitôt à refaire; 
qu'à complettcri ik. pour procurer au Public toute l'utilité, toute l'inf-* 
truclion , & tout l'agrément qu'il en peut attendre, on a envifcigé les 
Droits Seigneiu-iaux , non-feulement dans leur origine, & dans leur 
exercice, mais encore dans tout ce qui peur y avoir quelque rapport. 
On a parlé , 

i". De tous les Droits Seigneuriaux tant utiles qu'honorifiques , qui 
dérivent de la conltitution &:de l'établiflemcnt des fiefs, de la haute- 
jullice, de la concelTion des héritages roturiers à la charge cles cens, 
cmphitéofe , terrage, carpot, borc\ellages , marciage , Sec. 5 des droits 
qu'ont produits les fervitudes & le&affranchinemens, .dë ceux qui naif- 
ù m de la poflc'flion des bois, &; fur-tout des bois communaux 6c ufagers. 

z". Parmi ces droits feigneuriaux , on trouvera non-feulement ceux 
qui font établis par les Coutumes générales , mais encore ceux dont 
tout mention les Coutumes locales , &. même les titres particuliers des 
Seigneurs , du moins ceux dont il a été poflîble d'avoir connoiilànce-. 
On peut encore ajouter que ce Diclionnaire fera le plus complet qui 
ait paru jufqu'à prêtent fur les Droits Seigneuriaux j on y donne plu- 
fieurs articles intéreflans qu'on ne voit point dans les autres Diction- 
naires , même dans ceux de Ducange , de Ragueau , de Laurière ,. de 
Ferrière , &cc ; on peut encore obferver que, dans les Ouvrages. qu'on 
vient de citer, j)lufieurs articles font obfciirs, faute par les Auteurs 
d'avoir rapporte le texte des Coutimies , &; l'interprétation des Com- 
mentateurs i on a tâché de donner à chaque article toute la clarté donc 
il étoit fufccptible. On a enfin profité des nouvelles découvertes faites 
dans l'Hiftoire féodale depuis Ragueau &: Ducange , pour reclifier ce 
qui fe trouve de peu correct dans ces Auteurs à cet égard. 

3"! On n'a omis, ou du moins on a tâché de n'omette aucurn des ter- 
mes employés dans les Coutumes, & autorifés parl'ufage, fur l'exer- 
cice des droits feigneuriaux. 

4°. Sur chaque objet , lorfque l'occafion s'en préfente , on donne le- 
point hillorique puifé dans les meilleures fources de notre Hilloire 
Féodale, & lur chaque article les anecdotes de Jurifprudence ancien- 
ne & moderne établie fut l'autorité des Coutumes, des Arrêts , &: des 
Auteurs les plus accrédités^. 

5°. Dans qLianiité d'articles, les Seigneurs trouveront tout ce qu'il 
leur eft nécefiaire de fçavoir fur la manutention de leurs archives, l'in- 
teUigence des anciens titres, de leurs dates, de leur ancienne forme» 
la confection des terriers, la tenue des lievcs & papiers journaux, la 
manutention des Seigneuries en ferme ou en régie, 
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G". On n parle de tous les titres de dignité attachés aux fiefs, de l'é- 
redion des Seigneuries en Duchés-Pairies , en fimples Duchés, en 
Marquinits, Comtés, Baronnies, Vidamies, de l'origine de ces digni- 
tés, des qualités requifes , & des formalités nécefl'aires pour parvenir 
aux érections ; de la NoblefTe , de fes droits £c prérogatives , armes >. 
déchéance , réhabilitation , &:c. 

7°. On n'a point oublié tout ce qu'il y a de curieux & d'inftruclif 
fur l'ancienne Jurifprudence féodale , le combat judiciaire , les épreu- 
ves par le feu , le fer Se l'eau 5 l'établiflement des Coutumes , leur ré- 
dadion 5: réformation. 

8". Enfin on inllruit les Seigneurs des droits cju'ils ont dans les bieaç 
Com-miuis des communautés , dans les aflemblees des habitans , foie 
dans les paroifles , foit dans les villes feigneuriales , la nomination des 
Officiers municipaux, la reddition des comptes de fabrique , la no- 
jmination , 6c deltitution des Officiers de Jullice , ficc. 

Le détail qu'on vient de faire, fuffit pour inllruire le Ledeur des 
différentes matières contenues dans cet Ouvrage, Après cela il parok 
inutile de rendre compte de la façon dont onatraité ces matières , des 
reflburces qu'on a trouvées chez les Auteurs qui ont travaillé fur les 
mêmes matières. Tout le monde fçait qu'un Didionnaire n'eft autre 
chofe qu'une compilation : & quoi encore ? une compilation , un ou- 
vrage de méchanilme dans lequel le génie & l'imagination du Com- 
pilateur ont rarement quelque chofe à revendiquer. On dit ce que les 
autres ont dit, on cite les décifions qui ont été données , ceux qui ks 
ont recueillies j on raffemble dans un même volume les extraits de 
mille autres 5 quand le tout eft exécuté avec choix & difcernement, 
avec précifion , Se la clarté nécelTaire pour être entendu de tout le 
monde , un Diclionnaire a tout le mérite qu'il peut avoir. Les per- 
fonncs qui ont une profonde érudition , acquile par de longues Si de 
lérieufes études, n'ont pas befoin, on le fçait, de femblables ouvra- 
ges. Mais on ne peut pas difconvenir qu'ils ne foient d'une très- 
grande utilité à ceux qui n'ont pas le tems de faire de pénibles 
recherches, comme font les Seigneurs bi les Gentilshommes, ou 
à ceux qui ne font pas dans le cas d'avoir un grand nombre de li- 
vres, comme font leurs Gens d'affaires, leurs Fermiers , leurs Baiilifs, 
leurs Procureurs fifcaux , êc autres Officiers de campagne. A l'égard 
des jeunes gens qui entrent au Barreau , je les en avertis , rien n'efl 
plus dangéreux pour eux que les Dictionnaires , &: tous ces ouvrages 
par extrait, qui abrègent le travail fie les recherches. Les Loix Civiles 
<lc Domat font , par exemple > un admirable , un très-excellent ou- 
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vragC) mais depuis Domac les jeunes gens ne lifenc plus le Digcfte; 
ni le Code, ni Cujas , ni Alciat : ces précieufes fourccs du Droic font 
maintenant reléguées dans le fond , & la pouflîère des Bibliotèques i 
depuis le Dictionnaire de Pratique, on ne lit plus le texte des Or- 
donnances : en les méditant on ne cherche plus à en approfondir 
l'efprit & les motifs de leurs difpofitions. Il en eft de même des au- 
tres matières fur lefquelles on a des Didionnaires. Le jeune Avocat, 
s'il eft pareflcux , s'il aime le plaifir, dont le goût eft aujourd'hui fl 
dominant, fur de trouver dans les Didionnaires la folution des dif- 
ficultés à mefure qu elles fe préfenteront , négligera de puifer dans 
les fources j alors n'étudiant jamais fes matières d'une façon folide 
& fuivic , il n'en aura qu'une connoifTance imparfaite , ^ n'acquerra 
jamais qu'un fçavoir fuperfîciel. 
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I. riL BEATS LAÏQUES , OU Abbés 
LAÏQUES. On trouve ces qualités em- 
ployées dans l'art. 30 du titre 1 de la 
Cour, de Béarn. Ce font ceux qui pof- 
sèdent les dixmes des villages , & qui 
préfentent aux bénéfices. Ceci ell fans 
doute un refte de l'ancienne ufurpation 
oue les feigneurs firent des biens ecclé- 
iiaftlques fous Charles Martel , & fous 
les Rois de la féconde race. Ceux qui 
s'éroient emparés d'une abbaye , pre- 
noient fans façon le nom d'abbés. Nous 
ne voyons plus aujourd'hui de feigneurs 
Fum erc l artie. 
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laïques ponelTeurs d'abbayes • mais 
dans quantité d'endroits , ils ont re'enu 
les dixmes qui en dépendoient; ce qui 
fans doute a confervé dans le Bcarn à 
ceux qui les pofscdent, le nom d'abbés 
laïques. Dans le même pays on appelle 
auili les cures -abbayes , AbbadiaJos» 
Les maifons auxquelles font attachés 
le droit de dixme & celui de patronage, 
font ordinairement lituces proche les 
Eglifes: elles font, pour la plupart, no- 
bles & exemptes de taille, ainfi que les 
terres qui dépendent des abbayes. Foye^^ 
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M. de Marca dans fon Hift. de Béarn , 
liv. I , thap. 28 , nomb. H. f^oyci 
Arc lut. 

£. ABEILLAGE , aboillage , 
'ABoi.r.ACîE. C'efl: un droit établi par 
plufieurs Cour, en vertu duquel le fei- 
gneur peut prendre une certaine quan- 
tité d'abeilles , de cire ou de miel furies 
ruches de Tes fujets. 

5. ABEILLES ÉPAVES. Ce font des 
eflaims d'abeilles qui , une fois forties de 
leurs ruches , s'égarent & n'y retour- 
nent plus. Lorfqu'elles ne font pas 
pourfuivies par le propriétaire , elles 
appartiennent au leigneur haut-jufH- 
cier: celui qui les trouve efl obligé de 
les dénoncer dans lé tems prefcrit par 
les Coutumes. Voye?^ l'ait. 537 de Ja 
Cout. de Bourbonnois ; le Maine , art. 
I 3 ; Tours , tit. 5 , art. 5-4 , &r plu- 
fieurs autres. Foye^encore Me la Thau- 
mafliere dans fes notes furies anciennes 
Coutumes de Lorris. 

4. ABENEVIS, DONT ON a fait 
i-E vEREE ABENEvrsER. Dans le Lyon- 
nois & les provinces voifines, on nom- 
me abenevis la conceflion d'un feigneur 
haut-juftlcier , qui permet de prendre , 
dans l'étendue de fa feigneurie , les 
eaux des ruifTeaux oudeschemins, pour 
arrofer les fonds voifins , ou pour faire 
tourner des moulins, moyennant cer- 
tains droits en argent ou en grains, 

5. ABLAIS , font les bleds coupés 
C]ui font encore fur le champ , & qui ne 
floivent point en être enlevés , fans 
avoir payé la dixme ou le terrage. 

6. L'art. 214 de la Cout. d'Amiens 
défend d'enlever les fruits & ablais , 
quand ils font failîs , fans donner cau- 
tion au feigneur de fes droits. 

7. La Coutume de Ponthieu , art. 
'107 , défend de charrier ou emporter 
les abliiis avant le foleil levé, ou après 
le foleil couché , à peine de foixantc 
fols d'amende , fi ce n'efl: en vertu d'un 
congé du feigneur. L'art, iio de U 



A B O 

même Coutume défend pareillement ii 
un fujet qui doit terrage , d'emporter 
fes ablais , fans avertir le feigneur à qui 
eft dû le terrage , ou fes fermiers , fous 
peine de foixante fols d'amende envers 
le feigneur pour chacune fois &: pour 
chaque pièce , outre la reftitution du 
droit de tcrra:Te. 

8. ABONDER PLUS grande som- 
me. Ces.termes , qui fe trouvent dans la 
Coutume de Touraine, art. 172 , & 
dans celle de Lodunols , fignifient la 
fraude que commet 1 acquéreur d'un fief 
ou autre héritage féodal , qui , pour ti- 
rer du feigneur qui veut le retraire , une 
plus grande fomme que celle qu'il a ef- 
fedivement payée , lui fait paroître qu'il 
lui revient à un plus haut prix que celui 
qu'il en a donné. Cette fraude fe prati- 
que affez fouvent dans la vente des hé- 
ritages fujets au retrait féodal : on enfle 
le prix de la vente dans le contrat , pour 
dégoûter le feigneur du retrait, & on fe- 
fait donner une contre-lettre parle ven- 
deur. Cette fraude a deux effets, i °. 
Quand elle eft prouvée , l'acquéreur 
doit rendre au retrayant ce qu'il lui a fait 
payer de trop , & en outre être condam- 
damné en les dommages & intérêts,. 
& en l'amende portée par la Coutu- 
me. 2^. Le tems pour le retrait ne 
court que du jour que la fraude eft dé- 
couverte. 

p. ABONNEMENT, abour- 

NEMEXT , A BON AGE, font tou- 
jours fynonymes. Ces termes , dans 
les Coutumes & dans les titres particu- 
liers , fignifient une convention qui 
fixe de certains droits à une certaine 
fomme, ou qui réduit à une certaine 
fomme d'argent , ou à une certaine 
quantité de grains ou de fruits , des 
droits incertains qu'on payoit en efpè-- 
ces , & dont le prix étoit incertain. 

L'abonnement eft une véritable alié- 
nation , qui ne peut être faire que par 
celui (^ui eft véritable propriétaire du 
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droit : ainfi cette opcrarion ne compète 
point à rurufruifier , au grevé de fubAii- 
tution , aux béncHcieis , &c. 

lo. ABONNEMENT de dixmes. 
Comme les curés & auTes bénéficiers 
ne font pas propriétaires cie leurs béné- 
fices , ils n'y peuvent faire aucune alié- 
nation préjudiciable à leurs fucceHeurs. 
Un curé ou tout autre bénéficier ne peut 
donc pas abonner à perpétuité les dix- 
mes dépendantes de fon bénéfice , fans 
obferver toutes les folemnités prefcri- 
tes pour l'aliénation des biens eccléfiaf- 
tiques. Si on y a manqué , l'abonne- 
ment , à la vérité , oblige celui qui l'a 
fait , quand il ne touche pas au fond de 
la dixme ; mais il ne peut en aucune fa- 
çon obliger fon fucceffeur. II n'en efl: 
pas de même de l'abonnement des droits 
feigneuriaux qui fe fait entre les fei- 
gneurs Se leurs valTaux : il efl: permis mê- 
me par la plupart des Coutumes , Se il 
oblige les fuccelTeurs de celui qui l'a 
fait. Voytx. la Marche , art. 133; An- 
jou, art. 208 & 2op ; le Maine , art. 
223 & 224; Chartres, art. id, Bour- 
bonnois 345*. 

* II. ABONNEMENT de Fief, 
eft le changement du relief ou rachat , 
& quelquefois de l'hommage même , en 
une certaine redevance annuelle , paya- 
ble en deniers ou en grains. 

Les Coutumes appellent cette con- 
vention du feigneur avec fon va fiai , 
abonnement dt Jitf , parce que le fei- 
gneur , en abonnant ainfi fon fief , fe 
borne à exiger certains profits de la 
part de fon vaflal. Voyc:^ Pafquier en 
fes Recherches , liv. 7 , chap. y?. 

12, L'abonnement peut fe faire de 
trois manières ; i °. lorfque le feigneur 
dominant réduit -d'un moindre devoir 
les reliefs ou rachats qui lui font dûs 
par fon vafial ; 2°. lorfque plufieurs 
fiefs fervans , pour chacun defquels il 
etoit dû un hommage difliincft & fcparé , 
font réunis fous une même foi & hom- 
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mage , ou réduits à un moindre nom* 
bre ; 3 °. lorfque la foi efl: convertie en 
certains cens ou autres devoirs annuels , 
confifl:ant en deniers ou en grains ; & 
c'eft là l'abonnement le plus commun. 
Il y a encore des lieux où le droit de 
loas & ventes efl; abonné au double 
cens , de même que le plaît à merci dont 
il fera parlé en fon lieu. 

13. Comme l'abonnement de fief 
tend plutôt à la libération duvaffal qu'à 
fa furcharge , il efl: permis & autorifé 
dans prefque toutes les Coutumes de 
France, f^oye^ les art. 208 & 2 5'8de 
la Coutume d'Anjou , celle du Maine , 
art. 22^ Se 2j6 ; celle de Poitou , art. 
1 68 ; Brodeau , fur l'art. 47 de la Cou- 
tume de Paris , n. <5 ; Boucheul , fur la 
Coutume de Poitou , tome i , tit. i , 
art, 3 i , n. j & fuivans. 

14. Ainfi il faut tenir pour certain 
que, fi des valTaux on des emphytéotes 
font en ponelTion de payer quelque 
fomme ou certaine mefure de grains, 
au lieu de la foi & hommage, du ra- 
chat , du plaît à merci , ou des lods Se 
ventes , le feigneur ne peut point les af- 
fujettir aux anciens devoirs , parce que , 
qu.mt à la forme de payer les droits 
leigneuriaux , il faut confidcrer la cou- 
tume & la pofTenion , fuivant cette loi 
des Empereurs Valentinien Se Valens , 
cod. de Agricol. & Cenjit Domini prA- 
dioriim id qmd terra prajîat accipiant ; 
pecuniani non inquirant , quam nijlici op- 
tare non audiut , niji confuetudo pT&dii 
hoc exi'^at. Sur laquelle Bartoîe s'ex- 
plique en ces termes : Si pro certd an- 
nuâ penjlone frumenri locatio facla e(î ^ 
tenttur colonus ad ipjum , non adpr£.jla' 
tionern pecuni^ , nijï confuetudo fit ut , 
non obfiante puclo , pecunia trihuatur. 
D'où vient qu'en beaucoup de provin- 
ces , les redevances font appellées Cow- 
tumes. E"- ce Inngage n'efl pus nouveau, 
puifque Gotiridus , Abbé de Vendô- 
me , qui vivoit il y a prcs Je fix ceny 
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ans , s'en fert dans une lettre qu'il écrî- 
voit à GuilKiume, Duc de Guyenne: 
Hanc ad prxfens nmuncraùontm qiiaro , 
ut confuctudines Jeu exaclionis ^uas terris 
no^ris pr£po(iti vefhi violenter irnpreffe- 
runt ; qims tamen terras rtligloji Princi' 
pes , prttdectffores vtflri , 6* monaflerii 
noflri fundatons , abfqne confueiudint 
yel qu ilibet exaclione donaverunt , Deo 
& loto nojlro rdinquatis. Lib. y , epifl;. 
20. 

ly. Les feudides forment deuxquef- 
tîons importantes au fujet de l'abonne- 
ment de fief. La première condfte à 
fçavoir fi le fei.çncur fuzerain efl: obligé 
de fuivre l'abonnement fai" par le fei- 
gneur du fief dominant relevant de lui , 
pour les fiefs fervans ou arriere-fiefs , 
jorfque le feigneur fuzerain devient 
propriétaire du fief dominant. 

On trouve des Auceu's qui décident 
laqueflion par cette diflindion : Ou le 
fief dominant eft dévolu au feia;neur fu- 
zerain , par la voie du retrait féodal ou 
par quelque autre voie , au moyen de 
laquelle il tient fon droit du vallal qui 
avoit fait l'abonnement ; en ce cas , di- 
fent-ils , le fuzerain étant tenu d'entre- 
tenir les faits & promelTes de fon vaflal , 
comme fubrogé en fa place , il ne peut 
point fe difpenfer de fuivre les abonne- 
mens faits par fon vaflal avec les arrière ■ 
valTaux : ou bien le fief dominant efl: 
acquis au feigneur fuzerain par com- 
mife , deplé de fief , ou par quelque 
autre moyen établi par la Coutume , & 
indépendant de la convention des par- 
ties; auquel cas Je feigneur fuzerain , 
oe repré entant point fon vaflal , & n'é- 
tant point tenu de fon fait , ne peut 
être contraint d'entretenir lefdits abon- 
Demens , à moins qu'il n'y eût donné 
fon confentement , ou qu'il .ne les eut 
approuvés tacitement, en recevant fans 
blâme les aveux de fon vaffal . dans 
lefquels lefdits abonnemens auroient 
été énoncés. 
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On en trouve d'autres qui font d'avîs 
que les abonnemens de fief, ne pouvant 
jamais fe faire fans le confentement da 
feigneur fuzerain , à caufe du droit qu'il 
a fur le fief de fon vaflal , il ne peut en 
aucun cas être obligé de les entretenir , 
parce qu'ils font nuls dans leur princi- 
pe. Voyei Chopin , fur la Coutume 
d'Anjou , liv. 2 , tit. des abonnemens 
de fiefs , nomb. 6 &c J. 

On croit néanmoins que la diftinfllon 
cd fondée & conforme à l'équité ; car, 
de ce que le (uzerain n'a pas donné fon 
confentement à l'abonnement fait par 
fonvart*!! en faveur de fon arrière- vaflal, 
il ne s'enfuit pas que, fi le fief dominant 
lui efl; dévolu par un des moyens expri- 
més dans le premier membre de la dif- 
tinélion , il puifle fe difpenfer d'entre- 
tenir les engagemens pris par celui dont 
il tient fon droit , puifqu'il efl: fubrogé 
à fa place. La faveur de la liberté doit 
même le faire décider de la forte. 

l6. La féconde queftion confifte s 
fçavoir fî les devoirs abonnés doivent 
être augmentes à proportion des aug- 
mentations & accroilTemens arrivés 
au fief abonné depuis l'abonnement. 
Chopin, fur la Coutume d'Anjou, liv.. 
2 , tit. des Rachats , n. 7 , décide 
auflî cette quefl:ion par une din:inclion 
fort fenfée , fuivie par M. Dupineau , 
fur l'art. 1 1 3 de la même cout. & par M. 
Pocquet de Livonniere , dansfon iraî- 
tédes fiefs, l.^.ch. 5, fefi. l2,Lorfque 
les accroifTemens furvenus au fief abon- 
né procèdent de la réunion des arrière- 
fiefs , par retrait féodal ou autres voies 
légitimes, les devoirs abonnés ne doi- 
vent point être augmentés. La raifon 
qu'en rendent ces auteurs efl: , parce que 
les arrière-fiefsétant autrefois parties du 
fief, la réunion qui s'en efl: faite depuis 
n'eft qu'un retour au premier état ; en- 
forte qu'on peut dire que c'eft le même 
fief pour lequel l'abonnement a été fait. 
Et comme l'abonnement ne doit poinc 
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iÉtre augmenté par la confolidatlon de^ 
arrière fiefs au fief abonné , de même 
auflT: ne doit il point être diminué par 
les fous-inféodations ou conftitutions 
d'arrière-fiefs faites par le vaflai. Mais 
fi le fief abonné eft accru par jonftion 
de parties indépendanres , comme fi le 
propriétaire dudit fief y joint des do- 
maines relevant du même feigneur do- 
minant par des foi & hommages dif- 
tincles & féparées ; dans ce cas , l'a- 
bonnement du fief principal ne peut 
point difpenfer le vafTal d'acquitter les 
devoirs qui étoient oric!;inairement dûs 
par le5 domaines qu'il a joints à fon fief, 
parce qu'il n'efi: pas cenfc que l'abonne- 
menr porte fur des objets étrangers au 
fief abonné. 

17. Les retraits féodal oulignager, 
ni les lods & ventes , n'ont point lieu en 
abonnement de fief , quand même 11 fe 
feroit moyennant une fomme d'argent 
donnée par le vaflai à fon feigneur. 

18. Premièrement , le retrait ligna- 
ger ne peut avoir lieu ni du côté des 
lignagers du feigneur dominant , ni de 
celui des lignagers du vafial ; car , à 
l'égard des premiers , ils ne fçâuroient 
retirer une ciiofe qui ne peut fubfifter 
fans le fief dominant , dont le feigneur 
n'eft point dépouillé par l'abonnement 
du fief fervant. Les lignagers du vafTai 
peuvent encore moins retirer , puit 
qu'en abonnement de fief, le vaflai ac- 
quiert plutôt qu'il n'aliène , ou , pour 
mieux dire , il ne fait qu'améliorer fon 
héritage. 

ip. En deuxième lieu, le retrait féo- 
dal ne peut point avoir lieu en abonne- 
ment de fief, parce que c'efl: le feigneur 
lui-même qui aliène , à fuppofer que 
l'abonnement de fief contienne une vé- 
rifabie aliénation : par la même raifon, 
les lods & ventes n'en peuvent point 
ctre exigés. 

20. Remarquez , i °. que l'abonne- 
ment de la foi & hommage n'empêche 
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point le depié de fief, c'eft-à-dire , la 
réunion ou confolidation qui fe fait au 
profit du feigneur fupérieur , à caufe du 
démembrement du fief fervant au-delà 
de ce qu'il eft permis de dépiécer par la 
difpofition des différentes Coutumes. 
Vide infrâ , verho Depié de fief. 

21. 2". Qu'il faut faire une grande 
différence entre l'abonnement de fief 
ou la converfion de la foi& hommage 
en certains droits annuels , & l'exemp- 
tion d'hommage , qui n'eft autre chofe 
que rafFranchifl[ement de la foi & hom- 
mage , fans que pour cela le vaflTal foit 
tenu d'aucune preftation annuelle. 

22. 3^. Que , quoiqu'au moyen de 
l'abonnement , l'héritage ne foit plus 
confidéré que comme cenfif à l'égard 
du feigneur , parce qu'il ne peut plus 
exiger ni rachat ni foi & hommage , 
néanmoins , à l'égard du vaflai & de fes 
héritiers, il conferve toujours fa qualité 
originaire de fief , c'eft à-dire , qu'en 
fuccefllon , il fe partage noblement. 
Chopin fur la cou\ d'Anjou ,1.2, part. 
2 , tit. 5 , n. 2 & 3 ; Boucheul , fur là 
Coutume de Poitou , tom. 2 , tit. 6 ^ 
art. 280 , n. 42. Foyey^ encore l'arc, 
276 de celle du Maine.] 

25. ABONNEMENT de Taille. 
Voyei Taille abonnée. Dans la Coutu- 
me de Bourbonnois , art. 34.5" , elle 
s'appelle Quefte abonnée. 

24. ABORNEMENT D'niRiTArxE. 
Bar, art. 49. C'eft mettre des bornes 
à im héritage. 

* 2y. ÀCAPTES. On entend par 
ce terme, dans les Provinces de Guyen- 
ne & de Languedoc , un certain droit 
qui eft dii au feigneur dired par fon 
emphytéote , à l'occafion du décès du 
feigneur ou du tenancier. 

25. Benediéli, fur le chap. Ray- 
nutius, in vcrbo, mortuo irague tcpatore, 
art. 2 , n. 6 , appelle ce droit-là recapi- 
tum , lorfqu'il eft dû par le décès du 
feigneuji cependant, félon M, d'Oli- 
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ve , lîv. 2 , cliap. 30, on donne à ce 
droit le nom d'anicre- acaptes fignific 
par le mot recapltum , lorfque c'efl: le 
décès du tenancier qui y donne lieu ; 
& cela , pour marquer la déférence & 
la foumilllon de l'emphytéote envers 
fon feigneur. Je conjecture que cette 
diveifitc provient de ce que dans le 
commencement l'acapte ne fe payoit 
qu'à muance de tenancier , c'eft.pour- 
quoi on lui donna le nom à'acaptamcn- 
tum , acapiiiim , acapiatio. Mais dans la 
fuite , ce droit ayant été étendu au 
changement arrivé par le décès du fei- 
gneur, on voulut le dlftinguer par le 
terme de rccapiiurn, arrière-acapte. De- 
puis ce tems-là , deux raifons ont fait 
renverfer l'application des termes d'a- 
capitum & recapltum. La première eft 
pour marquer la déférence du tenan- 
cier envers fon feigneur. La féconde 
fe prend de ce que ce droit eft beau- 
coup plus confidérable , lorfqu'il fe 
trouve dii à l'occafion du décès du fei- 
gneur , puifque tous les emphytéotes le 
doivent, au lieu qu'à muance de te- 
nancier , il n'eft dù que par fon fuccef- 
/eur. 

27. Le droit d'acaptes ne fe payoit 
dans fon origine , que lors de l'inféoda 
tion ; il étoit le prix de la première in- 
veftiture ; c'eft pourquoi il eft appelle 
entrage dans quelques Coutumes, com- 
me qui diroit droit d'entrée. 

28. L'acapte n'eft point un devoir 
naturellement inhérent à l'emphytéofe; 
ainfi elle n'a pas lieu , fî elle n'a pas été 
flipulée expreffément dans le bail em- 
phytéotique , parce que dans le doyte , 
on doit toujours décider pour la libé- 
ration. L. Arianus , ff] de obligat. & il 
ne faut pomt fuppléer dans un contrat 
Jiricli juris , des droits extraordinaires 
à l'avantage des feigneurs qui potutrant 
legcm apeniàs dicere , L. Veteribus , ff". 
de pact. Par la même rai fon , la fti- 
pulation de l'acapte ne renferme point 
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celle des arrérages, c'eft à-dirô , que 
les arrérages de l'acapte ne font point 
dus , s'il n'en eft fait mention expreflè, 
comme il a été jugé par un Arrêt du 
Parlement deTouloule du 19 Janvier 
1 6^0 , rapporté par M. d'Olive , en fes 
Queftions notables, îiv, 2, chap. 30. 
y'oyei Maynard , liv. 4 , chap. ^j. 
Bocrius, fur la Coutume de Bourges, 
tir. des fiefs, §. i , & M--" Charles Du- 
moulin , tit. I des fiefs , §. 3 , n. 5 , qui 
enfeigne qu'il n'ell point dù de relief, 
ni de lods pour les fiefs, que là où ces 
droits font établis par paélion ou par 
coutume 

25). Il n'y a que le décès du feigneur ; 
ou celui de l'emphytéote, qui donne 
lieu au droit d'acaptes, Brillon , verbo 
acaptes , n, p. Catelan , liv. 3 , chap. 8, 
contre le fentiment d'Olive , liv. 2 , 
chap. 30, & celui de la Rocheflavin, 
des droits feigneuriaux, ch. 12, art. 
j , qui difent que les mutations arri- 
vées par contrat de vente , ceftion , dé- 
cret & autres femblables , font fujettes 
au droit d'acaptes. Mais leur opinion 
n'eft point fuivie dans l'ufage , à moins 
qu'il ne fût fait mention exprefle de ces 
fortes de mutations dans le bail em- 
phytéotique. 

30. Sur quoi l'on demande s'il faut 
tellement s'en tenir à l'ancien titre en 
matière d'acaptes, qu'il ne puiffè pas 
y être dérogé par la pofTenîon du fei- 
gneur accompagnée, d'une reconnolf- 
fance. La raifon de douter fe prend de 
ce que les preftations uniformes d'une 
même fomme ou quantité, pour une 
même caufe, induifent la préfomption 
du titre , comme dit Covarruvias, ad 
cap. Pro/ejfor de reg. fur. in 6 ,part. 2, 
relecl. $. 4 C'cft pourquoi Alcias éta- 
blit cette règle , que chacun eft préfumé 
poffeder ex praambulo titulo. Néan- 
moins il fLut tenir pour certain quels 
feigneur ne peu- tirer aucun avantage 
de fa poflellîon , & qu'il faut toujours 
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ên revenir à la vérité qui fe prouve par 
la repréfentation du titre , /. i , §. idt. 
cod. de Imponendà lucrat. dùfcnpt. lib, 
lo. En eflet , la pon'efîîon c'u feigneur 
& la reconnoifTance faite par les em- 
phytéotes , font fondées fur la mau- 
vaife foi du premier, & l'erreur perpé- 
tuelle des derniers , erreur qui détruit 
le confentenient ; au moyen «le quoi, 
le feigneur n'a ni droit ni pofl'ellion 
légitime: Toile tn'im conf&nfum , & om- 
nis aclus erit indiffèrens , comme dit 
Balde. Foye^ la loi cum fatis , cod. de 
agr. & ctnfit. Il n'y a qu'une exception 
à cette règle, c'eft lorfque les tenan- 
ciers ont palTé la reconnoilfance tx cer- 
tdfcientid, c'eft-à dire, étant pleine- 
ment inftruits de la teneur du bail à fîefi 
car alors ils ne peuvent plus s'excu- 
fer fur l'erreur. C'eft la réfolution 
d'Alexandre, lil>. i , confd. 113 , oi^i 
il dit : 5"/ ptr t'itulum appartat minus de- 
hitum fuijje, prixfumicur longctva & fpt- 
cifica jolutio erronea , nifi probctur ex 
cend fc'untiâ facla & contlnuata. Il n'efl: 
pas contefté que la fubftance & la for- 
me de la renure ne puiflent bien être 
changées du confentement des perfon- 
nes qui fçavent la teneur du titre auquel 
elles veulent déroger. 

31. L'on a autrefois douté fi l'a- 
capte étoit due à mutation en ligne di- 
recte. En effet , c'efl: une maxime tirée 
de la loi dernière, cod. de impuber. & 
iiHïs fubfut. que le pere & le fils font 
confidcrés comme une mcme perfon- 
ne ; c'efl: pourquoi les enfans, pendant 
même la vie de leur père, font réputés 
en quelque forre, maîtres de leurs biens. 
Iiaque pofl mortîm patris nonh&reditatem 
percipere vident ur , fed magis liberarn bo- 
norum adnunijlr itioncm confequuntur , 
dit le Jurifconfuite en la loi in fuis , ff. 
de liber. 6 pojlli. Ce qui a fa't dire à Ti- 
jaqueau , m repet. l. (i unquam, cod. de 
revocand. donat, in prccfat. n. p , que le 
fils, après la mort de fon père, non 
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dicltur In fcudo fuccedere , fed illud rett- 
nete. D'où vient qu'en la plûpart des 
Coutumes de France , le droit de relief 
n'efl: point dû en fucceflion direde. 
Quand aucun fief cchet par fuccefjlon de 
pire , mère , ayeul ou ayeule , il n'efl dû 
au feigneur féodal dudit fief, par les dcf- 
cendans en ligne direcîe , que la bouche & 
les mains avec le ferment de fidélité , dit 
l'art. 5 de la Coutume de Paris. Non- 
obfèant toutes cesraifons, il y a déjà 
long-tems que la quefl:ion a été réfo- 
lue au profit du feigneur, comme on 
peut le voir dans Benedifli, ad cap. 
Raynut. in verb. Mortuo itaque tejlatore, 
n. 61 , & dans Maynard , liv. 4, chap. 
4,y , in fin. 

32. Mais la queflion la plus im- 
portante en cette matière regarde le rè- 
glement de l'acapte. M. d'Olive, liv. 
2, chap. 30, dit qu'il a été jugé par 
les Arrêts du Parlement de Touloufe, 
que les emphytéotes de vingt-quatre 
villages fis dans les enclaves de laChâ- 
tellenie du Puy-l'Evcque en Quercy , 
qui dépendent de la feigneurie de !'£- 
véque de Cahors , ne paieroient l'a- 
capte & l'arrière-acapte que du même 
cens. Le même Auteur rapporte un Ar- 
rêt ibid. par lequel il fut jugé que l'a- 
capte étoit le double du gros & menu 
cens , c*eft-à-dire , tant de l'argent ôc 
volaille, que du grain. Il feroit à fou- 
haiter qu'on nous eût appris la raifon 
pourquoi les habitans de ces vingt- 
quatre villages ne font pas fujets à la 
Coutume générale de la province du 
Quercy. Mais il faut croire que cela 
vient de ce que l'acapte eft fixée au 
double du même cens dans leurs baux 
emphytéotiques , ou de la dérogation 
de la Coutume locale. La Peyr let. 
A , n. y, rapporte plufieurs Arrêts du 
Parlement de Boideaux, par lefquels 
il a été jugé que l'acapte efl: le double 
de la cenfive tant en bled , argent, que 
volaille & autre fuite , fi le titre pri- 
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mordial ou la Coumme ne la rès;lent 
auTement ; ce qui fait voir aue le rè- 
glement de l'acapte dépend ae la con- 
vention des parties , ou de la Coutume 
générale ou locale des lieux, f^oy^i 
IVlaynard , liv. 4 , chap. 4J. Graverol 
fur la Roche , de; droits (ei ^neuriaux , 
chap. 1 2 , art, i . Boucheul , fur la Cou- 
tume de Poii^ou , art. 163 , n. 2. Dans 
la Province de Perigord, c'efl: un ancien 
ufage de ne payer l'acapte que par dou- 
blement du menu cens ; cependant de- 

Èuis que'ques années le Parlement de 
îordeaux a donné atreinte à cet ufage, 
en ordonnant le paiement de l'acapte 
par doublement ce toute la cenfive. Il 
y en a 2 ou 3 arrêts , un entr'autres 
du y Septembre 1745* . rendu au rap- 
port de M. de la Colonie , au profit de 
la demoifelle de Montréal , & un amre 
du I y Mai 1 7 J5 . rendu au rapport de 
M. de Tencin , Commandeur de Mal- 
the. La Cour a cru que, pour déroger 
au droit commun, il ne fuffifoit pas 
d'alléguer un fimple ufage, mais qu'il 
falloit une Coutume écrite qui ne fe 
trouve point dans la province. Aufll 
les Auteurs qui difent que l'acapte doit 
être réglée par la Coutume des lieux, 
ne donnent'ils point le même privilège 
au fimple ufage. Voye:^ d'Olive & la 
Peyr. aux lieux ci deflus cités. A quoi 
î'ajou'e que c'eft une maxime adoptée 
par tous les feudiftes , que le cens étant 
la première charge certaine & définie 
du fonds emphytéotique, il dojt être I4 
règle & la mefure des droits incertains 
& cafuels ; à moins que la Coutume 
n'en dilpofe autrement. D'où vientque, 
dans les Cou'^umes de Berry & du 
Grand Perche, ce que nous appelions 
acapti , fe nomme double cens ; & en 
la Coutume de Blois , les reliefs de cher 
prix fe règlent par la cenfe : In Con- 
juetudlne Blefenfi, dit Dumoulin, fur 
la Coutume de Paris, §. 76, n. 12 , 
quotUs res cenfualis mutât manum per 
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ob'itnm fve in llnedreclâ, five in cnlla- 
terali , Jîmplicia rcLvia dehentur ad raïain 
dupUcati cenjâs. Le plajt feigneurial , 
qui efl: fi fort relfemblant au droit d'a- 
cap e , fe paye aufli par doublement 
du gros & menu cens. Ainfi, malgré 
la pafllon que j'ai de défendre la li- 
berté contre l'oppreffion de quelques 
ieigneurs, j'avoue que je ne puis me 
reîufer à tant de raifons , & que je 
crains que le Périgord ne foit obli- 
gé de fe conformer au droit corn-» 
mun. 

53. S^ota 1°. Que les Arrêts ont 
jugé que lefeigneur ne peut exiger le 
droit d'acaptes qu'une fois dans un an, 
encore que dans la même année il ar- 
rive plulieurs mutations du côré du fel- 
gneur ou de l'emphytéote. D'Olive, 
liv. 2, chap. 30, Maynard, liv. 4, 
chap. 45". 

34. Nota 2°. Que l'acapte fe pres- 
crit par le laps de dix ans ; la Peyr, 
lec. A, n. y.f'oye^Brillon , ver/'o acap- 
te, n. 2; ce qui paroît contraire à l'a- 
vis de Graverol fur la Roche , des 
droits fe'igneuriaux , chap. 1 2 , art. I > 
oii il dit que, fuivant l'ufage du Parle- 
ment de Touloufe, on adjuge les ar- 
rérages de l'acapte depuis vingt- neuf 
ans avant l'introduclion de l'inftance. 
f^ide l. in honorariis , ff. de obligat. & 
action. 

35". Nota 3'^. Qu'il a été jugé par 
un Arrêt du Parlement de Bordeaux 
du 4 Février 1628, confirmé fur re- 
quête civile , rapporté par la Peyr. let. 
À , n. j, quelorfqu'il s'agit de l'acapte 
due aux Commandeurs de Malthe , 
c'eft le décès du Graiid Maître , & non 
celui du Commandeur j qui donne ou- 
verture au droit d acaptes. 

36. Il y a un autre droit qui , félon 
M. d'Olive, liv. 2 , chap. 30, a adez 
d'analogie au droit d'acaptes; c'eft le 
droit de relief ou rachat. Car, comme 
l'acapte eft due au feigneur cenfier, 

pac 
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par la mutation du feigneuv lui- même, 
o J par celle de l'empliytéote , demcme 
le droit de relief a lieu en faveur du 
feianeur féodal, par la mutation du 
vafPal. Ne'anmoins ces deux droits dif- 
fèrent en plufieurs points; t''. en ce 
que le relief ou rachat n'a lieu qu'en 
fuccedion collatérale , au lieu que la 
fucceflîon même en directe fait ouver- 
ture au droit d'acaptes. 2". En ce que 
le droit de relief n'eft du au fei t^neur 
féodal que par la mutation du vaiïal , 
& non par celle du feigneur ; au lieu 
que l'acapte eft due tant par la muta- 
tion du feigneur cenfier , que par celle 
de l'emphytéote. Nous parlerons plus 
amplement du relief ou rachat en fon 
lieu. 

37. On demande fi l'acapte doit 
être acquittée par le propriétaire ou 
parl'ufufruitier. On peut dire pour le 
foutien de l'ufufruitier , qu'il ne doit 
fupportcr que les droits ordinaires , 
& que la charge des extraordinaires & 
accidentels regarde le propriétaire qui 
en doit acquitter l'ufufruitier ; a'-gum, 
l. 5*7 Je Ug. I , que fuivant les Ar- 
rêts rapportés par Chopin, fur la Cou- 
tume d'Anjou, liv. 2 , chap. 2 , n. ^, 
& par Louet & Brodeau , 1er. V, chap. 
p , c'eft au propriétaire à payer le droit 
de relief ou rachat dû au feigneur 
féodal ; enfin que c'cftau fcul proprié- 
taire de paffer nouvelle reconnoiiîance 
du fonds emphytéotique, & que par 
conféquent c'eft à lui fe il d'en payer 
les droits, ^oy;^ ChalTanée fur la Cou- 
tume de Bourgogne, tit. des fiefs , 5- 
1 , glof 2. Au contraire , on peut allé- 
guer plufieurs autorités & de fortes 
raifons pour la décharge du proprié- 
taire. En efi'et, le Jurifconfulte femble 
décider nettement la queftion en la loi 
a?) ,^.de ufiifr. Ug. en ces termes : Quattro 
Jî ufusfruclus fundi Ugaiiis efl, & eidem [un- 
do indicliones temporariis. indïcld funt, quld 
juris fit ? Idem juris ejje & in fpeciebus 
Partie I, 
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poPea Indicuntiir , quod In vecliga- 
libus dcpendindis nfponfum eflt idioqut 
ad onus ad frucluarium putinet. Ce qui 
efl: conforme à l'opinion de Modeflin : 
Ufufmclu relïclo , fi tiibuta hujus rd 
prœflantur , ea uf 11 frucluarium prcrjlu- 
re dibert dalium non efl , nijî fpecia- 
liter fideicommifji nomine ttflatori pla- 
cuijfe probetur hœc quoque ab hccrede dari; 
l. ufufr ff". eod. Aufiî fuivant la difpo- 
fition des Coutumes d'Anjou, du Mai- 
ne , de Châlons , de \ ermandois , & de 
plufieurs autres, la douairière & tout 
autre ufufruitier font tenus de payer le 
rachat échu par le décès du proprié- 
taire. Or il y a identité de railon pour 
l'acapte, puifque, de même que le ra- 
chat , elle eft une charge du fonds fur 
lequel elle a été impofée ; à quoi l'on 
peut appliquer la loi l 5 , ff. de imptnf, 
in res dotales faclis , où. le Jurifconfulte 
Paulus décide que le mari ne peut 
point répéter les dépcnfes- qu'il a faites 
pour les biens de fa icmnxQ : Neque fli- 
pendium , neque tributum ad dotalem fun' 
dum prtzflita exigeie viràmulierepaefî ; 
onus enirn fru^iuum hac impendia funt, 
D'Argentré, furlacout.de Bretagne.ti. 
des droits du prince, art. 77 , n. 5 , dif- 
tingue entre l'ufufruitier à titre onéreux, 
&celu quiTeftpcurcaufelucrative ; en 
forte qu'au premier cas, il eftime que 
le propriétaire doit purger le rachat , 
& au fécond, que c'eft à l'ufufruitier. 
Quoique cette diftinftion me paroifle 
fort cenfée pour ce qui regarde le ra- 
chat , je ne penfe pas qu'elle doive 
avoir lieu pour l'acapte , & j'eftime que 
ce droit doit être acquitté indiftintTte- 
ment par l'ufufruitier. Il y en a deux 
raifons. La première eft que l'acapte 
n'eft pas feulement due par le change- 
ment du ponbn'eur en ligne collatérale, 
com.me le rachat dans les provinces de 
coutume , mais à toute mutation , par 
décès de feigneur ou de tenancier , 
même en ligne directe, La féconde eft , 

B 
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parce que le cas de l'acapre arrivant 
plus fréquemment , il femble qu'on 
doit la mettre au rang des charges or- 
dinaires, quoique ce droit ne foit pas 
annuel, non plus que la contribution 
des denrées au pafTage de l'armée, dont 

11 efl: parlé au §. fi qutd cloacar. de la 
Joi fi pcndins. fF. de ufiifr. Z;;'. 

38. ACCASEMENT, eft un con- 
trat par lequel on donne à quelqu'un 
un hérita:;e fous un • certaine lenre. Ce 
contrat s'appelle acafement, lorfqu'il 
eft fait par le fei^^ncuv ; îi: il s'appelle 
fous acafement , lorfqu'il efl: fait par 
l'empliyé >re. Le pre/nier emporte 
lods îScven'es, mai's non pas l'autre. 

59. ACCINS & Pkkclotures , 
font les environs de quelque lieu fei- 
gneurial , contigus & adjacens au prin- 
cipal manoir , qui font partie du pré- 
ciputde l'aîné, roy. leGlofT. du Droit 
François ,verbo préclôtures; &: Chopin, 
fur la cout. d'Anjou , liv. i , chap. 3 3 , 
n. y & (5, qui dit que bien qu'entre les 
prcclôtures & le principal manoir , il y 
ait chemin public , néanmoins lefdites 
préclotures appartiennent à l'aîné , & 
iont partie de fon préciput. ] 

40. ACCOLADE. Ancien terme 
de chevalerie. Le prince qui créoit des 
chevaliers , leur donnait l'accolade, 
c'eft-à dn-e , qu'en leur mettant le bau- 
drier , la ceinture &: les éperons dorés, 
il lev b.iifoit à la joue gauche , & pro- 
nonçait cette bénédiétion , Au nom du 
Pere, du Fils, & du Sjint-Efprit; en- 
fuite il leur donnoit un j^tit coup de 
plat d'épée fur l'épaule. 

41. ACCORD EMENS. Ce terme 
fe trouve fouvent dans le tit. 6 de la 
cout. de Berry , art. 1 , 6 & aufres.On le 
trouve encore dans la Cout. de Moii- 
targis , chap. 2. , art. 44. Il fignifie 
la compoGtion que l'acquéreur d'un 
héritage cenfuel ou féodal fait avec 
Je ffigneur pour avoir diminution des 
Jods & ventes, ou autres droits féo- 
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daux. Pour que cette compofitlon aît 
lieu , 11 faut que l'acquéreur prévienne, 
& la faffe avec le Seigneur avant que 
de paffer le contrat d'acquifî-ion ; s'il 
le faifoit après l'aéte confommé , la 
compofîcion ne pourroit plus avoir 
lieu, les droits du feigncur doivent 
alors fe payer fulvant le prix fixé par 
le contrat ; fi le vaiïal ou le cenfitairc 
ufoient à cet égard de fraude , & fi elle 
étoit découverte par le feigneur , il 
pourroit fe faire payer de ce qui lui re- 
vient au-delà de la compoiition. La 
rai fon eft que du moment que l'ade 
eft pafTé, les droits font acquis au fei- 
gneur dans toute leur étendue , & fixés 
par le prix de la ven'e. Le cenfitaire 
obligé d'exhiber fon contrat, ne peut 
plus efperer de compofition , fi le fei- 
gneur n'v confen'- de rire à s^ré. 

*42.ACCROISSEMENT de fief. 
efl une nouvelle gratification que le 
feigneur féodal fait à fon vafPa! , pour 
reconnoître les fervices qu'il en a reçus. 
Or l'accroilTement-de fief peut fe faire 
en deux manières ; premièrement , er\ 
ajoutant quelque chofe de réel à l'an- 
cien fief ; fecondement , en déchar- 
geant ledit fief de qu-flqu'un des de- 
vcrtrs aufquels il éroir fuje% L'ufage en 
a é'é aflez fréquent du tems que les 
fiefs étoient en vigueur; maison n'en 
voit point d'exemples depuis le qua- 
torzième fie le. ] 

45. ACCROISSEMENT de terres 
faites par la violence des eaux. Clique 
la rivière détache peu à peu d'un hé- 
ritage, & ajoute à l'héritage voifin, 
efl un accroiffemenr imperceptible qui» 
par acceiTïon , appartient au proprié- 
taire de l'héritage auquel il efl joint, 
^oye{ Alluvion ; mais ce qui accroît 
fubitement à l'hériraçe d'un auM e par 
la force des eaux, par un débordement 
rapide, par un'orrent, ne lui appar- 
tient pas. La raifon de décider efl que 
ce qui nous appartient ne peut pas être 
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ftansféré à un autre fans notre fait. Leg. 
Il , ff. de reg. jur. 

*44. ACCRUES. Ce terme fîgnifîe 
les ides & attériflemens qui fe font dans 
les rivières ou grands chemins. 

4y. Les accrues appartienrwnt au 
roi, fupremi dorninii jure, lorfqu'elles 
Te font dans les rivières navigables, ou 
dans les chemins royaux, fuivant la 
Déclaration de Charles IX, du 7 Juil- 
let lyya ; & elles appartiennent aux 
feigneurs liaut-jufticiers , lorfque l'ifle 
ou attériflement fe fait dans une ri- 
vière non navigable. ] 

4(5. ACCRUES de bois , dans la 
coutume de Troyes, fignifient un ef- 
pace de terre dans lequel un bois s'eft 
étendu en croilTant hors de fes limites. 

47. Suivant l'article 177 de la cou- 
tume de Troyes , les accrues joignant 
bois &• forêts fans bornes , faifant Jépara- 
tion di jufiici , étant en une mêr]ie Jci- 
gneurie , fuivent la nature defdits bois & 
forêts , tant quelles font en accrues , 
lefqiielles le jeigneur peut faire efjarter 
quand bon lui jemblc. 

48. Il fuit de cet article, quelefei- 
gneur a la poOeHlon des accrues, & 
/qu'il peut les acquérir par la prefcrip- 
tion , fi le propriétaire JaifTe pafl'er 
trente ans fans y rentrer. Ainfi l'accrue 
ne donne point d'abord la propriété, 
c'efè feulement une occafion de l'ac- 
quérir par la polfenîon ; il n'en eft pas 
de mciTie des accrues qui fe font dans 
les rivières navigables ou feigneuria- 
les; elles font à l'infrant acquifes ou au 
roi , ou au feigneur haut-jufticier , 
fans attendre la prefcription , comme 
on l'a di' à l'arti le précédent. 

49. ACENSE , ACENSEMENT. 

Cbâlons 15,4, Orléans , art. 412 ; c'efl: 
Je contrat par lecuel un particulier 
prend d'un fei.îneur, un héritage à per^ 
péruité , ou à longues années, à la 
charge d'un cens, d'une rente, ou à 
prix d'argent. 
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yo. ACQUETS AMORTIE II y a 
uelques coutumes qui mettent de la 
ifl'crence entre acquêts communs , & 
acquêts amorcis. 

ji. Dans ces coutumej, quand le 
mari & la femme ont racheté , durant 
Je mariage, des rentes, des charges, ou 
des fervitudes eues fur les immeubles 
de l'un d'eux , & conftituces avant le 
mariage , cet acquêt efl: appellé com- 
mun, & l'oilre demi-denier a lieu. 

J2. Tout au contraire, s'ils ont éta-» 
bli pendant leur mariage > fur le mobi- 
lier de l'un d'eux , ces charges , ces ren- 
tes , ces fervitudes ; au cas qu'ils les 
tachettent ou amortiffent , ce rachat 
n'eft point un acquêt commun , c'eft 
un vrai amortilTement , d'où il a éré ap- 
pellé acquêt amorti. L'offre du mi de- 
nier n'y efl: point admife. Voye^^ l'art. 
345 de la cout. de Poitou, l'art 67 de 
la coutume d'Angoumois, & l'art. 40. 
de celle de la Rochelle. 

yj. ACQUEST nouvel. Cç mot 
fîgnitîedeux chofes. i". Dans la cout. 
d'Artois, art. 1514 & fuivans, ce font 
les acquifitions que les roturiers font 
de fiefs , ou héritages nobles, pour lef- 
uels ils doivent au feigneur le droit 
e nouvel acquêt. Ce droit eft de trois 
années l'une, & fe perçoit de vingt en 
vingt , non plus fouvent; il peut fe 
prefcrive par quarante ans. Il eft 
perfonnel , de façon que , fi le fief eft 
vendu par un roturier à un noble, il 
n'eft point dû droit de nouvel acquêt. 
Il n'eft du qu'une fois ; lorfque le nou-; 
vel acquéreur l'a paye, on ne peut 
plus lui rien demander, ni à lui, ni à 
fes hoirs à perpétuité. Celui qui eft -no- 
ble par fa mère feulement, ne doit 
point !e droit de nouvel acquêt, & en 
ce cas la mère anr.oblit l'enfant. 

2". Droit de nouvel acquêt, eft ce- 
lui que doivent au Roi les eccléfiafti- 
ques & aut es gens de main-morte qui 
acquièrent des immeubles , tels qu'ils 

B ij 
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pui lient être dans le royaume, f^oyei 
ci-après nouveaux acquêts. 

74. ACQUIT. (Droit d') Dans plu- 
fieurs coutumes fe prend pour les droits 
de péages , travers , pontonnages. yoy, 
Anjou, ait. 45 , ^.r) , S S fuivans ; 
Je Maine , art. yo , jy , 67 , 68. Dans 
la coutume de Ponthieu, art. 85" & 86; 
le droit d'acquit efl: un droit dûaufei- 
gneur cenfier le jour de la vente de 
1 héritage chargé de cens , à peine de 
foixante fols d'amende. 

y 5". ACRE, efl: une mcfure de terre 
contenant i5o perches , dont on fe 
fert en Normandie & en Angleterre ; 
on y dit une acre de terre , comme 
en dit ailleurs un arpent, une fepte- 

y(5. ADENERER. Cou'ume de 
Lille , art. 3 i. Ce mot fignifie vendre, 
mettre à prix, fubhafter. Dans l'art. 35? 
de la cout. de Blois, on trouve fruits 
vendus & adénerés, c'efl-à dire, difcu- 
tés ,*r fubhaflés par l'huilïier. 

J7. ADHERITANCE, desheri- 

TANCE , ADHERITER , DESHRRITER , 
ADHERITEMENT , DESHERiTEMENT. 

Ces mots fe trouvent fouvent dans les 
coutumes de Hayn:iult, Artois, Lille, 
Mons , Tournay , Namur, Valencien- 
nés, & autres. Ils lignifient faifine, 
poirellion de faifine, qui font afèes qui 
s'expédient par les feigneurs ou leurs 
oiT;ciers, en cas de vente ou d'achat 
d'héritages, ou de charges fur iceux. 
Par ces ades l'acquéreur eflfaifi, & le 
vendeur deflaifi. 

;8. AD JOURNER a bans. Ce 
n'cit pas, comme quelques-uns préten- 
dent , convoquer le ban & l'arrière- 
ban. Dans le langage des coutumes , 
c'eft citer quelqu'un à comparoîrre en 
Jugement, f^ojci x\iijou , art. 147. 
Sole , tit. 29 , art. 19. 

jp. ADMINISTRATEUR. Toyq 
hôpitaux fondes par les feigneurs. 

60. ADVENTURES de fief. Parmi 
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toutes nos coutumes , celle d'Anjou, 
art. 103 , cft la feule où ce mot foie 
employé ; il fignifie tous les droits ca- 
fuels auxquels l'ouverture des fiefs peut 
donner lieu au profit du feigneur do- 
minant. 

61. ADVETURE. Mens. chap. 
22 ; Haynault , chap. 5)8 ; Cambray , 
tit. 12 , art. 22 , 23 ; Valenciennes , 
1 1 7 ; N jniur , 2 3 . C 'efl une terre , un 
domaine, enfemencé, garni de fes fruits 
pendants par les racines. Ainlî advètir 
une terre, c'efl la labourer, & l'erife- 
mencer. Adveture, n'eft pas la même 
chofe que advcft , qu'on trouve dans 
les art. 48 , 70 <5c 7 y de la coutume de 
Namur , & qui ell: fynonyme avec 
adhéritance , adhéritement , &c. 

62. ADVENANT. ouDesadve- 
NANT. C'eft la porrion fuffifante , ou 
infuffifaiite , qui rcfte à an vaflal qui a 
vendu- partie de (on fief , & avec la- 
quelle il peut garantir fon acquéreur de 
la foi & hommage envers le feigneur 
fuzerain. L'advenant efl la partie fuf- 
fifante ; le defadvenant efl la partie in- 
furfifante. Le vendeur peut fouteniir 
qu'il tien'- l'advenant pour garantir; ôc 
il efl: permis au feigneur de mettre en 
fait &: de prouver le defadvenant. yoyei 
Tours , art. i 2 J" ; Lodunois , chap. 12 , 
art. 6 ; Anjou , art. 2 1 1 ; le Maine , 
art. 226. j4dvînanc b'unfait , Anjou , 
art. 278, le Maine, art. 25)4; c'eftce 
que l'ainé donne à fon puîné enrécom- 
penfe des fiefs de dignité qu'il retient, 
& qui ne tombent point en partage. Lo- 
gis advenant , le Maine , art. 3 2 2 ; An- 
jou , 300 ; c'eft le logis que l'héritier 
doit donner à la veuve noble , conve- 
nable à fa qualité , & à l'état de la fuc- 
ceflion. 

* 63 ADVEU ET DÉNOMBREMENT4 
On enrend par aveu ou dénombrement, 
une defcription exa(fî:e& par le menu, 
de tout ce qui compofe le fiel fervant , 
tant en domaines , qu'en arrière-fiefs & 
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ccnfives , rentes , fervkudes , droits uti- 
les Ôc honorifiques , prcéminences & 
préro ::;atives. Pocquet de Livonniere, 
dans fon Traité des Fiefs , liv. I , chap. 
7 ; DefpeifTes , des Droits feigneuriaux , 
tit. 9 , arc. j , fecl. 2. 

64.. Suivant la difpofition de la 
Coutume de Paris , art. 8 , le dénom- 
brement doit être fourni par le vaflal en 
forme probante & autentique , c'eft-à- 
dire .qu'il doit être écrit en parchemin , 
& palle pardevant notaires ; enforte 
qu'il ne feroit point valable s'il écoit 
écrit de main privée , ainfi qu'il a été 
jugé par un arrct du parlema*it de Pa- 
ris du 25 décembre 1^66 , rapporté 
par M. le Preftre , cent. 3 , queft. yi ; 
& par le Vefl , arr. 88 ; Dumoulin, 
verix) dénombrement , n. 1 1 ; Bacquet , 
des dfoits de juflice ; ch. 34 , n. 12 ; 
Bvodeau, fur l'art. 8 de la coutume de 
Paris ; Boucheul , fur la coutume de 
Poitou , art. 70 , n. 2 ; Defpeiflès , des 
dro! ts feigneuriaux , tit, 3 , art. 3 , fed. 
2 , n. y & (5. 

6^. Le valTal doit donner fon aveu 
dans les quarante jours après qu'il a é:é 
reçu par fon fei,j;neur à foi & hommage. 
f^oyei la coutume de Paris , art. 8 , & 
celle d'Anjou , art. C & 13p. Et s'il 
laiiïe paffer lefdits quarante jour.'; fans 
préft.Titer fon aveu , le fci;;neur efl en 
droit de procéder par faifie féodale , 
non p;i.s pour faire les fruits liens , ainfi 
qu'il le feroit à faute d homma^e non 
rendu , mais feulement pour empêcher 
la'ouiflance duvaffal pendant qui! fera 
en demeure de fournir fon dénombre- 
ment. De'.peifTes, en fon traité des droits 
feignetiriaux , tit. 3 , art. 3 , feft. 2 , n. 
^ ; Dumoulin , fur la cou:unie de Pa- 
ris , tir. des fiefs , §. 9. 

66. L'aveu & dénombrement doit 
être prcicnté par le vaffal , au chef lieu 
ou principal manoir du fief dominant , 
arce que c'efl: un acte relatif à la foi & 
ominage , qui ne peut fc faire qu'au 
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principal manoir : ainfî le feigneur peuî 
refufer de recevoir l' aveu de fon valTal « 
lorfqu'il le lui préfente , même en per- 
fonne , hors audit principal manoir. 
Que s'il s'agit des vallaux du roi , ils 
doivent préfenrer leurs aveux en la 
chambre des comptes de Paris , qui les 
renvoie aux juges des lieux , pour les 
vérifier. Defpeiilès , loc. cit. n. 12. 

57. Apres que le vaflal a baillé 
aveu & dénombrement à (on fcigneur , 
celui ci doit le blâmer dans le tems 
marqué par la coutume , faute de quoi 
l'aveu eft tenu pour reçu. Ce temsell: 
j^é.ic!é à quarante jours par la coutume 
de Paris, à trois mois par la coutume 
d'Anjou, à un an par celle du Maine , 
& à trente ans par les coutumes de Bre- 
tagne & de Normandie. 

68. Sur quoi il fiiut remarquer avec 
Dumoulin , fur la coutume de Paris, 
art. I o n. 7 , que , pour que le felgneur 
foit exclus de blâmer l'aveu après les 
quarante jours, il faut que le vaflal ait 
fait fes diligences pour le mettre en de- 
meure , fans quoi le fcigneur peut tou- 
jours blâmer l'aveu pendant l'efpace 
de trente années. Or les diligences que 
le vaiîal doit faire pour mettre le fei- 
gneur en demeure , font d'aller ou d'en- 
voyer quérir le blâme ; & , fur le refus 
que fait le feigneur de fournir blâme, 
le vailàl doit l'appeller en juftice, pour 
voir rer:evoIr fon aveu , faute de biàme 
non fourni dans le délai prefcrirpar la 
coutume. 

6i). Lorfqu'un vaflal tient plufîeurs 
fiefs diftincts & fépaiés , relevant d'un 
même feigneur , il fuHît qu'il fournilïe 
un Icul aveu pour tous , pourvu qu'il 
contienne des chapitres diflinds & fc- 
pai és pour cliaqu s fief ; Brodeau, fut 
la cou-ume de Paris , art. 9 , n. 3. 

70. Quoique , de droit commun , 
l'ancien vaflal ne doive à fon nouveau 
feigneur que la bouche & les mains , 
c' eft-à-dire , la foi & hommage , Ce 
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qu'il ne foit point tenu de lui fournir 
un fécond aveu ; il efl: néanmoins obli- 
gé de lui donner copie de l'aveu par 
lui fourni i fon prcdccefTeur ; mais ce 
ne doit erre quaux dépens du nouveau 
feigncur ; M. Poccjuct de Livoniiiere , 
dans fon traite des fiefs , liv. i , ch. 7 , 
où il dit que c'efl: l'avis uniforme de 
tous les commentateurs de la coutume 
de Paris. 

71. Il n'en efl: pas de même du nou- 
veau vafial à l'égard de l'ancien fei- 
gneur ; car , en ce cas , il ne fuffic pas 
au nouveau vaflal de donner copie au 
feigneur de l'aveu fourni par fon pré-, 
décefleur , mais il faut qu'il fourniffe 
un nouvel aveu , ou qu'il déclare ex- 
preflement fetenirà celui de fon auteur. 
Vide MoUn. in confuet. parij, tit. des 
fiefs , §. 8 , verbo dénombrement , n. 2. 

72. Si le ficf fervant eftpcffédé par 
plu/icurs vaflaux , chacun defdits vaf- 
iaux ne peut point fournir un aveu fé- 
paré , parce que l'aveu efl un ade indi- 
vidu : ainfi ils doivent tous enfemble 
fournir un dénombrement de tout le 
fief, fuivant la dodrine expreffe de Du- 
moulin , fur la coutume de Paris , tir. 
l , §.p , glof. I , verbo dénombrement, 
n. 2 , faufle cas remarqué par M.Poc- 
quet de Livonniere , loco cit. Que fi le 
fief fervant relève de divers feigneurs , 
le vaflal n'cfl point tenu de fournir fon 
aveu à chacun defdits feigneurs, mais 
il fufHî qu'il leur baille dénombrement 
à tous enfemble , parce que n'y avant 
qu'un feul fief, tous les feigneurs font 
con^fidc:és comme une feule & mcnifi 
perfonne. Molin. diclo loco, 

75. Quand le feigneur a reçu l'aveu 
& dénombrement de fon vafl'al , il ne 
peut plus lui con'^efter les droits expri- 
més dans fon aveu , comme font les 
droits de juftice , garenne , & autres 
précmin'încfts de fief; il efl même tenu 
de garantir à (on valfal ce qui efc co-i- 
tcnu ajadàc dcnorabreraeat , S:,de preu- 
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dre lé fait & caufe pour lui contre fou* 
autres feigneurs qui prétendroient la 
mouvance deschofes portées par l'aveu 
qu'il a reçu; faute de quoi le vaflal de- 
meurera déchargé envers lui de la mou- 
vance des articles dont il fera évincé 
par d'autres. C'efl la décifion exprelTe 
de Boucheul fur la coutume de Poitou , 
tom. I , art. 70 , n. y. Foye^^ Brodeau 
fur l'art. I o de la coutume de Paris. 

7^. Mais fi le vaflal efl évincé de 
la propriété des chofes contenues dans 
fon aveu, il n'aura point d'adion ea 
garantie contre le feigneur qui l'aura 
reçu, à moins que le vaflal nerepréfente 
le premier contrat d'inféodation pour 
foutenirfon aveu, & qu'il paroifle qua 
ledit contrat d'inféodation a été fait à 
titre onéreux ; c'efl; l'avis commun des 
docteurs après Dumoulin. Fide cap. 1 , 
de invejllt. de re alun, facl. au liv. des 
fiefs. 

75". Comme l'aveu & dénombrement 
contient une efpece d'aliénation , les 
auteurs féodaux ont fait naître la quef^ 
tion de fçavoir fi les mineurs peuvent 
valablement fournir aveu ou le rece- 
voir. Pour décider cette quefliion , il 
faut diftinguer la majorité légale.d'avec 
la majorité féodale. La majorité légale 
efl: celle qui efl: fixée à l'âge de vingt- 
cinq ans par la dlfpofition de la loi : la 
majorité féodale efl: celle par laquelle 
les mineurs de droit font réputés ma- 
jeurs , quant à ia foi & hommage & 
charges de fief Cette majorité efl ré- 
glée par l'art. 32 de la coutume de Pa- 
ris , à vingt ans pour les mâles , & à 
quinze pour les filles i & par la coutu^ 
me d'Anjou , à vingt ans également 
pour les mâles, & àquatorze pour les 
li'les. Or il y a d;sauteurs qui tiennent 
que les majeurs de majoriré féodale , 
quoiquemineurs de droit , étant réputés 
majeurs pour tout ce qui concerne les 
cliarges du fief, font capnbl.'s de fournir 
aveu ou de le recevoir. Mais la plus 
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faine opinion efi: que le majeur de la 
majorité féodale ne peu: fournir aveu 
ni le recevoir , fans l'autorité de fon 
tureur , & que l'effet de cette efpece de 
majorité n'efl: autre que de rendre le mi- 
neur de droit capable de recevoir ou de 
faire la foi & hommage , 8c de payer 
ou recevoir les droits du fief. 

75. Les aveux & dénombremens 
baillés par les vaffàux en forme pro- 
bante & autentique , & reçus par le fei- 
gneur , ou réputés reçus , pour n'avoir 
pas été blâmés dans le tems prefcrif par 
Ja coumme , font un titre refpedif , & 
font foi entre le feic;neur&: fes vaflaux , 
& leurs héritiers ou ayant caufe : mais 
ils ne font point de preuve contre un 
tiers qui n'y efl: point intervenu, arg.Ug. 
64, ff". de acquir. rer. domin. à moins que 
lefdits aveux & dénomb'-emens rendus 
f.ins fr.:ude , ne foient fuivis d'une pof- 
fedfon paifible & ancienne de trente ou 
quarante ans; auquel cas la preuve qui 
en réfulte eft fulfifanfe , même con'^re 
un tiers, à défaut d'autres titres, ^rgum. 
l. 21 , codde agricol. & ctnjît. Vide Chnp. 
j4ndeg. li'-. 2, lit. y, /2. 5. Brodciiu, 
fur l'air. 8 de la coutume de Paris , n. 
5". Le Preflre , centur. 4 , ch ; &: 
Maivhin furies coufumesdeSaint Jean- 
d'An ^ely , ni. 4 , art. 3 i , ch. 2. 

77. On trouve dans Dumoulin , fur 
l'art. 1 o de la coutume de Paris, n. 1 1 , 
les principaux moyens de blâme que le 
feigneur peut employer pour débattre 
l'aveu fourni par fon vaflal. Les voici 
tels qu'ils ont été extraits de cet auteur 
par M. de Livonniere , en fon traité des 
nefs , liv. i , ch. 7. » Le premier , fî le 
w vaiTal emploie dans fon aveu un héri- 
>» ta.%& comme faifant partie du doniai- 
33 ne de fon fief, quoiqu'il n'en foit p s, 
i> foi*- qu'il appartienne au feigneur ou 
9ï à un tie- s ; ce qui ferof une ufurpa- 
sj tion : foit qu'il appartienne au vaflTal , 
3ï ma'S pour raifon d'un autre fief j ce 
ij gui feioit une confufion, 
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78. » Le fécond , fi le vafTal em- 
« ploie comme arrière-fief ce qui eft d« 
5j ion domaine ,ou comme étant de fon 
>3 domaine ce qui n'efl; qu'un arricre- 

7p. J3 Le troifième, file vallal prend 
J3 d'au'res qualités que celles qui lui ap- 
îj particnnent , principalement fi elles 
33 intérefïent le feigneur , comme s'il fe 
M dit châtelain , haut - juflicier , fans 
33 avoir châtellcnie ou haute - juftice ; 
33 s'il fe riit feigneur d'un tel lieu , fans 
n en avoir la feiçneurie , s'il fe dit mal- 
33 à-propos patron ou fondateur d'une 
33 églife , &c. de même s'il s'attribue 
33 des droits qui ne lui appartiennent 
33 pas, comme d'avoir droit de garen- 
„ ne , de pcche , colombier , &c. 

80. 33 Le quatrième , s'il y a omiffion 
3> de quelques parties des hc:i''ages qui 
33 compofent le domaine du fief fer- 
33 van*-. 

81. 33 Le cinquième , s'il y a omif- 
33 fion des arrière -fiefs des valfaux ou= 
33 fujetsqui relèvent du fieffervant , & 
33 de leurs charges & redevances. 

82.33 Le fixième , s'il y a omifTlon 
33 des charges , devoirs , redevances 8c 
33 fcrvitudes du fief fervant , comme fi 
33 le vallal a manqué d'exprimer les ren- 
33 tes , fervices & autres devoirs. 

85. 3> Le feptième , s'il n'y a point 
33 confrontations, ou fi elles ne font pas 
33 jufles & modernifées. 

Au refle , ces moyens de blâme ne 
font pro'-'ofés que comme des exemples 
qui n'excluent" point une infinité d'au- 
tres moyens répandus dans les difFérens 
au'eurs de fief. Il fera parlé ailleurs du^ 
Jaux aveu ou défaveu, ] 

§3* -^lu on vient de dire prou- 

ve combien l'aveu 5c dénombrement 
efl un rifre important pour unefeieneu- 
rie : d'où il fui"- que tout feia:neur obligé 
de four:iir un adveu , ne peut apporter 
trop d'attention poiir biea rédiger cet 
adte. 
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Sj-. 10. Si dans la feigneurie il y a 
d'anciens a\eux , il faut modeler le nou^ 
veau fur les anciens , avec dcclararion 
des droits & lie'rirages qui , depuis Je 
dernier aveu , on!: etc inféodés ou réunis 
aufiefpar retrait féodal , conimile.con- 
fifcation , ou autrement. Il faut pareil- 
lement faire déclaration des aliénations 
^ui ont été faites. 

86. 2". Le vafTal doit exprimer fa 
<:]ualiré , dire à quel titre il poficdc le 
lîef , fi c'efl: par fucceflion , acquilîtion , 
donation , échange , &c. dater les ti- 
tres , dire par quel notaire ils ont été 
pafl'cs, avec mention exprefle que les 
titres ont été infinués en tel bureau , tel 
jour , & par qui , à peine de 300 liv. 
d'amende contre le notaire , fuivant 
l'arrêt du confeil du 1(5 janvier 1717. 
Si depuis le dernier aveu il y a eu des 
augmentations & réunionsfaites au fief, 
il en rapportera pareillement les titres , 
comme deffus. 

87. 3". Si le vaïïal n'a point d'an- 
ciens aveux , il drefferafon nouvel aveu 
fur l'état aduel de fon fief, &: fur les 
déclarations de fcscenfitaires : il y com- 
prendra le château ou principal manoir; 
tous les droits dejuftice & de tabellion- 
nage , de patronage ; les droits hono- 
rifiques ; tous les droits réels , utiles & 
perfonnels ; les bâtimens des domai- 
nes , les héritages qui en dépendent ; 
les arricre-fiefs , les cens qui lui font 
dûs , avec les noms des tenanciers, & 
au moins les principaux confins des hé- 
ritages fujets au cens. 

88. 4^. Il détaillera pareillement les 
droits Se charges qui font dûs u;r le 
fief, fon revenu annuel ; & rapportera 
iin certificat du receveur du domaine, 
"vifé par le procureur du roi du do- 
maine qu'il n'y a dans letréforau- 
•cun ancien aveu dudit fief. 

85;. y". Le va fia I ne pourra , dans 
fon aveu, prendre d'aufre qualité que 
celle qu'il aura prife dans fon acte de 
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foi &: hommage , ni donner d'autre titre 
à fon fief, que celui énoncé dans ledit 
aifle. 

po. 60. Quand l'aveu ed dreffé , il 
doit erre figné par le vafTal , un notaiie 
de deux témoins à fon choix , à moins 
qu'il n'y ait lettres royaux qui commet- 
tent un notaire ; auquel cas, il faut fe 
fervir de celui qui efi commis. 

<?i. 70. Si l'aveu efl: pour une fei- 
gneurie relevant du roi , il y en aura 
trois copies en parchemin , toutes les 
trois fignées du vafl'al , du notaire & 
de deux témoins ; une pour la chambre 
des comptes , l'autre pour le bureau du 
domaine , & la troificme pour le vaflal. 

^2. 8°. Si l'aveu eft donné au roi 
pour une grande feigneurie , le vafial 
doit communiquer les trois copies de 
fon aveu aureceveurdu domaine 'du roi 
d'où le fief relevé, lui payer les droits 

3uilui font dûs, retirer de lui quitrance 
u paiement , &: certificat de la com- 
munication , & qu'il n'a moyens pour 
empêcher la réception de l'aveu. S'il 
refufe de le faire , ou s'il s'oppofe à 
l'aveu, il faut le faire a/figner au bu- 
reau du domaine , pourvoir direSc or- 
donner que , fans avoir égard à fon op- 
pofition , il fera pafle outre à la récep- 
tion de l'aveu , & condamné aux dé- 
pens. 

513.90. Si le vafîal a quelque droit 
d'ufage dans les forêts du roi , ou de 
pêche dans les rivières navigables , ou 
même qu'il foit fimplemjent riverain de 
cent perches de bois de fa majcfté , l'a- 
veu doit être auiîl communiqué au pro- 
cureur du roi de la maitrife où le fief 
efl: fitué. Cet officier donnera , au pied 
de chacune des trois copies de l'aveu , 
fon certificat de communication , con- 
tenant s'il a connoi/Iance ou non que 
dans le contenu audit aveu , il y ait 
ufurpation fur les bois & rivières appar- 
tenant à fa majeflé. S'il faifoit difficulté 
ou refufoit de donner fon certificat , il 

faudroit 



. 
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faudroîtiul faire une fommation de le 
délivrer, avec déclaration que la fom- 
mation vaudra communication. Voye^ 
l'ordonnance des eaux & forets , tic. de 
la police des forêts , art. 8,9 & 1 0. Sui- 
vant l'art. 14. de la même ordonnance , 
l'aveu doit contenir le nombred'arpens 
de bois que le vafTal poflède dans la dif- 
tance de cent perches des bois du roi , 
ou de ceux des engai^iftes &: appanai^if- 
tes , obfervant que les bois doivent être 
mefurés à l'arpent de Paris , &: faire 
mention que cette mefure a été em- 
ployée par l'arpenteur qui a fait l'ar- 
pentage. 

5)4. lO"". Après toutes ces formali- 
tés, il faut faire publier l'aveu dans tou- 
tes les paroifles de l'étendue du fief, par 
un huiflîer royal , à l'iflue des grandes 
meffes paroiflîales , par troifdimanches 
confécutifs, & faire mettre au pied de 
chacune defdites copies les certificats 
defdites publications.des iours auxquels 
elles auront été faites , fi on y a formé 
quelque oppofition , & par qui. 

5) y. I lo. Après ces publications , le 
vaiïal fait remettre les trois copies de 
fon aveu au greife de la juftice royale 
d'où relevé le fief, pour y être lu ik pu- 
blié à trois audience; confécutives , 
dont il faut retirer certificat du greffier , 
avec mention s'il y a eu oppofition ou 
non. 

95. 120. Après cette dernière forma- 
lité , le vaflal fait remettre les trois co- 
pies de fon aveu au greffe de la chambre 
ou du bureau , pour y être lu & publié 
à trois audiences publiques , après lef- 
quelles on fait alfigner les oppofans , 
s'il s'en trouve , pour déduire leurs 
moyens d'oppofition , s'en voir débou- 
ter , en conféquence ordonner qu'il fera 
paffé outre à la réception de l'aveu. S'il 
n'y a point d'oppofans , ou après que 
les oppofitions auront été inftruites & 
jugées , il intervient enfin fentence qui 
reçoit l'aveu & dénombrement. 

Partie I. 
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97. Si l'aveu eft feulement d'un ar- 
rière-fief relevant immédiatement d'un 
feigneur particulier , il n'ell pas fujet à 
de fi grandes formalités que celui qui fe 
rend au roi : il fuffit d'y obferver ce 
que nous avons ci-deflus dit , art. 1,2, 
3 , 4 , y & 6. Il n'en faut que deux co- 
pies, une pour le feigneur, & l'autre 
pour le vailal. Il n'eft point néceflaire 
de faire publier cet aveu nulle part; 
parce que cet aéle n'intérelTant que le 
feigneur dominant & le vaflal, la publi- 
cation en devient inutile. 

98. Les héritiers préfomptifs d'ua 
vaflTal abfent du royaume font receva- 
bles à bailler , en fon abfence , aveu, 
en donnant caution de rapporter les 
fruits , fi faire fe doit ; arrêt du parle- 
ment de Rouen rapporté par Bafnage , 
fur l'art. 197 de la coutu. de Norman- 
die. Mais les créanciers d'un vaflal qui 
leur a abandonné fon fief , comme 
créanciers , ne font point reçus à pré- 
fenter aveu. Foye:!^ Bafnage fur l'art. 
109 de la coutume ci-delTus. 

99. L'obligation de fournir aveu n'a 
lieu que quand il y a mutation de la 
part du vafl^al. Quand elle eft de la part 
du feigneur, il ne doit que la foi & 
hommage ; & fi le nouveau feigneur 
exige un aveu, il en doit faire les frais. 

100. Les aveux & dénombremens 
ne font foi qu'entre le feigneur & le 
vaflal , mais on ne peut les oppofer à 
un tiers qui n'y a pas parlé. Voye:^ Du- 
moulin , tit. I des fiefs , glofe in verbo 
dénombrement , n. 3 i. 

101. Bacquet , dans fon traité des 
droits de jufl. , c. 29 , n. 3 I , établit que 
communément un aveu & dénombre- 
ment n'eft pas un titre , mais une fimple 
déclaration des h.éritages & droits qui 
dépendent du fief, que fouvent le vaflal 
amplifie , ainfi qu'il juge à propos , & 
quelquefois au-delà des bornes de la 
vraie propriété : d'où il fuit qu'un aveu 
& dénombrement ne peut jamais être 
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un titre attributif de propriéré & de 
poflellion au préjudice d'un tiers qui 
n'y a point parlé. 

102. Guyoc , dans Ton traité dis 
Jiefs , en parlant des corvées fur les fîefs , 
chap. ^ , n. y ,en(ei;^ne que l'aveu , en 
bon principe , n eft point un titre , mais 
que cet atte fait feulement préfunier le 
titre. Un feul aveu même n'ert: pas fuf- 
fifant pour opérer cet effet ; il faut qu'il 
y en ait au moins trois bien conformes 
les uns aux autres , qui contiennent les 
mêmes droits, fans augmentation , fans 
changement. Il faut en outre qu'ils 
foient fuivis & accompagnés d'une 
bonne podeflion , prouvée non feu- 
lement par témoins , mais encore par 
des ades pofleflbires. Alors la grande 
■antiquité de ces aveux ainfi géminés , 
triplés & parlant les uns comme les au- 
ti-es, fait piéfumerle titre , & engage 
les jugey à admettre la preuve par té- 
moins des trente deinicres années. 

103. ADVEU EK FAIT DEPERSON- 
UES FRANCHES NON NOBXES. Lorf- 

qu'une telle pevfonns allcKt autrefois 
établir fon domicile dans une terre de 
fervitude , pour conferver fa franchife , 
elle devoit,.dans l'an , faire fa déclara- 
tion qu'elle s'advouoit franche & bour- 
geois du roi , ou du feigneur dans la 
terre duquel elle alloit demeurer. Voyc?^ 
Loyfel , liv. i , tit. i , règle 2Q , & les 
notes de M. de Lnuricre. 

104. ADVEU NOUVEL. Droit 
DE NOUVEL ADVEU. C'eft , en quel- 
ques coutumes , le droit que le feigneur 
a de recevoir le ferment de fidélité des 
aubains qui viennent demeurer dans fa 
terre , &: de fe les acquérir par ce 
moyen, /■^oye^ les coutumes de Linie- 
res , art. i ; du Chaftelier, art. 2. ; de 
Thevé , art. ^6. 11 paroît que tous les 
feigneurs n'avoienr pas droit de rece- 
voir de. nouveaux aveux : on leconjec- 
ture ce ces mots de l'art. 1 de la coutu- 
BiedeLinieie S'ils n'ont fait nouviL 
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adveuaux vava(feurs de ladite haronnïe ^ 
ayant puijjana de recevoir nouveaux ad~ 
veux. 

roy. L'effet du nouvel adveu eft 
d'empêcher que le nouveau venu dans 
une terre ferve, n y devienne ferf après 
y avoir demeuré pendant au & iour. 
Pour l'éviter , dans l'an , l'aubain fe 
déclare bourgeois du feigneur , & offrç 
de payer les droits de bourgeoise ac- 
coutumés. Les feigneurs de la terre de 
Mureuil en Berry , appaatenant au-r 
jourd'hui à M. le duc de Charoft , oat 
droit de nouvel adveu.. 

106. ADVOUÉ. On donnolt aa-^ 
fois ce nom aux gardiens , protedeurs 
& vidâmes des abbayes , monaUcres 
ou communautés qui étoient fous leur 
proteàion. yoye:^ le glofTaire du droit 
françois : ^je^Vidame, On appelioit 
auflî advoué le champion qui combat- 
toit , en champ clos , pour un autre à. 
qui le combat judiciaire avoit été accor- 
dé. Les femmes, les mineurs , les vieilr 
lards infirmes ne pouvoient pas com- 
battre ; mais ils propofoient leurs ad- 
voués qui combattoient pour eu.'^. 
^oye^ champion. 

1 07. ADVOUÉ BASTARD. Le bâ- 
tard d'un noble retiens le nom & la no» 
blefie du pcre qui l'a reconnu : il a le 
droit de porter les armes de fa maifon , 
avec une bande péric en barre : mais, 
dit Lo)'fel , tit. i iiv. i , règle 45 , fui- 
vant les ordonnances de nos rois , H 
notamment de Htnri IV,. les bâtards , 
quoique reconnus par leur père pour 
jouir des avantages ci-defius , doivent 
obtenir lettres du prince ; & ils les 
obgiennent toujours facilement , quand 
le père a reconnu fon fils, & quand il 
n'a pas d'aunes enfans.. 

lOS. AD VOUER. C'efl reconnoî- 
trequelqu'un pour fon feigneur , 2c conr 
fefl'er qu'on tient de lui quelque héritage 
en iîef ou en cenfîve» 

105. Dans les coutumes allodiales» 
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?<:pn pav"5 de droit civil où tout liérita.'îe 
efl rcpù'c franc -a!cu, ou libre , H le 
feiçnaur ns juRifîe du coiv raire , le vaf- 
fal , ou le cenfiraire, n'efl: point obligé 
d'avouer ou de defayouer , julqu'à ce 
que lefeigrteurîui ait mlcilié de fa mou- 
vance , OQ de fon titre ; arrêt du parle- 
ment de Paris rendu en la coutume de 
Troyes , le 20 novembre I5'74, rap- 
porte parCrillon, ver^o adveu. f^oyei 
Papon , liv. i 3 , t!t, 2 , n. 1 6. 

110 II a éié jugé par arrêt du par- 
lement de Faris du 23 Février i6i^ , 
qu'il fuffit à un vafl'al de fournir fonad- 
veu tk dénombrement conforme aux 
anciens, fans qu'il foit tenu d'avouer 
■ou de defavouer fur le biûme du fei- 
gneur féodal, en affirmant qu'il n'a au- 
tres titres. En ce cas , le feigneur eft 
tenu de lui communiquer fes titres, fi 
aucuns il a , contenant les héritages 
dont il demantic l'aveu, f^oje^ Filleau, 
part. 4 , queft. 3 5 0. 

1 1 1. ADVOURIEfignifie quelque- 
fois adoption , & cuekuefois ilfîgniHe 
auflî le droit qui efi dû à un fei'^fteur à 
caufe de Ci protection. Advourie vient 
du mot latin advocatia , qui lignilie pro- 
tedioR, défenfe. Voye^ ce qui en efl: 
dit dans le di-âionnaire de Trévoux, 
& dans le f^Iolfaire du droit françois. 

112. AFFARE. On trouve fouvent 
•ce mot dans les anciens titres du Dau- 
phiné : il lignifie to_Ufes les dépendan- 
dances d'un fief. Foye^ Salvaing , .de 
Vufagi dis fi d fi. 

113. ÀFFEAGER , fignifie don- 
ner à féage , c'eft- à-dire , aliéner une 
partie des terres nobles de fori fief, pour 
ctre tenues en cenfive , à la charge d'une 
certaine redevance en grains ou en ar- 
gent, yoye?^ la coutume de Bretagne , 
art. 5 5*8 , 3 5" 51. Le féage doit être fait, 
dit l'art. 35'5) , fans diminution du fief 
Supérieur , & avec rétention d'obéidan- 
cc. VoycT^ en outre Dargentré fur l'art. 
5^ de l'ancienne coutume de Bretagne, 
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&: Frain , svec les obfeivations de He- 
vin , page 685; & 002. 

1 14. AFFICHES. Ce font placards 
attachés en lieu public , p.iur rendre 
une chofe connue à tout le monde. 

115". Les affiches sappofent avec 
pannonceaux royaux , c'cfi- à - dire , 
avec les armes du roi imprimées au 
haut , & jamais avec les armes du fei- 
gneur. Voye?^ Tournet , fur l'^^rt. 35'7 
de la coutume de Paris La rrifon eft 
que , quelque jufiice que les fèigr.eurs 
aier.t , ils ne l'ont que p3r la cor.ccnion 
de fa majeflé , d'où émane toute juftice, 
Ainli , dans les affiches qui fe font au 
nom des feigneurs & dans leurs terres, 
on mettoujouîs , De par U roi , & de 
Vordonnance de , &c. 

* 1 16. AFFIAGE , ef} J'aliénatioa 
que l'on fai"" d'une partie des leires no- 
bles d'un fiet , moyennant une fomme 
d'argent & une certaine redevance , la- 
quelle portion , quoique noble entre "es 
mains du vendeur , eft néanmoins tenue 
en roture par l'atqué-eur c'icelle.] 

117. yoyei afi'éager. Le mot 
affiage n'eft employé dans aucune cou- 
tume. 

118. AFFORAGE , efi un droit 
feigneu?-ial établi par quelques coutu- 
mes. Foye^ Montreuii , art. 23 , 24; 
Saint-Paul , art. 18 ; Ilerly , art. 3 ; 
les ordonnances du duc de Bouilicn , 
art. 666. L'affbrage confifie dans un 
certain droit qu'on paie au fei,rTieur, 
potrr obtenir de lui la permiffion de 
vendre , dansl'étenduedelafelgt.eurie, 
vin , bierre , & autres boiiïons , après 
que la taxe en aura été faite par les ju- 
ges des lieux. 

1 15?. AFFOUAGE , efl le droit de 
prendre fon chauflage dans un bois, 
dans une foret. //Vryc^ Fabert , lur l'art. 
286 de la nouvelle coutume ce Lor- 
raine. 

120. AFFRANCÎIL C< fi un ef- 
clave , ou un ferf , à cul fon muîcie, 

Cij 
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ou fon feigneur a accordé la liberté. 

121. Comme l'efclavage n'eft point 
connu en France , les loix romaines, 
touchant les efclaves , les affranchis , 
les affranchiflemens , ne font point en 
ufage parmi nous ; &: fi quelquefois nous 
nous en fervons , ce n'elt que par ana- 
logie ; car les fcrfs en France , quelque 
malheureux qu'ils foient , ne rcllem- 
blent en rien aux efclaves de 1" Afrique , 
de l'Afie & de l'Amérique. On verra 
quelle en eft la différence , au mot ferf. 

1 22. AFFRANCIÎISSEMENTeft 
un ade folemnel par lequel un maître, 
un feig.ieur donne la liberté à fon ef- 
olave.En France & dans nos cou'umes, 
il n'efl: point quefbion d'efclaves : nous 
!.e parlerons donc point de leur aftVan- 
chilfement ; nous ne parlerons que de 
celui des ferfs : il a produit , dans notre 
hirtoire , une révolution mémorable 
dans le gouvernement & dans l'état des 
perfonnes. 

123. Il fut un tems en France , & 
cette époque eft fixée aux premiers rè- 
gnes des rois de la troificme race , où 
on ne trouvoit que des feigneurs & des 
ferfs. Les grandes feigneuries , les ter- 
res reffeinbloient aifez aux hordes de la 
Tartarie : un feigneur étoit à la téte 
d'une multitude d'efclaves. Telle étoit 
la France fous Hugues Capet. 

124. Le droit des gens , qui alors 
avoir lieu, qui afFujettifToit tout au vain- 
queur , les biens, la vie, la perfonne 
desvaincus& des prifonniersdeguerre, 
amena peu à peu cette fituation. Les 
guerres continuelles que , fous les der- 
niers rois de la féconde race , les grands 
vafl'aux fe firent entr'eux & contre leurs 
rois , plongèrent enfin tout le peuple 
dans une ".eivltude générale. Cent fois 
conquis & reconquis, il trouva par-tout 
des vainqueurs , & par- tout la fervi- 
tude. 

125*. Au milieu de ces défordres, 
les fiefs devinrent héréditaires ; les fei- 
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gneurs répandoient dans leurs fiefs les 
prifonniers qu'ils faifoient à la guerre : 
le droit des gens , uni à la loi des fiefs , 
donnoit aux feigneurs toute efpece de 
jurifdidion , de puilTance fur la per- 
fonne &: les biens de ces prifonniers. 
De-là ce pouvoir formidable des vaf- 
faux contre lequel nos rois ont com- 
battu pendant tant de fiècles. 

126. La puiffance des grands vaf- 
faux fut dans toute fa vigueur , fur-tout 
depuis Hugues Capet jufqu'à Louis le 
Gros. Sous ce règne , les quatre frères 
Garlandes & l'abbc Suger , principaux 
miniltres du prince , lui inlpirèrent le 
projet de diminuer la puiffance des fei- 
gneurs , non en l'attaquant par la voie 
des armes , mais en la minant dans fes 
fondemenspar les reflbrts de la politi- 
que. 

î 27. Ce projet important , fi utile à 
l'autorité de nos rois , au bonheur des 
peuples , imaginé par l'abbé Suger, 
exécuté en partie par Louis II , plei- 
nement confommé par les cardinaux 
de Rftheiieu & Ma7arin , confifta d'a- 
bord à rercreindre la jurifdiétion des 
feigneurs fur leurs vnfTaux , & à dimi- 
nuer le nombre prodigieux de leurs 
ferfs. A l'égard de la juftice , on verra 
au mot Ju/Iice , comment on s'y prir. 
Quan' iiux ferfs, on imagina de les af- 
franchir. 

128. Quand on parle ici d'affran- 
chiflement, on entend des afFranchilTe- 
mens généraux par lefquels on accor- 
doit la liberté à une ville , à un bourg, 
à une feigneurie entière. Car , pour 
des arfraHchilTemens particuliers , il 
n'eft pas douteux qu'avant l'abbé Su- 
ger , il s'en faifoit tous les jours. Les 
formules de Marculfe apprennent quel- 
lesenétoient les folemnités .-maiscesaf- 
franchidemens particuliers n'auroient 
jamais pu produire l'effet auquel afpi- 
roient les miniftrcs de Louis le Gros. 

I2f^. Ordonner ces alfranchiflbmens 
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généraux par une loi précife , e!le au- 
roit caufé une révolte générale , qui au- 
roic ruiné le projet. On s'y prit plus 
finement : on prêcha par l'exemple ce 
qu'on ne pouvoit ordonner. L'abbé Su- 
ger commença par affranchir les liabi- 
tans de Sai.ir-Denis. Foye^ Doublet , 
^es antiquités de Saint- Denis , liv. I , 
ch. 31. Cet aftranchifTement général 
efl: le plus ancien dont il foit fait men- 
tion dans aucune de nos hiftoires. 

130. Quoiqu'on ne trouve aucun af- 
franchiflement daté du règne de Louis 
le Gros , il eft probable que fon minif- 
trc lui perfuada d'en faire dans les fei- 
gneuries qui dépendoient de fon do- 
maine , &: qu'il en fit. Ce qu'il y a de 
confiant , c'eft qu'on en trouve beau- 
coup datés des règnes de Louis le Jeu- 
ne , fon fils , de Philippe Augufte , 
& de leurs fucceiïeurs. Foye^ les cou- 
tumes locales de la Thaumaflicrc , liv. 
I , ch. 1 6. 

151. A peine nos rois eurent- ils 
donné l'exemple d'affranchir les ferfs 
des feigneuries de leurs domaines , 
qu'ils furent imités par les grands vaf- 
faux. On trouve beaucoup d'affran- 
chifiemens accordés par les comtes de 
Champagne : les feigneurs particuliers 
imitèrent à l'envi les grands vafTaux'. 
Ainfi , peu à peu , la liberté des peu- 
ples redevint générale. 

132. Quand les feigneurs particu- 
liers afFranchifloient leurs ferfs , l'au- 
torité du roi devoit intervenir , par- 
ce que l'affranchilTement opéroit dans 
le fief une diminution qui ne pouvoit 
fe faire fans le confentement du fei- 
gneur fuzerain. f^oyei la Thaumaf. 
/oco citato. 

133. Quand le roi au contraire af- 
franchifFoit les ferfs d'un feigneur , l'af- 
franchiflement tenoit malgré le fei- 
gneur , en lui payant une indemnité. 
Ainfi ju^é au profit de quelques habi- 
tants du pays de Charollois , par arrêt 
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prononcé en robes rouges le y juin 
l^ji , rapporté dans la bibliothèque 
de Bouchel, verh affrancl iffement. 

134. Quand les feigneurs donnoient 
la liberté à leurs ferfs, ils leur donnoient 
en même tems les loix fous lefquelles 
ils dévoient vivre par la fuite , qui con- 
tenoient en outre les conditions fous 
lefquelles la liberté étoit accordée , & 
les droits que le feigneur retenoitlur les 
affranchis. C'efI: fur la plupart de ces 
loix que fe font formées parla fuite nos 
coutumes générales, f^oye^ coutume. 

135". Un autre effet des affranchilTe- 
mcns , fut de mettre dansl'é'at une gran- 
de quantité de perfonnes libres , qui fe 
réunirent en corps dans les communes, 
dans les villes, & compofcrent un état 
jufqu'alors inconnu en France , diftind 
du clergé & de la noblefîe , qu'on ap- 
pella depuis le Tiers-étc-.t , qui fut admis 
dans les aflemblées générales de la na- 
tion , & dont nos rois fe font fervis 
Il utilement pour contrebalancer , & 
anéantir enfin 'a puiiTancc des feigneurs. 
f'^oye^ Tiers-état. 

1^6. Nous avons deux efpcces de 
ferfs ; les ferfs de fervitude perfonnelle, 
& ceux de fervitude réelle. L'afTran- 
chiflbment du ferf pcrfonnel fe fait , ou 
en jugement , ou par ade paflé parde- 
vant notaire. A l'égard du (erf réel , il 
peut acquérir fa liberté , en abandonnant 
l'héritage fournis à la fervitude: &, 
comme dans quelques coutumes , on 
devient ferf par la feule demeure qu'on 
fait pendant un certain tems dans la 
terre du feigneur, de tels ferfs peuvent 
redevenir libres, en portant leur domi- 
cile ailleurs. 

1 37. Nous avons dit plus haut que 
l'affranchifTement opéroit diminution 
dans le fief au préjudice du Ibigneur 
fuzerain. C'efl: par cette raifon que le 
ferf, quoiqu'afFranchi par le feigneur, 
demeuroit néanmoins ferf du feigneur 
fuzerain , jufqu'à ce qu'il eût obtenu 
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fon conrenremenr , & rncme payé une 
indemnité pour l'avoir, s'il l'exi .çeoir. 
l'^oye.; l'art. \.\o de la cou'ume de Vi- 
iry ; Coquille , qiielT. 71. Le mcrr.e 
auteur , çueO. 2i'> { , établit c]ue la fa- 
veur de la libeirc efl telle , qu'un fei- 
gneur ne peut pas révoquer un alïran- 
cliiflcnient qu'il a accordé pendan-- fa 
niinoritc , à moins que la manumiiTion 
n'ait été extorquée par doL , o« malt- 
façon. 

158. Pour obtenir le confentement 
des feigneurs fuzerràns , on payoit tou- 
jours une Finance : de forte qu'un ferf , 
quolqu'affranchi pir fon feic;neur , de- 
voir encore , pour jouir pleinement de 
fa liberté, acheter le confentement de 
tous les feii^neurs fupérieurs , en remon- 
tant jufqu'au roi. Aujourd'hui on né 
paie plus aucune finance aux feigneurs 
immédiats. 

130. Les ferfs de pourfuite devien- 
nent francs fans avoir été affranchis , 
lorfqu'ils ont joui de la franchife , ou 
fie la liberté pendant vingt ans dans 
l'endroit oii ils le font réfugiés , & qu'ils 
n'ont point été réclamés par leurs fei- 
gneurs ; mais fi le ferf s'en va furtive- 
rn»nt , il efl: réputé ferf fugitif, & peut 
c're en tous lieux , hors ceux d'afile & 
de franchife , réclamé par le feigneur. 
yoyei l'atr. 146 de la coutume de Vi- 
try: vrj'i;^ Afile , frnnchife. 

1^0. Quant aux ferfs de fervitude 
ré-'lîe , ils ne peuvent jamais s'afrran- 
chir , tant qu'ils poflèdent l'héritage. 
Voyc^ la cour, de Bourgogne - Comté , 
tir. p , ai *. 2. 

141. Les ferfs affrancliisdevenoient 
bourgeois de la fei;:!,neurie , & jouif- 
foient de tous les privilèges accor- 
dés par la Iranchile , de même qu'ils 
payoientrous les droits que s'étoit ré- 
fervé le feigneur. 

142. Souvent les feigneurs , en ac- 
cordant la liberté à leurs ferfs , s'obli- 
jjeoieiu , par ferment entre les mains de 
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l'évéque diocéfain , d'obferver tovi'-ps 
les immuniiés & franchi f<=s accovû' es 
par l'ade d'affrunchillement. Leurj>fuc- 
ccfleurs en 1: feigneuiie étoient tenus 
de renouveller ce fcnVenr , f^us pe.ne 
d'excomri.u nication. Ontrouve 'a preu- 
ve de cet ufdge dans plufit u s afiVan- 
chifletitents recueil is p; r K. Th; umaf- 
fic! e dans fes coutumes loct.les , & dans 
celui de Cha'eaumeillan de l'an 1220. 

14^. AG ASTIS. l")ans quelques 
courûmes , comme Angoumois , art. 
34, c efl: le dommage caufé par les 
belHaux dans les héritages voifins. 
Cène matière intérefle toujours les fei- 
gneurs, à caufe de l'amende qui leur 
efl: <lûe en fenblable circonftance. 

144.. L'aâion pour l'agaflis n'a lieu 
que quand les befl;iaux font gardes à 
garde faite par le propriéraii e , ou par 
fes domefliques. L'aétion n'a pas lieu 
quand les bctes font le dommage pce 
échappée , ou conduites par des enfans 
incapables de dol. 

145*. Il efl: permis de chafler fon 
héritage les beftlaux de fon voifi î , 
mais il n'eft pas permis de les tue ; c'effc 
le^roit commun : nous avons cepen- 
dant quelques Loutxiines (jui le permet- 
tent. Voyc^^ Carnalage. 

1 4<5. Dans quelques courûmes , 
quand un troupeau d'oies garent un 
bled , on en peut tuer une ou deux , fé- 
lon le nombre du troupeau; fçavoir, 
une , quand il y en a vingt dans la trou- 
pe , & deux, quand il y en a davan- 
tage. Voyf{^ Auvergne , ch. 28 , arr. 
7 ; Blois, ch. 15) , art. 122 ; Tours, 
tit. 18 , art. 207. 

147. La pcrmiffion que donnent ces 
coutumes de tuer ces volatiles fe doit 
entendie (iiivant l'art. 172 de la cou", 
d Orléans, qui , en le permettant , ne 
veut pas qu'on en fa.Te Ion prohr , mais 
qu'on les laifl'e fur le lieu, ou qu'on les 
jette devant l'héritage : & , fi l'on ne 
veut pas fe faire ainfi juflice par foi- 
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Jïiême , )a coutume permet de fe pour- 
'voiv , pour obtenir la réparation du 
tort qu'on a rec^'u. 

14^^. Pour intenter l'adion d'agaf- 
tis, il faut qi^e le dommage fou conftant 
& prouvé par un proccs-verbal ; autre- 
ment on n'y auroit aucun égard. 

1 4p. Le défaut de preuve ne peut fe 
fuppléer par le ferment du demandeur ; 
ce qui eft contraire à quelques coutu- 
mes qui veulent que , fur le dommage , 
Je demandeur n'en foit cru à Ion fer- 
ment , que fufqu'à cinq fols, f^oje^ la 
coutume dcBerry , tit. 1 o , art. j. 

I jo. L'amende due au feigneur , rc- 
fukant de l'acticwi d'agaftis , eft fim- 
ple & de 7 fols 6 deniers , parce qu'elle 
procède de la bafle juftice. f^oye?^ Poi- 
tou , art. 7j &i luivans. 

iji. La coutume de Normandie, 
art. y 3 I ^fait cette adion annale : celle 
d'Orléans , tit. j , art. lyr, ne donne 
que vingt jours après le dommage fait : 
celle d'Eftampes » art. i8p , n'en donne 
que huit. 

ij"2, Mais il faut un tempérament 
entre ces extrémirés ; car à peine peut- 
on juftifier du dommage fait dans un 
pré , dans un bled , un an après qu'il a 
été fui»- ; à peineaulîi peut-on être averti 
du domma'je , & trouver des témoins 
en huit jours. Ce qu'il y a de plus con- 
venable , c'efl: que , pendant que le 
dommage eft apparent & facile à prou- 
ver, on en faHèdicfTer procès-verbal, ifc 
on forme fon action. Au contraire on 
n'y feroit plus secevable , fi le dégât ne 
paroifloit plus ,. 11 les choles n'éroient 
plus entières , fi le demandenr avoit 
coupé fon bled , fauché fon pré , aviint 
d'avoir rendu fa plainte,, &. fait drefer 
Ibn procès-verbal. 

Touchant la prefcrîption de 
Faction d'agafti? , voye^ d'Argentré , 
fur l'art. 2.']^ delà cour, de Bretagne i 
Beraud , fur l'art, j^i de la. coulume 
«Le Normandie^ 
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1 5*4. AGE. En matière féodale , on 
examme l'âge de l'homme par rapport 
au temsoii il eft en état de faire le fer- 
vice des fiefs, f^oyci foi & hommage , 
garde noble , majorité féodale. 

* lyy. AGRIER. Ce terme fignfit 
la mcmechofe que champart , tafque, 
tafche outerrage. Le droit d'agrier eft: 
ainfi nommé , parce que celui à qui il 
appartient , lève une portion des frulti 
qui proviennent des fonds de fes em- 
phytcotes fujots audit droit. Agrier, 
ab c7gro ; champart , à para cumpi. 

L'origine de l'agrier ou cham- 
part eft bien ancienne » puifqu'on en 
trouve des veftiges dans l'ufage prati- 
qué par les Romains dans les beaux 
jours de la république ; lefquels ne pour 
vant cultiver eux-mêmes les terres con- 
quifes, les donnoient à cultiver fous 
une certaine redevance S: preftation an- 
nuelle de grain<--. L'iiiftoire du patriar- 
che Jofeph nous fournit encore ua 
exemple de l'antiquité de ce droit ; car 

famine ayant mis les fujets du roi 
Pharaon dans lancceflité de lui vendre 
leurs fonds , pour acheter du bled , donc 
fon fage miniftre avoit fait une provi- 
fion abondante » le tems de famine 
étant pafTé , il leur redonna leurs héri- 
tages , à la charge de lui payer la cin- 
quième partie de leurs revenus. Il eft 
encore fait mention de ce droit dans les 
formules du moine Marculfe, liv. 2 , 
ch. 5<5. 

lyy. Dans les pays de droit écrit , 
l'agrier fe lève fur toutes fortes de 
fruits , grains . vin & autres. Il y a 
même quelques lieux oii il fe prend fus 
les bois , les prés , les pâturages , les vi- 
viers, fuivant les titres ou la po'leflîon ; 
c'eft pourquoi on l'appelle^/e/-<j/;i func' 
tio , glebit canon^ Mais dans les pays 
de cmitume , l'agrier ne fe lève ordi- 
nairement que fur les grains , co.nm^ 
froment , feigle , &:c. &: non fur levin., 
&il n'y a canventionpour celaduatl© 
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bail à chainpait , ou difpofitlon ex- 
prefTe de la coutume. 

I j8. Dans le lefTort du parlement de 
Bordeaux , le droit d'agrier cil: fei- 
gseurial , c'eft-à-dire , qu'il produit 
lods & vcHtcs, & les autres accefToires 
de la direfle (clgneurie, à moins qu'il 
n'y ait un foigneurdired fonde en titre ; 
car , en ce cas , l'agrier ne produit au- 
cun droit feigneurial , & ne fe prend 
qu'après la rente -, la Peyr. IctS , n. y. 
Contra. Bretonnier fur Henrys , tom. 
I , liv. I , chap. 3 , queft. 34 , qui tient 
que le cliampart n'efl: jamais feigneu- 
rial , fi le titre ne le porte exprefTémenr. 
Quant à moi , je croirois que , dans 
les pays de franc -aleu , l'agrier n'eft 
point feigneurial , fi le titre fait limple- 
ment mention du champart ou agrier , 
& de la forme en laquelle le paiement 
doit être fait ; parce que la qualité du 
devoir paroifTant par le titre même , il 
ne peut point dépendre du feigneur de 
lui donner une autre qualité , fous pré- 
texte que le fonds fujet à l'agrier ne re- 
lève d'aucun feigneur direâ , étant cer- 
tain qu'un fonds peut être chargé du 
champart , Se néanmoins tenu allodia- 
lement. Vidt Molin. in confuct. parif, 
part. 2 , tit. 2 , n. 2 , où il dit : Campi- 
partetn feu terragium non ejjè Jus domi~ 
nlcum , nec trahere laudimia , niji ubi hoc 
confuetudo exprejfi dicit. Chop. fur la 
mcme cour. liv. i , tit. 3 , n. iO. 

ijp. Quoique l'agrier ait été établi 
In traditionefundi , tout comme le cens , 
&: que par cette raifon il femble que ces 
deux droits ont beaucoup de relation 
entr'eux, il eft néanmoins certain qu'ils 
diffèrent en plufieurs points effentiels. 
1^. En ce que l'agrier eft un droit ca- 
fuel , puifqu'il efl: déterminé par l'abon- 
dance ou la difette des fruits fujets à ce 
droit; au lieu que le cens eft toujours le 
même , & indépendant des cas fortuits. 
3°. En ce que régulièrement lecens eft 
portable, au lieu que l'agrier eft quéra- 
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ble ; d'Olive , liv. 2 , ch. 24 ; Def- 
peilT. des droits feigneurlaux , tit. 4 , 
art. ^ , fed. 4, fi ce n'eft dans le [cas 
remarqué par le gloUateur de la Pevr. 
let. S , n. y , qui eft lorfqu'il n'y a 
point d'autre feigneur direét , parce 
qu'alors l'agrier eft préfumé feigneu- 
rial , félon cef auteur. 3''. En ce que 
le cens eft néceffairement une dépen- 
dance de la direde feigneurie ; au lieu 
que l'agrier peut fubfifter fur le fonde- 
ment d'une limple locatairie , ou autre 
contrat , ainli que le décide M. d'Olive 
en fts que fiions notables , liv. 2 , chap. 
24 ; & Defpeiin après lui , des droits 
feigneuriaux , tit. 4 , art. 3 , fed. 4 , n. 
2. f-^ide Malin, iri conjuet. panf. part. 
2 , tit. 2 n. 2. 4". En ce que les arré- 
rages du cens font dûs depuis vingt- 
neuf ans avant l'introdudion de l'inf^ 
tance , au lieu que les arrérages de 
l'agrier ne peuvent être exigés que de- 
puis cinq ans utiles , comme il a été 
ju^é par un arrêt du parlement de Tou- 
loufe du 23 mai 1625; , rapporté par 
M. d'Olive, liv. 2 , chap. 25* , i/z fin, 
& par un autre arrêt du même parle- 
ment du 5) janvier 1 60^ , rapporté par 
Defpcifl'es , loco citato. On peut ajouter 
pour cinquième différence , qu'encore 
que le cens n'augmente point , lorfque 
le fonds eft accru par alluvion , à moins 
qu'il n'eût été impofé par arpent , ce- 
pendant l'agrier peutfe prendre fur l' al- 
luvion. La Peyr. let. A, n. jy. 

l5o. M. d'Olive , en fes quêtions 
notables , liv. 2 , chap. 2 , rapporte 
un arrêt du parlement de Touloufe , du 
8 mal 1(538 , qui a jugé que le droit 
d'agrier ou de champart eft imprefcrip- 
tible , tout comme le cens , & que celui 
qui eft fujet à ce droit n'eft pas reçu à 
loutenir que , de tems immémorial , il 
ne l'a point payé. f^oyeiM. Louet , 1er. 
C , chap. 21 , n. 6. Cet arrêt eft fans 
doute fondé fur ce que le champart 
ayant été impofé in traditione fundi , efl 
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confide'c comme une rente foncière 
prife /.îM modo t dont le privilège eft 
de ne poin'^ reconnoître l'empire du 
fm»-. Il n'en eft pas de nicnie de la 
quonré de l'a-^rier , qui eft fans diffi- 
cu^é fujerre à prefcriprion , puifquc la 
<5Uoti'é du cens, tout noble &: feii^neu- 
rial qu'il eft, n'en eft point exempte. 
Il y a même des auteurs qui font d'a- 
vis que, lo:fque le champart n'elt pas 
fei neurial, il eft de fa nature fujet à 
la prefcription longiffimi temporis ; & 
on croit que cette opinion doit ctre fui- 
vie dans l'ufa.îe, foit parce que l'agrier 
qui n'eft pas fei,?neurial , eft comparé 
à une rente conftiruce prefcriprible de 
fa na ure, foit à caufe de la faveur de 
la libération ; •fempcr pro Libertate ref- 
poncUre mdiàs efl. C'eft aufll l'avis de 
Dumoulin , loco cit. n. 3. 

i6ï. 11 a été juge par plufîeursar- 
rcts , & notamment par un arrêt du 
parlement de Paris, du 23 Février 
ldo8 , rapporté par Bouch, en fes ar- 
rêts, liv. I , chap. 2(5 , & par autre ar- 
rêt du même parlement, du p avril 
161^, rapporté par Chenu, cent. 2 , 
queft. 8 , que la dixme doit fe prendre 
avant l'agrier. La raifon eft , parce que 
la dixme eft plus ancienne que l'agrier, Se 
que la dixme eft due à Dieu , pour mar- 
que delà fouveraine puiffance qu'il a fur 
toutes chofes. yiJe cap. tua nabis 26, 
extr. de decirn. Coquille, fur la coutu- 
me de Nivernois, art, i , rit. 2, le 
Preftre , cent, i , chap. ly. Ce qui eft 
fi vrai , qu'il a été jugé par arrêt du 
parlement de Paris , du 13 Mars 1 62^, 
rapporte par Dufrcfne, liv. i , chap. 
4.3 , que la dixme même inféodée doit 
érre prife avant l'agrier, encore que le 
feigneur terrageau foit en poflellion 
immémoriale de prendre l'agrier avant 
la dixme. C'eft aullî l'avis'de la Peir. 
let. D , n. 45". La raifon eft , parce que 
la dixme inféodée retient toujours les 
privilèges de fon origine , & qu'elle 
Jrartii I. 
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peut retourner à l'églife. Mais la dixme 
eccléfiaftique ou inféodée une fois pri- 
fe, l'agrier fe prend fur le rcftant des 
fruits , fans aucune diftraftion des frais 
de femence , culture & moiifon ; la 
Peir. au lieu ci é , dicl. cap tua nobis ; 
la Roche , des droits f^igncunaux-, chap. 
des arrérages des droits J'eigncur. ait. 
ly, à moins que le bail à champart no 
s'expliquât autrement, ou que l'emphy- 
téote n'eût prefcrit cet ufage contre 
fon feigneur terrageau ; ce qui pèut fe 
faire, puifque, comme nous l'avonî re- 
marqué plus haut, la quoti'é du cham- 
part eft lujetre à prefcription. 

I 62. Remarquez , i Que fi l'em- 
phytéote ne cultive pas le fonds fui^c 
a l'agrier , il fera tenu de payer ledit 
droit, fuivanc leftimation qui en fera 
fai'.e par des experts, aind qu'il a éré 
jugé par deux arrêts du parlement de 
Touloufe , rapportés par la Ro. he , des 
droits Jeigneuriaux , chap. j , art. uni- 
que Le feigneur peut même reprendre 
le fonds donné à champurt, & le don- 
ner à un autre, lorfque lemp'hvéotc 
néglige totalement de le cultiver, fur- 
tout s'il n'a pas d'ailleurs de quoi payer 
ledit droit. On croit néanmoins qu'il 
faut fentence du juge , pour que le lei- 
gneur puilfe reprendre ledit tonds , 6c 
que le tenancier peut purger la demeu- 
re en payant les arrérages de l'agrier. 

1 63.2".Que,fuivanr Graverol fur la 
Roche , ioco cit. lorfque le droit do 
champart n'eft pas déterminé par les 
titres à une quote certaine, il emporte 
le quart des fruits , lequel peut s'exi.^er 
de deux fortes, félon le mcme au-eur ; 
car , ou l'on prend chaque année la 
quatrième partie des fruits , ou de qua- 
tre années le feigneur en piend une, 
6c les trois autres font pour ceux qui 
doivent. ce droit. 

I ^4. 3". Que quoique l'agrier doive 
être payé en grains, vin ou autres 
fruits, félon les différentes coutumes, 

D 
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néanmoins fi ceux qui' font fujets à ce 
droit, étoient en ponellîon d'en faire 
le paiement en argent , le feigneur 
terrageau ne pourroit point exiger l'a- 
grier en grains, à moins que ledit fei- 
gneur ne futeccicdaflique ; car.encecas 
le tenancier ne pourroit point s'aider 
<le fa pofTellîon , même immémoriale, 
du moins contre les fuccefl'eurs au bé- 
nclice. Claude Perrière , dans fon Dic- 
tionnaire de Pratique , verbo , champart , 
<5ui cite Forget , en fon Traité des cho- 
jes dccïmahi , chap. 8. 

1 65". Lorfque le bail à champart ex- 
plique la qualité des fruits qui doivent 
être payés au feigneur terrageau , le 
preneur ne peut point changer la face 
ou fonds, & d'une vigne , par exem- 
ple , en faire un pré ou une tetre la- 
bourable , ainfi qu'il a été jugé par un 
arrêt du parlement de Dôle , rapporté 
par BoQvot , tom. 2 , vcrlo , cens , 
queft. jp. r^fVe Mornac , ad l. 13 , ff. 
de fervit. rujl. la Roche , des Droits 
jeigneuriaux , chap. i I , art. y. Mais li 
l'agrier n'a pas été ftipulé d'un certain 
fruit, il eft certain que le tenancier à 
champart peut changer la face du 
fonds,pourvu que le feigneur ne fouffre 
pas de ce changement , fuivant la Jurif- 
prudence conftamment obfervée au 
parlement deBordeaux. On croit même 
que , dans le cas où la qualité des 
fruits eftftipulée par le bail , le preneur 
pourra changer la face du fonds , fi 
des experts & gens à ce connoifleurs, 
jugent qu il efl de l'intérêt de l'emphy- 
téote que le fonds change de face ; 
parce qu'alors l'intérêt du feigneur fe 
trouve dans celui de fon tenancier , 
puifque le fonds devenant meilleur par 
le changement de face , il fera plus ef- 
timé en cas de vente, ti produira par 
confcquent des lods & ventes plus con- 
(îdérables au profit du feigneur. Foye^ 
la Roche 2U lieu cité. 

l6<ît Sui quoi ob{ej;vez que, fi le te- 
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nancler à champart ne change pas en- 
tièrement la face du fonds , mais qu'il 
diminue le droit d'agrier, en plantant , 
par exemple, des arbres fur le fonds fu- 
jet à ce droit, le feigneur pourra pré- 
tendre indemnité , ou bien il prendra 
le champart fur les fruits que ces ar- 
bres porteront , ainfi qu'il a été jugé 
par un arrêt du parlement de Rouen , 
du 2 août i6jS, rapporté par Bafna- 
ge fur l'art. 31 de Normandie, contre 
un tenancier qui avoit planté des pom- 
miers & des poiriers dans fa terre ; & 
par un arrêt du parlement deBordeaux, 
du 6 avi il I 6()() , rapporté par Bechet, 
fur l'art. 11 de l'ufance de Saintes. 
Néanmoins on ne fçauroit penfer que , 
fi le tenancier à champart n'a planté 
que quelques arbres pour fon plaifir, il 
puiiïe être recherché par le feigneur» 
lur-tout s'il paroît que le tenancier n'a 
point en vue de lefruftrer d'une partie 
de fon droit. 

1 67. L'agrier qui n'eft pas feigneu- 
rial , eft querable de droit commun , 
s'il n'eft pas portable par Je titre ; mais 
s'ileft feigneurial, il eft portable com- 
me le cens , à moins qu'il ne paroiffe 

auerable par le titre. Vo^'Ci^ le Gloff". 
e la Peir. let. S, n. f. 

168. Il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Paris de l'année ijjs, 
rapporté par Chopin , de priyileg. rufl. 
lib. I , cap. 7 , en marg. & par un autre 
arrêt du parlement de Touloufe, du 
30 mars 1610, rapporté par la Ro- 
che , en fon Traité des droits Jeigneu- 
riaux y chap. des arrérages des droits 
feigneuriaux , art. ij, que lorfque le 
tenancier à champart veut cueillir les 
fruits du fonds fujet à ce droit , il doit 
en avertir le feigneur, & lui deman- 
der un homme, qui fe tranfporte fur le 
fonds fujet à ce devoir , pour être té- 
moin de la quantité des fruits qui fe 
recueilleront. La raifon eft , parce que 
s'il étoit pejaîis au tenancier de lever 
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fes fruits , fans en avertir le felgneui* , 
il lui feroit fort aifc de le tromper. 
D'ailleurs , c'eft une détérence que 
l'emphytéote doit à fon feigneur, de 
qui il tient fon he'ritagc à ce titre. 

i6^. Le tenancier eft même oblige 
de nourrir l'homme du feigneur, & 
de lui payer fa journée , lorfque le ti- 
tre ou l'ufage des lieux font exprès 
là-deflus. Aliàs,, c'efl: l'affaire du fei- 
gneur. 

170. Nota. 1°. Qu'il n'eft pas befoin 
d'être feigneur julHcier, féodal ou di- 
reft , pour pouvoir impofer le cham- 
part. Ce droit peut être rtipulé par tou- 
tes fortes de peifonnes , & établi par 
plufieurs contrats différens du bail em- 
phytéotique. 

171. a''. Que le tenancier n'eftpas 
recevable à prouver par témoins la 
réduction de la cenfive en agiier ; 
ainfi que cela fut jugé par un arrêt du 
parlement de Touloufe, du 50 août 
1628, rapporté par M. d'Olive, en 
■fes quefi. nctabl. liv. 2 , chap. 24. 

172. 30. Que lorfque le champart 
efl; feigneurial, le feigneur n'eft point 
tenu de s'oppofer aux criées , pour la 
confervation dudit droit, fuivant l'ar- 
rêt du parlement de Paris, du 20 juil- 
let , rapporté par M. Louet , let. 
C, chap. i^. C'efl: auHi le fentiment 
de M. Lemaitre , en fon Traité des 
criées, chap.42: lecài, lorfque lecham- 
partn'elt qu'un fimple droit foncier de 
bail d'héritage ; car en ce cas l'adjudi- 
cation par décret n'eft point faite à la 
charge de ce droit ; ainfl celui à qui il 
eft dii , doit s'oppofer aux criées pour 
le conferver; Lemaitre & Brodeau, aux 
lieux cités. 

173.4°. Que le feigneur terrageau 
peut former complainte pour fon droit 
de champart , ainfi qu'il a été jugé par 
deux arrêts du parlement de Paris. Le 
premier efl: du 20 avril 1712 , entre 
le prieur du prieuré de S. Fierre de 
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Nezonvîlle, & Etienne Benoift, mar- 
chand ; & le fécond , rendu fur les con- 
cluhonsdc M. l'Avocat général Chau- 
velin , efl: du y mars 1 7 1 8.] 

* 174. AINESSE. On entend pac 
droit d'aînelTb , le préciput & les pré- 
rogatives d'honneur que nos coutume^ 
donnent à l'aîné. Or l'aîné efl le pre- 
mier né d'entre les enfans mâles pro- 
créés de loyal mariage , habile à fuc- 
céder. Dumoulin , rit, des fiefs, gl .5, 
n. 2 & 15. 

177. Surquoi il faut remarquer que 
l'aîné ne fe confîdcre qu'au tems de la 
fuccelllon ouverte ; de manière que 
l'aîné venant à mourir fans enfans, 
avant fon père, le puîné eft fubrogé à 
fa place j & devient l'aîné, intelligitur 
prirnogcnitus de eo , qui ante je nemintm 
habit , quamvis majores natu fraires ha' 
buetit , fed mortuos. Alciat. /. (p2 , fï^ 
de verb. Jignif. 

I7<5. Le droit d'aînefle eft fort an- 
cien, quoiqu'il n'ait été généralement 
reçu en France que depuis que les fiefs 
ont été réduits à l'inftar du patrimoine. 
On en trouve quelques veftlges dans 
l'ancienne loi , qui expliquent le droit 
de primogéniture. Deuteron. 21 , cap, 
IJ, & Reg. 1 1 , cap. p. 

1 77. Le défir naturel qu'ont les hom- 
mes de tranfmettre leur nom avec éclat 
à la poftcrité,a fans doute fait inventer 
une prédilection fi marquée pour celui 
qui eft le premier fruit de l'amour con- 
jugal. 

178. Les prérogatives attachées au 
droit d'aînefle , font de deux fortes ; 
les unes confiftent dans l'honneur & la 
prééminence , & les autres dans cer- 
tains droits utiles. Les prérogatives 
d honneur conliflent en ce qu'il appar- 
tient à l'aîné de porter les aimes plei- 
nes de la famille , en qualité de feigneur 
de la maifon principale, d'avoir les 
tableaux des ancêtres, & le. dépôt des 
titres. Le Brun, des Juccef. page y 0 8. 
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Le cri dont on fe fervolt ordinaire- 
ment dans les combats , appartient 
aulli à l'aîné. II en cft de même des ar- 
mes des ancêtres à l'égard des gens 
d'épée , & des manufcrits & livres no- 
tés à l'égard des gens de robbe. Tou- 
tes ces marques d'honneur avertifTent 
celui qui en efl: revêtu, de s'en rendre 
digne par la noblefle de Tes fentimens , 
& en foutenant avec dignité la famille 
dont il eft le chef. 

17p. Pour ce qui efl: des droits uti- 
les a'tachcs au droit d'aîneffe , ils con- 
lîftent, dans la coutume de Paris , en ce 
que l'aîné a droit de prendre un pré- 
ciput dans la fuccefllon du pcre, & un 
autre dans celle de la mere , s'il y a 
des fiefs darrs ces deux fucceflîons. Or, 
ce préciput n'efl: autre chofe que le 
châ'eau ou principal manoir du fief, 
avec la bafle-cour, & un arpent d'en- 
clos ou jardin joignant ledit principal 
manoir ; ( c'eft ce que l'on appelle com- 
munément le vol du chapon ; ) & fi 
ledit enclos contient plus d'un arpent 
de terre , l'aîné peut retenir le tout, en 
baillant récompenfe aux puînés, pour 
ce qui excède ledit arpent ou vol du 
chapon , à dire d'experts, & à la com- 
modité defdits puînés , autant que faire 
fe peur. Chopin , And.:g. lib. i , cap, 

33 . ^- ^■ 

180. Il y a d'autres coutumes qui 
donnent à l'aîné fon préciput dans la 
fuccelTion de tous les afcendans; d'au- 
tres ne lui donnent qu'un feul préciput 
dans les fucceffions du pere & de la 
mere. Les différentes difpofitions de 
CCS coutumes doivent être obfervées 
à la lettré , parce que les coutumes font 
de Droit étroit, f^oyc^ l'Aportillateur 
de la Peyr. let. A , n. yo , qui dit que 
l'aîné a au'-ant de préciputs qu'il y a 
de fuccedions. 

181. Suivant l'article 1 8 de la cou- 
tume de Paris , lorfqu il n'y a point de 
pincipal manoir dans le fief, l'aîné 
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pêut prendre un arpent de terre à Ton 
choix , pour fe récompenfer du défaut 
de manoir. Il en efl: autrement lorf- 
qu'il n'y a pas d'enclos ou d'accom- 
pagnement autour du principal ma- 
noir ; car pour lors l'aîné ne peut point 
demander récompenfe , & prendre l'ar- 
pent de terre ailleurs. 

182. Lorfque dans la fuccefTion il 
n'y a d'autres biens qu'un feul fief, 
compofé de la maifon feigneuriale &c 
des préclôtures , l'aîné prend le tout 
pour fon préciput , en payant la légi- 
time aux pûmes, ainfi qu'il eft porté 
par l'article 17 de la cout. de Paris , 
Brodeau , let. F , fom. i , la Peyr. let. 
A , n. 30. 

183. Outre le préciput attaché au 
droit d'aîneffe, qui confifle, comme 
nous l'avons dit, dans le château & 
principal manoir du fief, & dans l'ar- 
pent de terre y joignant, ou vol du 
chapon , l'aîné prend encore la part 
avaniac^eufe , c'eft-à-dire , une portion 
plus forte que les puînés , dans le par- 
tage des fiefs, fuivant le nombre des 
enfans ; enforte que, s'il n'y a que deux 
enfans , les deux tiers des fiefs & hé- 
ritages tenus noblement lui appartien- 
nent , & l'autre tiers au puîné ; mais 
s'il y a plus de deux enfans, l'aîné 
prend la moitié feulement, & les puî- 
nés partagent cntr'eux l'autre moitié, 
en quelque nombre qu'ils foienr. 

I 84. Remarquez que la pare avan- 
ta^eufi de l'aiiié fe règle eu égard au 
nombre des enfans qui viennent à la 
fucceffion ; de manière que, s'il y a trois 
enfans, & que l'un des puînés renon- 
ce, l'ainé prend les deux tiers, com- 
me fi réellement il n'y avoit que deux 
enfans, à moins que ce puîné ne re- 
nonce pour fe tenir à une donation 
précédente, ou qu'il ait reçu quelque 
chofe pour renoncer; car, en ce cas , 
il doit faire nombre , nonobftant fa 
renonciation , parce qu'il a eu fa parc 
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àè la fuccefTion , ou la valeur de fa 
part , ainfi que s'en explique M. Poc- 
quet de Livonnierc , dans Ion Traire 
des fiefs , liv. 6 , chap. 12 , (eâ. 2 : 
ce qui femble contraire à l'avis de 
Claude Ferriere, dans fon /ntroduclion 
à la pratique , & dans fon Cûmmenraii e 
fur l'arricle i y de la coutume de Paris , 
où il dit que, lî l'un des enfans puîncs 
renonce à la fuccefllon , fa part accroît 
a l'aîné & aux autres fans aucune pré- 
rogative. 

iSy. Les auteurs & les arrêts font 
fort partagés fur laqueftion de fçavoir 
fî , lorfque l'aîné rcn cnce à la fuccef- 
fion , le fécond fucccde au droit d'aî- 
nefle: ou fi la renonciation accroît à 
tous les puîncs indifféremment. Mais 
il lemb'e qu'on peut les concilier par 
une diftinftion ; car l'aîné renonce à 
la fucceflîon échue ou à écheoir : au 
premier cris le droit d'aîneffe accroît à 
tous les puîncs , fuivant leurs por- 
tions héréditaires; que fi l'aîné renonce 
à l'héiédité avant l'échéance d'icelle, 
pour lors le fécond enfant, fe trouvant 
'le premier au tems de l'ouverture de 
la fuccefllon , il jouira du droit d'aî- 
neffe privativement à fes frères, pour- 
vu que la renonciation de l'aîné foit 
gratuite ; car fi elle avolt été faite 
moyennant un certain don , elle ?.c- 
croîtroit à tous les enfans, parce qu'a- 
lors l'aîné cft plu'ôt cenfé avoir change 
fon droit d'aîneffe avec le don qu'il a 
reçu , que d'avoir véritablement re- 
noncé ; intcltige tamen fi la couHime 
n'en difpofe au-rement. Foye^ Au'om- 
ne , fur la coutume de Bordeaux , tit. 
des teftamens , art. 76. C'hop. Parif. lib. 
I , tit. 2. , n. 17. Alolifi. verb. fiis aîné , 
glojj. I , n. 2S & feq. Coquille, fur la 
coutume de Nivernois, tir. du droit 
d'aîniffi , art. i. Ferron , liv. 2 , tit. 

Papon , liv. 21 , tit. y, n. 1. Poc- 
quet de Llvonniere, Traité des /iefs, liv. 
6 , chap. 12 , feu. 2 , in jin. 
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\%(). Lorfque les biens dépendant 
d'une fuccefllon font fitués en diver- 
fes fcnéchauffées , les arrêts ont jui^é 
que l'aîné étoit en droit de prendre 
fon préciput en chaque fénéchauflée ; 
mais il y a des auteurs qui prétendent 
qu'il ne peut le prendie qu'une feule 
fois, fi dans une même fénéchauffée il 
y a pludeurs fiéges fénéchaux ; ce qui 
paroit fort raifonnable , parce que le 
droit d'aînefl'e dérogeant au droit com- 
mun , il couvient de ne lui donner pas 
trop d'étendue. ^'«Tyi.'^ (Coquille , fur la 
coutume de Nivernois, tit. du droit 
d'aîneffe , art. 2. Oiop. Andis:. lib. 1 , 
'^^P' 33 > 8- La coutume d'An;ou , 
art. 223. Louet, let. L. fom. 17. M. 
Pocquetde Livonnie e, dans fon Trai- 
té des fief , liv. 6 , chap.. ; 2 , feél. 5. 

187. Suivant la difpofirion de l'art. 
34 de la coutume de Paris, l'aîné ne 
contribue pas plus au paiement des 
dettes du défunt, que chacun de fes 
frères & fceurs. La raifon efl , parce 
qu'il ne jouit point des avantages du 
droit d'aînefl'e , tanquam heures , neque 
pir moduni quota: , fed per rnodiini pr£~ 
legati.Cela a été ainfi jugé par arrêt du 
25 août 166^,, rapporté par la Peyr, 
le-. A, n. 27. f^oyei Loyfel , en fes 
Inftirutions coutumières, liv. 4, tit. 5, 
art. 68. Papon , en fes arrêts , liv. 2 1 , 
tit. y , n. 3 , qui rapporte un fembla- 
ble arrêt du parlement de Paris , du 7 
fepteaibre I J5'2 , ( hop. Parif. lib. 2 , 
tit. y, n. 26. Louet, let. D, fom. 
1 «5. Dumoii'in , fur la coutume de Pa- 
ris, S- II > n. 13. Robert., reg. judic. 
lib. 4 , cap. 1 3 , qui rapporte un arrêt 
du parlement de Paris du 4 juin I5'S4, 
qui le jugea ainfi in tetminis, lui plai- 
dant en la caufe : Senatus primogeni- 
tum non arnpliùs qu'im c&teros cohrre- 
des debcre jiidicavic , atque eum œquâ 
c:teris conditions dS ali:num & débita, 
/larediiaria teneri exolvere pronuniiavit. 
Vide etiatn Paulurn de Cajl,in l, lûnc 
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quiritur , §. pote/l , ff. di peciil. Duval , 
Ub. de reb. dub. «. y i , & M. Lemaitre, 
Traite des fiefs & hommages , cliap. 7 
cité par Papon loco cit. 

I S 8. Sur quoi obfervez que, s'il y a 
une rente conftituée ou autre liypoté- 
que fur le prcciput de l'aîné, il n'efl: 
point obligé de les payer lui feul, mais 
feulement félon fa portion héréditaire. 
La raifon eft , parce que le préci- 
put ne peut ctre aflujetti à aucune 
charge , & qu'il doit toujours refter 
libre à l'aine, tellement que, lî le pré- 
ciput fe décrète , l'aîné en prendra la 
valeur fur le reftant des biens du dé- 
funt. J^oyei Papon , liv. 21 , tit. y , n. 
5. Chop. Andeg. Ub. I , cap. 33.Bro- 
deau , 1er. D, fom. 16. 

185). Le droit d'aînelTe n'a point 
lieu entre filles , fuivant la difpofition 
de l'art. 19 de la coutume de Paris. 
Il en eft autrement dans les coutumes 
d'Anjou & du Maine , ou à défaut de 
mâles, l'aînée des filles jouit des avan- 
tages du droit d'aînefle. On le juge de 
mcme au Parlement de Bordeaux ; la 
Peyrere, let. A, n. 32 Le droit d'aî- 
nefle n'ayant éré introduit , comme 
nous l'avons déjà remarqué , que pour 
conferver les familles , &: pour tranf- 
mettre leur nom avec éclat à la pofté- 
rité , il eft fans difficulté que les cou- 
tumes qui appellent les filles à celte 
prédilection , s'éloignent de cet objet, 
& qu'ainfi dans les lieux où les coutu- 
mes ne font pas exprefl'es là defTus, 
on doit fe conformer à la coutume de 
Paris. 

ipo. Il eft remarquable que, fui- 
vant cette même coutume, arr. 324, 
il le fils aîné- prédéccde fon père , & 

?|u'il ne laifl'e que des filles, ces filles 
ucccdent à l'aïeul par repréfentation 
de leur pcre ; elles jouiffent des avan- 
tages du droit d'aînefle , ainfi que leur 
fière en eiV joui s'il avoit furvécu , fans 
/îycune prélcrence enci'ellcs. Corurâ lix 
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Peyr.let. A , n. 7. Voyei Maichin ,tîc^ 
1 1 , art. 3 ,"chap. i. 

191. Lorfqu'il y a deux frères ju- 
meaux, le droit d'aînefie appartient à 
celui qui a vu le jour le premier, ^^oy«^ 
Dumoulin fur l'art. 13 de la coutume 
de Paris; !Ienrys , tom. 2, liv. <5 » 
queft. 8. Maichin , tit. 1 1 , art. 3 , ch. 
I. Mais fi l'on ne fçait lequel des deux 
eft le premier forti du fein de fa mère , 
ils doivent jouir en ce cas l'un & l'au- 
tre du droit d'aînefle ; Tiraqueau, en 
fon Traité du droit d'aînejje ^ queft. 17, 
& cela avec d'autant plus de raifon , 
qu'on a fort douté autrefois fi de deux 
jumeaux , celui qui eft venu au monde 
le premier, devoir être réputé l'aîné; 
& qu'on trouve même des exemples 
où celui qui eft le dernier forti du 
fein de fa mère , a eu l'avantage de 
l'aîneffe. Aulîi dans l'incertitude de ce 
fait , on ne fçauroit prendre un tem- 
péramment plus convenable , que de 
partager le droit d'aînefTe entre les 
deux jumeaux. La Peyrere & fon Glof^ 
fateur, let. A, n. 33. 

15)2. La conjondion intime qui fe 
rencontre entre ces deux frères, a fait 
décider que, fi après le partage du droit 
d'aîneffe , l'un d'eux vient à décéder 
fans entans, fa part accroît à fon frère 
qui furvit, à l'exclufion de fes autres 
frères; Tiraqueau, à.\x Droit daine jfe y 
queft. 20. 

193. Les bâtards, quoique légitimés 
par lettres du prince , même avec la 
claufe de pouvoir fuccéder , font ex- 
clus du droit d'aînefTe par les enfans lé- 
gitimes, quoique nés depuis la légiti- 
mation defdits bâtards. Le Brun, Trai- 
té des fuccciTions, liv. 2, chap. 2; 
fed:. I , n. i t & fuiv. Dumoulin , fur 
l'article i 3 de la nouvelle coutume de 
Paris , Gl. I. La raifon eft, parce que 
la légitimation faite par lettres du prin- 
ce , eft une grâce qui rappelle toujours 
le premier état de celui à qui elle eft 
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accordée. Q^uos enim Prînctps libérât, 
notât. 

ip4. Il en eft autrement desenfans 
légitimes ptr fubfequens matrlmonium ; 
car en ce cas, l'aîné des enfans nés avant 
le maiiaf^e , jouit des avantages du 
droit d aîneiïe fur fes frères nés depuis 
le mariage de fes père & mère. La 
Peyr. let. A , n. .ij./. M. Pocquet de Li- 
vonniere , dans fon Traité des fiefs , liv. 
6 , chap. 12 , feft. I , où il rend deux 
folides raifons de cette déciHon. La 
première eft, parce que les enfans qui 
font nés pendant le mariage , font re- 
devables de leur être aux enfans nés 
dans le concubinage, dont la naiflan- 
ce a donné occafion & fervi de motif 
au mariage fubféquent. La féconde 
raifon fe prend de ce que la légiti- 
mation par mariage fubféquent , a un 
effet rétroaftif au jour de la naiflance 
des enfans légitimés. 

ipy.Sur quoi obfervez, que fî avant 
la légitimation par mariage fubfé- 
quent , il éroit né un enfant maie d'un 
mariage légitime , la légitimation fur- 
venue depuis n'aura point d'effet ré- 
troaftif à la naiflance des bâtards pour 
ce qui concerne le droit d'aînefle ; 
parce que ce droit étant acquis à l'en- 
fant iiïu du mariage légitime, inter- 
médiaire au moment de fa naiflance , 
il feroit injufte de vouloir lui ôtcr un 
droit dont il fe trouve légitimement 
en pofleflion. Per fubfequens matrlmo- 
nium legltlmalus , non conftqultur jus 
prlmogenlture refpeHu legltlmorum , qui- 
tus Jus e/I qu£jiium , nlji fini fiCice , dit 
Dumoulin, §. 13, glof. f , n. 34. 
La Peyr. 1er, A , n. 47. Flde Ferr. 
queft. 482. Brodeau furLouet, let. D, 
fom. ya. Le Brun, en fon Traité des 
fuccefpons , liv. 2, chap. 2 , fed. i , 
n. ly, eft d'un avis contraire fans au- 
cune bonne raifon Foyer^ encore Mai- 
chin , tit. 1 1 , art. 3 , chap. i . 

J$6, On demande fi l'aîné peut être 
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reçu à Hiire la foi & hommage pour 
fes frères puînés ; & je remarque que 
les coutumes ne font pas plus d'accord 
fur cet article, que fur pluficurs au- 
tres : car, fuivant celle de Paris, art. 
35* , l'aîné acquitte fes fœurs do la foi 
& hommage , & non pas fes frères puî- 
nés mâles; au lieu que plufîeurs autres 
coutumes permettent à l'aîné de faire 
la foi & hommage pour fes puînés 
mâles , & non pas toujours pour les 
filles puînées. Foye^^ les art. 232 & 
235 d'Anjou, & les art. 24P & 2jO' 
du Maine. Or l'aîné garantit les puî- 
nés fous fon hommage, & les difpenfe 
de faire la foi , en deux manières. La 
première , par conftitution d'arrière- 
iîef , lorfque le fief eft divifé des deux 
parts au tiers , à la charge que celui 
qui tient le tiers relèvera à foi & hom- 
mage de la portion de celui à qui: 
demeurent les deux tiers. La féconde, 
lorfque le père donne à fa fille puînée, 
ou le frère aîné à fa foeur , le tiers du 
fief pour en jouir en appanage , c'eft- 
à-dire , avec telle 5c femblable juftice 
que l'aîné , indépendamment de lui. 

ip7. Dans la coutume de Paris , le 
droit d'aînefle ne fe prend que fur les 
fiefs & biens nobles; mais dans la plu- 
part des autres coutumes , cet avan- 
tage fe prend fur toutes fortes de biens 
meubles & immeubles , hommages & 
cenfiers , entre perfonnes nobles toute- 
fois ; car entre roturiers, il n'y a que les 
fiefs & biens nobles qui foient fujets au 
droit d'aînefle. 

I<p8. Les grands fiefs , comme 
font les duchés , marquifats , comtés , 
qui, relèvent immédiatement de la cou-- 
ronne , appartiennent pour le tout à 
l'aîné , en récompenfant fes puînés.- 
Vide Inf, verb. fiefs. Il y a même quel-- 
ques coutumes , comme font celles 
d'Anjou & du Maine, où les fimples 
fiefs, &c mcme les biens cenfiers appar- 
tiennent pour le tout àl'âîné quant à 
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Ja pi opricré ; c'cft à-dire , que les puî- 
nés mâles n'ont leurs portions que par 
ufufruit, lequel aptes leur décès, eft 
conlolidé à la proprié c en faveur de 
l'ainc. Mais il faut remarquer que les 
pèi es & mères peuvent corriger la du- 
rc'c de ces cou'-umes , en donnant aux 
cadets en proprié'é ce que la coutume 
ne leur donne que par ufufruit. Les puî- 
nés font encore dédommagés par un 
autre endroit, c'efl: qu'ils font en droit 
de jouir de leurs portions quittes & 
exemptes -de toutes dettes. A'oj é^ l'art, 
233" de la Coutume d'Anjou. 

i^p. Sur quoi obfervez , 1 Que 
la rigueur des coutumes qai réduilent 
les puînés mâles au fimple ufufruit de 
leurs por ions héréditaires, ne s'étend 
point aux fuccefllons collatérales, dans 
lefquelles ils prennent leurs portions 
en toure propriécé. Anjou, arc. 222. 
Maine , art. 24.J. 

200. 2". Que les filles puînées ne font 
pas fi maltraitées que les puînés mâ- 
les ; ainfi elles prennent leurs por- 
tions en propriété , foit dans les fuc- 
ceflîons direcftes ou collatérales. Cet 
avantage , q'.'.e les filles ont par deiUis 
les mâles, efl fans doute fondé fur ce 
qu'on fuppofe que les fnàks peuvent 
s'avancer & fe foutenir par la profef- 
fion des armes , dans l'églife ou dans 
la robe ; au lieu que les filles n'ont 
guèrcs d'occafion de faire fortune. 

201. ALBErvG?::MENT , elt un 
terme qui n'ert Kucres connu qu'enDau- 
phiné, où il eft employé pour figni- 
gnifier un bail à emphytéofe ; Sal- 
vaing , de l'ufage des fiefs , chap. 2y. 
f^oye^ Brillon , vcrbo Albergemcnt. Le 
droit qu'ont certains feigneurs de pou- 
voir loger dans les ma fons de leurs 
vafTaux avec ceux qui viennent les vi- 
fiter, s'appelle aulll albergare , félon le 
témoignage de M. d'O ive, livre 2, 
ch '.pitre , comme qui diroit lubir- 
gtr. Nous ne parierons de l'alberge- 
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ment que fous le premier rapport. 

202. Le v..iral & l'emphi'^éote peu- 
vent donner leurs héri'^ages en alber- 
gemcnt ; gl )f aJ. l. 2, end. de juncm^ 
phyteutico. Mais alors c'eft; une efpc- 
ce de fous-accenfement qui n'emporte 
point les profits de la feigneurie <li- 
rede. 

'203. L'albergement peut fe faire 
p ^ur un tems limité, & lous certaines 
conditions. Ainfi , par exemple , le 
bailleur en albe^gement & le preneur 
peuvent convenir qu'au cas qjue le pre- 
neur aliène le fonas a'bergé, ou qu'il 
décède fans enfans avant l'expiration 
du terme de l'albergement, le bailleur 
rentrera dans ledit fonds albergé. Voy, 
Buflct , tcm. I , liv. I , tit. 7 , chap. 3 , 
& liv. 3 , tit. 1 1 , chap. i. 

204. Lorfque l'albergement eft fait 
moyennant une certaine fomme de de- 
niers, le feigneur efl: en droit d'exiger 
les lods & ventes du prix de l'al- 
bergement, quoique le bailleur fe foie 
retenu modicum cenfurn ; parce qu'alors 
c'efl: plutôt une vente qu'un contrat 
d'albergement. Salvaing, de l'ufage des 
fiefs, pag. 2^6 & 247. ] 

205". Lorfque l'albergement 
d'un fonds a commencé à corpore , & 
non à mcnfurâ , il a été jugé que , quoi- 
que parla fuite la mefure ne s'y trouve 
puS , 1 emphytéote n'en doit pas moins 
la rente qui efl le prix de l'albergement. 
Autre chofe feroit fi l'albergement s'é- 
toit fait avec l'expredîon d'une certaine 
quantité : il faudroit diminuer la rênte, 
ou parfaire la quantité qui s'y trouve- 
roit. Arrê" du parlement de Grenoble 
du 27 mars 11513. BalTet , tom. i , liv. 
3 , tit. II , chap. 2. 

206. Le même auteur rapporte un 
autre jrrêt du même parlem. du 4 Sep- 
tembre i^yS , qui a ju ?;é valable un 
albergement fait à condition de n'alié- 
ner en aucune façon le fonds , finon , 
qu'il retourneroit au bailleur. La rêver- 
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fion fe peut ftipuler encore à défaut 
d'enfaiT;. 

207. ALBERGER. Ce mot fi;;nifie 
en Dauphiné , ce que fi,i;nifle ailleurs, 
prendre ou donner un hcrita^e à rente , 
a emphytéofe, à titre de cens. 

208. ALBERGES. Foye^ Héber- 
gement. 

* 20^. ALEU , ou Franc Aleu , 
cft un héritage franc & libre de tous 
devoirs féodaux. Molin. in confuetud. 
parif. tit. des fiefs , §. 6'8 , glof. 2 , in 
verbo Franc - a/eu , n, i j la coutume 
d'Orléans , art. 25*0 ; Clams , §. emphy- 
teojîs , qui&lh ; Cujas , lib, 8 , obfcrv, 
cap.i^. Suivant Bouteiiier .««/^ 5'o/«- 
mi rurale, tenir en franc-a!eu , c'efl; tenir 
de dieu tant feulement , & ne devoir 
cens , rentes , feiva;;e ou relief, ni quel- 
que autre redevance que ce foit, à vie 
ni à la mort. 

210. Il y a deuxfoitesdefranc-aleu, 
l'un noble , & l'autre roturier. Le franc- 
aleu nobl>; eft celui qui a juftice , fief , 
ou cenfive : Allodium nobile, e(i illud 
cui cohttret jurijdtclio , vel à quo dépen- 
dent fcnda , vel cenjualiu prcidia , dit 
Dumoulin , fur l'art. 4.6 de l'ancienne 
coutume de Paris. Le franc-aleu to 
turier efl: celui qui n'a aucune de ces 

Sualités, mais quieftfîmplement exempt 
e toute redevance. Cette diftinclion , 
prefque inconnue avant la dernière ré- 
daftjO'i !a coutume de Paris , efl: 
aujoura'iiui .L,énéralement reçue dans 
les partages qui fe font dans les famil- 
les ; enforte que le franc-aleu roturier 
ne fe partage point noblement. 

an. Par la difpofition du droit en 
la loi Aldus t cod. de fervit. & aq. & L 
per agrum , cod. de fervit. tous les biens 
étant cenfés francs & libres , nijî pro- 
betur ferviius , il s'enfuit que le franc- 
aleu fans titre doit avoir lieu dans les 
pays régis par le droit écrit ; c'eft-à- 
dire , que les feigneurs ne peuvent exi- 
ger les droits de devoirs feigneuriaux , 
lart, J. 
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fans exhiber de bons & valables titres 
qui érablillent leurs droits , ainfi qu'il 
fut jugé par un arrêt du 20 novembre 
iy74 , pour M - Jacques Favier , avo- 
.car , contre François de Sallefard, ba- 
ron de Saint-JulL Papon, en fes arrêts , 
liv. 15 , tit. 2 , art. 16, Foyei la Ro- 
che, des droits feigneuriaux , chap. r, 
art. I, & , ibidem, fon commentateur.»' 
Brodeau , fur la coutume de Paris , 
art. (58 , nom. 7. M. Salvaing , de Cu- 
fage des fiefs , chapitre , qui rap- 
porte un arrèc du par.'ement de Paris 
du 12 avril 1624 , par loque! le fei- 
gneur fut condairné de vérifier par 
acte la fu étion des fonds ; & à f.U'e de 
cela, le défendeur ablous. A'riyu'^ deux 
autres arrêts rapportés par le même au- 
teur , l'un du parlement de Gr^"n ble 
du 12 Août i( 66 , & l'i U're du purle- 
ment de Paris , pronor.cé par M. de La- 
moignon , premier préddent , le. 11 
Août 1662. 

212. Il y a aulTi des coutumes en 
France qui ont confeivé leur liberté 
naturelle , c'eft-à-dire , où le franc-a eu 
fans titre efl: admis , & qu'on appelle 
pour cette ralfon coutumes alla. Haies. 
Telles font les coutumes de 1 roves , 

Chaumonten Badîgny , d'Auxerre, 
de Nivernois , de Vitry , & d'Auver- 
gne. 

2 I 3 . A l'égard des autres pays cou- 
tumiers qui ont perdu leur ancienne li- 
berté , il efl: certain que c'efl aux em- 
phyréotesà prouver leur franchife par 
de bons titres , parce que dans ces pays- 
là , la girouette fert de titre au feigncur. 

214. Il fuit de ce que nous venons 
de dire , que la règle du droit françois , 
Nulle terre .fans Jïi^neur , n'efl: pas aulTî 
étendue qu'il a plu à quelques au'eurs 
de l'enfeigner , du nombre defquel eft 
Jean Faber , fur le omnium , aux In/l, 
de aclionib. n. 13. Maynard , liv. 4 , 
chap. 3 5'. & M ■ Augufte Galand , dana 
fon traité du franc- aleu, 

je; 
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2 I j". Il cfl: vrai que l'ordonnance de 
Louis XIII de l'année i62(^ , a voulu 
que le franc-aleu fans titre ne fût re(^u 
ni en pavs de droit écrit, ni en pavs 
eoucuinier. Cette ordonnance porte 
en l'art. 585 , que tous héritages ne 
jFclevant d'autres ieij^neurs , font cenfés 
relever du roi , fînon que les podeireurs 
defdits héritages fallent apparoir de 
bons titres qui les en déchargent. TVIais 
les parlemens n'ont enregiftré cette or- 
donnance qu'avec des modifications 
qui ont conlervé l'ancien ufage. Par 
exemple , le parlement de Touloufe 
ÎTiléra ces mots dans fon arrct de regif- 
tre : Et n 'aura lieu , fous le bon plaijir 
du roi y l'article "^"è^ dans la province de 
Languedoc , où le franc-aleu eft obfervé 
de tout lems par le droit écrit 6* par Us 
privilèges de la province. Le parlement 
de Dauphiné ajouta à peu près la même 
modification , en procédant à l'enre- 
giftrement de ladite ordonnance. Vo^e^^ 
M. Salvain , de l'ufuge des fiefs , ch. 5'3. 
Cette province , comprile fous le nom 
du Viennois, a toujours prétendu jouir 
du droit italique , c'eft-à-dire, de la 
même franchife que les citoyens ro- 
mains & les villes municipales de l'I- 
ralie : ce qui paroît fondé fur la loi 7, 
Ç. I , fF. de cenjib. o\i le jurifconfulte 
Paulus s'explique en ces termes : Lug- 
dunenfes GalU > item Viennenfes in Nar- 
bontnfiy juris italici funt. 

216. Au refte le commentateur de la 
RocheHavin fe trompe grofllérement 
quand il dit , fur le ch. i , art. i , des 
droits feigneuriaux , que dans la province 
de Guyenne , la maxime , Nulle terre 
fans fcigneur , s'y entend au pied de la 
lettre; puifque, d'un côté, il eft certain 
que la fénéchauflee de Guyenne a été 
déclarée pays de franc - aleu par plu- 
fieurs arrctç du confeil d'état rapportés 
par le glolTateur de la Peyr. let. A , n. 
5*6 ; en fécond lieu , que la province 
de Guyenne eft prefque toute régie par 
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le droit écrit , oii nous avons établi que 
le franc-aleu a lieu inconteftablement. 

217. La maxime donc , Nulle terre 
fins feigne ur , ne doit être entendue que 
quant à Ki juftice ou jurifdiction , & non 
pas quant ù la feigneurie dircde. Du- 
moulin, fur la coutume de Paris , tit. 
des fiefs , Ç. 68 , glof. 2 , \n verZ'o Franc- 
aleu , n, I I & 12. Chop. de jurifd. 
Andig. lib. 2 , part. 2 , cap. 2 , tit. ^ , n. 
4. Reb. in tra&. de congr. port. n. 12 4,, 
6- feq. Et c'eft ainfi que s'en explique 
la coutume d'Orléans, art. 5yj , lorf- 
qu'elle dit que le franc-aleu efi un héri- 
tage tellement franc , qu'il ne doit fonds 
déterre , 6* n'efl tenu d'aucun feigneur 
foncier , & ne doit faifine ni autre f et vi- 
tude quelle qu elle Joit ; mais quant à la 
jufiice , il efi fujet à la jurifdiclion du fei- 
gneur jufiuier. C'eft auHi l'avis de Me 
Charles Dumoulin , fur la coutume de 
Paris , did. §. 68 , glof. i , où il dit , 
Ex quibus liquet jalfuni efie illud diclum 
vulgare, non poflequem in hocregnote- 
nereterram fine domino, & hoc intelU- 
gendo fine domina fcilicec direclo , quem 
fit neceffe in dominum dinclum foU recog- 
nofcere ; fed inteUigendo fine domino , id 
efl y quin fubfit dominationi & jurifdiclio- 
ni régis , veL fubiilterni domini fub eo , efi 
verijfimum. En effet, il n'y a point d'hé- 
ritage , pour fi franc & allodial qu'il 
foit , qui ne reffortifle de la juftice royale 
ou feigneuriale. Faye^^ Brodeau , fur 
l'art. 68 de la coutume de Paris, n. 17 
& 21 , &M. Augufte Galand , du franc- 
aleu , pag. 1 2 : tellement que le franc- 
aleu mcme, cui cohtLret jurifdiclio , n'eft 
pas exempt de la juftice fupérieure , 
royale ou feigneuriale. 

2 1 S. Dumoulin , fur la coutume de 
Paris , § 46 , s'explique fi excellem- 
ment fur cette matière , que le lecfteur 
me fçaura bon gré de rapporter Ces pro- 
pres termes : Qui teneejunduminallo- 
dium , dit ce fçavant auteur y td efi , in 
pUnam & abfolucarn proprietatenij habtp^ 
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Integrum & dïrecium domînium , qnale à 
principio de jure gentium fuit diflribuiiim 
& dijîinclum ; & nullum foli dominum 
recognofcit , Jlvetanquam patronum fjive 
tanquam alïum dominum dirtclum , ntc 
pojfidet tanquam vajfalus y ntc tanquam 
cenfuarius , tmpliiteuta , aut fuperficia- 
rius , veL alio utili aut inferiori dominio ; 
fed jure veri , liberi , direHi & ahjoluti do- 
minii ; unde , ut eleganterfcripjît D. Bu- 
dmus , in l. Hitrennius , ff. de éviction, 
dicitur allodium , ex eo qubd pr&dia eo 
jure habentts , nullum habeant auclorem 
ytl fuperiorem dominum quem laudate 
pofjint aut teneantur i & ex hâc ratione 
vocatur francum , id efl , liberum ; Ubt- 
rum , inquam , à juribus & fervitutibus 
dominicalibus. Non tamen excludit quin 
recognofcant dominum habentem jurif- 
ditlionem in loco ratione jurijdiclionis. 
Nec ideb minus efl quid allodium , quàd 
fub jurifdi&ione alterius Jitum fit , quia 
etiam mera proprietas , prout efl allodium , 
nihil habet commune cum jurifdicîione. 
Voyez M. Didier Herauld , traclatu 
qUdfl. quotidianarum , cap. 13 6* 14. 

21c;'. Remarquez avec Louée &Bro- 
deau , let. D , chap. ji , & le glof. de 
la Peyr. let. A , n. , qu'il faut faire 
une grande différence du franc-aleu na- 
turel , tel qu'il fe trouve dans les pays 
de droit écrit , &: dans les coutumes qui 
fe font maintenues dans leur liberté pri- 
mitive , &: que nous appelions , pour 
cette raifon . Coutumes allodiales , d'avec 
le franc-aleu de concelTion , tel qu'il fe 
trouve dans les coutumes où le franc- 
aleu fans titre n'a point lieu. Au pre- 
mier cas , comme la liberté efl: préfu- 
mée , s'il n'appert du contraire , c'efl: 
au feigneurà montrer le titre de fa di- 
rede , pour affujcttir le pofTefTeur à la 
rente & autres droits feigneuriaux , & 
non pas au ponefleur à montrer le titre 
de fon exemption ; parce que le poflef- 
feur n'ayant befoin d'au're titre que la 
^berté niiturelle , qui efl le titre cles ti- 



A L E 3 5: 

très , 11 lui feroit impofllble de montrer 
un titre d'affranchillemcnt dont il n'a 
que faire. Mais au fécond cas , le pof- 
lefleur ayant perdu l'afFranchiffement 
naturel , il doit établir fon immunité 
fur le titre qui la lui a rendue. 

220. Néanmoins fi le feigncur mon- 
tre , par le bail d'inféodation ou par les 
reconnoiflanccs , qu'il a baillé un terroir 
circonfcrit & limité par des chemins, 
ruifleaux , montagnes ou autres bonnes 
bornes , & que l'héritage fur lequel il 
prend la rente & autres accefloires de 
la direde , efl: compris dans lefdites 
limites , pour lors le tenancier efl tenu 
de payer les droits feigneuriaux , fi ce 
n'eu qu'il faffe apparoir de la liberté & 
affranchiffement de fa terre. Guy Pape , 
quicjl. 112 , & ibi Ferr. Motin. verho ^ 
Franc-aleu , n. 5 & 7. La Roche , des 
droits feigneuriaux , ch. I , art. 3. Voye:^ 
Maynard , liv, 4 , ch. 3J. Il a même 
été jugé par un arrêt du parlement de 
Paris du 14 mai 1602 , rapporté pat 
Bouguier ,let. D, chap. i 7 , que cela 
avoit lieu, encore que le polTefTeur de 
l'héritage prétendu allodial fût en pof- 
feffion immémoriale de liberté , parla 
raifon de la loi , Semper in fiipulationi' 
but , ff. de reg. jud. fuivant laquelle , 
fi non apparet quod aclurn ejl , conjequens 
erit ut id fequamur , quod in regione in 
quâ idacium efl frcquentatnr. Hors de ce 
CES , les feigneursne peuvent point pré- 
tendre la directe univcrjelle dans leurs 
terres par la feule cuiilité de feigneurs , 
& fans exhiber de bons titres qui aflu- 
jertifl'ent les pofiefleurs aux droits fei- 
gneviriauy. Voici comme s'explique 
là-deflus M. le préfident Boyer , fur la 
coutun;e de Bourges , tit. des fiefs , §. 
24. Et fie contra dominos terrarum qui 
ptiunt quàd omnes & fin^uli hommes pof~ 
fidentes prxdia in juo cerritorio , recognof- 
cant Je ttnere illa pmdia vel in feudum, 
vel in emphiteufim , vel in cenjum , veL 
tanquam tributaria. Homines Je appor^ 
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r.unt dic'.nies llla prxJiteffc Uhera & allo' 
dialiu , & non tencn ncognofcere. Domi- 

niis riplicat ^uàd habit fundaturn inten- 
' ioncii j'uam Jupcr omnibus prxdiisjîtua- 

is in fuo urritorio : fïd non bine dicït , 
quia ^on habit intentiomm ftiam funda- 
tarn .... & niide fcntiunt domini terra' 
rum qtù nguliiriter hodicrnis ternporlbus , 
vigore novellarum litcerarum regiarum ad 
libriim tcrragiorum faciendiim impetrata- 
rurn , prxdia & pojjijjîoncs J'Kbdiioruni fa- 
ciunt infcribi & regiflrari , quamv'is per 
fubditos tanqiiam Libira & allodiaiui ab 
omni ^vo fuerint tenta. 

221. Remarquez , i°. que le fei- 
gneur peut contraindre ceux qui pof- 
fèdent des franc-aleus au-dedans de fa 
feigneurle , à lui bailler déclaration de 
la quantité de terres qu'ils tiennent en 
franc-aleu , afin que le feigneur ne foit 
par expofé à pourluivre mal-à-propos , 
pour le paiement de Tes droits, les-pof- 
lefTeurs des biens allodiaux. Galand, 
en fon traité du franc-aleu , chap. i , n. 
8 ; Dumoulin , fur la coutume de Pa- 
ris , tit. des fiefs , §. (58 , gl. 2 , vcrbo 
Franc-aleu , n. 14. P^idc Chop. ^nde^. 
lib. I , cap. 38 , 8 ; la Peyr. let. A , 
n. $6. 

222. 2°. Que fî celui qui prétend 
que fon héritage cft franc-aleu , a payé 
les droits feigneuriaux pendant un tems 
confidérable , il efl: obligé de continuer 
de les payer , à moins qu'il ne prouve 
fon affrancliilTement. DelpeiH des droits 
feigneuriaux , Ht. 2 , verf. tertio. 

225. 5°. Que , quoique l'héritage 
tenu en franc-aleu foit fujet au retrait 
Jignager > comme étant un droit du 
fang , que la qualité du bien ne peut 
effacer , il efl: néanmoins exempt du 
retrait féodal ; parce que le franc-aleu , 
pour être tel , doit être libre de tous les 
droits & devoirs féodaux. Galand, du 
franc-aleu , pag. 511. 

224. Il n'en efl: pas de mcmQ des 
droits dépendant ds la julHce ; car la 
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majeure & la plus faine partie des au- 
teurs font d'avis que le franc-aleu efl 
fujet aux droits de juflice , comme au- 
baine , bâtardife , déshérence & con- 
fifcation , dans les pays où elle a lieu ; 
parce que la maxime , Nulle terre fans 
Jeigneur , devant s'expliquer de la juf- 
tice , ainfi que nous l':.vons ércbli, il 
faut conclure que le franc-aleu n'efl: pas 
plus exempt des droits de la jufl:ice que 
les autres biens. 

225". Le franc-aleu efl: encore fujet 
au droit de franc-fiefs , lorfque le pro- 
priétaire efl roturier , ainfi que le décide 
riihou fur la coutume de Troyes , & 
Bacquet en fon traité des franc -fiefs y 
ch. 6 ,n. 8 & fuiv. & fi le propriétaire 
efl noble , il efl fujet au ban , lorfqu'il 
plaît à famjjefié de le convoquer. 

226. Nota. Que les rentes fon:ières 
ou conn:ituées , impofécs fur un fonds 
allûdial , ne le font point changer de 
nature , parce que les fimples rentes 
foncières ou confliituées font fans di- 
recte & fans fupériorité , &: fe paient 
à ceux à qui elles font dues , non comme 
à des feigneurs d ominans , mais comme 
à de fimples créanciers. Fide Cujac. ad 
l. 1 , cod. de Jure e. -iphit. ] 

227. Parmi les coutumes aîlo- 
diales > il faut compter la coutume de 
Berry , omife dans l'art, de M. de la 
Place. 

228. Il auroit bien pu encore remar- 
quer que , fous la première & la féconde 
race de nos rois , ceux qui poHedoient 
des aleus étoient fort curieux de les 
donner au roi , pour enfuite les repren- 
dre de lui à titre de fief Par ce moyen , 
ils devenoient vaflaux du roi , & jouif- 
foient des avantages confidcrables qui , 
dans ces tems-là , difl-inguoient les 
va/Taux du roi de fes autres fujets. f^ojc^ 
Reprife de fief. 

22p. ALIÉNATION de Fiefs. 
On ne peut point les vendre ou aliéner 
au préjudice du feigneur dominant j 
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ecH: une des premières loix féodales , 
qui depuis a reçu quelques modifica- 
tions. K<?ve{ Jeu de fief. 

230. On peur obferver ici que le 
propriétaire d'un duché n'en peut ven- 
dre , aliéner ou démembrer aucune 
partie, f^oye^ Duclié. 

251. ALIMENTS. On a a.Vité la 
queftion de fçavoir fi le vafial doit des 
aliments à fon feigneur. Brodeau , fur 
M. Loue: , 1. F, nom. 2p , rient pour 
la négative. Charles Dumoulin , fondé 
fur ce que le feigneur cd: le bicnfiiteur 
du vaflàl , tient pour l'affirraa'ive , tit. 
1 des fiefs , §. 5 , glofe 6 , nom. 4 ; 
mais que ces alimens ne doivent jamais 
excéder les fruits du fief fervant. Le 
même auteur enfeigne auflî au même 
endroit , que le feigneur jouiflant du 
fief pendant l'année de rachat , doit en 
lailTer aux enfants du défunt , s'ils font 
pauvres, jufqu'à concurrence pour les 
nourrir & les faire fubfifter. Salvain , 
dans fon traité du p/.iie Jeigneuri'il , 
queft. I , eft du même fentiment. 

252. ALLEYER. Dans les cout. 
d'Acs, tit. 12, art, 1,2,5, Saint- 
Sever , tit. 10 , art. i ,2,5, c'eft 
déclarer au feigneur péager , ou à fon 
commis , les marchandilcs qu'on a , fu- 
jettes aux droits de péage. 

235. ALLODIAL, fe dit de tout 
héritage tenu en franc-aleu : on ditaulH 
coutumes allodiales , pour dire les cou- 
tumes où le franc-aleu a lieu. 

254. Parmi ces courûmes , on re- 
marque que , dans celle de Bourbon- 
nois, il y a allodial corporel , & allo- 
dial incorporel. Le premier eft un 
corps d'héritage renu en franc-aleu ; le 
fécond ell une rente foricière polTédéc 
en franc-aleu. Certe rente fe confticue 
lorfque le propriétaire d'un héritage 
franc & allodial le tranfporte tout entier, 
ou en tranfporte quelque partie à quel- 
qu'un , à la charge d'une rente annuelle. 

oj. la couc. deBourbonnois , art, ^^2, 
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* 255-. ALLUVION,efll'accroif- 

fement imperceptible d'un hérica:;e , 
qui fe fait lorfque la rivière ou la mer 
fe retirent peu à peu , & s'éloignent 
de l'héritage qui les avoifine immédia- 
tement. Efi autem alluvio incre/mntum 
Utens , &c. 4it Juflinien aux inftit. dz 
rer, div'if, & acquir, rer. donûn. §. pcr 
alluvlonem. Les auteurs , tant coutu- 
miers, qu; ceux du Droit écrit, font 
fort partagés fur la queftion de fçavoir 
fi, lorfque le fonds emphytéotique aug- 
mente par le moyen de l'alluvion, le 
feigneur direél peut augmenter à pro- 
portion la rente ou le droit de cham- 
part. 

25 Voici comme s'en explique 
Dumoulin fur la courume de Paris, 
I , gloU^ I , n. 115, & fcquei2t. 6> 
todem jure , e.'idem caiifà & ijualiiate ac- 
qultltm & pofjîdetur jicut agir cui adjec- 
turn ejl, Undc liabenti in prxdio augmtn- 
tato plénum propr'icîatcm , ijîud aug' 
lUintum acquiritur jure pIcii'X prcpriaa.- 
tls ; & liabenti quafi dominium , accrcf~ 
cit jure quaji doTJiinii ; & habénti poljcf- 
jionem , titulum & ufucapicndi condirio' 
nern , accedit in poffcjjiom , tiiuLo 6' 
prxfcriptlone , & habenti territorium & 
jurifdicliomm , merum & mixtum impe- 
rium , accrefcit in eodem jure tcrritorii , 
imperii & omnis jurildiclionis. Et codent 
modo accrefceret emphitciitm , me propicr 
hoc débet augeri canon vel aliud onui aut 
fervitinm. On ne peut décider la quef- 
tion d'une manière plus claire contre le 
feigneur direéè. 

237. Godefroy, fur la loi 1 , cod. 
de jur. emphyt, fe déclare pareillement 
pour l'emphytéote : Q_u6d Ji rei emphy- 
teuticarix , dit cet auteur , per alluvio- 
nmi aliquid accejferit , non augsbitur 
penfio : nam cum ad empliytetam dam- 
nurn pertineat , ad eumdem defcrri com- 
modum oportet, 

238. C'cftaufîi l'avis de Julius Cla- 
rus , lib, ^, §t emphyt. quefl. 41 , n. 2, 
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Voici Ces propres termes : Sed niimijuid 
propter au^^mcntum continuais in re tm- 
phytemicii , augebitur etiam penfio feu 
canon folvendus ab emphytcutà ? Ref- 
ponde ijuàd non ; fcd omnc augmentum 
quod pertinet ad twphyttutam cedat illi 
fine oncre penfionis. 

25p. La Peyr. let. A , n. 5-7, décide 
jque le feigneur a droit de prendre !'a- 
gricre fur l'alluvion accrue au champ 
tenu en agrière ; mais qu'il ne peut pas 
augmenter la rente, fi le champ accru 
par alluvion eft tenu à rente, à moins 
/que la rente ne fe paie par arpent. 
Par où l'on voit que cet auteur donne 
plus de privilège au champart qu'à la 
rente, quoiqu'il foit vrai de dire que la 
rente étant plus feigneuriale que l'a- 
gricrc, elle doit être au moins aufli 
privilégiée. 

240. DefpeifTes, des droits feigneu- 
riaux, tit. 4, art. 3 , fefè. 3, n. 3 , dé- 
cide aufll que l'alluvion profite au fei- 
gneur direct i &c il autorife fon opi- 
nion par un arrêt du parlement de 
Touloufe, prononcé en robbes rouges 
le 1 4 août l^S>7 > rapporté par Leftang 
en fes arrêts, arrêt 3. C'efl: à la déci- 
sion de cet arrêt folemnel que l'on croit 
devoir fe tenir , malgré les autorités 
refpeclables rapportées ci-delTus ; parce 
que, n'y ayant point de principe cer- 
tain en cette matière, il eft plus fiir de 
^'attacher à l'autorité de la chofe ju- 
gée. D'ailleurs , ce qui efl: ajouré par 
alluvion au premier fonds , devenant 
de même nature que le fonds auquel il 
eft ajouté, fuivant la difpofition de la 
loi Jî ego , §. qnod tamen , ff". de publi- 
ciana in rem aci. il doit être fujet aux 
mêmes charges, & |e feigneur direft 
doit profiter de ce cas fortuit , auHi- 
bien que l'emphytéote. f^ide Autom. 
ad l. in agris , ff. de acquir. rtr. dom, 
lîenrys, tom. 2 , liv 3 , queft. 30. ] 
241. Il paroît ici néceffiiire 
rendriî d'une façon plus fenfibie 
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tout ce que M. de la Place vient dtf 
dire fur l'alluvion, pour en faciliter 
l'intelligence à ceux qui n'ont pas un 
ufage familier de la langue latine. 

242. Le droit romain met l'allu- 
viofl au nombre des moyens d'acqué- 
rir par le droit des gens : la raifon eft 
que, l'alluvion étant un accroilTement 
qui fe fait imperceptiblement , on prc- 
lume que celui au profit de qui il a 
été fait, en a toujours été propriétaire, 
& que ce n'eft point une nouvelle ac- 
quifition dans la perfonne, comme l'a 
fort bien remarqué C. Dumoulin dans 
le palTage ci-deffus cité. 

243. Sur ce principe on penfe que 
l'alluvion fuit la nature de l'héritage 
qui en reçoit de l'augmentation ; c'eft 
un accefToire qui fuit le fonds. Si l'hé- 
tage eft propre , l'alluvion eft propre ; 
fi l'héritage eft acquêt , l'alluvion le 
fera aulTî ; mais il n'eft point de la na- 
ture de l'alluvion par elle-même d'êtrs 
acquêt. VoytT^ M a'Argentré , fur l'art. 
418 de l'ancienne coutume de Breta-» 
gne ; deRenuffon, Traite des Propres ^ 
chap. I , feft. 1 1 , n. 7. 

244. De ces mêmes principes , on 
a conclu que ce qui eft accru par al- 
luvion à un bien grevé de fubftitution, 
V eft fujet, comme faifant partie de ce 
bien fubititué. ^^oje^ Peregrinus , art. 
10 , n. j8 & fuivants. Sur ce fonde- 
ment , on a encore jugé au parlement 
de Provence , que l'alluvion faite à un 
fonds limité, appartenoit au proprié- 
taire de l'héritage, & non pas au fei- 
gneur direct. Voye^^ Boniface, t. 2 , 
liv. 3 , chap, 4. 

245". Le propriétaire d'un fonds ac- 
cru par alluvion , ne doit pas payer 
plus grolTe rente, ou plus gros cena 
que celui qu'il payoir ; mais cela n'a pas 
lieu pour le droit de terrage qui doit 
fe percevoir fur l'alluvion comme fur 
le refte de l'héritage. C'eft une des 
queftions jugées par l'aiTct du parle-» 
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lemenr deTouIoufe , du 15) aoûtrsP7, 
ci - deiTus rapporte. Foyei Maynard , 
dans Ton Recueil , liv. i o , arrêt 3 , fur 
l'alluvion. f^oye^ M. de Ferrieres , dans 
fa Tradiicl'iori dis Injlitutes , fur les S- 
20, 23 , 24 , liv. 2 , tit. I. yojei la 
déclaration du mois d'août 1 685) , l'édit 
du mois de février 1710. 

246. ALODES. Anciennement 
étoient les terres que les françois , 
après les conquêtes aes gaulois, laifsc- 
rent en propriété aux anciens poflef- 
feurs. Ce terme liijnifioit le bien de 
fuccellîon, l'hérédité, le bien propre , 
oppofé au fief qui , dans ces tems-là , 
n'étoit qu'un bénéfice à vie. 

* 247. AMENDE , en matière de 
droits feigneuriaux , eft une peine pé- 
cuniaire qu'on encourt faute de paie- 
ment du cens au jour & lieu où il tft 
dû, & pour les ventes recélées. Ainfi 
il y a deux fortes d'amendes feigneuria- 
l'es : l'une eft dûe faute de paiement du 
cens , &: l'autre faute de paiement des 
lods & ventes. 

248. Suivant l'art. 85" de la coutume 
de Paris , l'amende faute de paiement 
du cens au terme qu'il eft du , eft de 
cinq fols parifis. Dans d'autres coutu- 
mes , comme Anjou & le Maine, on 
diftingue le tenancier noble d'avec le 
roturier ; enforte que l'amende qu'en- 
court le noble n'eft que de fept fols fix 
deniers , & celle du roturier eft de dix 
fols. 

245), Les commentateurs de la cou- 
tume de Paris , fur l'article que nous 
venons de citer, traitent amplement la 
queftion de fçavoir s'il eft dû autant 
d'amendes qu'il y a d'années d'arrérages 
du cens. A (uivre la rigueur delà plu- 
part des coutumes , il femble que le fei- 
gnent pourroit exiger autant d'amen- 
des qu'il y a d'années échues & non 
payées ; néanmoins l'indulgence des 
fei^neurs a établi une efpèce d'ufage 
jcontïaire , contre lequel il fejoit diffi^ 
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cile de revenir : ainfî l'on tient commu- 
nément que l'amende dûe faute de paie- 
ment du cens , femcl comrmjja intelligi~ 
tur , niji Jîngulis annis cenfuarius ma~ 
num dominicarn pajfus fuerit , vel in ju~ 
d'uiurn vocuius fiurït. Vide Mornac , ad 
l. fi duo y ff". de recept. Louet & Bro- 
deau , let. A , cha. 8 ; Pocquet de Li- 
vonicre , dans fes obfervations fur M. 
du Pineau , art. 178. La faveur de la 
libération , qui doit toujours l'emporter 
dans les chofes dou^eufcs , a aufli fait 
décider qu'il n'eft duqu'une feule amen- 
de , quoiqu'il foit dû diverfes efpèces 
de cens payables ert divers tems ; & , 
dans ce cas , l'amende n'eft acquife 
qu'après l'échéance du dernier terme. 

2 yo. Les pofleneurs des maifons & 
héritages fitués dans la ville , faux-' 
bourgs & banlieue de Paris , ne font 
point fujets à l'amende faute de paie- 
ment du cens , à moins qu'ils ne fe 
foient expreffément foumis à cette pei- 
ne. Foijc-^^ l'article 85" de la coutume de 
Paris. Et en général l'amende n'eft 
point dûe lorfque le cens eftquéfable, 
il ce n'eft que l'emphytéote ait été mis 
en demeure par Ion fei^neur. Voilà 
pour ce qui regarde l'amende du cens. 
Difons maintenant quelque chofe de 
l'amende des ventes recélées. 

2JI. Or cette efpèce d'amende eft: 
encourue , faute par l'acquéreur d'avoir 
notifié fon contrat au feigneur dans le 
délai prefcritpar les coutumes; enforte' 
ue cette amende n'eft pas tant dûe faute 
e paiement des lods & ventes , que par 
défaut de notification du contrat d'a- 
chat ; d'où vient qu'elle eft appellée 
amende des ventes recélées , & que 
celui qui a fait exhibition de fon contrat 
n'y eft plus fujet , fans préjudice au 
feigneur de le pourfuivre par les voies 
ordinaires pour le paiement des lods ôc 
ventes. Il eft vrai que quelques coutu- 
mes, comme Anjou , art. 347, & 548 
eptigejK que l'çxhibitipn du contrat fgif 
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fliite aux oflres des ventes , pour que 
l'acquéieur foit à l'abri de l'amende. 

2^2. Le délai pour faire cette exhi- 
birion efl; difFcremment réglé par nos 
coutumes, aullî-bien que l'amende faute 
de l'avoir faite. Celle de Paris, art. 77, 
veut que la notification foit faite dans 
les vin;:;t jours de l'acquifidon , faute 
de quoi il loit du au feigneur ccnfier 
un écu & un quart d'écu. Dans la cou- 
tume d'Anjou , l'amende eft de fept 
fols fix deniers pour les nobles , & de 
dix fols pour les roturiers , lorfque la 
vente a été recélée pendanttrente jours, 
& elle eft fixée à foixante fols tournois 
pour ventes recelées par an &c jour. 
yoyei les art, 2 & i J3 de ladite cou- 
tume , & celle du Maine , art. y & 171. 

25" 3. L'amende pour ventes recélées 
eft encourue , ipfo faclo , par le laps du 
tems, fans que le feigneur cenfier foit 
tenu de fe pourvoir en juftice pour rai- 
fon de ce. Comme elle fait partie des 
droits utiles de la feigneurle direde , 
il ne dépend point du juge de la remet- 
tre , ni de la modérer , quand même 
elle fe trouveroit encourue par un mi- 
neur ; mais, 'dans ce cas, elletombe- 
roit en pure perte au tuteur , comms 
une peine de fa négligence. 

2J4. Il n'eft dû qu'une feule amen- 
de .quoiqu'il y ait plufieurs acquéreurs, 
pourvu que l'acquifition foit de fonds 
indivis par le même contrat ; parce que 
les peines étant odieufcs, elles ne doi- 
vent point recevoir d'extenfion. D'où 
il faut conclure que, fi l'un de acqué- 
reurs a notifié le contrat au feigneur, 
les autres font à couvert de l'amende. 
^Irgum. 1. fin, cod. de duob. reis, 

2 5" 5". Les fuccefieurs de l'acquéreur 
à titre pcirticulier ne font point tenus 
perfonnellement de l'amende due par 
ledit acquéreur ; mais je crois qu'ils en 
font tenus hypothécairement. 

2y6 Puifque l'amende eft due z/j/o 
fu<îo , comme nous l'avons dit çi-def- 
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fus , il s'enfuit qu'elle appartient aU 
fermier du tems du contrat de vente, 
& non à celui du tems de la condam- 
nation. 

25*7. Le feigneur qui a reçu les lods 
& ventes , même après que le délai de 
la coutume eft expué, fans fe réferver 
l'amende , ne peut plus la demander, 
fuivant les commentateurs de la coutu- 
me de Paris , fur l'art. 77. Cela a mê- 
me lieu lorfque les ventes ont été reçues 
par le fermier, i 'oje^ Chopin fur I3, 
coutume d'Anjou, art. 4, n. 16. La 
raifon eft parce que cette amende ne 
doit point être tirée à la rigueur , fi ce 
n'eft contre les acquéreurs contumax Se 
frauduleux. 

2 y 8. Ceux qui font exempts du 
paiement des lods & ventes , cofnme 
font les fecretaires du toi, &. auîfei , 
ne font point fujets à cetre amend'e , 
au moins dans la coutume de Paris. 
Dumoulin , fur l'ar. 77 de ladite cout. 

25'5?. Dans les petits contrats d'a- 
chat , l'amende ne peut point excéder 
la fomme à laquelle s'élèvent les lods 
& ventes , parce que régulièrement 
l'accefioire ne doit point être plus fort 
que le principal. 

260. Il y a encore une autre efpèce 
d'amende, qu'on appelle de tôt entrée , ou 
de faifa happée , laquelle eft encourue 
par l'acquéreur qui s'eft mis en polTef- 
iion , avant que d'avoir été enfaifiné & 
vêtu par lajuftice du lieu où les hérita- 
ges font fitués. Mais cette forte d'amen- 
de n'eft connue que dans les coutumes 
de Rheims , de Senlis » & quelques au- 
tres. ] 

261. AMENDE EN MATIERE CRI- 
MINELLE , eft une réparation pécu- , 
niaire , à laquelle les juges, tant royaux 
que feigneuriaux,condamnent ceux qui 
font convaincus d'un délit grave. 

262. Cette amende appartient au 
roi , fi c'eft un juge royal qui l'a pro- 
noncée : elle appartient au feigneur 

haut-jufticier^ 
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iaut-juflicicr , Ci c'ed Ton juge q 
condamné le coupable. 

26^. Ce n'eft point ici le lieud'exr.- 
miner les elFers de cette peine , relati- 
vement à celui qui la fubit ; on ne la 
confidérera que par rapport aux intérêts 
des feigneurs auxquels elle efl: adjugée. 

26^. Il efl: une maxime certaine en 
cette matière , & à laquelle les juges des 
feigneurs doivent faire une attention 
fingulicre ; c'efl^que la confifcation des 
biens de celui qui efl: coudamné en une 
peine emportant mort civile ne fuit pas 
la iufl-ice , mais le territoire ; c'eft-à- 
direque laconfifcation n'appartient pas 
au feigneur dont les officiers ont fait le 
procès au coupable , & prononcé la 
condamnation ; mais elle appartient à 
celui dans la juftice duquel les biens 
confifqués fe trouvent fitucs i enforte 
qu'il arrive fouvent que celui qui a fait 
tous les frais du procès , eft celui qui 
rerire le moins de la confifcation ; 
fojjvent même il n'en retire rien du 
tout , quoique le condamné foit fort 
riche. Mais il eft un moyen autorifé 
par l'équité & par l'ufage. L'amende , 
au contraire de la confifcation , fuit la 
juftice dans laquelle elle a été pronon- 
cée ; enforte qu'elle appartient au fei- 
gneur dont le juge a compéiemment 
prononcé la condamnation. Or ce ju^e 
peut taxer l'amende au(îi haut qu'il le 
juge à propos; enforte que, s'il prévoit 
que fon feic^neur ne puilfe rien renrer 
de la confifcation , il le dédommage 

Ear une amende qui abforbe tous les 
iens du condamné , ou du moins qui 
le dédommaa;e de tous (es frais. 

265". Il réfulte de-Ià que l'amende 
fe pré'ève avant la confifcation ; ce qui 
nous condui' à examiner la préférence 
de i'hvpotèque de l'amende fur les au- 
tres hvpotcques réiulrant de la condam- 
nation. Le confifcataire eft tenu d'ac- 
quitter toutes les dettes dont les biens 
confifqués fe trouvent chargés j & ce 
farÙ6 I. 
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amende des biens confdquc's ; & fie qui 
plus capit , plus folv 'u : cjui plus liabet , 
plus folvere debct. Or il eft conftant que 
l'amende eft une dette inhérente aux 
biens confifqués ; c'eft une réparation 
diie par celui qui en étoit propriétaire , 
pour les dommages que la juftice & le 
public ont foutfcrts de fon crime : cette 
dette doit donc être acquittée par les 
biens qui paflent dans la main du con- 
fifcataire. L'h} potcque pour l'amende 
eft donc préférable à celle de la con- 
fifcation. 

2(5(5. D'un autre côté , l'amende , 
ainfi que les autres condamnations , em- 
porte hypotèque dujour de.la fentence, 
qui l'a prononcée ( ordonnance de 
Moulins, art. 5-3. ) Or il eftdeprincipe 
que l'hypotèque eft indivifible , & cha- 
que portion des biens qui y eft affeftée , 
l'eft folidairement pour le tout ; enforte 
que celui qui a l'acftion hypotécaire eft 
en droit de l'exercer contre un feul des 
déten'^eurs des biens qui lui font aHcc- 
tcs , à fon choix ; fauf le recours de 
celui qui eft attaqué contre les autres. 
En un mot , rien n'eft plus certain dans 
notre droit , que cet axiome fi connu : 
Hypouqua individua efl , tnta in toto , 
& tota in quâUbet parte ; & pignons pof- 
fijjbr imegrum dehitum Jb 've e reneftr , 
aucfundo obligato cedeie. Voyez la loi 
2 , cod. Sl unus ex plurib, h&redib. De 
ce principe , il fuit que le feic^neur , au 
profit de qui l'amende eft prononcée , 
a droit de l'exiger en entier d'un feul 
des feigneurs au profit de qui la confif- 
cation a tourné ; fauf fon rec ours contre 
les au'res co - confifcataires , qui lui 
feront raifon , chtiLixnpro ra/ione erpolu- 
menti. Bacquet , des droits de juflice y 
chap. I 3 , n. p , femble être d'un avis 
contraire , n ais il fe détermine par des 
confidérations qui en elles - mêmes ne 
font d'aurun poids , & qui d'ailleurs ne 
peuvent pas porter atteinte aux pria- 
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cipes fondamentaux de notre jurifpru- 
dence. 

267. Mais qui , du feigneur pour 
l'amende , ou de la partie civile pour 
les réparations civiles , doit avoir la 
préférence? La difficulté confifte en ce 
que ces deux condamnations ont le mé- 
mo motif, & lamcmehypotcque, mcme 
quant à la date. Elles ont l'une &i l'autre 
pour objet de réparer le tort que le roi , 
comme reprcfentant la fociétc, ou les 
feigneurs, quii, en cette partie, repré- 
fentcnt le fouverain , ont foufFert du 
crime , & la perte que le crime a cau- 
fée à la partie civile. D'ailleurs l'art. 
5" 3 de rordûiar.ance de Moulins donne 
Ja même époque à toutes les condam- 
nations ; celï le jour du jugement qui 
les a prononcées. 

Maisplufîeurs ralfons ont fait donner 
la préférence aux réparations civiles fur 
l'amende, i"^. Il eftde principe que, 
dans les queftions douteufes , on doit 
Toujours prononcer contre le fifc : Non 
puto delinqucre cum qui , in duhùs quxf- 
tionibus, contra fij'cuin facile refponderit. 
leg. 10, fj\ de jure fijci. On a même 
cté jufqu'a admettre conftamment la 
maxime , Fifciis pofl omnes. 2°. Quoi- 
que le criminel , parle même délit , hy- 
potèque fes biens en même tems au fifc 
& à la partie civile , la condamnation 
en domma:;es & intérêts n'a pas pour 
caufe le crime en lui-même, mais uni- 
quement l'outrasse & le dommage qui 
en ont rcfulté contre le particulier à qui 
ils font dûs : le crime au contraire eft: 
Ja caufe diredle de l'amende , parce que 
c'efl: le crime qui , indépendamment de 
fes fuites , a oiTenféle public d'amende, 
en un mot , eft la peine du crime ; Se 
les réparations civiles font le dédom- 
magement du mal qui aréfulté du crime. 
La partie civile eft donc plus favorable 
que le fifc : fon intérêt eft dired: ; 
le crime lui a fait un tort réel ou 
dans fop honneur, ou dans fa fc»ï;uûç; 
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le fifc , au contraire , n'a été bleffe qu'eit 
ce que le crime eft une infraétion à la 
loi dont le fifcataire a la manutention : 
mais le dommage qu'il a fouffcrt ne 
confifte que dans un manque de fubor- 
dination , qui fe trouve d'ailleurs puni 
par la peine corporelle. Le fifc n'a Qonc 
aucun privilège à oppofer ; il ne peut 
donc pas prétendre même la concur- 
rence avec la partie civile , qui , outre 
la défaveur du fifc , a pour elle la raifon 
& l'équité. Tel eft le lentiment de Cho- 
pin , de domanio , /. y , lit. 2p ; & de 
Rebuffe , fur les ordonnances royaux , 
tit. des droits du roi & du fifc. En un mot,- 
fifcus non habet tacitam hypotecam ex 
causa pœna/i qiiA non defcendit ex con- 
tra:[u voluntario ; & leges volunt in pccnis 
qU£ debentur fifco prsferri creditorcs qui 
rem perfequunttir , dit Cujas , fur la loi 
37 , ff. de jure fifci. Or l'intérêt civil 
tient lieu d'une dette légitime : la partie 
civile eft un véritable créancier dans la 
fucceflîon du condamné. Foye7_ , au 
journal des audiences , un arrêt du 10 
mars 1660 , qui a débouté M. le pro- 
cureur général de la concurrence qu'il 
demandoit, au nom du roi, pour l'a- 
mende , avec la partie civile. 

268. Mais fi le fifc étoit lui - même' 
demandeur en dommages & intérêts y 
fi , par exemple , en commettant un 
vol ou un homicide, le malfaiteur avoit 
incendié le château ou tout autre édi- 
fice du feigneurdont les officiers pour- 
fuivroient le crime ; comme le feigneur 
auroit alors deux droits , l'un pour fes 
dommages ,> & l'autre pour l'amende ,. 
il auroit auflî la concurrence avec la 
partie civile, parce qu'il auroit foufFert 
im dommage auffi réel, & dont la répa- 
ration lui feroit également due. yoye:^ 
Co?jUilIe, queftion 5. 

26p. L'amende appartient à l'ufu- 
fruitierdu fief. Dumoulin ,fur lacout. 
de Paris , tit. i , §. i , glof. I , n. 68 , 
i'çtablit çomme ua principe certain^ 
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£Îira controverfiam ejl- Il eft cerium en 
effet que l'amende, quoiqu'elle ne foit 
qu'un revenu cafuel , eft néanmoins 
un vrai mobilier, &: tout mobilier pro- 
venant de l'héritage affefté à l'ufufruit 
appartient à l'ufufruitier. 

270. A l'égard du fermier delà fei- 
gneurie à qui l'amende appartient , c'eft 
une queftion de fçavoirnelle doitrour- 
nerau profit de celui qui exploitoit la 
terre lors du crime commis , ou à celui 

ui l'exploite lors de la fentence de con- 
amnacion. Cocuille, fur la coutume 
de Nivernois , cnap. l , de jujlice , art. 
ij? diflingue entre l'amende que la loi 
ou la coutume ont fixée , comme pour 
dommaî^e caufé par les bctes , fol appel , 
&c. & l'amende qui efl: purement arbi- 
traire , & en la difpofïtion du juge. Au 
premier cas, l'amende eft acquife dès 
i'inflant du délit , parce que la fondion 
<Ju juge fe réduit à examiner fi le délit 
a été commis ou non , & à prononcer 
fur ce fait ; mais l'arbitrage de la peine 
n'efl: pas en fa puifTance , la loi l'a fixée. 
l. Ji qua pcena , ff, de verb, Jignif, La 
feni-ence n'eft donc alors que déclara- 
toire , & a un effet rétroaélif au moment 
du délit qui a rendu , ipfo faclo , le dé- 
linquant débiteur de l'amende : elle ap- 
partient donc alors à celui qui tenoit la 
ferme lors de ce délit. Mais fi l'amende 
n'a été prononcée & fixée par aucune 
loi , s'il dépend du juge de l'ordonner 
ou de ne pas l'ordonner , elle n'eft due 
que du jour de la fentence qui feule lui 
a donné l'exiftence , & par conféquent 
à celui qui fe trouve être fermier au mo- 
ment de cette fentence. 

271. S'il y a appel de la fentence, 
il fair encore diftinguer : fi elle eft con- 
firmée , l'amende eft due à celui qui 
étoit fermier lors de cette fentence , 
parce que jus ftmtl qiufitum non dé- 
bet tnll'i occafione in/ufix appellationis. 
D'ailleurs la confirmation d'une fen- 
tcnçe ne forme point un droit nouveau ; 
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par la fentence. Maisfi elleeft infirmée , 
l'amende n'eft due que du jour de l'ar- 
rêt , & appartient par conféquent à 
celui qui fe trouve être alors le fer- 
mier. 

272. Au furplus , l'amende en ma- 
tière criminelle ne peut être prononcée 
que dans les procès inftruits par récol- 
Jement & confrontation, ^oj^^ le traité 
de la mort civile , où la plupart de ces 
qucftions font difcurées avec étendue , 
pag. loS, 301 , 408 & fuiv. 421 Se 
fuivantes. 

275. AMENDER. Danslajurifpru- 
dence des droits feigneuriaux , c'eft 
condamner quelqu'un en l'amende , 
faute d'avoir payé le cens , ou fait auri es 
devoirs ordonnés par les coutumes à 
peine d'amende. 

274. AMETER LE FIEF. C'eft 
changer les devoirs féodaux dont le fief 
eft tenu , en une rente ou redevance an- 
nuelle, Voyei Abonnement de fief 

275-. AMORTIR, fignifieéreindre, 
anéantir , faire cefîer un droit , de façon 
qu'il ne fubfifte plus , & que celui qui 
en étoit chargé en foit libéré. 

275. AMORTIR LA FOI ET HOM- 
MAGE. C'eft convertir la foi & hom- 
mage que le vaffal doit au feigneur à 
caufe de fon fief, en une redevance an- 
nuelle & perpétuelle. Cet amort.fle- 
ment eft fort en ufage dans p'ufieurs 
coutumes, comime dans l'Anjou & le 
Maine. Voye:^ Abonnement de fief. 

277. AMORTIR UN HÉRITAGE , 

c'eft l'affranchir des cens , rentes , ou 
autics redevances dont il eft chargé. 
On dit encore qu'un hérita ge eft amorti , 
lorfque le roi a permis .nux gens de 
main-morte de le pofTf'de"- , fans qu'on 
les puifl'e contraindre d'en vuider f urs 
mains. Voye-:;^ cï après AmortifTemt nt. 

278. AMORTIR UNE RENTE , UN 

CENS , c'eft , de la part du débiteur , 
éteindre l'un ou l'autre , en rachetant 

Fij 
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Je cens , ou en rcmbourfant le fort prin- 
cipal de la rente. 

*27cj. AMORTISSEMENT, n'eft 
autre chofe qu'une difpenfe ou perraif- 
fion de poHedcr des héritages, accor- 
dée par le roi aux gens de main-morte , 
comme font les églifes, monaftcres , 
chapitres , coîlc;i;es , & autres corps & 
coaimunautésecclcfiaftiqucs ou laïques; 
au moyen de quoi ces héritages ceflent 
d'ccre dans le commerce des hommes ; 
ik: ceux qui , par leur état ôc par les loix 
du royaume, étoient incapables de les 
pofleder , font rendus habiles à les te- 
nir j par un effet de cette grande puif- 
fance que Dieu a communiquée aux 
princes fouverains, de changer, quand 
il leur plaît , l'état & la condition des 
hommes , comme dit M. d'Olive , liv. 
2 , chap. 34. 

280. Autrefois les grands feigneurs , 
comme princes , ducs , marquis & 
conues , avoient ufurpé le droit d'a- 
mortir les héritages fitués dans leurs 
terres. Foye^ M. Salvaing , de rufage 
des ficfs , chapit. . où il rapporte 
l'exemple d im am ortifTement fait par 
R:iymond Berenger, feigneur de Bel- 
• vée ; & M. d'Olive , loc. cit. qui fait 
mention d'un arrêt de l'année lapo , 
par lequel le comte de Nivernois fut 
maintenu dans la prérogative d'amor- 
tir , à condition qu'il ne lui feroit pas 
permis d'en prendre finance. Mais de- 
puis que nôs rois ont mieux cclairci les 
droi's de leur couronne , ils fe fontre- 
fcrvé , privativement à toutes fortes 
de feigneurs , le droit de difpenfer la 
main-morte de pofféder des héritages; 
par la raifon qu'il n'appartient point 
aux feigneurs particuliers de déroger 
aux loix du royaume , qui rendent les 
gens de main-morte incapables de pol- 
féder des héritages , & parce qu'il ne 
convient qu'au fouverain de permettre 
c|'.ie les chofes foient ôtées du com- 
merce des hommes. Foye:^ l'ordou' 
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nance de Charles V de l'année 1572 T 
qui porte cxpiefrémcnt qu'au roi feul 
appartient d'amortir dans Ion royaume , 
& que les difpenfes accordées aux gens 
de main -morte par les feigneurs , fes 
fujets , ne pourront avoir effet d'amor- 
tifl'ement ; ce qui paroît conforme à la 
difpofition du droit romain , en la loi 
facra loca , l.fcicndum primo , ff". de rer. 
divif. l. càin fervus , ff". de Ug. I , & leg. 
ult. ffl ut in pojfef. Ugat. fuivant lef- 
quelles les biens ni les lieux ne peuvent 
être confacrés ni ôtés du commerce, 
nïji juff^u princ'ipis, M. le Bret , au liv. 
4 de la fouveraineté , chap. 1 1 ; Bac- 
quet en fon traité du droit d'amortl£e- 
ment , chap. 41. Voyc^ Ciceron , en 
fon oraifon pro domo fud , où il fait 
mention d une loi faite par les Romains 
fous le confulat de Papirius , par la- 
quelle il étoit défendu de confacrer 
aucun fonds fans le confentement du 
peuple , qui pour lors avoir en main 
toute l'autorité , ne inntimerls confecra- 
tlonibus res omnes fenfim è domlnlo com- 
mercloque fuo crlpeientur : raifon qui a 
fait inventer aux François le droit d'a- 
mortiflement , &: qui feule prouve la 
juftice de ce droit. 

281. Il efl: vrai qu'Alexandre IV , 
dans la décrétale Quonlam nonulU , de 
Immunltate ecclef. in 6<^. & après lui 
Boniface VIII , cap. clerlcis , eod. tit, 
ont regardé cette loi de l'état comme 
une entreprife fur l'immunité de l'é- 
glife; mais c'efl une prétention excef- 
fîve. L'églife efl: fujette aux loix poli- 
tiques de l'état pour ce qui regarde 
les biens temporels, & fa franchifene 
reçoit aucune atteinte de la défenfe qui 
lui eft faite de s'accroî'^re par de nou- 
velles acquifitions , pulfqu'on ne lui ôte 
rien de fon ancienne dotation , qui con- 
fîftoit en la feule perception des dixmes. 

282. C'eft en conformiréde ce prin- 
cipe que les arrêts ont jugé que les gens 
de main-morte peuvent être contraint^ 
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de vuider leurs mains des fonds par eux 
acquis , même de ceux qu'ils ont rete- 
nus par droit de retrait féodal , faute 
de payer l'amortifTement. f^oje^^ le jour- 
nal des audiences , tom. 4 , liv. 8 , ch. 
4.7. La raiion efl parce que les gens de 
main-mo) te font regardés comme inha- 
biles à poflcder des immeubles , jufqu'à 
ce que leur incapacité ait été levée par 
le moyen des lettres d'amortiffement , 
& par le paiement de la finance qui y 
efl: attachée. 

285. On a douté autrefois fi le fei- 
gneur peut faire vuider la main-morte , 
aprcs qu'elle a obtenu des lettres d'a- 
mortillement. Dumoulin , fur la cou- 
tume de Paris, art. y i , gl. a , 5>7 
& fuiv. foutient l'affirmative, fi ce n'eft 
dans certains cas de nécefllté ou de fa- 
veur. Il y a encore quelques autres au- 
teurs de ce fentiment , comme Fallu , 
fur la coutume de Tours , art. 104. 
Leur raifon efl: parce que les lettres d'a- 
mortiflèment s'expédient toujours ,fauf 
rintérêt d" autrui & des fiigncurs. Néan- 
moins l'opinion contraire a prévaJu , 
& c'eft aujourd'hui une maxime cer- 
taine, qu'après l'amortiflement du roi , 
le feigncur ne peur point ufer d'injonc- 
tion de vuider, Voye:;^ M. le Bret , traité 
de la fouvcrainecé , liv. 4 , chap. 12 ; 
Papon , en (es arrêts , liv. i , tit. 14 , 
art, 4 ; M. Salvaing , de l'ufage des fiefs, 
chap. ; les arrêtés de Al.de Lamoi- 
gnon , par^ 2, pag. 127. La raifon 
ei't parce que le feigncur fe trouve fuffi- 
fammenc dédommagé par le droit d'in- 
demnité que les gens ds main -morte 
font tenus de lui payer , & que d'ailleurs 
il ne feroit pas bienféant que le roi 
ayant permis aux gens de main-morte 
de polléder un héritage , la volonté 
contraire du felgneur l'emportât. 

284. Le droit d'amortiiïcment efl: 
perfonnel , c'eft-à-dire, que l'hérirage 
amorti paffant de main-iriorte en main- 
morte , il eft dû au roi & au fei^neur 
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l'amortinement & l'indemnité, comme 
la première fois que le fonds a été 
amorti, Dufrefne , dans fon journal , 
liv. 6 , chap. 22 ; Bacquet , de Vamor- 
tijjemenc , chap. ^6 , n. 4 & fuiv. 

2Sy. Comme l'amortiflement efl: un 
droit domanial , il ne peut être prefcric 
par les gens de main-morte , par qucl- 

?iue tems que ce foit ; M. le Maître en 
on traité des amorti^cinens , chap. y , 
n. 2 ; Bacquet, en {ontï^'né des francs- 
fiefs , chap. 14 , num. i ; Brodeau fur 
Louet , Ict. D , chap, 2. Ce droit ne 
peut pas même être aliéné par le roi , 
luivant l'avis de Bacquet, au lieu cité, 
n. 4. Il en eft autrement du droit d'in- 
demnité , lequel eft fujet à la prefcrip- 
tion , même lorfqu'il s'agit d'une cgiife 
contre une autre églife , ainfi qu'il a 
été jugé par les arrêts rapportés par 
Brodeau , loco cit. f^oyei d'Olive, liv. 
2 , cliap. 34. La raifon eft parce que 
l'indemnité tient lieu deslods & ventes, 
qui font notoirement prefcriptibles ; 
Bacquet , en fon traité du droit d'amor- 
tiffement , chap. 60 , n. 2 & fuiv. con- 
tre l'avis de Chenu fur Papon , liv. i ,■ 
tit. 14 , art. 7 , où il rapporte un arrêt 
du 3 août I 602 , rendu contre l'abbefte 
& religieufes de Saint-Paul , qui jugea 
le droit d'indemnité imprefcriptible. 
Foyc^ M. de Cambolas , en fies décifions 
notables de droit , liv. 4 , chap. 2? , 

3- . . ... 

226. Remarquez que 1 héritier eft 

tenu de payer ramortiffement & ^in- 
demnité pour l'héritage légué à la main- 
morte , ainfi qu'il a été ju^é par arrêt 
du 2 juillet I5'75) , rapporté par M. 
Louet , let. A, chap. 12 , & par un 
autre arrêt du premier juillet i5j4, 
qui condamne les héritiers du teftateur 
d'acquitter l'hôrel-d eu de l'indemnité 
dûe pour les legs faits par le défunt.- 
Cet arrêt eft rapporté par M " Augufte- 
Galand , dans fon traité du franc-aleu , 
chapit, 16, La raifon eft parce que , 



^6 A M O 

comme dit Bartiiole fur la loi Puury 
$. Tujculanus , ff'.de Icgat. 5. Pia /égala 
intégra & Jînt ullâ dcducliom prxjlari 
debent. D'ailleurs les tcllamcns , & par- 
ticulièrement les legs pieux , reçoivent 
une interprétation favorable , & il ell: 
cenfc que celui qui a donne une chofe , 
efl: préfumé avoir donné les moyens 
fans lefquels on n'en peut jouir. F^idc 
Brodeau hic, qui cite les auteurs & les 
arrêts qui décident cette queftion. 

2 87. Il en efl autrement des donations 
entre vifs ; car , en ce cas , les arrêts 
ont jugé que , fî les gens de main-morte 
acceptent une donation entre vifs , fans 
faire inférer dans le contrat que le do- 
nateur fera tenu de payer l'amortilTe- 
nent & l'indemnité , ils doivent faire 
amortir & payer l'indemnité à leurs 
dépens. Foye^ Dufrefne , en fon journal 
des audiences , liv. 5 , chap. 3 2 ; Bro- 
deau fur Louet, let. A , chap. 5, La 
raifon eft parce que la donation étant 
un contrat fynallagmarique , on n'y 
fupplée rien : ainfi tout ce qui n'y efl 
pas exprimé & ftipulé , efl: cenfé omis 
du confentement de toutes les parties, 

288. Les gens de main-morte , pour 
obtenir des lettres d'amortifïement , 
doivent déclarer par le menu les im- 
meubles par eux acquis , leur nature, 
qualité , circonfl:ances & dépendances , 
à moins qu'il ne s'agiffe d'un amortiffe- 
ment général ou mixte ; auquel cas la 
main-morte n'eft pas tenue de dérailler 
les héritages par elle acquis. Ces lettres 
doivent enfuite être vérifiées en la 
chambre des comptes du reflfort où lef- 
dits héritages font fîtués , & regiftrées 
au bureau des tréforiers de France. 

285?. Comme les lettres d'amortifle- 
ment s'expédient toujours fauf Cintirît 
£ autrui & desfeigneurs , il s'enfuir eue , 
nonobftant ramortilTement accordé par 
le prince , les feigneurs peuvent ufer 
de retenue féodale , en remboutfant le 
jprix de l'acquifition & les loyaux coûts. 
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En un mot, les lettres d'amortiffement 
n'ont d'autre eftet que de rendre les gens 
de main -morte capables de faire des 
acquifitions d'immeubles , de même 
que les autres fujets du prince. ] 

apo. AMORTISSEMENT TACITE. 
C'efl: celui qui fe fait par une préfomp- 
tion de la loi , qui veut que , quand on 
donne un héritage à quelqu'un , on lui 
donne aulTi la faculté d'en jouir. C'eft 
fur ce fondement que , quand le roi 
donne quelque immeuble aux gens de 
main-morte , il efi: toujours préfumé 
avoir amorti la chofe donnée , quoique 
l'amortiflement ne foit pas forihelle- 
ment exprimée dans la donation. 

2.ç)i. La raifon efl: que , quand le roi 
donne une ciiofe en toute propriété , fa 
majefl:é efl préfumée vouloir qu'on ea 
jouiffe à perpétuité, fans qu'il foit be- 
foin d'autre permilîîon. Ainfi la feule 
concellion que le roi fait aux gens de 
main-morte fuffit pour lever leur incapa- 
cité , fans qu'il foit befoin d'autre expref 
fion ni d'autre titre. Mornacius , ad kg. 2. , 
ff. de jurijdicltione , & ad kg, penuU. cod, 
de facro farjclo ecckf. 

25)2. AMOVIBLE , fe dit de celui 
qui efl dans une commifTîon qui peut 
être révoquée , félon le bon niaifir de 
celui qui l'a donnée : ainfi on dit que les 
juges feigneuriaux font amovibles à 
volonté. Foyer^ Deflitution d'officiers. 

2$^. AN. Foyei Janvier. 

2^4. AN ET JOUR. Dans l'an & 
jour accordé par quelques cou-umes 
pour exercer ijne adion , on ne compte 
jamais le jour qu'un afte a é'é pafle , ou 
qu'il a été exhibé au feigneur. 

2(?y. C'eft une que flion , dans quel- 
ques coutumes , de fçavoir fi l'acqué- 
reur d'un fief, dont MFmouvance efl: 
difputée par deux feigneurs , ayant 
exhibé fon con'^rat à l'un ou l'auTe des 
feigneu' , peut prefcrite le retrait féo- 
dal dans l'an de l'exhibiMon de fon 
contrat ; l'on tient que non , & 
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|5rercriptIon ne peut courir que du jour 
que la mouvance féodale aura été adju- 
gée à l'un des fcigneurs. Voy\ Tronçon , 
fur l'art. lyp de la cout. de Paris. 

25^6. ANOBLI. C'eft un particu- 
lier que le prince fait noble , à l'effet, 
par lui & par fes enfans nés en légitime 
mariage , de jouir de tous les privilèges 
dont jouilTent les nobles. 

ANOBLIR. Ceft tirer un 
homme de l'état roturier pour le faire 
noble. Le droit d'anoblir eft royal, & 
ne peur appartenir en France qu'au roi. 

-ps. Anoblissement, iifefait 

pût des lettres du grand fceau , que le 
roi accordcaux roturiers qu'il veut faire 
nobles. On devient encore noble en 
pofTédant certains offices auxquels le 
roi a attaché Je privilège de la nobleffe. 
Voyti_ Noblede , Lettres de noblefle. 

2C)fj. ANTRUSTIONS. Dans la 
loi falique , tit. /^â^ , art. 4 ; dans les 
formules de Marculfe , 1. i , form. 18 , 
on appelle ainli des hommes qui étoient 
fous la foi & la fpéciale pro- ection de 
fa majeflé. Nos premiers hiftoriens ont 
appelle ces hommes du nom de leudes , 
de fidèles ; les fuivants , de celui de 
vafTaux & de fcigneurs. f^oye^ les notes 
deM.Bignon fur la formule ci - deffus. 

500. APANAGE. C'eft un fonds 
qu'on afli^ne à un cadet de famille 
pour le faire f-iblifler honorablement 
luivant fa condition. Il efi: parlé de cet 
apanage dans plufieurs de nos courû- 
mes, f^oyei Senlis , art. 66. Nivernois , 
tit. 25 , art. î4 Bourbonnois , article 
26^ ; Berry , tit. y , art. 17. 

301. Quand nous parlons d'apana- 
ge , nous entendons ici les domaines 
que le roi donne à fes fils puînés pour 
qu'ils puiffent vivre d'une manière qui 
réponde à la grandeur de leur naif- 
fance , & pour leur tenir lieu de leur 
légitime; mais comme aujourd'hui le 
royaume de france eft indivifible , & 

■ ient de droit en totalité à l'aîné 
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des mâles , les apanages donnés aux 
princes du fang font toujours fous con- 
dition de retour au domaine de la cou- 
ronne à défaut d'cnfans mâles. 

302. L'apanage ne donne pas une 
vraie propriété à l'apanagiflie, il n'eft, 
comme on voit , qu ufufruitier , afin que 
l'apanage ne tombe en difpofition , & 
ne pulfTe , en aucune façon , être aliéné. 

303. La lo^ des apanages n'a com- 
mencé à être connue en france, que 
fous Philippe le Hardy, & encore da- 
vantage fous Philippe le Bel; aupara- 
vant elle avoit eu bien des variations. 

304. Sous les deux premières races 
les enfans des rois partageoient entre 
eux également la couronne , & ces par- 
tages furent la vraie caufe de l'anoi- 
bliflement & de la ruine de ces deux 
familles. Sous le commencement de la 
troifième , l'inconvénient de ces par- 
tages fit prendre le parti de démem- 
brer quelque portion de terre dont le 
fils puîné avoit la propriété. 

305". A mefure que les principes de 
la bonne politique le perfeclionnèrent , 
l'inconvénient du démembrement d'u- 
ne partie du domaine de la couronne 
s'étant fait fentir, les apanages dont 
auparavant les apanagiftes pouvoienc 
dilpofer comme de leur bien , devin- 
rent enfin une efnècc de fubftiru'-ion y 
& furent chargés de retour à la couron- 
ne, à défau: d hoirs. 

306. C'e(t-là véritablement où com- 
mencèrent les apanages dont le nom 
reprcfente une cfpèce de concefTîon 
qui , fans morceler le domaine ds la 
couronne , en fufpendoit leulement la 
joulflance pour quelque temps , ôc pour 
quelques portions , mais lans toucher 
k la pr ipr^cré. 

307. Cette loi fe trouve établie dans 
un arrêt rendu au parlement, de la 
toufTaint 1283 , en faveur de Philippe 
le Hardy , contre Charles d'Anjou , 
roi de Sicile fon neveu, au fujet d» 
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comté ùc Poitou. Charles pvétcndoit à 
ce comté comme plus proche héritier 
d'Alphonfe fon frère : mais l'arrêt pro- 
nonça en faveur de Philippe, fur ce 
principe, que toutes les fois que le roi 
laifoit don à fes puînés , de quelque 
héritage , & que le donataire mouroit 
fans héritiers, l'héritage retournoit au 
roi ou à la couronne , fans que le 
frère de l'apanagifte y jût rien pré- 
tendre. 

308. L'apanage ainfi reflrcint aux 
hoirs de l'apanagé , il arrivoit fouvsnt 
que dans ces hoirs les femelles , ainlï 
que les mâles, étoient comprifes; ce 
qui étoit dangereux , parce qu une 
portion de l'apanage pourroit paflTer à 
des étrangers par mariage. Philippe le 
Bel remédia à cet inconvénient: ce fut 
lui , dit du Tillet , qui ordonna par fon 
codicile , ou par fjs lettres patentes , 
fuivant Dupuis, que le comté de Poi- 
tou par lui baillé en apanage à fon fils 
puîné M Philippede France, qui fut roi 
lousle nom de Philippe le Long, retour- 
neroitàla couronne , défaillant les hoirs 
mâles , par où il exciuoit les filles , tel 
efl: le dernier état de cette jurifpru- 
dence. 

30p. Les princes apanariftes pren- 
nent le titre de leur feigneurie , & s'en 
qualifient ducs ou comtes, félon la 
qualité de la terre qui leur a été donnée 
en apanage. 

310. Ils nomment aux offices & 
font rendre la judiice à leurs fujets au 
nom du roi , & au leur ; ils reçoivent 
les hommages des valfaux, à la charge 
feulement d'en envoyer des doubles à 
la chambre des comptes de Paris. Ils 
nomment pareillement aux bénéfices 
dont le patronage efl: attaché à leur 
feigneurie , & cela , fans qu'il en foit 
fait aucune mention dans leurs lettres. 

3 1 1 . Le feigneur , par engagement, 
p'a pas les mêmes avantages , parce 
i|U.e ç'eft le roi qui demeure vrai pro- 
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prlétaire du domaine engagé ; au lîea 
que les apanagiftes font en quelque fa- 
çon vrais propriétaires du domaine 
donné en apanage. Ils en ont au moins 
tous les droits. 

312. Les apanaq;ifl:es , par la même 
raifon , peuvent uier du droit de re- 
tenue féodale. L'engagiflie ne le peut 
pas s'il n'en a la perniiiîion exprefl'a 
dans fes lettres. 

313. Quelque don que faffe le roi 
quand il donne des terres en apanage 
aux puînés de franco, il n'entend ja- 
mais préjudicier aux droits propres à 
la majeflé royale , qui font toujours 
r^fervés , quand même il n'en feroit 
fait aucune mention dans les lettres. 

314. L'apanage tenant lieu aux en- 
fans de france, de légitime, pourroit 
être aliéné quand il eft fait fans claufe 
de réverfion ; mais les loix fondamen- 
tales du royaume s'oppofent à cette 
aliénation. ÀulTî , long-tems avant Phi- 
lippe le Bel , les apanages ou les dons 
faits par nos rois à leurs fils puînés 
étoient reverfibles à la couronne. C'eft 
fur ce fondement qu'intervint l'arrêt en 
faveur de Philippe le Hardy, contre 
Charles de Sicile, dont nous avons ci- 
deffus parlé. 

315" Par arrêt du confeil d'érat du 
24 feptcmbre 1705) , il a été pareille- 
ment 'ugé que les terres détachées du 
domaine de la couronne, &: données 
par Philippe le Bel à Guillaume de 
Nogaret, pour lui , fes hoirs & ayant 
caufe , fans aucune claufe de retour à 
la couronne , pour récompenfe des fer- 
vices rendus à l'état, n'avoien' pu lui 
être données en pleine propriété, fans 
cne lujerres à rcverlion , à défaut 
d'hoirs mâles, ^oyc^ M. Augeard , tit, 
2 , chap. po. 

316. Lorfque faute d'hoirs, les biens 
de la couronne retournent au roi , il 
les prend comme roi , & non pas com- 
me héritier ; en forte, qu'il n'eft poinç 

tenu 
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tenu des dettes que l'apanaglde aiiroît 
pu contrarier pendant le tems de fa 
jouiflance. f^ajei Defpeines , tom, i , 
pag, 7, n^. 8 , tom. 2 , p. 3 13. 

317. Dans la fucceflion des biens 
de l'apanagifte , les enfans femelles ne 
prennent rien de l'apanage , nous en 
avons ci-deffiis dit la raifon : mais les 
puînés n'y prennent rien non plus : 
l'apanage ne ù divife point, il doit 
pafl'er tout entier à l'aîné , fauf à four- 
nir au puîné quelques terres pour leiirs 
aliments j les coHatér.'ux fuccèdent à 
l'apanage , pourvu qu'ils defcendent 
du premier apanage , n'étant accordé 
que p lur lui & fes hoirs mâles. Foye:^ 
Le Bret, liv. 2 , chap. 2 , §. l , n°, 
aoj & fuiv. 

318. II fuffit de rendre les apana- 
ges au même état qu'ils étaient lors de 
la concellion j de forte que les apana- 
giftes peuvent difpofer des acquifitions 
par eux faites des terres dépendantes 
de celles qui leur ont éré données en 
apanage, yojei Bacquet, Traité du 
droit de dcshérince , chap.7,n''. l^ji! 
cite un arrct du 27 janvier i y^S , pour 
la terre & feigneurie de Tonnay-Cha- 
refte ; & il ajoute : il faudroit fe décider 
autrement, fi les acquifitions avoienc 
été faites par puidance féodale , s'il 
étoit queftion de fiefs réunis à l'apa- 
nage, par confifcation , réunion, &c. 

315). Les apanagiftes ne peuvent en 
aucune façon fe jouer des fiefs qui 
compofent leur apanage ; le roi même 
ne les peut aliéner , & ne les peut don- 
ner qu'à la char:^e du retour. C'eft 
pourquoi il a été jugé, le 20 décembre 
16)^ ? qu'une terre dépendante d'un 
apanage vendue à la charge du rachat 
perpétuel , ne pouvoit çtre retirée par 
un tiers, en ver'u de la faculté accor- 
dée par l'apanagifte à ce tiers qui s'é- 
toit même pourvu en lettres patentes. 
yoyei le jouinal des audiences, tome 
2 , liv. 2 , chap. 
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'320. Sur les apanages en général, 
voye^ M. Augeard, tom. 2 , chap. po , 
on y trouvera quantité de recherches 
trcs-curieufes fur cette matière. Voyc^ 
encore le fçavantfadum deM.HulTon, 
imprimé enfuîte desTrairés deM.Du" 
plejjis , fur la coutume de Paris. 

32 r. Les anciens feigneurs don- 
noient fouvent des apanages à leurs 
enfans puînés : mais comme ces apa- 
nages n'étoient & ne pouvoient ctra 
régis fur les mêmes principes que ceux 
dont nous venons de parler , ils ont été 
la ruine des plus grandes maifons. 

322. Quant aux apanages dont i\ 
efl parlé dans nos coutumes, ils n'ont: 
guère lieu que pour les filles qu'on 
peut appanager en l€s mariant, & 
moyennant l'apanage donné, les faire 
renoncer aux fucceflions des pères & 
mères, 

323. Dans quelques cou-urnes , le 
moindre préfent, un chapeau de rofes 
fuffit pour r. panarde d'une fille; telles 
font les cout. deTours, Auvergne & 
Normandie. Dans d'autres , l'apanage 
donné à la fi! e mariée ne peu* être moin- 
dre (^uefa légitime; & fi la légitime étoit 
blefiée,la filleapanagée pourroit deman- 
der un fupplémcnt pour parfaire fa légi- 
time, yoy. Berry , tir. ip , art. 33, 3.^, 

324. APANAGER, fignifie don- 
ner une terre en apanage. On fe fert 
aulTî quelquefois de ce mot pour fi- 
gnifier qu'un père donner à un de fes 
enfiins quelque bien pour lui fervir d'é- 
tablilTement , moyennant quoi , il le 
fait renoncer à fa fucceflion : alors or^ 
di* que cet enfant a été apanage ; mais 
pour parler corredement , il faudroit 
dire aparagé. 

32;. ÀPANAGISTE fe dit de ce- 
lui à qui on a donné une te're en 
apanage. On dit les princes apana-^ 
gifles. 

325. APARAGER C'eft mariée 
une fille fuivant fa condition ; & h dt;-: 

G 
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parager , c'eft lui donner un mari qui 
u'cft pas forrable. Voye-^ Defparager. 

327. APPEL. Dans l'ancienne ja- 
Tîrprudence féodale, on n'avoit pas des 
appels Ja mcme idce que nous en avons 
aujourd'hui , quoique cependant de 
coùr én cour on remontât ù celle du 
loi. Quand on appelloit d'un juge- 
ment, on s'en prenoit aux juges, & 
non aux parties : dans les premiers tems 
on febàtroit contre les juges qui vou- 
îqierit foutenir leur jugement bon ; les 
juges de la cour du roi étoient exempts 
xle cette barbare coutume. On ne pou- 
voit pas non plus fe battre contre le 
feigneur en la cour duquel le juge- 
ment avoit été rendu , çauroit été une 
félonie. On ne fe battoit que contre 
les juges qui l'avoient aiTifté. Voyt^Qi- 
après Combat judiciaire , cour. 

328. Quand la fureur du combat 
judiciaire fut rallentie ou reftreinte , on 
ne fe battit plus contre les juges, mais 
on les intimoit fur l'appel ; on intimoit 
même les feigneurs qui les avoientinf- 
titués : les uns & les autres ctoient 
obligés de foutenir le bien jugé de 
leurs fentences. Si cet ufage fub/îftoit 
encore , les feigneurs auroient fans 
<loute plus d'attention à placer dans 
.leurs juftices des juges éclairés & in- 
telligens. 

325). Aujourd'hui les appels des 
fentences des juges des feigneurs fe 
dirigent contre les parties qui fouvent 
paient les fautes , les ignorances & les 
prévarications de leurs juges. Les ap- 
pels fe'pourfujyent pardevant le juge 
royal d'où relève le juge feigneu-: 
rial. Les: appels des pairies fe portent 
nuemcnt an parlement. 

350. APPLEGEMENTS. Cefl un 
ancien terme de jurifprudence , qui fi- 
gnifie proprement les complaintes in- 
tentées pour requérir ou pour recou- 
vrer une poirclTion. Foy. Anjou , art, 
A l'Indice de Ragueau, 
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331. ARE ANS. Ce font droits feî- 
gneuriaux établis parles articles 13 (5,. 
14.5,4.30 de la coutume de la Marche. 
Les arbans font des corvées à bras , ou 
de bœufs ou de charrettes que les fujets 
tenant héritages , ferfs & mortaillabics 
doivent à leur feigneur. 

3 5 2. L'arrêt des grands jours deCler- 
mont, du 30 Janvier , contient 

un règlement important fur la façon 
dont les feigneurs de la haute & baflc 
Marche doivent percevoir les arbans. 

333. La cour, faifant droit furies 
conclufions du procureur général, fait 
défenfes à tous feigneurs de la haurc 
& baffe Marche , ayant droit d'arbans 
& vinades, de contraindre les redeva- 
bles de les fiiire au-delà des lieux por- 
tés par la coutume : fçavoir , le droit 
d'arban , que dans les lieux où les te- 
nanciers puiiïent partir de leur maifon, 
&: retourner le même jour ; & ceux de 
vinade , ailleurs qu'au lieu ou châtel- 
lenie où lefdits droits font dûs , fans 
que les feigneurs les puiflenr obliger 
de faire ladite vinade qu'ils ne les aient 
préalablement foumis de la faire en 
tem.s dû & compétent , enforte qu'ils 
puiflent être de retour dans leur mai- 
ion à la Saint Martin d'hy ver; ni de les 
obliger à la prédation defdits droits, fi 
lefdits feigneurs ou accenfeurs ne de- 
meurent aduellement en la maifon du 
feigneur, dépendant de la terre oùjils 
font dûs, & fans que lefdits feigneurs 
puilTent vendre ni rranfporter à d'au- 
tres perfonnes la commodité defdits 
vinades ou arbans, qui ne pourront être 
employés qu'à l'ufage du feigneur & 
de fon hôtel, & non ailleurs, fi ce 
n'eft au fermier ou accenfeur qui fe 
pourront aider defdits arbans pour 
amander & recueillir les fruits des 
héritages dudit feigneur , fans les pou- 
voir appliquer, ni à eux, ni à leur 
ufage particulier; lefquels feigneurs, 
fermiers , on accenfeurs ne pourront 
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auflî demander aucuns arréi'agcs defdlts 
droits , s'ils ne font requis & deman- 
dés ; fçavoir , la vinade dans l'année , 
& l'arban dans la femaine, fuivant la 
coutume ; lefquels étant confommcs 
pour l'ufage , & félon qu'il eft por- 
té par icelle , les redevables ne fe- 
ront obligés au furplus defdits droits, 
ni même, au cas qu'ils n'aient point 
été demandés, être contraints uu paie- 
ment de pluî grande fomme que de 
quinze fols pour chacune vinade en- 
titre , ou à proportion , félon que lef- 
dits débiteurs feront redevables de la 
vinade , foit fimple ou entière , ou 
plus ou moins. 

334. ARBRES fur les chemins qui 
vont desfeigneuries aux villes , bourgs, 
ou aboutiflent aux grands chemins 
royaux. 

3 5 y. Le règlement du 3 mai 1720, 
fait pour ordonner des plantations d'ar- 
bres fur tous les chemins du royaume , 
art. 6, porte expreflément que tous 
propriétaires d'héritages tenans & abou- 
•tiffans aux grands chemins , & bran- 
ches d'iceux, feront tenus de les plan- 
ter d'ormes , hêtres , châtaigniers , 
&c. 

335. L'article 7 décide que , faute 
par les propriétaires de planter lefdits 
arbres , pourront les feigneurs aux- 
quels appartient le droit de volerie fur 
lefdits chemins , en plantera leurs frais 
dans l'érendue de leurs voieries; & en 
ce cas les arbres plantés par eux , & les 
fruits d'iceux appartiendront auxdits 
feigneurs voyers. Ce règlement dont le 
motif écoit d'embellir tous les chemins 
du royaume , & de lui procurer une 
refTource du coté des bois, eft abfo- 
lument refté fans exécution pour les 
chemins detraverfe, & n'a été exécuté 
qu'en partie fur les chemins royaux. 
Au furplus, voye^ chemins. 

^■^j. ARCHIVES. Ceft le lieu où 
Ton conferve les titres concernant une 
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feigneurîe , les titres de famille & au- 
tres papiers importans. f^cye^ Char- 
tiier. 

338, ARCIUT. Ce terme qu'on 
trouve dans la coutume de Bearn, tir. 
I , art. 30, tir. 20 , art. 3 , fignifîe une 
redevance que les abbats laïques , les 
chapitres, ou autres eccléfîaftiques qui 
ont acquis des dixmes par achat ou 
par donation , paient aux évéques eu 
figne de fupcrioritc. 

35p. Les évoques, en faifant la vi- 
fite de leur dioccfe , fe retiroient au- 
trefois dans les maifons de cés abbés, 
& leur dépenfe étoit compenfée avec 
le droit dont efl: queftion ; c'eft d'où 
lui eft venu le nom d'arciut, à l'exem- 
ple de femblable droit dû aux fei- 
gneurs féculiers ; car les feigneurs de 
Bearn jouiffoient en plufîeurs maifons 
du droit d'albergament nommé alber- 
gâta par les Lombards, f^oy. le Glofr 
faire du Droit françois. 

340. ARGENT RACKETTE MAIN- 
MORTE. Dans la coutume de Troyes , 
il y a deux manières de rendre un fonds 
main - mortable. La première étoit 
quand quelqu'un tranfportoit fon héri- 
tage à autre , & le chargeoit de rede- 
vances en chair , pain , ou grain. L'art, 

de la coutume de Troyes dit, . . , 
héritages redevables de coutumes 
échéables envers le fugueur, comme 
de chair, pain , ou grain, aflis en la 
prévôté de Troyes, font main-morra- 
bles , en quelqu'état qu'ils foient envers 
le feigneur. 

341. La féconde étoit quand celui 
qui avoit un hcrirage , emprunroit de 
l'argent, moyennant lequel il vendoit 
en apparence fon héri'^age , & le repre- 
noit enfuire à la charge de payer au 
préteur une redevance en chair, pain, 
ou grain , & une au re en argent, qui 
étoit rintcrc: de la fomme prêtée. 

342. Dans le p emicr cas, lorf-^ue 
l'héritage palîoit au feigneur par droiç 

Gij 
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de main-morte , faute d'hoirs habiles à 
luccéder , le plus proche parent de 
l'homme dccedé main-mortable , n'a- 
voit pas droit de Te racheter ; mais 
dans le fécond cas il le pouvoir, parce 
qu'au fond l'héritat^e n'ctoit qu'engagé : 
d'où eft venu le proverbe , argent ra- 
chttu la main-morte, /^tyec Bourbon- 
no is , art. 489, 

ARMES. Ce mot a deux fi- 
gnificarions ; 1". il fignifie les armes 
dcTenfives qu'il ed permis à de certai- 
nes perfonnes de porter pour leur dé- 
fenfe. Suivant les anciennes & les nou- 
velles ordonnances , le port d'armes 
ert défendu à toutes fortes de perfon- 
nes , à l'exception des gentilshommes 
& des ofliciers. ^oy^:;;' Port d'armes. 

344. 1° . On entend encore par 
armes , les armoiries dont on fe fert 
pour diftinguer les différentes maifons 
de la noblefTe. Voye^ ci-après. 

*34j-. ARMOIRIES, font des devi- 
fes réglées félon l'art du blafon , qui 
ont été inventées pour marquer la no- 
blelfe d'une maifon. 

345. L'ufage des armoiries, quoi- 
que difleremment pratiqué, a été très- 
çclèbre parmi les plus anciennes na- 
tions du monde, comme les hébreux , 
les grecs & les romains.Il eft vrai que, 
dans les premiers tems, les romains 
faifoient porter en la cérémonie des 
funérailles , les images & effigies de 
leurs ancêtres , tant du côté paternel , 
que maternel, au Heu des armoiries 
•que nous faifons porter dans ces occa- 
fîcHis, félon le témoignage d'Horace, 
Epod. 7, 

£[lo beata , funus titque imag'intS 
lucane triumphaUs ttium. 

347^ À l'égard des hébreux, voici 
€6 qui en eft dit au llv. i des Macha- 
'bées , chap. 1^. Et <x.dificavit Simon J'u- 
^àfipuUhrum jxuris Jui ^/rairnin fuo- 
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mm , itdificium altum vifu , lap'idi pO' 
liio rétro Sf anà , & flatuit feptem pyra- 
iniddS , unarn contra iinam , pairi 6" 
malri , & quatuor fratrihus , his cir^ 
cumpofuit columnas magnas , fi'per 
columnas arma , ad memoriam cettrnam, 
348. L'ufage de mettre les bou- 
cliers & écus d'armes aux fépulchres , 
a commencé chez les romains l'an 2 jp 
de la fondation de Rome , fuivant le 
témoignage de PJine, liv. 35* , chap. 3. 
Siioriim clypeos in facro privatim dicare 
prinitis inftituit Pub. Clodius qui Confiil 
cum Sery'ilio fuit, anno C/rbii2jg. Or, 
ces boucliers ou écus d'armes n'étoient 
pas feulement deftinés à couvrir & à 
défendre les gens de guerre ; outre 
cela ils contenoient le fymbole , la 
devife ôc les armoiries de chaque par- 
ticulier qui s'étoit diftingué dans les 
armes ou autrement , comme il eft aifé 
de le conclure de ce qu'Ovide fait 
dire à Pythagore au livre ij" de fes 
Métamorphofes. Tout le monde fçait 
que la métempfycofe étoit le dogme 
favori dî ce philofophe, lequel , pouc 
perfuader cette opinion extravagante , 
difoit que lui-même n'avoit pas tou-^ 
jours été Pythagore, & qu'il fe fou- 
venôit de s'ctre trouvé à la guerre de 
Troyes il y avoit plufieurs fiécles , 
fous le nom à' Euphoibe , Se d'y avoi^^ 
été blefte par Alenelaus, 

Trvjani ttmpore helli^ 
Panthoidis Euphorbus eram^ 

Enfuite il dit qu'il reconnut fon écu 
qu'on avoit fufpendu au temple de ju- 
non dans la ville d'Argos. 

Cognovi clypcum levs geflamina noflr£, 
Nuptr abantiis TemploJunonis in /Ir^is» 

Je prie le leAeur de me paffer ces 
petits trairs d'hiftoire , qui ont pour 
objet de iaif€ cï>nnoiti;e l'antic^uité de 
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Tufage des armoiries peintes i gravées 
ou relevées. 

54p. Le mot d'armes ou armoiries 
tire ion étymologie de l'écu qui étoit 
l'arme la plus commune aux gens de 
guerre. De-là vient que, par fuccellion 
de tems , on a appelle écu les devifes 
qui y étoient gravées ; & aujourd'hui 
que les écus ne font plus en ufage , on 
ne laifl'e pas de peindre ou de graver 
ordinairement les armes en la figure 
ancienne de l'écu qu'on appelle , pour 
cette caufe, ccufTon ; & les devifes 
qu'on y grave font nommées armes. Il 
n'y a que les femmes qui ne portent 
oint leurs armes en éc-uffen , mais 
ien en quarré , ou plutôt en lofange ; 
ce qui provient fans doute de ce que 
les femmes n'étant point deflinées au 
fervice militaire , l'écu ou bouclier ne 
convient point à leur état. 

3yo. En France, il n'y a que les 
Uobles qui aient droit d'avoir armoi- 
ries , comme repréfentant ces anciens 
chevaliers qui failoient graver ou pein- 
dre leurs devifes fur leurs écus o« bou- 
cliers. Ce qui a fait dire à Budée, ad 
l, 2 y de origt jur. que les armes de nos 
gentilshommes ont fuccedé aux images 
de la nobleflè romaine, Aufli voyons- 
nous que les lettres d'annobliflement 
contiennent expreffcment le droit d'a- 
voir des armoiries , qu'on fuppofe par 
conféquent ^ue l'annobli n'avoit pas 
auparavant. 

^ji. Mais, quoique les armoiries 
aient été inventées pour diftinguer la 
noblefPe , & Ini donner de l'émulation 
pour l'honneur & la valeur , néan- 
moins les plus notables habitans des 
villes ont ufurpé ce droit il y a déjà 
long-tems. Ils ont cru que ce privilège 
ne leur appatrenoit pas moins qu'aux 
parifiens , à q^ui le roi Charles V per- 
mit de porter des armoiries en les 
annobliflant, comme il paroît par la 
çhaxte de l'an 137 1. Cet abuss'efl tel-. 
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lement répandu , qu'il n'y a guères que 
les vils artifans qui manquent d'armoi- 
ries. La vanité ne s'ed pas même ar- 
rêtée là; car les gentilshommes ayant 
diftingué leurs armoiries par le heau- 
me ou armure de tête qu'on appelle 
timbre , les roturiers n'ont gucres tardé 
de timbrer leurs armoiries , quoique 
cela leur ait été expreflcment défendu 
par l'article 200 de l'Ordonnance 
d'Orléans , & par l'article 25" j" de celle 
d-e Blois. Je remarque même qu'an- 
ciennement le timbre étoit un droit de 
la haute nobleffe ; enforte que les (im- 
pies gentilshommes étoient tenus de 
porter leurs armoiries nues & fans 
timbre ; mais aujourd'hui il n'y a que 
les femmes qui n'ont point de timbre 
en leurs armoiries , fi ce n'efl: la cor- 
delière qu'on appelle autrement le las 
d'amour. Le heaume doré Se ouvert , 
qui écoit autrefois le timbre des vi- 
comtes, barons & châtelains, les cou- 
ronnes de marquis & de comtes , fer- 
vent fouvent de timbre aux armoiries 
d'un roturier. 

5 5" 2. Il n'y a que le feigneur haut- 
jufticier & le patron qui foient en droit 
de faire mettre leurs armoiries dans les 
églifes de leurs ju/Hces ou fondations ; 
& dans le concours, celles des hauts- 
jufticiers doivent être miles au-deffous 
de celles des patrons, ainfi qu'il a été 
jugé par un arrêt du 25 août 1^14* 
rapporté par M. le Picflre dans fes ar- 
rcts de la cinquième. Néanmoins le 
Iiaut-jufticier ni le patron ne peuvent 
point empêcher i'appofition des armoi- 
ries & autres pièces d'honneur, fur le 
fépulchre de celui qui les a eues pen- 
dant fa vie , parce que cela n'acquiert 
aucun droit dans l'églife à fa porté'» 
rite. 

35*3. Il doit y avoir quelque diffé- 
rence entre les armoiries des aînés & 
des puinés , c'eft-à-dire , que les puînés 
ne peuvent point portex les arme* 
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jileines de la famille comme les aînés, 
luivant un arrêt du parlement de Tou- 
loufe, du 14 août lyop, rapporte par 
la Roche , des Droits J'clgneuriaux , cli. 
30, art. 3. Autrefois les cadets pre- 
noient les armes de leurs femmes , fui- 
vant le tcmoignage de M. Salvain.ç, 
chap. 10, pag. 103. On diftingue 
celles des bâtards par une barre de gau- 
che à droite. Boyer, décif. 127. Guy, 
Pape, décif. ySo. Baflardi portant ar- 
ma habentia barram in tranfvcrfum Ju- 
per fcuto armornrny & hoc modo dig- 
nofcuntur nobiles kgitirni ab aliis qui 
non funt Ugitimi , dit Ranchin, fur la- 
dite queftion ySo. Voyez Papon , en 
fes Arrêts , livre 2 1 , titre 3 , art. i. ] 

®^ 3^4' N*'^ meilleurs hiftoriens 
fixent l'origine des armoiries , telles 
que nous les connoifions, au tems des 
croifades , pour diftinguer les perfon- 
nesqui, étant toutes couvertes de fer, 
n'auroient pas été reconnoiffables fans 
une marque extérieure : c'étoit par 
les cottes d'armes que les chevaliers fe 
diftinguolent , & les différentes four- 
rures de ces cottes d'armes que nos 
françois mettoient fur leurs croifades, 
formèrent les différentes couleurs qui 
delà pafscrent dans leurs armes, & 
& qu'il efl: aifé d'y reconnoîtrc , telles 
eue l'hermine , levait, le fable, le fi- 
nople, &c. A ces couleurs on ajouta 
quelques 01 nemens pris encore de l'ha- 
billement, comme la fafce de la jarre- 
tière, le pal del'épieu, le fautoir de 
l'étrler, la niacle des mailles qui for- 
moient le haubert , &c. f^oy. Ducange, 
& M. le prcfident Hainault à l'article de 
]Louis le Jeune. 

35' y. Une inflitution d'héritier à la 
charge de porter le nom & les armes 
de la famille, a été reçue & réputée 
conditionnelle. Voy. Guy Pape, queft. 
2 5" T . Papon , liv. 20 , tit. 1 , ii". 1 8. 
Peleus , quefl. 143. 

^ y^.Il n'eft permis à perfonne d'ô- 
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ter ou d'arracher d'une églife les ar- 
moiries d'un autre , comme celles du 
fondateur. Foy. Papon, liv. 23 , tit. y, 
n. 6. Il rapporte un arrêt du parlement 
de Paris , du 20 Juin i ^47. 

3 -,7. Ceux qui ont acquis une juftice 
du Roi par engagement , ne peuvent 
pas mettre leurs armes dans les églifes 
fituées dans l'étendue de ladite juftice. 
Bacquet, en fon Traite des Droits de 
ji//Iice, chap. 20, nomb. 12, arr. du 
parlement de Paris, du y juillet 

3j8. Par arrêt du parlement de 
Rouen , du 14 mai 1607, on a jugé 
que les armoiries des gentilshommes 
nabitans d'une paroifle dont ils n'é- 
toientpas patrons , feroient effacées du 
chœur , & leurs bancs portés dans la 
nef, quoique le patronage appartînt 
feulement à l'égllfe. AVyc^ Maréchal , 
des Droits honorifiques , tom. 2 , page 
5? 6". 

35'p. Les felgneurs haut-jufticiers & 
les patrons peuvent faire mettre leurs 
armes dans les églifes de leur fonda- 
tion , & de leur jufUce , mais les armes 
du patron doivent être au-delTus de 
celles du haut-jufticier. f^oye^ un arrêt 
du parlement de Paris , du 25 août 
i(5i4, rapporté par M. le Preflre es 
arrêts de la cinquième chambre des en- 
quêtes. 

360. Ainfi le droit de mettre fes 
armes dans une églife efl perfonncl & 
inhérent à la famille du fondateur ; ce 
droit ne pafle point à l'acquéreur du 
fonds. Sur ce principe, par arrêt du 
22 mai 1 5" 5*8 , madame la princefîe de 
Rohan-Guémenée fut maintenue com- 
me fondatrice d un couvent deCorde- 
liers, dans le droit d'y mettre les armes 
de fa maifon, quoique la terre dans la- 
quelle le couvent avoir été bâti, eût été 
vendue au fieur de Kercradès ou à fa 
mère. Ce dernier avoit fait ôter les ar- 
mes de Rohan, & y avoit mis tesfien- 
nes à laplace. Foy le Journal des Au- 
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dîences, tome 2 , liv. i , chap. 44. 

5 Il n'cfl; pas permis , comme on 
voie , à tout le monde , de mettre fes 
armoiries dans une églife. Il y a ce- 
pendant une façon permife d'y réuflîr ; 
c'eft de donner à l'cglife des tableaux, 
au bas defquels foient peintes les ar- 
moiries du donateur; le curé peut les 
recevoir , & les expofer dans l'églife , 
fans que Je patron ou le feigneur hauc- 
jufticier puiflent s'y oppofer. f^oyeiun 
arrêt du 11 août 1622 , rapporté par 
M. d'Olive , acl. foranfes. part. 3 , art. 
14. 

ARPENT. C'eft une certaine 
mefure de terre différente, félon les 
différentes provinces, & qui efl; ordi- 
nairement de , cent perches quarrces. 
L'arpent de Paris a cent perches , la 
perche 22 pieds , & le pied 1 2 pouces. 
Suivant l'ordonnance des eaux & fo- 
rets, cit. 27 , art. 14 , dans l'arpentage 
des bois , par-tout Je royaume on doit 
fe fervir de cette mefure, à peine contre 
les arpenteurs de looo livres d'amen- 
de. Cet article de l'ordonnance de 
j66$ fe trouve confirmé par un arrêt 
de la cinquième des enquêtes du par- 
lement de Paris, du 3 mars i5^o, 
rapporté par Augeard. 

^6^. L'arpent de Poitou efl de So 
perches en quarré ; l'arpent de Mon- 
rargis a 100 cordes, & la corde 20 
pieds ; celui de Clermont en Beau- 
voifis a 100 verges, & la verge 2(5 
pieds. 

5 54. L'arpent ou Je journaJ de Bre- 
tagne a 20 cordes en longueur , & 
quatre en largeur ; chaque corde eft 
de 24 pieds. 

565'. Dans Je duclié de Bourgogne 
l'arpent de bois eft 440 perches, & 
le journal de terre, cfe pré, de vigne 
de ^60. Sur ces différentes mefures, 
voyel le GJoffaire du Droit françois. 

S66. ARRERAGES de droits 
SEIGNEURIAUX. Il y cn a «jui n'afré- 
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ragent point, & d'autres qui arréra- 
gent. 

36^7. Les dixmes , Jes corvées, le 
ferrage , la taille , les amendes , Je 
droit de chaufage, & autres qui font 
de pure faculté , n'arréragent point fî 
on n'en a formé Ja dem.ande ; mais les 
cenfives , Jes rentes foncières, & au- 
tres redevances procédant de bail 
d'héritages, arréragent. Le feigneur en 
peut ordinairement demander 2p an- 
nées, f^oy. Mercuriales. 

368. Lorfque le feigneur s'eft op- 
polé au décret pour arrérages de cens, 
ou autres droits à lui dûs pour muta- 
tions précédentes, il doit être mis le 
premier en ordre , même avant Jes 
fruits des criées, f'^oy. Boucheul , verho 
Droits feigneuriaux. J\tais lorfque Je 
feigneur ne s'eft pas oppofé au décret 
pour arrérages de fes droits , il ne peut 
demander à l'acquéreur par décret que' 
les droits feigneuriaux de fon acquifi- 
tion. f^oy. l'article 5 jj: de la coutume 
de Paris. 

3 (5p. Pendant les criées, le feigneur 
direcl peut contraindre les commif- 
faires aux faifies réelles de Jui payer Jes 
arrérages échus pendant Jes criées, 
mais non pas les arrérages précédens. 
f^oy. Coquille fur l'art. 44 du tit. 32 
de la coutume de Nivernois, veri>oSans 
aucuns arrérages, f^oy. BrilJon fur ce 
mot. 

370. ARENTEMENT , eft un bail 
par lequel on prend un héritage à rente 
foncière. Foy. Bail a rente. 

371. ^ ARRIERE-BAN. roy. Ban 
& Arrière-ban. 

372. ARRIERE -CAPTE , en 
Languedoc & en Guyenne, c'eft ce 
qu'on appelle en pays coumumier , re- 
lief , ou rachat. 

373. Le droit d'acapte eft dij par la 
mort du feigneur dired, & l'arrière-' 
capte par Ja mort du tenancier ; les 
arrêts ont fixe le droit d'acapte, 
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d'arrlcre-acapte, au doublement de la 
rente , y compris le cens or(dinaiie. Les 
acaptes 2; arricrc acaptes ne font point 
de l'eflente du bail à cens ; ils ne font 
dûs qu'autant qu'ils fopt exprefi'ément 
ftipule's. ro}'. le Tiaité dçs Proits fei- 
gneuriaux , par Boutaric. 

374. ARRIERE-FIEF , eflunfief 
qui relève d'un fiel fervant , lequel re- 
lève Uii-mcme du fief dominant. Ainfi 
entre l'arrière- fief & le fief dominant , 
iil y a toujours un moyen , qui eft le fief 
fervant. royc{ l'ief. 

37 ARRIERE-FONCIER. Dans 
la coutume d'Orléans , art. i 30 , c'eft 
la rente foncière qui n'efl: créée qu'a- 
près la féconde. La troifième & celles 
qui viennent apiès font appellées fur- 
foncières. 

3 7 6. ARRI ERE- GARDE. En Nor- 
mandie , les mineurs pofledant fiefs re-« 
levant du roi, font fous la garde de fa 
fnajellé. Si , pendant cette garde , d'au- 
tres mineurs pofiedant fiefs nobles re- 
levant des îTiineufs qui font déjà en 
garde , tombent auflî en garde , cela 
s'appelle arrière - garde. Foye^ l'arti. 
222 de la coutume de Normandie. 

377. ARRIERE - GUET. Il y a 
deux fqrtes de guets , l'un qui efl: do- 
jnanial , & confifte en une redevance 
annuelle en argent ou en grains , plus 
ou moins confidérable , fuivant qu'elle 
eft fixée par les différentes coutumes. 
Ce guet s'appelle ordinaire. L'aqtre 
efpèce de guet efi perfonnel & de 
fervice. Il s'appelle arrière-guet : il 
n'eft dû au feigneur qu'en tems de 
gyerre & de néce/Fité. Alors tous les 
habitans de la terre font tenus de faire 
Je guet ou la garde nuit & jour au châ- 
teau du feigneur. Foye^ la Thaumaf- 
Cère , tians fes coutumes locales, liv. l , 
fhap. 27. f'qyf^ Guc. 

378. ARRIîlRE-PURGÇMENT, 

fe difoit autrefois quand il étoit quef- 
ti'on de purger la ' falfïe faite faute' de 
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paiement de cens , rentes , ou autres 
devoirs annuels. Voye^ la coutume de 
Liège , chap. 1 3 , arr. 7,12. 

37p. ARRIERE-TAILLE. Dans 
Froiilàrd , liv ^ , chap. 47 , on lit que 
le duc de Bourgogne impofa fur tou5 
les vafl'aux qui reîevoienr de lui en fief, 
une arrière- taille , différente delà pre- 
mière qu'ils payoient déjà. 

3 80. ARRIERE- VASSAL, efl un 
vaflal qui relève d'un fei;4neur, lequel 
lui-mçme le'ève d'un autre. 

38 ARSIN , efl: un terme ufitc en 
Picardie & en Flandres , pour fignifier 
une exécution de juflice par laquelle 
on met le feu à la maifon de celui qui ^ 
commis quelque crime dans la ville, 
arexemple, qui atuéoubleffé' quelque 
ourgeois. A oye^ le glofl'aire du droiç 
françois. 

382. ARSINI ou AR5Eix.*Dan5 
quelques coutumes , on appelle de ce 
nom les bois brûlés par accident , ou 
dans lefquels on a mis le feu. Foye^ lô 
gloffaire du droit françois. 

383. ARTILLERIE. L'artillerie 
(d'une maifon for'e fait partie de la mai-r 
fon , comme les canons , les faucon-? 
neaux , les arquebufes à croc ; c'eft la 
difpofition de pluficu' s coutumes. Aqye^ 
Laon , art. 102 ; Cl.âlons , art. 105) ; 
Rhejms,art. 23 ; Bourbonnois, art. 
28(5. 

384. Quelques commentateurs de 
ces coutumes diftinguent entre la grofle 
&j la menue artillerie. Le commenta- 
teur fur l'art. lop de la cout. de Châ- 
lons fuitcette diftindion , qu'il autorifa 
même par un arrêt du 13 août 1^13, 
rapporte par Pithou fur l'art. 11 de la 
coutume de Troyes. Cependant M. le 
Brun, dans fon traité de la communauté^ 
liv. I , cl qp. 5* , n. 17 , femble être 
d'avisqu'il ne faut admettre aucune dit. 
tinftion. 

38^. Le^ canons deftinés pour gat:^ 
der un château , paffent pour immeu- 

ibles* 
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"bles. f^oyei Ricard en les notes fur les 
art. 13 èc po de la coutume de Berry, 
f^qyei Ben v , tit. 4 , art. 4. 

385. ASILE. En matière de droits 
feigneuriaux , c'efl: un lieu de franchife 
où fe refut^ioient les ferfs qui s'échap- 
poient de la terre de leur feigneur , fans 
craindre d'y ctre pourfuivis. 

387. Ily avoit plufieurs villes dans 
le royaume qui jouilToient de ce privi- 
lège : telles étoient Touloufe , Bour- 
ges , IlToudun , Mehun , Vierzon , Con- 
crefllànten Berry , Saint-Malo en Bre- 
tagne , Valenciennes en Hainaulr. Il 
eft fingulier que la ville de Paris n'ait 
pasété, dans les anciens tems , une ville 
oe franchife , ainfi que l'a remarqué 
Charles Dumoulin, dans fon apoftille 
fur l'art, i de la coutume de Berry. En 
effet , fuivant Chopin , lit. l de doman. 
cap. 1 5 , le feigneur de Châteauroux 
en Berry fut reçu à fulvre fon homme- 
ferf qui s'ctoit retiré à Paris : mais Cho- 
pin ne donne point la date de cet arrêt, 
ce qui le rend très fufpecfl. Quoiqu'il 
en loit, perfonne ne doute aujourd'hui 
que la ville de Paris ne foit un afile trcs- 
lûr pour les ferfs, fur-tout depuis l'arrêt 
du 17 juin 1760. Voye^ Serf. 

3 8 S. Le feigneur ne pouvoit pas, à 
la vérité , fuivre fon ferf dans le lieu de 
franchife , ni lui fucccder dans les biens 
meubles ou immeubles qu'il y avoit ac- 
quis; mais il s'emparoit des revenus des 
héritages que le fugitif avoit laiffés dans 
la terre ; & après fon décès , le feigneur 
y fuccédoit par droit de mortaille. 
C'eft l'cfpcce d'un arrêt rendu le i Sep- 
tembre 1643 entre le baron de Liniè- 
res, M. le prince de Condé , feigneur 
duCharellec , ôc les héritiers de Pierre 
Alegret, ferf de Linicres , qui s'étoit 
réfugié à Bourges. L'arrêt adjugea au 
baron de Linicres , par droit decom- 
mife , tous les biens immeubles fitués 
dans l'étendue de la baronnic de Linic- 
res , qui avoient appartenu à Pierre Ale- 

Part, /. 



57 

gret au jour qu'il étoit allé demeurer à 
Bourges. 

385». Lorfqae le ferf, fans transférer 
fon domicile dans un lieu de franchife, 
fe contentoit de s'avouer bourgeois du 
roi ou d'un autre feigneur ayant droit 
de nouvel adveu , cela ne lervoit de 
rien au ferf, & ne faifoit point perdre à 
fon feigneur les droits de fervitude qu'il 
avoit fur lui. AinHjugé par arrêt du 14 
mai 1445 au profit des feigneurs de 
Culant , contre le procureur du roi à 
Dun-le-Roi , & Jean Amiot , homme- 
ferf de Culant. En s'avouant bourgeois 
du roi , le ferf ne peut pas non plus fe 
fouftraire à la juftice de fon feigneur. 
Le contraire s'obferve cependant ea 
Champagne. yoye[ Troyes , art. p ; 
Sens, art. 13p. J^o_yei\es cout. locales 
de la Thaumaiïière , liv. i , chap. 14. 

3po. ASSEMBLÉES d'iiabitans. 
f^oyei Communes , corps , commu- 
nauté d'habitans. 

3P I . ASSENER. La coutume d'An-> 
vergne , chap. 21 , art. 6 ; chap. 22 , 
art. 2 , fe fert de ce terme pour exprimer 
la main-mife du feigneur direcl ou cen- 
fuel fur les héritages qui lui doivent le 
cens. 

5P2. ASSENS. Dans la coutume 
de Bretagne , art. 2j'y , ce mot fignifie 
les émoluments , les droits qui provien- 
nent des forêts & des bois de haute fu- 
taie , comme lespafnages, glandées. 

3P3. ASSEOIR, fignifie afligner 
une rente fur des immeubles qu'on hy- 
pothèque à cet effet. Ce mot fignifie 
auffi appofer les tailles & autres droits 
feigneuriaux fur ceux qui y font fiijets , 
fuivant la portion que chacun en doit 
fupporter. 

3P4. ASSIETTE DE F.ENTE , n'eft 
autre chofe que l'alîlgnat que le débiteur 
fait d'un héritage fur lequel la rente doit 
être payée ; Se c'eft mal-à-propos que 
quelques-uns ont voulu mettre de la dif- 
férence entre afT!£;r,ar& afliêtte de rente». 
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39;". Atnfî rente par alTictte ou par 
ûlTia;nat , eft proprement une rente conf- 
tituéeà prix d'argent, allignée nommé- 
ment fur un certain héritage cjui de- 
meure en la pofTenijri du débiteur , 
mais dont la deftination particulière eft 
d'aiïurer le paiement de la rente. 

596. ASSISE. On appelle ainfiun 
droit (eigneurial que quelques feigneurs 
lèvent fur les chevaux & autres bctcs 
fervant au labourage , que l'on appelle 
ailleurs droit de tirage , droit de cor- 
nage , de chevaux traînants. Ce droit 
efi: réel , dû pour l'ouverture de la terre : 
il eft non feulement dû par les habitans 
de la feigneurie , mais encore par les 
étrangers qui y pofscdent des héritages. 
Ainfi jugé par arrêt du ly juin \6^o, 
au profit du fieur de Neuville-la- Vallée 
contre différents tenanciers des villages 
de Gery , Acrife & Lenoncourt. Un 
autre arrêt du 22 février condamne 
différents particuliers à payer au fieur 
de Vallîncourt les droits d'aflîfe accou- 
tumés au pays de Barrois , tant qu'ils 
feront détenteurs d'héritages au lieu de 
Vaflincourt. Foyei la bibliotèque de 
Bouche! , aux additions, verbo Affife. 

55)7. ASSISES. Ce font des affem- 
blées folemnelles de juges , pour la pu- 
blication des réglemens , & pour recon- 
noître les jufliciables. 

398. L'ufage des aflTfes remonte aiLX 
tems les plus anciens. Les feigneurs 
hauts-jufticiers avoient leurs aflifes or- 
dinaires St extraordinaires. Dans les 
affifes ordinaires, ils jugeoient les petits 
différents de leurs jufticiables , &: ce 
qu'on appelle le courant des affaires. 

55)9. il réfulte de la difpofition de 
plufieurs de nos coutumes , telles que 
Blois , Anjou , Tours , Lodunois , 
qu'outre ces petites audiences , les fei- 
gneurshauTs- jufliciers en convoquoieac 
communément quatre fois l'année , 
qu'on appeîi'oit les affifes des grands 
plaids. C'éîoit là q}xç>a ju^eoit ies af- 
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falres majeures , qu'on faifoit les règle- 
ments : c'étolt aulfi ce qu'on appelloit 
proprement la cour du feigneur. Il 
y étoit toujou s affifté de fes pairs , 
c'eft- à-dire „ des vaffaux qui relevoiervt 
de lui ,. & obligés par état à fe rendre à 
la convocation des affifes. C'étoit un 
de« principaux devoirs du valfal de fe 
trouver à la cour de fon feigneur , de 
l'alîifter , & de garder le fecret. Quel- 
ques-unes de nos coutumesprononcent 
des amendes contre le vaflal qui ne le 
rend pas aux aflifes ; fa coutume de 
Saint - Quentin permet même , en ce 
ca"?, de faiiïr le fief du valfal. 

400. Afin que les vaflaux n'eudent 
aucun empêchement pour fê rendre aux 
affifes , il étoit défendu de faifîr, pour 
obligations civiles , les chevaux , meu- 
bles èc efïêts appartenant aux chevaliers 
&: vaffaux qui alloient aux affifes , ainfi 
que pendant le féjour qu'ils y faifoient , 
& même quand ils en retournoient. 

401. Dans quelques provinces 
comme Blois , on conferve encore des 
traces de ces anciens ufages : les baillis 
& fénéchaux y tiennent des aflifes tous 
les ans , où font afîignés tous les juges 
tant royaux que (éigneuriaux du reffort. 
Dans cesaffemblées , on y fait la led;ure 
des ordonnances , on écoute les plaintes 
des fujets contre les juges , on corrige 
les abus , on punit les malverfations , 
on juge les affaires, tant civiles que 
criminelles , qui fe trouvent en état 
d'être jugées. 

402. Dans les juflices feigneuriales," 
rarement on y tient des aflifes ; cepen- 
dant les procureurs fifcaux devroient 
avoir l'attention d'en tenir au moins 
tous les ans une :. cet objet eft intérel^ 
fant , foit pour empêcher que les jufti- 
ciables ne foient diftraits de la jufîice , 
fbit pour les inftruire au moins des rér 
glementsde police les plus effentiels. 

403. Les aflifes des juflices fei^eir- 
yiales fe tiennent cp:dineiremenc dans 
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quelque endroit fur les limites de la juf- 
tice : le procureur fifcal les doit faire 
annoncer aux prônes des méfies paroif- 
fîales , en aVertifiant tous les jufticiables 
de la feigneurie de s'y trouver, à peine 
d'amende. 

404. Un feigneur haut-juûicier n'a 
point droit d'aller , quand il lui plaît , 
dans les maifons de fes jufticiables , 
tenir fes aflifes : chacun doit fournir fa 
maifon à fon tour , & au moins une 
fois en trente ans. Ainfi jugé par arrêt 
du parlenjent de Dijon du 28 février 
1747, contre le feigneur d'Alloyfe, 
au profit du fieur Gallier , & fuivant les 
offres qu'il avoir faites de donner fa 
maifon à fon tour , après qu'on auroit 
épuifé les maifons des autres jufticia- 
bles. 

4oy. ASSUREMENT. C'eflun 
ancien mot qui fignifie en général , 
fauve-garde , protedion. La coutume 
deChaumont en B^'Higny , art. 100, 
l'appelle improprement , fauf-conduit. 

^06. Nous avons plufieurs de nos 
coutumes qui parlent des afTurements & 
fauve-gardes. P^oyei Melun , artic. 4 ; 
Troyes , art. 124 & laj ; Sens, art. 
5? ; Chaumont , art. 100 ; Auxerre , 
art. 12, & plufieurs autres remarquées 
par Guenois , dans fa conférence des 
coutumes. 

407. Les afTurements ont été intro- 
duits pour mettre les foibles à l'abri 
de l'oppreffion des plus forts : ils eurent 
fur-tout lieu pendant lesfureurs du gou- 
vernement féodal , dans ces tems mal- 
heureux , où les feigneurs toujours en 
guerre , ou entre eux , ou avec les rois , 
ravageoient & faccageoienttout ce qui 
tomboit en leur pouvoir. 

408. D'abord ce fut un crime à un 
fujet de prendre un afiiirement contre 
fon feigneur ; il falloir donc nécefl'aire- 
menten être accablé : mais les mœurs 
s'ctant peu à peu humanifées, l'équité 
reprit le dciTas ; & lors de la rédaction 



À T T 

des Coutumes , on modifia la dure loi 
qui défendoit au fujet de prendre un af- 
lurement contre fon feigneur. On le 
permit en connoiffance de caufe , dit 
l'art. 175" de la coutume de Sen5- 

40p. Ainfi tout fujet qui , par une 
information juridique , pouvoir prou- 
ver des menaces ►violentes , des voies: 
de fait de la part de fon feigneur, obte- 
noit aflîirement contre lui : mais pour 
cela il falloit une preuve juridique Se 
complette ; le fujet n'en étoit point cru V 
fon ferment, f^oje^ Dumoulin fur Va't^' 
5" 8 de la coutume de Bourbonnois , ^ 
Ragueau fur la coutume dcBerry, tit. 
2 , art. 20. 

410. Depuis que les feigneurs & 
leurs fujers ont été également affujettis 
à l'autorité royale 8c aux loix générales 
du royaume , l'alTurement dont il efl 
parlé dans nos coutumes n'a plus lieu; 
& quiconque craint des voies de fait , 
quelque violence de la part de quel- 
qu'un , tel qu'il puifTe être , peut fe 
mettre fous la protection & fauve- garde 
du roi , qui ne la refufe à perfonne. 

411. On peut obtenir ce fecours de 
deux façons , ou en prenant des lettres 
de fauve-garde en la chancellerie , ou 
en préfentant requête au juge royal , qui 
fait défenfes de méfaire au fuppliant , 
fous les peines portées par les ordon- 
nances. ^oye{ Sauve - garde. F'oye:^^ 
Loyfel , tit. 2 , règle 4P , avec les notes 
de M. de Laurière ; Bacquet , des droits^ 
de juflice , ch. 7 , n. 52. 

412. ATTRAYERE. L'art, i de 
la coutume de Vitry-Ie-Partois expli- 
que clairement ce que fignifie ce mot. 

415. » Les feigneurs hauts- jufticiers 
55 ont audit bailliage , à caufe de leur 
3' haute juflice , les biens vacants par 

3' attrayère , & confifcations Ec 

3> par ce mot , attrayhe , fe doivent en- 
33 tendre les biens alïïs en autre juflice , 
» qui viennent au roi ou à au're fel- 
33 gneur , foit à caufe de leur haute-juf; 
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3' tice , ou de leurs hommes-ferfs par 
sj fucce/îîon , coofifcation , ou autie- 
33 ment. 

414. On trouve ce mot dans le même 
fens à l'art, yo de la coutume de Chau- 
raonr. Il vient fans doute du mot latin 
attrahcrt , attirer par puiflance féodale. 
f'oye{ Extrait de bâtard. 

■*4i5-. ATTERRI*5SEMENT. eft 
l'ancien lit qu'un fleuve ou une rivière 
ont abandonné pour fe faire un nou- 
veau canal. L'atteiriffemenr peut encore 
être conddcré en deux manières ; ou 
comme un accroiffement de terre fait 
par un fleuve ou une rivière fur quel- 
qu'un de leurs bords^, ou comme une ifle 
formée au dedans de leur lit ou canal. 

41 6. Suivant la difpofirioii du droi»^ , 
/. ai^e) , 7 , S« <luodJî toto , f de acquir, 
rer. dom. & §. quoi fi naturali , infl'u, 
dcrtr. dïvif, l'ancien lit abandonné par 
un fleuve appart;ent aux propriétaires 
des héritages conrigus ; & fi quelque 
tems après le fleuve reprend fon ancien 
canal , le fonds qu'il abandonne revient 
à fes premiers maîtres, comme il a été 
jugé par arrct du parlement de Bor- 
deaux , rapporté par Automne, ad die - 
tam / 7 , %. ^ y ^. di acquir. rer, dom, 
L'atterrilTement qui fe fait extra alvcum 
jluminis , appartient auflî au proprié- 
taire de 1 héritage contigu, diclâ l. 7 , 
%, prxtcreà , Bacquet , des droits de jiif- 
tice , chap. 30 , n. 8 , fans que le roi ou 
le fei^neur y puiflent prétendre autre 
choie que le droit de jufticeou decen- 
fîve , fi elle leur appartient. 

417. lien en:autremen: desattcrrif- 
femen-squi fe forment intra alveurn ; car 
fuivant le droit pratiqué en France , 
ces fortes d'atterriffements appartien- 
nent au roi ouaufeigneur haut jufticier, 
pro qualitaie Jlumiiium, M* le Bret , Jiv. 
a. ^ de ta Jouveraimté 4u roi , chap. 1 J ; 
Bacquet , des droits de juflice , chap. 
30, n. y. Coquille , en fon inftitution 
£U droit franjois , tit, des droits de juj'~ 
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tîct y dit qu'ils appartiennent au feî- 
gneur haut-jufticier , comme terres va- 
cantes ; & Mtf Antoine Loyfel , en fes 
inflit. coutum. liv. 2 , tit. de feign. & 
juj}, art. 10 , donne pour règle du droit 
françois , que \'ijle efl au feigneur haut- 
juflicier de la juflice duquel elle efl plus 
proche, eu égard au filde l'eau. On voit 
par-là que nous ne fuivons point en 
France la difpofition du droit , /. adeô , 
5. injulani , ff", de acquir. rer. dom, l. i , 
f, de Jlumin. l. Ç) , §. 4 , ff. de ufufr. & 
quemadm. qui veut que les atterriflemens 
qui fe forment dans la mer, appartien- 
nent primo occupanti \ & que ceux qui 
naiflent dans les fleuves ou rivières na- 
vigables , appartiennent aux proprié- 
taires des héritages les plus proches. 
Voye'^ là deiïus l'édit du mois d'avril 
I <)8 3 , & la déclaration du mois d'août 

ifT- 418. Voyei^ en outre l'édit du 
mois de février 1710 ; Bacquet, des 
droits de juflice, chap. 30. 

4J5>. ATTOURNANCE et Avr- 
RANGE. Autrefois , quand il y avoit 
mutarion par vente dans le fief de la 
part du feigneur , fes vafTaux & fes fu- 
jers , de fon confentement , renonçoienc 
à l'obéifTîince & à la fidélité qu'ils lui 
dévoient , & enfuire , par ferment , ju- 
roient la même fidélité & la même 
obéiflance à leur nouveau feigneur. 
Ce changement des vafTaux , ce tranf- 
port de la foi du feigneur qui vendoic 
Je fief, à celui qui l'acquéroit , s'appel- 
Joit attournance ijL avirance. Ancienne- 
ment en Bretagne celui qui achetoit une 
terre où il y avoit juiifJiclion ,n'acqué- 
roit polfelfion de la jurifdiction que par 
attournances & avirances. f^oye^ d'Àr- 
gentré , fur l'art. 26^ de l'ancienne 
coutume deBretagne , chap. 10 , n 31. 

* 420. AUBAINE , efl le droit 
qu'a le roi de fuccéder aux étrangers 
T\on naturalifés , à l'exclufion de leur* 
hciiii ers. 
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421. Quoique cette matière ne folt 
pas trop de mon fujet , j'ai cru cepen- 
oant ne devoir pas la pafl'er tout-à-fait 
fous filence , parce qu'encore que l'au- 
baine foit regardée comme un droit 
royal , il y a néanmoins quelques cou- 
tumes qui veulént que ce droit appar- 
tienne aux feigneurs jufticiers ; il fem- 
ble même que cette prétention eft fon- 
dée fur les établifiements de S. Louis , 
qui donnent aux feigneurs Yéchoiu du 
mefcognu. Ce qui a fait dire à Dumou- 
lin que , par l'ancien droit du royau- 
me , les feigneurs font fondés dans le 
droit d'aubaine , & qu'ils doivent y être 
maintenus dans les coutumes qui le leur 
ont confervé. Mais l'opinion de ce 
grand docteur n'a point pu s'accréditer; 
& on tient pour maxime , il y a déjà 
long-tems, que, malgré la difpofition 
exprcfle des coutumes , l'aubaine ap- 
partient au roi dans tous fes états, pri- 
vativement à tous feigneurs. Foye^ Pa- 
pon , en fes arrêts , liv. y , titi 2 , a» t. 
cern. Bacquet , du droit d'aubaine , ch. 
;28 & 2j^ , & en fon traité des droits 
de jujlici, cbap. 22 , n. i & fuivants; 
Louer, let. A, chap. 16, oùilditque 
l'une des maximes du parquet de» gens 
du roi eft que le roi feul peut fuccéder 
auxaubains , ad excLuJiontm des liauts- 
jufticiers, quelques coutumes particu- 
Jières qu'il y nit au contraire. Et fi l'on 
trouve d'anciens arrêrv qui ont gardé & 
maintenu dans la pofleflîon de ce droit 
certains abbés & religieux , comme 
ceux de faint Denis , de fain^e Gene- 
viève , &c. c'eft parce que ces arrêts 
ont été rendus dans un tems où les ec- 
c'.édaftiques faifoient diverfes entrc- 
prifes fur les droits du roi. Ainfi on 
n'en fçauroir rien conclure contre la 
coutume générale du royaume, & con- 
tra Jus rer-ih/s Fr/tncice xternâ prafcnp- 
tione CjU -^fitum , pour me fervir des ter- 
mes de la glofe de la pragmatique , tit, 
<k coUationib, $, J'equuntur^ j 
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422. Si les feigneurs autrèfois 
prétendoient le droit d'aubaine, c'efè, 
comme l'a obfervé Ragueau , parce 
qu'ils le confondoient avec le droit de 
déshérence ; mais on les a fi bien inf- 
truits de la différence , qu'il n'en eft: 
plus queftion à leur égard. 

423. AUBENAGÉ. C'eft un droit 
qui , dans quelques coutumes , eft dû 
au feigneur pour l'inhumation d'un fo- 
rain ou étranger décédé dans fa terre , 
fans s'être advoué bourgeois. Voye:^^ 
Tours, art. 43 ; Lodunois , chap. 2 , 
art. 5" ; chap. 37 , art. 8. 

42^. Ce droit doit ctrc payé vingt- 

?[u:itre heures après l'enterrement du 
orain , finon , les héritiers , outre lé 
droit d'aubenage , doivent une amende 
de foixante fols. Par la coutume locale 
de Preuilly en Touraine , outre le droit 
général , il eft dû une livre de cire ; ^ 
par la coutume localede la Roche-Pou-' 
zé & de la Guierche , le droit doit être 
payé avant l'enlèvement du corps. Voy^ 
le glof. du droit françois. 

425-. AVENAGE. C'eft uii droit 
feigneuriji , confiftant en quelques re- 
devances en avo'ne , dûes aux feigneurs 
dans quelques cout. à caufe des (îroits 
d'ufages oude pacages par eux accordés 
aux habitants de leurs feigneuries, dans 
les bois & les terres qui en dépendent* 
F. Anjou , art. 128 ; le Maine , art. 13 8 ; 
Blols, art. 40. Dans quelques endroits $ 
comme IlToudun .Mehun , Linicres , l'a- 
venage eft un droit qui fe payoit à caufe 
de la bourgeoifie: il lèjpaieencoreà Li- 
nières. Les chanoines de la chapelle dâ 
Taîllefer ont long- tems plaidé cop.tre 
les habitants d'Ilfoudun pour fembîa- 
bles droits d'avenage , qu'ils préten- 
doient fur une partie des maifons de 
cette ville : ils ont été condamnés par 
arrêt du 7 feptembre I75'7. FoyeT^ le 
gloffaire du droit françois. 

42^;. AUDITOIRE, Ceft un 
lieu où les ju^es feigneuxiaux doa-t 
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nent audience &: tiennent les plaids. 

427. Ce lieu, fouvent peu refpedlé 
dans les campagnes , n'en efl: pas moins 
le temple de !a juflice ; & s'il s'y com- 
ipettoit quelque délit , il mériteroit 
d'être puni plus fcvcrement que s'il 
étoit commis dans un autre lieu , fur- 
tout^'ilétoitcommis l'audience tenant. 
Dans ce cas , les coupables , de quel- 
que érat & condition qu'ils foient , de- 
viennent jufticiables des juçcs de l'au- 
ditoire où ils ont commis le délit , & 
doivent être juges fur le champ par les 
juges qiii tenoient l'audience. 

428. Par arrêt du ip août 1733 , la 
cour condamna à l'amende honorable , 
& aux galcrespour trois ans, préalable- 
ment flétri desletttres G. A. L. lenom- 
mé Nicolas Bonval , pour avoir volé 
un mouchoir pendant l'audience de la 
grand'chambre. Son procès lui fut fait 
fur le champ , l'audience tenant. M. 
Denifart rapporte la procédure q^ui fut 
tenue pour parvenir à l'arrct. 

42p. Par arrêt de la cour, rendu en 
forme de règlement , du 28 avril i ^>7 5 , 
rapporté au fécond tome du journal des 
audiences , il efl: ordonné que tous les 
feigneurs hauts - jufticiers , qui n'ont 
point d'auditoire pour y faire rendre la 
juttice , feront tenus d'en donner un 
dans fix mois à leurs officiers , auxquels 
la cour fait défenfes de rendre la juflice 
fous les porches des églifes , dans les 
cimetières , & dans les cabarets , à peine 
d'interdidion. 

430. Par autre arrêt du 25* janvier 
171 j" , rapporté au fixième tome jdu 
journal des audiences ,;la cour fit dé- 
fenfes au bailli de Tourailles de plus 
rendre la juflice en fa maifon , fauf 4 
lui à fe pourvoir pardevant le felgneur 
du lieu , pour qu'il lui foit par lui donné 
un lieu propre pour rendre la juflice , 
conformément aux arrêts & règlements 
de la cour. 

43 1. Quelque précis que foient tes 
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r^glemenss , Ils font très-mal exécutés 
dans la plupart des juftices feigneu- 
riales. J'ai vu un bailli faire une prO' 
cédure criminelle trcs^férieufe dans une 
grange qui lui fervolt d'auditoire. Le 
juge étoit aflis fur trois gerbes de bled ; 
fon greffier avoitpourbureau un cuvier 
renverfé. Il faut avouer qu'un fembla- 
ble tribunal efl peu propre à imprimer 
le refpecl qu'on doit à la juflice & à fes 
miniftres. 

432. AVEU, yoye:;^ Adveu. 

435. AUMOSIiîES FlEJrFÉES. 

yoyei Fief & aumônes. 

43 y. AVOUTIRE , efl un vieux 
mot qui flgnifioit adultère. II y a quatre 
ou cinq fiècles qu'en france les feigneurs 
s'étoient établi une efpèce de droit fus 
l'adultère. Ceux qui en étoient cout 
vaincus dévoient courir nuds dans la 
ville où le crime avoir été commis, ou 
payer au felgneur foixanre fols, à l'op- 
tion du coupable. Quelles mœurs ! 
L'honnêteté publique frémit en trou- 
vant ces vertiges de la barbarie de nos 
pères. Koy-^^rÂIphonfine de Riom pu- 
bliée par M. de la Thaumaflière, art. 
21 .; la charte des privilèges de Cler- 
montlmprimée à la fin des origines ds 
cette ville , fol. 370 j & les auteurs 
cités par M. Ducange , verb. Trolari- 

434. AVOUTRE. Dans la coutu- 
me de Bretagne , article 4S0 , c'efè 
un bâtard adultérin. L'article 488 
dit que les enfants nés en légitime 
mariage des bâtards , avoutres , & 
autres illégitimes , fuccèdent à leurs 
pères & mères. 

435. AURISLAGE. C'eft un droit 
que , dans quelques endroits , comme 
en Provence , les feigneurs perçoivent 
fur les ruches des mouches à miel. 

437. AUTORISATION. L'ufage 
efl en France que les grandes dames Se 
princefTes peuvent s'obliger fans l'au- 
torité de leurs maris , pour les chofes 
qui von: à la dépenfe de leurs malfons. 
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pnncipalemenr celles qui ont leurs hô- 
tels fépai és. yoj^i Tronçon fur la cout. 
de Paris , art. 323. 

* 438. AYDE-CHEVEL , eft un 
droit que le chef-feigrieur exigeoit au-' 
trefois de fes valTaux en trois occafions. 
La première, lorfque le feigneur ma- 
rioit fa fille aînée ; la féconde, lorfque 
le fils aîné du feigneur éroit fait cheva- 
lier , & la troifième, lorrfque le feigneur 
étoit fait prifonnier en combattant pour 
fon prince. C'efl: pourqùoi l'ayde-che- 
vel s'appelloit en cette occafion ayde- 
rançon ; mais il n'dvoit lieu qu'une fois 
en la vie du feigneur , quoiqu'il fût fait 
plufieurs fois prifonnier. 

45p. Ce droits appellort, dans fon 
origine, droit de complaifance , pour 
fïgnifier qu'il dépendoit de la libéralité 
desvaffaux : mais les feigneurs y ayant 
pris goût , ils convertirent bien-tôt ces 
marques de bienveillance & de com- 
plaifance en un devoir néceffaire ; ce 
qui doit apprendre aux vaffaux à ne 
rendre à leurs feigneurs que ce qu'ils 
leur doivent , & à ne pas leur donner 
lieu d'abufer de leur complaifance. 

440. AY-DE DE L'OST, fignifie 
la fubvention qui eft due par quelques 
valTaux au feigneur qui va à la guerre 
pour le fervice du fouverain. 

441. Du tems que la noblefle de 
France avolt ufurpé le droit de faire la 
guerre pour démêler fes querelles , les 
vaflaux étoient obligés de l'accompa- 
gner dans fes expéditions militaires , & 
de fuivrefa bannière. De-là eft venu le 
nom de feigneur banneret, pour dé- 
lîgner celui qui avoir un nombre de 
Vaflaux fuffifant pour lever bannière. 
C'efl: pourquoi tous les anciens hom- 
mages portent l'obligation du fervice 
militaire qui s'appelloit le fervice d'o/?. 
Mais depuis que les vaflaux ne marchent 
plus en guerre fou8 leurs feigneurs de 
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fiefs , l'ayde de fojl a éré convertie en 
une certaine fubvention qui a du rap- 
port avec le droit appellé par les feu- 
diftes hofiendlticc , dont il efl: parlé iib, 
2. , fend. lit. 40 , en ces termes : Hof- 
tendieix dicuntur adjutorium quod faciunt 
dominïs Romam cum rege in hojlem in 
pcrgenfibus varfalli qui cum eis non va- 
dunt, Foyci Bouteiller en fa fomviê ru' 
raie, ttt. 83 ; d'Argentré, fur la cou- 
tume de Bretagne , art. 3 1 1 , n. y ; & 
Loyfcau , des feigneuries , ch. 5 ,n. 12. ] 

4î:2. AYDE de relief. Dans 
la coutume de Normandie, art. 164 , 
ce droit confifte dans un demi-relief, 
& efl: dû par le vafl'al après le décès de 
fon feigneur , à fon héritier , pour l'ai- 
der à payer au feigneur dominant les 
droits qui lui font dûs. 

443. AYANT CAUSE. Il cflim- 
portant aux feigneurs , dans les cortcef- 
fions qu'ils font , de fçavoir la fignifi- 
cation de ce mot , afin de ne pas éten- 
dre leurs libéralités à des perfonnes que' 
fouvent ils n'ont pas en vue. Les ayant 
caufe font ceux qui repréfentent quel- 
qu'un autrement que par fucceflion. 
Ainfi , quand un feigneur donne , par 
exemple , un droit d'ufage à quelqu'un 
pour un domaine , & quond il' le donne 
a lui , fes hoirs & ayant caufe , non 
feulement il le donne au donataire & à 
fes héritiers , mais encore à tous ceux 
qui pourront les repréfenter en la pro- 
priété du domaine, à quelque titre que 
ce foit , par acquifition , legs, dona- 
tion , échange , &c. Si au contraire îe 
droit n'efl: accordé qu'au donataire & à 
fes hoirs , il ne paflera pas aux ayant 
caufe. 

44.4. AYEUL. Dans la plupart de 
nos coutumes, le droit de garde des 
mineurs nobles , au défaut du père Se 
de la mère , pafl[e à l'ayeul ou à l'ayeulCai- 
Foyc^^ Garoe-noblcr 
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Jj A C. Ceft un grand bateau 
qui fert à pafler une rivière , à Tiflue de 
quelques grands chemins , pour la com- 
modité & l'utilité du public & du com- 
merce , en payant de certains droits au 
feigneur qui a droit de bac. 

2. Les droits qui fe paient pour le 
paflage au bac font différents des péa- 
ges. Ceux-ci fe perçoivent fur les mar- 
chandifes , & non fur les perfonnes ; le 
droit de bac au contraire le perçoit feu- 
lement fur les perfonnes , chevaux, 
bœufs , charrettes , cairofles , & autres 
équipages qui paflent le bac. 

3. II n'cR pas permis à tout feigneur 
qui a une rivière dans fa feigneurie , d'y 
établir un bac de fon autorité privée : 
il faut abfolument qu'il en obtienne la 
permiffion de f.i majeftc , qui l'accorde 
ordinairement par un arrêt de fon con- 
feil , fonde fur les motifs de la commo- 
dité du public , &: de l'utilité du com- 
merce, 

4. Les droits que le propriétaire du 
bac doit percevoir fur les perfonnes , 
les beftiaux , charrettes & autres équi- 
pages qui y paffent , doivent être dé- 
taillés dans l'arrêt du confeil ; & avant 
de les percevoir , le feigneur du bac 
doit en faire afficher letarif à un poteau 
de hauteur convenable , & où tout le 
monde le pulffe commodément lire. 

5". La conceflion d'un bac ne fe fait 
jamais fansimpofer au feigneur des char- 
ges. Les plus ulitées font d'entretenir le 
bateau en état de faire le fervice , fourni 
de tous les agrès & outils qui y font né- 
celTaires ; de faire au port les répara- 
tions convenables pour fa fureté j de 



rendre les chemins qui abordent au 
port praticables , dans l'étendue de fa 
juftice; & de mettre fur le bateau des 
mariniers expérimentés & en nombre 
fuffifant , pour paffer du matin jufqu'au 
foir les paffagers , fans les faire atten- 
dre, & fans danger. 

6 L'art, 7 de l'ordonnance du mois 
d'oclobre 166^ , concernant la jurlf- 
diftion du prévôt des marchands de la 
ville de Paris , porte qu'aucun ne fera 
reçu au métier ae pafleur d'e<:u , cu'il 
n'ait fait apprentiifage pendant aeux 
ans ; & ne fera reçu audit métier qu'a- 
près avoir fait expérience devant les 
maîtres du métier. 

7. L'art. I o de la même ordonnance 
décide que les maîtres pafTeurs d'eau 
demeureront refponfables de toutes les 
pertes arrivées en leurs bateaux con- 
duits par leuis compagnons de rivière; 
& folidairement tenus avec eux de la 
reftitut ion & des amendes , en cas d'exac- 
tion au-delà du tarif. 

8. Quand fa majefté accorde un droit 
de bac , elle l'accorde prcfque toujours 
pour l'exercer depuis un tel endroit juf- 
qu'à un tel autre : ainfi dansces limites, 
il eft libre au propriétaire du bac de le 
remonter ou de le defcendre , fuivant 

aue les circonftances & le débordement 
es eaux , les changements qui arrivent 
dans le lit de la rivière le demandent, 
pourvu que le public foit bien fervi , 
& qu'on rende praticables les chemins 
qui abordent au bac. Ainfi jugé par ar- 
rêt du confeil du 22 août 1717, entre 
la dame prieure de ^la^igny , & La dame 
de Tronchy. 
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p. Le fermier d'un bac ne peut pas 
le fous -affermer au fermier d'un Bac 
voifin; il y auroit à craindre qu'on ne 
joignît les deux bacs enfemble j ce qui 
nuiroit à la commodité du public. 

10. Les bateliers d'un bac doivent 
afferles allants & les venants à toute 
eure pendant le jour ; mais pendant la 

nuit , ils ne doivent pafler perfonne , & 
doivent pendant ce tems , à l'effet d'em- 
pêcher le paffage des faux- fauniers & 
autres contrebandiers , tenir leurs bacs 
& bateaux attachés à chaînes de fer , & 
ferrures fermant à clef du côté des pa- 
roifles des greniers à fel du roi. f^oje^ 
l'article ij du titre du faux faunage de 
l'ordonnance du mois d'août i(58o; 
l'arrêt du confeil d'état du 7 juillet 
1722 ; les lettres-patentes fur icelui du 
1(5 du même mois, enregiftrées à la cour 
des aides , les chambres affemblées , le 
aS mars 1724. 

11. Les pontonniers & bateliers d'un 
bac doivent pafler les marchands & au- 
tres paflagers à mefure qu'ils fe préfen- 
tent , fans les faire attendre pour s'é- 
viter plufieurs voyages. Arrêt du con- 
feil du 17 mars 17 S 9 > PO"'' '^^c du 
portMaffon fur la rivière de faône. 

12. Dans les tems de débordement , 
les bateliers font obligés de fe faire ai- 
der d'un nombre fufîîfant d'hommes, 
pour pafler furement les paffagers , fans 
que , pour ce travail extraordinaire, ils 
puifTent prétendre de plus grands droits 
que ceux exprimés dans les pancartes. 
Arrêt du confeil du 26 août 1732, 
p iur le bac du port de la Corde en 
Bieire fur la rivière d'Ain. Ily aplu- 
fîeurs autres arrêts du confeil précé- 
dents , qui rendent ce point de jurif- 
prudence confiant. 

1 5 . Un curé paflant pour aller ou re- 
venir de fes fondions curiales , ne doit 
point payer le droit de bac. Arrêt du 
confeil pour le bac au port de Gilly. 

14. Ceux qui pafrent&repafTentplu- 
fariie I. 
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fleurs fois en un même jour , ne doivent 
payer qu'une feule fois. Arrêt du con- 
feil du 13 juin 1730, pour le bac de 
Rouanne fur la Loire. Plufîeurs autres 
arrêts du confeil exemptent du droit c'e 
bac ceux qui pafTenc la rivière à gué. 
C'eft une des queflions jugées par l'ar- 
rêtdu 13 juin 1750 ci deflus. 

IJ. Si unbacéroitfaifî par les gardes 
des fermes du roi , tranfportant des faux 
fauniers , du faux fel , ou autres mar- 
chandifes de contrebande , il n'y auroit 
pas lieu de confifquer le bac au profit 
de l'adjudicataire , qui doit fe contenter 
de l'amende.. Arrêt de la cour des aides 
du 4 mars 1 6j2. 

1 6. Une communauté qui tient d'un 
feigneur un bac à titre de cens , peut 
être reçue à le déguerpir , en payant les 
arrérages du pafTé. Jugé par arrêt du 2 
avril lôiy , rapporté par BafTet , en 
fon recueil d'arrêts du parlement de 
Grenoble , tom. 2 , liv. 3 , tit. 1 1 , 
chap. 8. 

17. Salvaing décide que le proprié- 
taire d'un héritage qui aboutit à une 
rivière , ne peut point empêcher qu'on 
n'y attache les bacs & bateaux de paf- 
fage , lorfque les bateliers le jugent 
convenable pour leur fureté. Sur les 
bacs , v<jye^Freminville, tom. 4., page 
IJ2 &fuiv. 

18. BACHELLERIE. C'eflun 
droit feigneurial établi dans la châtel- 
lenie de Mareuil en Berry , fuivant le- 

uel chaque marié en premières nôccs 
oit au feigneur un efteuf de trente- 
deux carreaux & de neuf couleurs; cha- 
que marié en fécondes nôces.un billard 
neuf de deux pieds & demi , compris 
la maffe & deux billes neuves. Ceux 
qui font mariés en troifîèmes ou qua- 
trièmes noces font fujets au même de- 
voir, ou, pour icelui, à donner deux 
oifons & vinsit deniers. Les habitans 
du village de Villiers , pour leurs pre- 
mières noces , au lieu du devoir ei-def- 

I 



'66 -B Al 

lus , doivent chacun un olfeau qu'on 
appelle Roy bry dans le pays. Ils font 
obligés de le porter à leur col fur une 
grofle perche , avec un autre homme 
«qui aide à la porter. Pour les fécondes 
& troificmes noces , ils doivent les mê- 
mes droits que les autres habitants de 
Mareuil. 

i5>. Tous ces droits ne fe paient 
C]u'une fois pour chaque mariage : ils 
font dûs au jour de la trinité qui fuit le 
mariage , &: payables au fermier de ce 
droit , qu'on appelle le roi des bache- 
liers Ce fermier, le jour de la trinité, 
fait toutes les fonctions de juge depuis 
les premières vêpres jufqa'aux fecon- 
<Ies ; mais il doit régaler , à déjeûner & 
à dîner , tous les autres officiers de la 
terre. Il eft pareillement tenu d'aller, 
avec les nouveaux mariés > & les inftru- 
ments qu'ils peuvent trouver , chercher 
Je feigneurou'a damedeMareuil, pour 
les conduire à la meffe , & enfuite les 
reconduire à leur château. Apres le 
<liner desfeigneurs, il doit encore tirer 
la quintaine fous les fenêtres du châ- 
teau. Foyei au mot Quintaine , en quoi 
confifte ce divertilTement. 

2.O. BACHELIERS. Ancienne- 
ment on nommoit ainfi de jeunes gen- 
tilshommes qui marchoient fous la 
bannière d'un feigneur, en attendant 
«qu'ils devinflent chevaliers bannerers. 
On leur donna ce nom, parce qu'ils 
Étoient bas chevaliers, c'eft-à-dire, in- 
férieurs aux bannerets & aux cheva- 
liers. Foy. Du Cange, dans fa neu- 
vième DilTertation fur Joinville, page 
I5?0. f^oye?^ l'Hiftoire de France de 
l'abbé de Velly , tome 4 , pag. i j". 

21. BAIL A CENS. C'eft un ade 
pafie pardevant notaire , par lequel un 
îeigneur donne un héritage à un par- 
ticulier, à la charge de lui payer un 
cens en argent , grains ou volaille. 
Ces cens font toujours imprefcripti- 
bles pour ceux qui ont pris le bail , & 
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leurs héritiers. Voye^^ Cens. 

22. BAIL DE CLAME. Dans la cou- 
tume d'Auvergne , chap. 28 , art. 21 
& 22 , c'eft la dénonciation qu'on fait à 
juftice, des bêtes trouvées en domma- 
ge, pour lequel eft dû l'amende au fei- 
gneur, mais qui ne peut être adjugée 
qu'en connoiifance de caufe , partie 
préfente ou appellée , dit l'art. 22. 

2J. BAIL EMPHYTEOTIQUE. Foy, 

Emphytéofe. 

24. BAIL DE MINEURS NOBLES. 
Voye^ Garde noble. 

25'. BAIL NATUREL. C'eft quand 
le mineur noble eft fous la garde de 
fon père ou de fa mère. A'oyc^ Lodu- 
nois , chap. 14 , art. p ; Anjou, art. 8p ; 
le Marne , art. 102. 

0.6. BAIL A RENTE , ou BAIE, 

d'héritages , eft un contrat par lequel 
le propriétaire d'un héritage en tranf- 
met la propriété à un autre pour en 
jouir, à la charge d'une certaine rede- 
vance par chacun an , en argent ou en 
grains , ou autre efpèce. 

27. Cette redevance s'appelle autre- 
ment rente foncière , parce qu'elle eft 
due à raifon du fonds , & en tient lieu 
au propriétaire ; ainfi la rente foncière 
eft fubrogée au lieu & place de l'héri- 
tage, & eft par conféquentau bailleur 
de même qualité qu'étoit l'héritage 
propre ou acquêt. 

28. La rente foncière eft ordinai- 
rement de fa nature non rachetable; & 
pour qu'elle le foit , il en faut une fti- 
pulation précife : auquel cas nos cou- 
tumes regardent le bail à rente comme 
un contrat de vente , la rente ayant 
alors une condition réfolutive. 

25). Quoique telles rentes foient fti- 
pulées rachetables , néanmoins la fa- 
culté de les racheter fe prefcrit par 30 
ans. Voy, l'article 120 delà coutume 
de Paris. 

50. La rente procédant d'un bail 
d'héritage eft plus réelle que perfon- 
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nelle ; c'eft une charge impQfée fur la 
chofe, qui fuit le podefleur , & qui fiiic 
que la chofe ne peut être transférée à 
un autre qu'à la charge de la rente. 
Il s'enfuit encore de ce principe, que 
le preneur n'efî: point tenu de payer la 
rente qu'autant qu'il pofscde l'héritage; 
qu'en déguerpilfant l'héritage , 5c en 
payant les arrérages du paffé , il peut 
fe libérer de la rente , quoiqu'il foit 
preneur, quoiqu'il y eût obligé tous 
fes biens, f^oyc^ l'article lop de la 
coutume de Paris; Poitou, articles 42, 
45 ; Bordeaux, article 8(5; Bourbon- 
nois , art. 5 5?(p ; Auvergne , chap. 2 i , 
art. 16. 11 faut cependant obferver 
que cette règle n'eft pas générale dans 
toutes les coutumes ; il y en a où les 
preneurs à rente foncière , ou leurs hé- 
ritiers, ne peuvent déguerpir pour évi- 
ter la continuation du paiement de la 
rente, ^oy. Berry , rit. p , art. ^4. 

31. Dans la coutume de Paris, & 
dans celles qui lui reffemblent, le bail 
à rente n'engendre point de lods & 
ventes , lorfqu'il n'y a point d'autre 
prix que Ja rente foncière , & qu'elle 
eft ftipulée non racherabic ; il en eft 
autrement lorfque l'acquéreur a la fa- 
culté de racheter, f^oye^ Lods & Ven- 
tes. 

32. Quand un fief eft donné à rente 
fans démilfion de foi , c'eft -à-dire , 
lorfque le preneur à rente le tient di- 
rectement du feigneur propriétaire, ce 
qui eft un démembrement prohibé, fi 
1« feigneur dominant le fait faifir féo- 
dalement , faute de devoirs & droits 
non faits , & non payés , il peut , fi bon 
lui femble , prendre les terres embla- 
vées & labourées , en rendant & payant 
aux fermiers les labours, culture &: 
femences, fans être obligé de fe con- 
tenter de la rente. Foj. l'art, de la 
cout. de Paris. 

La rentrée dans l'héritage don- 
fié à rente de la part des anciens pro- 
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priétaîres i n'engendre aucuns droits 
feigneuriaux. 

34. BAIL PAR ANTICIPATION. Les 
feigneurs qui jouiffent d'une terre » 
d'une feigneurie , d'un fief, par ufu- 
fruit , qui ont la garde noble de mi- 
neurs , ou autre femblable adminiftra- 
tion , ne peuvent point faire bail def- 
dits biens par anticipation. Le bail eft 
réputé anticipé , lorfqu'il eft fait fix 
mois avant le précédent bail expiré. 

35". Les baux anticipés font tou- 
jours prélumés avoir été faits en frau- 
de , & dans la vue d'un pot de vin ; 
on penfe qu'il n'eft pas pofllble de fça- 
voir précifément la valeur des chofes 
au tems que le bail commencera. 

56. Ainfi quand le bail d'une mai- 
fon a été reuouvellé plus de fix mois 
avant l'expiration de l'autre, le mi- 
neur devenu majeur , la femme après 
la mort du mari , ne font pas obligés 
de l'entretenir ; ils peuvent le faire dé- 
clarer nul. f^oyei M. Le Preftre, cent. 

I , chap. 30 ; Brodeau fur M. Louet, 
let. B , fom. y ; Carondas , liv. 6 , rep. 

37. Ce que nous difons ici des baux 
par anticipation , regarde fur-tout les 
feigneurs eccléfiaftiques qui ne font que 
fimples ufufruitiers des feigneuries dé- 
pendant de leurs bénéfices ; quand 
les baux en font faits par anticipation , 
ils font toujours déclarés nuls , pour 
peu qu'il paroide de fraude , ou que le 
bail foit défavantageux à l'églife.^oyc^ 
Henrys , tom. 1 , liv. i , chapitre 2 » 
queft. 4. 

38. L'anticipation de fix mois avant 
l'échéance du préccden'- bail , ne doit 
s'entendre que des maifons ; à l'égard 
des terres & des fermages de campa- 
gne, le bail en peut erre fai^ quelque- 
tems avant la fin du précédent, & ce 
tems fe règle fuivant l'ufage des lieux. 

II eft ordinairement d'un an , parce 
qu'il faut faire publier le bail au moins 
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iix mois avant la levée des guerets 
prochaine de l'expiration du bail. D'ail- 
leurs le fermier entrant & le fermier 
fortant ontbefoin de ce tems, l'un pour 
lortir fes effets , l'autre pour préparer 
ion entrée. 

^p. Il y a quelques cas où les baux 
faiti par anticipation ne font pas fu- 
jets à être rcfolus. 

40. 1". Si le fermier étoit en jouif- 
fance , &: l'avoit continuée tacitement, 
le bail que lui feroit alors le feigneur 
feroit moins un nouveau bail , qu'une 
approbation du premier. 

41. 2°. Si le bail efl: fait au même 
feimier, & çour le même prix que le 
précédent : a moins que les héritages 
n'tiuffent augmenté confidérablement , 
ou que le précédent bail n'eût été à 
bas prix , en prenant des contre-lettres ; 
cette ftaude opéreroit fans doute la ré- 
fo'ution du fécond bail. 

42. BAIL A FERME, d'une SEI- 
GNEUKIE , d'une TERRE, &C. ; c'eft 

un ade paffé pardevant notaire , ou 
fous fignature privée , par lequel un 
feigneur donne fa terre à un particu- 
lier, pour en percevoir les fruits pen- 
dant un certain tems ; à la charge par 
le preneur de payer par chacun an une 
certaine fomme pour tenir lieu au bail- 
leur des fruits dont il fe dépouille. 

4;. Nous difons que le bail efl: un 
aifte palTé pardevant notaire , ou fous 
lignature privée. Cela ne doit s'enten- 
dre que des baux des feigneurs laïques. 
Ceux des eccléfiaftiques doivent être 
ablolument pafies pardevant notaires , 
conformément aux édirs & déclara- 
tions de S. M. f^oy. les déclarations des 
ip mars 14 juillet i6ç^ , 20 

mars i*; 08. Les arrêts du confeil , des 
27 juillet & i6 décembre 1727, & 
enfin celui du 11 avril i75'2. 

44..Les baux paffés pardevant notai- 
rer, & fous lignature privée , font éga- 
lement obligatoires j mais il y a cette 
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différence, que le bail fous fignature 
privée n'emporte point d'hypo'éque , 
& qu'il n'efl point exécutoire par lui- 
même contre le preneur : il faut qu'il 
foit déclaré tel par une fentence. 

45". Les feigneursen affermant leurs 
terres, doivent principalement obfer- 
ver trois chofes : 

45. 1 De préférer les fermiers qui 
font bons cultivateurs , & intelligents 
dans l'exercice des droits feigneu- 
riaux. 

47. 20. De ne pas pouffer trop haut 
le prix de la ferme. Quand un fei- 
gneur a confidérablement augmenté le 
prix des anciens baux , il croit avoir 
fait une bonne affaire. Elle eft bonne 
pour le moment , mais ruineufe par 
l'événement. Le fermier qui paie de 
fa ferme un prix qui égale la quintcf- 
fence des revenus de la terre , en tire 
jufqu'aux derniers fucs, épuife tout, 
tourmente les habitans de la terre, les 
ruine ou les fait déferter. A l'expira- 
tion du bail, on ne trouve plus pcr- 
fonne qui veuille fucceder à un lem- 
blable fermier ; alors le feigneur eft 
forcé d'affermer à bas prix , ou de faire 
régir , ce qui cft encore pire. 

48. 5°. Les feigneurs , en pafTànc 
leurs baux , doivent avoir grande at- 
tention d'en expliquer bien clairement 
toutes les claufes 8d conditions ; car 
s'il s'y trouve quelqu'obfcurité , l'inter- 
prétation s'en fait toujours contre le 
bailleur. 

45). Lorfqu'une terre , feigneurie ou 
tout autre héritage fe trouve affermé 
en même tems à deux fermiers , celui 
qui le premier s'efl: mis en poffefllon , 
doit continuer , quoique fon bail fût 
poftérieur en date. Mais il efl: fans con- 
tredit que l'autre doit être dédommagé 
des avances qu'il juftitiera avoir faites 
pour entrer dans la ferme, f^oy. M. de 
Catelan , liv. 5" , chap. 28 ; il rapporte 
un arrêt du parlement de Touloufe* 
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du premier février 166'] , qui l'a ainfi 
jugé , après partage d'opinions. 

yo. Lorfque le jour marqué par le 
bail pour entrer en jouifl'anceefl: arrivé, 
il faut mettre le fermier en poflclllon 
de tout. Si par la faute du bailleur la 
joullfance du nouveau fermier étoit re- 
tardée , il faudroit le dédommager à 
proportion du retard & des circonftan- 
ces. 

yi. Si par le bail, le bailleur n'a 
pas fait état des effets que le fermier 
doit prendre en entrant , pour en laif- 
fer pareille quantité en fortant ; fi pa- 
reillement il n'a pas conftaté la nature 
& l'efpèce des réparations dont le fer- 
mier doit être chargé , avant que de le 
mettre en jouilTance, il eft de la pru- 
dence de conftater le tout par un état 
double ligné du feigneur & du fermier. 
Cet état clairement détaillé , & nette- 
ment circonflancié, à la fin du bail, 
fait la loi entre les parties, & coupe ra- 
cine à toutes mauvaifes conteflations. 

5" 2. On avertit ici les fermiers qu'il 
eft encore plus intérelTant pour eux 
que pour les feigneurs, de fe précau- 
tiohner d'un femblable état. Dans tous 
les baux on met cette claufe , que le 
preneur a reconnu le tout en bon état, 
pour le laiiTer de même à fa fortie. Pnr 
la force de cette claufe générale , le 
preneur , à la fin de fon bail, fe trouve 
indéfiniment obligé à toutes les répa- 
rations ; mais quand en entrant, il en 
aura fait dreffer un état bien déraillé, 
figné de lui & du feigneur , en fortant 
il ne pourra être tenu que de celles qui 
y feront mentionnées , & dont il fe fera 
chargé. 

5-5. Le bailleur eft tenu de faire 
jouir fon fermier pendant le tems con- 
venu par le bail ; fi par le fait du bail- 
leur le fermier eft dépofledé , il lui 
fera dû des dommages & intérêts, foit 
par le bailleur, ou par fes fucccffeurs 
à titre univerfel. 
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5*4. Ces dommages & intérêts fe rè- 
glent ordinairemeat , eu égard aux 
jouifiances dont le fermier eft privé. 
L'ufagc eft de lui accorder le tiers des 
fommes qu'il auroit payées pour ce qui 
reftoit à expirer du bail > s'il avoir eu 
fon entière exécution. 

5" 5-, Cette régie n'eft pas -toujours 
fuivie, & quelquefois les circonftances 
déterminent à accorder des dommages 
J«: intérêts beaucoup plus confidéra- 
blcs. M- Denifart, dans fa colleflion 
de nouvelles décifions , verbo Bail , en 
rapporte plufieurs exemples , & en- 
tr'autres, un arrêt du 14 mai 1729, 
qui accorde p (5(5 17 livres de domm ;- 
ges & intérêts à un fermier d une terre 
affermée 660Q livres, pour cinq an- 
nées qui lui reftolent à jouir. 

^6. L'obligation du feigneur, ou de 
tout autre qui a affermé fa terre, de 
faire jouir fon fermier pendant le cours 
du bail , n'empêche pas le propriétaire 
de vendre, de donner, de léguer fa 
terre ; mais comme l'acquéreur , le do- 
nataire, le lé^^ataire , fuctefl'curs à ti- 
tre particulier, peuvent, de droit, dé- 
poffeder le fermier, c'eft alors au pro- 
priétaire , ou à fes fucceffeurs à titre 
univeriel , à dédommager le fermier, 
lorfque le propriétaire n'a pas vendu, 
donné ou légué à la charge du bail. 

5'7. Oii trouve dans le Journal du 
Palais un arrêt du parlement de Bor- 
deaux , du 1(5 février 1 662 , qui a jugé 
que l'acquéreur à faculté de remerç 
ne jouilïoit point du privilège de fuc- 
ceffeur à titre particulier , & qu'il de- 
voir entretenir le bail. Le parlement 
de Paris, par arrêt du 28 juillet 17141 
a junjé la même chofe contre madame 
la ducheffe de Duras , qui avo't acquis 
à vie une maifon firuéeàParis, dont 
M. de Sommery avoit un bail fubfif- 
tant ; il fut orcionné que le locataire 
jouiroit jufqu'à la fin au bail. 

j8. Le mari peut faire bail des biens 
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de fa femme , fçavoir, des maîfonsde 
jParis pour fîx ans , & des biens de 
campagne pour neuf ans; & la femme 
après le décès du mari , efl tenue d'en» 
trçtenir le bail , s'il n'y a fraude, f^oje^ 
l'article 227 de la coutume de Paris, 
& les commentateurs fur cet arti- 
cle. La difpolition de la coutume de 
Paris doit avoir lieu dans toutes celles 
gui ne difpofent pas au contraire. 

jcj. Les baux des biens des mineurs 
ne doivent érre pafics par leurs tuteurs 
§c gardiens , que pour trois ans; mais 
après la tutelle & la garde finie , les 
baux ne font pas réfolus , ils conti- 
nuent d'avoir leur exécution , s'il n'y 
a anticipation , fraude ou léfion. 

60. La douairière doit entretenir les 
baux faits par fon niarl , mais les hé- 
tklers du mari ne font pas obliges , 
le douaire éteint, d'entretenir ceux faits 

Î)ar la douairière. La raifon eft que, 
..e fermier fçachant qu'il affermoit d'un 
ufufrultier, a du s'attendre à être dé- 
pofledé au moment de l'extlndlon de 
î'ufufruif. 

61. Si la douairière, dans le bail, n'é- 
nonçolt pas fa qualité, ou la cacholt, 
Cl la durée du bail n'eft pas fixée au 
tems que durera le douaire , l'héritier 
de la douairière alors devra des dom- 
mages & intérêts au fermier dépolTedé: 
il en eft de mcme des baux faits par les 
ufufruitlers. Il en faut cependant ex- 
cepter ceux faits par le grevé de fub- 
ftitutlon. Par arrct du 30 juin lyyy, 
il a été jugé que l'appellé à la fubfti- 
tutlon entretiendroit le bail fait parle 
grevé. /^oye^Denyfart, yerbo Subftltu- 
fion. 

62. Les baux faits par les feigneurs 
eccléfiaftiques ont quelques règles par- 
ticulières à cet égard. 

6^. Le fermier d'un bénéficier qui 
a réfigné ou permuté fon bénéfice , ne 
peut être dépolTedé par le fucceffeur 
.;^ui naturellement efl tenu des faits du 
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réfignant ou de celui avec qui il a per- 
muté ; d'ailleurs, dans le cas de réfi- 
gnation , il ferolt odieux que le réfî- 
gnataire donnât lieu à une demande en 
dommages & intérêts contre fon bien- 
faiteur. 

54. Le bénéficier pourvu ou par 
démifiîon, ou par mort, peur, fans 
difficulté , expulfer le fermier qui jouit 
en conféquence d'un bail fait par le 
précédent titulaire, parce que le nou- 
veau bénéficier ne tient rien de lui. 

<5y. Les baux faits par les cora.- 
mandeurs de l'ordre de Malthe font 
pareillement réfolus par la mort du 
commandeur , ou même lorfqu'll chan- 
ge de commanderle pour en prendre 
une autre. Ce point de jurifprudence 
efl: établi par quantité d'arrêts rapport 
tés par Defclufeaux , dans fon Recueil 
des Privilèges de l'Ordre, page pi^^ 
& fulv. 

66. Les fermiers des archevêques,' 
évêques , & autres pourvus de bénéfi- 
ces confiftoriaux , ne peuvent être dé- 
poiTedés par l'économe féqueftre après 
le décès des titulaires ; ils doivent 
jouir pendant l'année courante , & être 
continués par l'économe féqueftre , 
à moins que ce dernier ne trouve plus 
expédient de pa.fler nouveau bail par- 
devant notaire, ce qu'il ne peut faire 
que de l'avis du fubftitut de M. le pro- 
cureur général fur les lieux , après 
trois publications. C'eft la dlfpofi- 
tion de l'article p de l'édit de dé- 
cembre i5cji, de celui du mois d'août 
1707, qui règlent les fondions des 
économes féqueftres. 

6j. Autrefois les économes féquef- 
tres étoient en titre d'office, il y ea 
avoir un dans chaque diocèfe : mais 
ces offices ont été uipprlmcs ; les éco- 
nomes ne font plus que furdefimples 
commillîons; mais dans leurs fondions 
ils fon' toujours fubordonnçsaux règle- 
mens établis par les édits de i6<ji ^ 
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1707. C'eft conftamment la jurifpru- 
dence du confeil. 

6S. Les feigneurs doivent fans cefle 
veiller à ce que leurs fermiers , pen- 
dant Je cours de leurs baux , jouiflent 
en bons pères de famille. Les obliga>- 
tions des fermiers à cet égard font , 
'10, de cultiver les terres dans leurs 
faifons ; 2*>. de couper les bois & pê- 
cher les étangs dans les tems convena- 
bles ; 3°. de ne rien arracher, ni dé- 
tériorer;' 4.^. d'entretenir au contraire 
le tout en bon état , au moins tel qu'ils 
l'ont reçu ; dans la perception des 
droits feigneuriaux , de ne commettre 
aucune exaction , & de ne point tour- 
menter, par des pourfuites trop rigou- 
reufes , les corvéables , les cenfitaires 
& les vafTaux'. 

6(). Sur la troifiéme de ces obliga- 
tions , il faut obferver que, quoiqu'un 
fermier ne puifïè rien innover , on ne 
peut cependant pas raifonnablement 
l'empêcher de me:tr3 une terre labou- 
rable, en fainfoin , Juferne, ou en pré, 
pourvu qu'à la fin du bail il rende la 
terre au même état qu'il l a rcrue. On 
ne pourroit pas dire la même chofe 
d'un bois , d'un pré ; il ne feroit pas 
ermis à un fermier d'arracher un 
ois , de dénaturer un pré pour le 
mettre en terre labourable ; on fent 
combien ces changemens pourroient 
ctre dommageables au propriétaire. 

70. L'expérience a appris que la 
marne qui , pendant les premières an- 
nées, fertililè la terre fur laquelle elle 
efl: répandue, la dégrade & l'appauvrit 
par la fuite : cette expérience a intro- 
duit une nouvelle jurifprudence, fui- 
vant laquelle il n'eft pas permis au fer- 
mier de marner les terres , fi la faculté 
ne lui en efl expreffémentaccordéie par 
fon bail , ou par le propriétaire. 

71. Tout fermier qui abufe de fon 
bail , au point de dégrader les bois, 
les vignes , les bâtimens , peut être 



expulfé, même avec dommages & in- 
térêts du propriétaire, f^oje^ la loi 5 , 
cod. de^locat. l'article 48 du titre 9 
de la coutume de Berry; l'art. ^ du 
chap. 18 de celle de Vlontargis; Bou- 
vot, tome 2 , fous le mot Bail à fer- 
me, queft. 40. Boucheul, fur l'art. (52 
de la coutume de Poitou. 

72. On peut encore expulfer le fer- 
mier quand il refte deux ans fans payer 
le prix de fa ferme. A'oy^ç la \o'\quxro 
y4 , 5. in ter l. cum domini ^6 , ff". l. 3 , 
effraclur£ , ff, de oficio Frccf. Vigil. Maig 
dans l'un & l'autre cas il faut que ce 
foit en connoiflance de caufe» & par 
autorité de juflice, & qu'il n'y aie point 
de précipitation. Un arrêt du 1 1 mars 
1724., rapporté par Freminville , t. y , 
p, 137 , infirme une fentence du chà- 
tèletdu4mal 1713, qui n'avoit don- 
né à un fermier que huitaine pour 
payer quatre années de fon bail , Se 
garnir la ferme de bcfciaux, à peine 
de réfolution du bail. Le fermier 
n'ayant pas pu fatisfaire dans la hui- 
taine, il fut expulfé. L'arrêt déclare 
fon expulfion , les failles, ventes de 
beftiaux, éjeclion de meubles faites ea 
conféquence , nulles , tortionnaires , 
injurieufesSi déraifonnables; condam- 
ne le propriétaire en 4000 livres de 
dommages & intérêts, & aux dépens; 
ordonne en outre que le bail aura fon 
exécution pour les cinq ans qui ref-" 
roient à expirer. 

73. Si le prix de la ferme cft en ar- 
gent, le fermier ne payant pas au terme 
prefcrit par le bail , ne doit toujours 
que la même fomme ; mais lorfque lé 
prix de la ferme efl: en grains , il peut 
elfuycr des augmentations , qui feront 
la peine de fon retard , fuivant la ju- 
rifprudence des arrêts. 

74. Pinault, tom. i , art. po , dit 
qu'il a été jugé au parlement de Tour- 
nay, par arrêt du 27 janvier \6^6 y 
que le fermier qui n'a pas-payé les graiqa 
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de iFferme à l'échcance , en doit payer 
les arrérages au prix que le bled a valu 
au domii^ile de Ion maître , & non au 
fien , au jour du terme. * 

7y. Dumce, en fa jurifprudence du 
Haynault françois , tic. iz, art. 2j , 
dit que, fi un fermier eft en demeure 
de payer fa ferme ftipulée en grains , 
& que depuis le terme échu le prix du 
grain vienne à augmenter , le fermier 
doit payer félon la plus haute eftima- 
tion depuis fon retard : ce qui eft très- 
équitable, autrement le fermier profi- 
teroit de fa négligence. L'art. 6 du 
chap. 1 1 7 de la coutume du comté de 
Haynauk, contient une décifiun fem- 
bJable à celle de Dumée. Bellordeau, 
liv. 6 , controv. i o8, rapporte un arrêt 
du parlement de Bretagne du 15 odo- 
bre y qiJi établit cette jurifpru- 
dence. 

76. Les arrérages d'un bail à ferme, 
de leur nature, ne produifent point 
d'intérêts , ils ne font dûs qu'à compter 
du jour de la demande en julKce. Foyc^ 
Chorier en fa jurifprudence de Guy- 
Pape, page 24.5>. 

77. Les fermiers, pour s'exempter 
ou diflerer de payer le prix de leurs 
fermes > ne font pas reçus au bénéfice 
de la cefîton de biens, & ne peuvent 
pas fe fervir des lettres de répi. Cette 
jurifprudence eft fondée fur la difpo- 
fîtion de quantité de coutumes, mais 
encore plus précifément par l'article 
II du tir. (5 de l'ordonnance de 166^. 

78. Les fermiers font relponfables 
des incendies qui arrivent par leur im- 
prudence ou né^^ligence, ainfi que par 
celle de leurs domeftiques , & des fous- 
fermiers qu'ils ont placés. Il er. efl: en- 
core de même fi l'incendie avoit été 
occafîonné par la malice d'un ennemi 
du fermier; mais fi l'incendie eft: caufé 
par cas fortuit , force majeure, ou par 
un incendiaire étranger , le fermier 
n'en eft pas tenu ; il lui fuffit pour fa 
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décharge de prouver le cas fortuit , & 
la force majeure. 

7p. Le fermier général d'une terre, 
auquel tous les revenus font abandon- 
nés fans aucune reftriélion , ne peut 
jouir que des droits utiles, & non des 
droits honorifiques perfonnels au fei- 
gneur ; ainfi un tel fermier ne pourra 
pas nommer aux bénéfices dont le pa- 
tronage dépend de la terre qui lui eft 
affermée ; il ne pourra pas non plus 
nommer les officiers , ou les deftituer, 
recevoir la foi & hommage , Sec , fans 
un pouvoir fpécial , & bien circonf- 
tancié. 

80. C'eft une jurifprudence certaine 
que la chaffe eft un droit perfonnel au 
leigncur de haute juftice ou de fief ; 
ainfi le droit de chaftcr ne peut point, 
dans un bai! être affermé , ni accordé 
au fermier, yoye^ les arrêts rapportés 
par Gallon fur l'article 27 du titre 30 
de l'ordonnance de 166^. 

8 1. Le fermier judiciaire d'une terre 
ne peur pas y chaffer. Il eft également 
défendu aux fermiers généraux du do- 
maine, leurs fous- fermiers, ou commis, 
de chaffer, ou d'affermer la chaffe fur 
le domaine de S. M. Le premier cas 
eft décidé par jugement de la table de 
marbre, du 4 février 1682, rapporré 
par Gallon , /oco c'uato , contre un fer- 
mier général, fermier judiciaire de la 
terre de Balinvilliers. Le fécond cas 
eft jugé contre les fermiers généraux 
du domaine , par arrêt du confeil d'é- 
tat, du 5 oftobre 1722 , rapporté par 
Freminville , tome 4, page 675'. 

82. Le fermier général d'une terre 
doit percevoir pendant fon bail, non 
feulement les droits feigneuriaux ordi- 
naires attachés à la terre, comme les 
cens, les corvées, les bannalités, &c. 
mais encore les droits cafuels , comme 
les lods & ventes , les rachats, reliefs, 
amendes , confifcations. Sur les diffi- 
cultés qui peuvent naître fur cette der- 
nière 
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nîère efpèce de droit, voyei Io^n- fv 
ventes , rachat , amendes , confifca- 
tion , épaves. 

83. Le retrait féodal, & le retrait 
cenfuel, dans les courûmes où il a lieu, 
fuivant la jurifprudence des arrêts , 
font ceflibles par le feigneur ; ainfi il 
peut les abandonner dans un bail gé- 
néral ; mais s'il n'y en a pas claufe ex- 
prefîe dans le bail , le fermier général 
ne laifTera pas d'exercer l'un & l'autre 
retrait f^oyei les art. 410 de la cout. 
d'Anjou , & 474 de la coutume de 
Bourbonnois; fur quoi il faut obferver, 

S4. 1 ^. Que le fermier ne peut point 
exercer ces retraits en fon nom, mais 
bien au nom du feigneur. 

85". 2.°. Qu'il ne peut profiter dans 
ces retraits , que des fruits des hérita • 
ges pendant Ion bail. 

8<5. 5°. Qu'après le bail expiré, le 
fermier doit offrir de lui remettre les 
hériragesou fiefs par lui retirés. 

87. 4". Que fi le feigneur accepte 
les offres , il doit rembourfer le fer- 
mier du prix prificipal par lui débour- 
fé , ainfi que des frais & loyaux coûts 
par lui faits. 

88. jo. Si le feigneur refufe les of- 
fres , les héritages retraits par le fer- 
mier , lui demeureront à perpétuité , en 
payant au feigneur les charges ancien- 
nes & accoutumées, f^oyci les art. des 
cout. ci deffus citées. 

8p. Si pendant le cours du bail, 
quelque héritage cenfuel ou féodal tom- 
be en commife au profit du feigneur, 
]e fermier a droit de percevoir les 
fruits de l'héritage commis jufqu'à la 
fm du bail ; & fi le feigneur négli- 
geoit de demander la conmife , le fer- 
mier pourroit fans doute la demander 
au nom du feigneur, pour jouir des 
fruits, yojei Dunod, dans fon Traité 
de Alain morte, chap. 4,fed. 5 , p. ly^. 

ç)0 Quelques fermiers ont prétendu 
que les héritages qui , pendant leur bail, 

rare. I. 
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noient en propriété, mais c'efl une er- 
reur. Un bail ne contient jamais qu'une 
vente de fruits, & ne peut janiais de 
fa nature tranfmettre la propriété d'au- 
cuns héritages, & encore moins de 
ceux qui par les loix fondamentales dîs 
fiefs doivent retourner à leur origine, 
par le moyen de la réunion ou de la 
confolidation au fief principal. 

<pi. Lorfqu'il y a ouverture à la 
commife , pour quelque cas que ce 
foit , quoiqu'elle foit cxpreffémenrpro- 
noncée par la cou'ume , le feigneur ou- 
fon fermier ne doivent cependant pas, 
de leur autorité privée, s'emparer de 
l'héritage commis ; ils doivent en for- 
mer demande en jufiice , &: fe la faire 
adjuger par fentence. C'eft le fenti- 
ment de tous les auteurs feudiftes ; 
entre autres , voyc^ Brodeau fur l'ar- 
ticle 43 de la coutume de Paris, n. 
14 ; Fcrriere fur le même article , 
glof. 2 , fom. 3 ; Chopin fur la cou- 
tume d'Anjou , part. 2 , chap. i , tit. 
2 , n.-3 ; d'Argentré fur celle de Bre- 
tagne , art. y 1(5. Fcyei Commife. 

5)2. Le fermier général d'une fei- 
gneurie qui a haute juflice , dans le 
bail duquel font compris tous les droits 
annuels & cafuels de la haute juftice , 
demeure des lors chargé de toutes les 
charges attachées à la haute juftice , 
comme de faire tous frais ncceflaires 
pour la punition des délinquans , de 
payer les gages des officiers, de nour- 
rir les enfans trouvés , quand même 
ces différentes charges ne feroient pas 
exprimées par le bail. Il eft jufie que 
celui qui retire les émolumens de la 
juflice, en fupporte les charges. Au- 
tre chofe feroit fi le fermier en étoic 
expreffément déchargé par le bail; 
alors le tou: feroic à la cnarge du fei- 
gneur liaut jufticier. 

P5. Si pendant le cours de fon bail , 
le fermier eft empêché de jouir^ &- 
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prive des fruits par cas fortuit, force 
majeure, vimaire , ou autre femblable 
accident , il lui efl alors dû une in- 
demnlré , ou un dcdomma2;ement. 
Pour fçavoir comment il doit être ré- 
glé , voyei Lidemnité , Stérilité & Vi- 
maire. 

c)^. Quand le bail efl fini , le fer- 
mier doit vuider les lieux, fans qu'il 
fjit befoin de donner congé , ou au- 
cun autre avertllfement préalable : le 
bail avertit fuffifamment le fermier & 
le propriétaire, l'un defortir, & Tau- 
tre de chercher un fermier. 

5? 5". Le fermier, en fortant, doit 
laifler les chofes en même état qu'il 
Jes a reçues en entrant , ou qu'il s'efb 
chargé de les rendre par fon bail. Les 
ferres labourables dcvivent être en mê- 
me nature de culture qu'il les a prifes. 
Les prés doivent être en tel état que 
la fliux y ait un cours libre, fans tau- 

Îîinières , ni fourmillières , les vignes 
jien façonnées félon la coutume du 
pays, les héritages bien bouchés, les 
bâtimens en fuffifant état de répara- 
tions. Ordinairement les obligations 
du fermier fur tous ces objets font 
réglées par le bail , ou par des états 
particuliers qu'il faut confulter, & qui 
font la loi des parties. 

f)6. Dans les environs de Paris, la 
vente des pailles & des foins compofe 
une partie du revenu des fermes ; le 
fermier fortant n'en laifTe point : il 
n'en efè pas de même dans la plupart 
des autres provinces du royaume ; le 
fermier entrant reçoit toujours une cer- 
taine quantité de foins & de pailles , 
pour en laiffer pareille quantité en for- 
tant. Il e(ï encore d'ufage dans quel- 
ques provinces , que le fermier fortant 
ne peut point emporter les foins & les 
pailles récoltés dans le lieu pendant la 
dernière année du bail , qu'auparavant 
Une les ait offerts au propriétaire pour 
les prendre fuivant J'eftunation. Il en 
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efl de même à tous égards des fumier» 
deflinés à l'engrais des terres qui dé- 
pendent de la ferme. Au furplus, fur 
ces objets, il faut s'en tenir aux ufages- 
des lieux , ou aux ftipulations énon- 
cées dans le bail. 

5)7. Quant aux gros & menus bef- 
tiaux , le fermier doit les rendre com- 
me il les a reçus, chef pour chef, ou- 
fuivant l'eflimation.. 

f)8. Les dernières maladies épidé- 
miques des beftiaux ont donné lieu à 
la queftion de fçavoir fi les fermiers 
éroient déchargés de la repréfentation 
des befl:iaux qui font le fond du lieu» 
&: que dans plufieurs provinces on ap- 
pelle bcres de fer, lorsqu'ils avoient 
été enlevés par la contagion. La ju- 
rifprudence des arrêts a décidé que,', 
dans ce cas, le fermier non-feulement 
n'étoit pas tenu à la repréfentation des 
befliaux , mais el!e a encore accordé' 
aux fermiers qui fe font pourvus , des 
dédommagemens confîftant en dimi- 
nutions fur chaque année du bail , à; 
caufe du défau: des engrais , & confé- 
quemment du défaut c^e culture des 
terres occafîonné par la mortalité des 
beftiaux. Freminville, dans fon Traite 
<ùs BcMx des fàgmuries , page. 327,. 
rapporte deux arrêts du parlement de 
Paris; le premier, du 25" juin 1747, 
l'autre» du 25 janvier 1748 , qui éta- 
bliffent cette jurifprudence. Elle eft 
fondée fur deux principes également 
certains. Le premier, que la propriété 
des bêtes de fer, malgré le bail , refte 
toujours au propriétaire , & non au 
fermier qui n'en a que la jouiflance. Le 
fécond , que, dans lescas fortuits, dans 
ceux de force majeure , la perte de la 
chofe tombe toujours fur le proprié- 
taire , res domino périt. 

5?p. II faut obferver que , pour obte- 
nir la décharge de repréfeiiter les bef- 
tiaux péris par la contagion, & les 
dédommagemens dont on vient de pai> 
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îer , il faut que les fermiers rafTeiit: 
coiiflater dans le tems , par des procès 
verbaux non fufpefts , le nombre la 
qualité des beftiaux enlevés par la 
maladie épidémique. Les arrêts ci-def- 
fus n'ont été rendus que fur de fem- 
blables procès verbaux rapportés par 
les fermiers. 

100. Le fermier, en fortant , doit 
tirer une décharge des réparations 
dont il a été chargé , des exploitations 
de bois qu'il a pu faire pendant fon 
bail. Il cloit pareillement remettre au 
feigneur , ou dans fes archives, les pa- 
piers terriers , livres , & autres ti- 
tres dont il a pu avoir befoin pour 
la perception des droits feigneuriaux , 
6c en retirer décharge. S'il s'efl: engagé 
de donner à la fin de fon bail une nou- 
velle liéve , il la doit remettre dile- 
ment certifiée & affirmée véritable par- 
<levant le juge de la feigneurie , & en 
retirer pareillement décharge. Foye:i^ 
Liève. 

101. Le fermier fortant doit , pen- 
tlant 'a dernière année du bail, donner 
au fermier entrant à fa place , un lo- 
gement fuffifant pour le mettre en état 
de lever les jachères, & de faire fes 
labours & femences ; mais cet article 
fe règle encore fuivant la nature des 
baux & les différens ufages. 

102. Lorfqu'un bail eft expiré, le 
feigneur ou le propriétaire peuvent 
fans doute expuller le fermier qui ne 
voudroit pas fortir , mais ils ne le peu- 
vent pas faire d'autorité privée , il faut 
avoir recours à celle de la juflice, en 
obtenant fentence contre le fermier. 

105. Lorfqu'un fermier , après ou 
quelque tems avant le terme convenu 
pour renoncer au bail , écrit ou fait 
écrire au propriétaire quiil renonce 
au bail , le propriétaire , en ne répon- 
dant rien, n'eft pas cenfé accepter la 
renonciation , mais plutôt s'y oppofer , 
à moins qu'un tel acquisicement ne 



réfuîte d'autres aâe.'?. Foy. M • Pinr.uir,. 
tome 2 , art. 167; il rapporte un arrêt 
du parlement deTournay qui l'a ainll 
jugé. 

104.. Lorfqu'après le bail expiré , le 
fermier continue fa jouifTance fanscon- 
tiadiéVion de la pai t du propriétaire , 
alors il y a ce qu'on appelle tacite re- 
conduction. Foyi^^ Tacite reconduc- 
tion. 

lOy. BAIL AU DESSUS DE DIX AVS. 

Régulièrement les baux de trois , fix, 
neuf ans ne produifent aucuns droits 
feigneuriaux ; mais , lorfque le contrat 
de ferme excède neuf ans , il contient 
une aliénation du bien donné à ferme , 
& on le regarde alors comme un bail 
emphytéotique , pour lequel il cft dii 
un droit de mutation au feigneur di- 
recl ; par la raifon que la pofTelTion de 
dix ans équipoîle à véture. C'efl: le texte 
de l'art. 261 de la coutume de Sedan. 
L'art. 35 de lacourunie de Berry , tit. 
2 , y eft précis. Fcyci les maximes 
journalières du droit françois , au mot 
Fermier , page 25*2 , & l'annotateur; 
Defpeifl'es , des droits feigneuriaux , fefl. 
5" , n. 4 ; Dumoulin , fur Paris , tit. 
2 , de cenf. §. 78 , glof. I , in verbn 
Acheté , n. 183 ; d'Argentré , in traci. 
de laudim. , cap. i , 5. 5. 

106. BAIL JUDICIAIRE , eft celui 
qui le faitenjuftice d'un héritage failï 
réellement. Lorfque , pendant le bail 
d'une feigneurie , elle eft faifie réelle- 
ment , s'il y en a un bail convention- 
nel fubfiftant , il eft libre au fermier 
d'en demander la converfion en bail 
judiciaire ; & les commiflaires ne peu- 
vent l'empêcher , à moins que le bail 
n'ait été fait en fraude & à vil prix. 
A'fjycç l'art. 3 du léglement de 1664. 
& l'ordonnance de 1 667 , tit. desfcquef- 
tres y art. lO. 

107. Les commiflaires aux faifîes 
réelles ne peuvent même réguliérem.enc 
faire proccd-.rau bail judiciaire, qu'a- 

Kjj 
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f>rcs avoir fommê celui qui jouit des 
lérita^esfcifis , de déclarer s'il en a un 
bail conventionnel , & s'il entend le 
convertir en bail judiciaire. Après cette 
fommation , qui vaut faifie entre fes 
mains , le fermier ne peut plus payer 
Tes fermages. C'cft l'ufage du Châ- 
telet. 

108. Le fermier conventionnel, qui 
convertit fou bail en bail judiciaire, ne 
charnue point pour cela fa condition : 
il n'eft pas contraignable par corps , s'il 
ne l'étoit auparavant ; & on ne peut pas 
exiger de lui une caution , comme d'un 
autre fermier qui fe rend adjudicataire 
à l'audience. 

i05>. Les frais de la converfîon du 
bail conventionnel en bail judiciaire 
font à la charge de la chofe : le fermier 
doit en être rembourféfur fes fermasses. 

Si le fermier judic aire peut chjfFer 
fur la terre qu'il tient à ferme, /oyei 
ci-defTus Bail à ferme. 

IIO. BAIL. VUIDER, HOF.SDEBAIL. 

Dans la coutume d Artois , art. ij'4, 
c'eft fortir de la garde , la quitcer quand 
elle efl: finie. 

iri. BAILLETTE. Ferme et 
EAiLLETTE. On fe fert de ces mots , 
dans la coutume de Bordeaux , article 
101 , dans telle deBayonne , tir. 4 , art. 
10 , lit. 17 , art. I 5 , pour lignifier 
l'iiâe par lequel un feigneur donne fan 
héritage à cens , tarrage , rente , ou 
autre femblable devoir annuel. 

1 1 2. BAILLAGE. Ce mot fignifie 
une certaine étendue de pays, dans l'en- 
clave duquel un juge royal ou feigneu- 
liai a droit de rendre la juftice. On dit 
également le bailliage d'Ifloudun , qui 
eft un ficge royal , &: le bailliage de Le- 
vraux , qui c(i une jufiice feigneuriaîe. 

113. BAILLI. En général . c'eft 
l'officier chargé de rcndie la juftice 
dans l'éten due d'un bailliage. Il y en 
a , comme on voit , de royaux & de 
feigncuiiaux : il n'eft qucfllon ici que 
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des felgneurlaux. Sur leurs fondions ; 
leurs prérogatives , nomination , def- 
titutîon , voyei Juge , Juftice , Prévôt , 
Vicomte , Viguier , Nomination d'offi. 
ciers , Deftitution des mêmes , Audi- 
toire , Habits , Lieutenants. 

1 1 4. Loyfeau , traité des offices , liv. 
4, chap. 4 , n. 54 & 65" , remarque 
que ce mot très ancien fignifie gardien , 
officier, domeftique ; qu'il fut inventé 
par les comtes & les aucs après leur 
ufurpation , pour fignifier les officiers 
qu'ils commettoient dans leurs fei- 
gneuries pour y rendre la juftice en leur 
nom , & pour faire comprendre à ces 
officiers qu'ils étoient révocables à vo- 
lonté , comme naturellement le font 
tous gardiens , & tous ferviteurs do- 
meftiques , dit Loyfeau. 

iij BAILLI cHASTELAiM. Dans 
la coutume de Senlis , art. 61 , on ap- 
pelle ainfi le juge des caufes d'appel en 
lafeigneurie & juftice fubalterne. 

1 1 6. BAILLIS CHEVETAiNS. Il eft 
fait mention de cette efpèce d'officiers 
dans la coutume de Normandie , chap. 
123. Ce font ceux qui font prépoles 
par le duc ou le prince , pour rendre 
la juftice aux fujets du pays. 

117. BAILLISSEUR. Dans les an- 
ciennes coutumes d'Amiens , art. 45*, 
4(5; d'Artois , art. 160 ; de Mantes, 
art. 107, ce mot fignifie le tuteur qui 
a la garde-noble d'un mineur noble. 

1 1 8. B AILLISTRE. On trouve ce 
mot dans prefque toutes nos coutu- 
mes : dans les unes , il fignifie tuteur ; 
dans d'autres , il fignifie le gardien no- 
ble.- Foye:^ Garde-noble. 

115).' BAÎLLISTRERIE. Ce neft 
que dans la feule cout. de Bourgogne » 
tit. y , art. 8 , , qu'on trouve ce mot , 
qui , malgré fon air barbare & gothi- 
que, s'y eft confervé même api ès la ré- 
formation de la coutume ; & il n'eft pas 
le fcul à qui les anciens réformateurs 
de nos coutumes ont donne ce privi- 



BAN 

lège. Il (îf^nifie garde, admlnlflratlon 
de la peiTonne & des biens d'un mi- 
neur noble. 

120. BAISER LE VERROUIL DU 

PRINCIPAL MANOIR. Dans quelques 
coutumes , c'eft un hommage que le 
vaflal rend à fon feigneur féodal au 
manoir du fief dominant , & qui , en 
l'abfence du feigneur , tient lieu de la 
foi & hommage , en prenant par le 
vafTal duement ade de les foumiflîons. 
Le vaflal , die l'art. 20 du tit. y de la 
coutume de Berry , efl: feulement te- 
nu , pour faire fa foi & hommage, de 
fe tranfporter au lieu du fief dominant ; 
& s'il n'y trouve pas le feigneur en per- 
fonne , ou quelqu'un fondé de fa pro- 
curation , il fera fon devoir en baifant 
le veirouil ou la porte du manoir du 
feigneur , s'il y en a ; finon , au lieu 
de la juftice où eft firué le fief domi- 
nant ; & du tout fera drefler ade public 
&autentique, dont il laiffera copie au 
greffier de la juftice, s'il demeure fur 
le lieu , finon au fermier ou receveur , 
ou fondé de pouvoir , ou au voifin de- 
meurant fur le lieu , le tout au choix 
du vaflal ; & enfin à leur défaut, par 
attache au lieu principal. Les coutumes 
d'Auxerre, arr. 44, de Sens, art. i8x, 
on: des difpofitions à peu près fem- 
blables. 

121. BAN. C'eft un vieux mot al- 
lemand qui fi:;nifie proclamation , pu- 
blication à cri public ; il fignifie aufli 
banniflement , parce qu'autrefois on pu- 
blioit le banniflement à fon de trompe. 
Bjn fe prend donc communément pour 
fignifier toutes proclamations publi- 
ques faites à haute voix. On dit publier 
un ban ; c'efl: avertir à cri public de 
faire que'que chofe, ou défendre de la 
faire ; c'eft pourquoi , dans quelques 
coutumes , on fe fert de ces mots ban~ 
nies & bannir , pour fignifier publica- 
tion & publier, yoyei Bannies & Ban- 
nir. Dans les mêmes coutumes, il fi- 
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gnifiî encore bannalité. /^t>y«{ Banna- 
licé. 

1 22. Dans la coutume de la Marche , 
art. 134 , ban fignifie une corvée à bras, 
que le corvéable doit chaque femaina 
à fon feigneur , du métier qu'il fçait 
faire. 

125. BAN, Arriebe-ban. Le 

ban eft la convocation de tous ceux 
ui pofsèdent des fiefs relevant immé- 
iatement de fa majefté , pour l'aller 
fervlr à la guerre. L'arrière- ban eft la 
convocation de ceux qui pofsèdent des 
arrière-fiefs. 

124. Ces établiflements doivent leur 
origine à la conftitution des fiefs , qui 
tous de leur nature doivent le fervice 
' militaire au roi , proportionnément à 
la valeur & à la grandeur des fiefs. Ceux 
pofledés par les eccléiiaftiques n'étoient 
point exempts de cette charge ; aufllî 
trouvons-nous fouvent dans les ancien- 
nes hiftoires desabbés , des évêques qui 
conduifent des troupes , &: qui com- 
mandent des armées. Aymard de Mon- 
teil , évcque du Puy , commandoit un 
corps d'armée à la féconde croifade. 
Le chevalier Guerin , nommé à l'c- 
véché deSenlis , commandoit l'armée 
de Philippe Augufte à la bataille de 
Bouvines. Quand les évêques & les 
abbés ne vouloient ou ne pouvoienc 
pas aller à la guerre , ils envoyoient 
leurs vidâmes. 

125". Charlemagne , par un de fes 
capituîaires.défendit aux eccléfiaftiques 
d'aller à la guerre ; mais cette loi ne 
fut point exécutée : celle des fiefs l'em- 
porta , & nous voyons qu'elle eut lieu 
jufqu'à Philippe Augufte. Depu's nous 
ne trouvons point ou j.^uère d'ecclé- 
fiaftiques à la tête des armées ; & enfin 
ils ont été abfolument affranchis , par 
les ordonnances de nos rois, du ban 
& de l'arrière-ban. Voyé?^ les mémoires 
du clergé, tom. 3 , part, 4, pag. 202 
& 203 ; le traité de la Roque , çh, 6 & 7. 
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126^. Sous la premicre& la féconde 
^ace de nos rois , en général les fiefs 
çofl'édcs à vie dévoient tous le fervicé 
militaire au roi : il ne les accordoitqu'à 
•tette condition ; & les pofleneurs de» 
fiefs avec leurs hom-mes compofoicnt 
Je fort de nos armées. Ils fervoient 
comme les Ronnains dans les premiers 
■tems de la re'publique , c'eft- à - dire 
qu'après la campagne , ou la guerre fi- 
•nie , l'armce fe débandoit , & chacun fe 
retiroit chez foi. 

127. Sous la fin de la féconde race, 
au commencement de la troifième, 

la propriété des fiefs fe trouva ufurpée 
par-tout : mais , malgré cette ufurpa- 
tion , les polfelTeurs ne purent entière-, 
ment oublier leur dépendance envers 
le roi de France. Tous , grands vaf- 
faux.Sc petits, lui firent la foi & hom- 
mage , le reconnurent pour ie dief 
àu gouvernement , qui étoit alor; 
purement féodal , & s'engagèrent de 
le fervir envers & contre tous. En 
conféquence , au premier fignal , ils 
continuèrent le fervice militaire à peu 
près fur le même pied qu'ils avoient faif 
îbusla première & féconde race. 

128. Cetufage continua jufqu'à Phi- 
lippe Augufte , qui le premier de nos 
lois eut un corps de troupes réglées , 
continuellement entretenu pour la dé- 
fenfe de l'étar. IJ a été imité par les rois 
fes fuccelTeurs , qui n'ont plus convo- 
qué le ban & l'arrière-ban que dans les 
extrêmes néceflités. Il n'y en a point 
eu de général depuis la guerre de 1688. 
Mais le ban & l'arrière-ban pour cela 
n'efl: point aboli : nous avons encore 
vu , ces dernières années , la noblelfe 
xle Poitou commandée pour marcher à 
la défenfe des côtes de cette province 
menacéespar les Anglois. 

I2</. Comme il n'y avoit autrefois 
^ue les nobles qui pouvoient pofléder 
des fiefs , la convocation du ban & 
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qu'à la nobleffe : mais aujourd'hui que 
les fiefs peuvent erre polfcdés par des 
roturiers, elle s'adreiTe à tous les pof- 
fefleurs de fiefs nobles ou roturiers. 
Ceux qui ne peuvent pas marcher font 
taxés à une certaine fomme. Toutes 
fortes de perfonncs font fujettes à cette 
taxe ; non feulement les propriétaires 
des fiefs , mais encore les douairières 
& les ufufruitiers. Il y a cependant 
quelques exempts, 1°. les eccléfiafti- 
ques , 2°. les confeillers , notaires ôc 
fecretaires de la cour, f^oy^i les arrêts 
rapportés par Dufail , liv. 2 , chap. 
45'(î; liv. 5» chap. 217. 5°. Le pré- 
vôt du Perche fut déchargé de l'arrière- 
ban , le 15? mai 1 543 , par les commit 
faires députés par le roi pour l'exécu- 
tion de fa déclaration du mois de no- 
vembre 16^1 , fur le fait du ban & de 
l'irricre- ban. f^oyei la maréchauffée 
de France , page 638. 4°. Par arrct 
du confeil d'état du 12 fepr. 1(^74. 
les bourgeois de Paris furent confirmés 
dans l'exemption du ban & an ière-ban , 
qui leur avoit été accordée par les rois 
prédécelfeurs , en quelque endroit du 
royaume que foient fitués les fiefs def- 
dits bourgeois, yoye^ les ordonnances 
de la ville , page 7JI. Le ly avril 
I j'3 3 , il y avoit eu des lettres-patentes 
portant la même exemption en leur fa- 
veur ; elles font au fécond volume dejj 
ordonnances de François I , fo/. 3 ip, 

130. Les puînés font obligés de con- 
tribuer aux frais de l'arrière-ban , à pro- 
portion de ce qu'ils tiennent. Foyc^ 
Brodeau , fur la coutume de Paris , art, 
40, n. 12. 

131. Les feigneurs autrefois , & fur-.' 
tout les propriétaires dçs grands fiefs , 
s'étoient arrogé le droit de fe faire la 
guerre les uns aux autres ; à cet effet , 
ils convoquoient leurs fujets & leurs 
vafl'aux ; mais il y a long-tems que les 
feigneurs ont perdu ce prétendu droit, 
^ui , pendanr plufieurs fiècles , a ét^ 
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one fource féconde de guerres in 
nés , qui dcfoloicnt & le public & les 
particulier!;. Ceux qui feront curieux 
de s'inftruire à fond fur cette matière, 
peuvent confulter !e traité du ban & de 
1 arricre-ban par M. de la Roque , im- 
primé à l'aris chez Michel Petit en 
1 Cjô. Ils peuvent encore voir le père 
le Long , dans fa bibliotèque hifl:ori- 
que de la France ; ils y trouveront la 
lifte de tous les ouvrages qui ont traite 
de cette matière. 

152. BAN A MOISSONS ET FAU- 

CHAisoNS. C'eft la publication que tout 
feigneur haut-jufticier peut faire faire 
à cri public , ou aux prônes des mefTes 
paroiffiales , de l'ouverture des moif- 
îbns & des fauchaifons. Ce ban eft or- 
donné en termes précis par l'ordon- 
nance deBIois , arr. 49; par l'édit de 
Melun , art. 28 ; & par celui de Char- 
les IX, du 25- odobre lyôi. 

135. Quelque intéreflant que puifle 
être ce ban pour le bien public, il efl: 
fort négligé dans plufieurs provinces : 
il y en a cependant encore quelques- 
unes où on l'obferve , comme 1 Artois, 
& quelques endroits de la Bourgogne. 
Fojci l'art. 4S de la coutume d'Ar- 
tois ; un arrêt du parlement de Paris, 
confirmatif d'une fentence du bailliage 
de Sens , du 6 juillet 1 688 , rapporté 
au journal des audiences , tom. y de 
l'ancienne édition , chap. ip. 

134. M. Bouhier , dans fes obfer- 
vations fur Bourgogne , fait très-bien 
voir, contre le fenîiment de Charon- 
das , de Chopin , de Salvaing , que 
c'eft une erreur de prétendre que le 
ban des fauchaifons & des moilTons foit 
aboli par toure la France. Il rapporte 
un arrct du parlement de Dijon du ^ 
juillet i52p, rendu entre le curé & les 
habitants de Morogacs , quia ]agé cjue 
U jour des moiffbns & autres récoltes feroit 
arrêté , & publié trois jours auparavant 

de recueillir Us fruiti , & que lu moif- 
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le plus commo- 
dénitnt que faire fe powroit , Jelontqtt'il 
feroit avijé entre eux. 

155". » Je n'ai pas oui dire , dit M. 
>3 Bjuhier , qu'il foit furvenu d'autre 
conteftation par rapport à ce ban j 
3> mais , s'il s'en préfentoit, il ya appa- 
35 rence qu'on y (uivroit à peu près les 
5î mêmes règles qu'au ban des vendati- 
«ges. 

156. Dans toutes les provinces ou 
il y a des vignobles, pour peu qu'ils 
foient confidérables , le ban des ven- 
danges y efc exadement obfervc. Mais 
il eft bien furprenant que les ordonnan- 
ces fur le ban des moilfons & des fau- 
chaifons , fi utiles & fi fages , foient- 
par -tout négligées : la récolte des 
bleds , des grains , & même des foins, ■ 
n'eft pas moins importante que celle des 
vins , fi elle ne l'eft davantage. Ainfi 
au lieu de penfer , comme on fait , que' 
les ordonnances qui prefcrivent la né- 
ceftîté du ban en queftion foient abo- 
lies , les officiers des feigneurs , foute-- 
nus par l'exemple & l'autorité des juges, 
fupcrieurs, devroient employer toute 
leur attention pour le mettre par-tour" 
en ufage, ne fruges immaturas , & tem-- 

pore non fuo decerperent , dit Cepola , dc- 

ferv. rufi. prdd. chap. 20. 

* 157. BAN A VENDANGER , OU! 

BAN DES VENDANGES , eft le droit 

3u'a le feigneur de marquer l'ouverture' 
es vendanges en connoifTànce de cau- 
fe , de forte qu'aucune pcrfonne ne 
peut vendanger avant ce tems, à peine 
de l'amende & de faifie de la vendange. 

138. Le ban des vendanges eft très- 
jufte , puifqu'il n'a pour objet que le 
bien public , qui doit toujours l'empor- 
ter fur l'intérêt particulier; car , quoi^ 
que chacun puifle régulièrement ufer de- 
fon bien à fa volonté , ùnufquifque rei 
fu£ moderaior cfl & arbiter ^ ce ne peut" 
néanmoins jamais être au préjudice de' 
l'utilité publique. Qi U eft certain ^u'H- 
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eft de rintérct public de ne pas recueil- 
lir lei^aifins avant leur maturité : Hoc 
ideà à dominis locorum conjliiutum , nt 
fruges decerpereimmaturas & temporenon 
fuo cogereniur , ditCœpola, trac.dcferv, 
rujl. prxd. cap. 20. C'eft pourquoi le 
ban des vendanges eft reçu prefque par- 
tout le royaume. Mais le ban des moif- 
fons ou des métives qui ctoit en ufage 
chez les Romains , comme nous l'ap- 
prenons de la loi 4 , ff. de feriis , a été 
aboli en France il y a déjà long-tems. 

13p. Le droit de publier les vendan- 
ges appartient au feigneur haut-jufti- 
cier , à l'exclufion du feigneur cenfier, 
& du moyen & bas jufticier , à moins 
qu'ils ne foient fondés en titres ou en 
poflefllon légitime. Salvaing , de ru- 
j'age des fe/s , chap. 59 ; Boucheul , 
fur la coutume de Poitou , art. 62 , n. 
5&4. . 

140. Mais pour que les habitansqui 
ont contrevenu au ban des vendanges , 
foient fujets à l'amende , il faut que l'ou- 
vertiue en ait été fixée & arrêtée dans 
la forme prefcrlte par la coutume ou 
par l'ufage des lieux ; autrement les 
contreverxants n'encourent point la 
peine de l'amende , ainfî qu'il fut jugé 
par un arrêt du parlement deTouloufe , 
rapporté par Mainard , liv. 8 , chap. 
24 , qui mit au néant la fentence d'un 
juge quiavoit condamné un particulier 
en l'amende , pour n'avoir pas obfervé 
les défenfes ; l'arrêt fondé fur ce qu'on 
n'avoit pas pris l'avis des habitants pour 
donner lefdltes défenfes ; & par autre 
arrêt du parlement de Paris , recueilli 
par Papon en fes arrêts , liv. 6 , tlt. i , 
n. 1 2. Or la forme ordinaire de publier 
l'ouverture des vendanges , eftque les 
officiers de la iuftice du lieu aflemblent 
les habitants , pour prendre leur avis 
fuper commodo aut incommoda ; après 
quoi ils en fixent le jour à la pluralité. 
royei la coutume de Berry' , tit. 14, 
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141. Le ban des vendanges étant 
une charge réelle & qui intérefle le 
bien public, perfonnen'en efl: exempt, 
pas même les gentilshommes & les ec- 
cléfiaftiques. 

142. Il y a quelques coutumes , 
comme celle de Nivernois , tit. des 
vignes , art. 3 , qui permettent au fei- 
gneur de vendanger un ou deux jours 
avant les autres habitants. Sur quoi re- 
marquez qu'il a été jugé par deux ar- 
rêts , l'un du 26 janvier 1 666, & l'au- 
tre du ij marsfuivant, rapportés par 
Salvaing au lieu fus allégué , qu'un par- 
ticulier peut acquérir , par la pofleflion 
immémoriale , le droit de vendanger 
le même jour que le feigneur. 

143. Les vignes enfermées dans des 
enclos ne font point fujettes au bandes 
vendanges : ainfî les propriétaires ou 
fermiers peuvent les vendanger avant 
l'ouverture d'icelui , fans s'expofer à 
l'amende ni à la faifie. La raifon eft 
parce qu'alors on ne fait point de tort 
aux autres habitants, yoye^ Henrys , 
liv. 3 , chap. 3 , quefl:, 36 , & la cou- 
tume de Nivernois, tlt. des vignes , arr, 
2 , qui porte que les vergers & Jardins 
dos & fermés , étant hors le vignoble , 
peuvent être vendangés quand il plaît aux. 
feigncurs d^iceux ; & aujp. les vergirs & 
Jardins étant aux vignobles prochains 6f 
Joignant des maifons , avant l ouverture 
du ban , fans danger d'amende 6» de con-, 
f /cation. 

144. On trouve un arrêt dans le 
trolfième tome du journal des audien-, 
ces , liv. I , chap, 8 , du j janvier i66j , 
rendu en faveur du curé deRenepont, 
par lequel il a été jugé que le curé dé- 
cimateur devoir être averti de l'ouver- 
ture du ban trois jours avant les ven- 
danges , afin fans doute qu'Hait le tems 
de faire porter fes vaifieaux dans les 
vignes , pour recevoir fon droit de 
dixme. Mais cet arrêt ne peut être tiré 
à conléquence que pour le cas où 
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le curé n'a pas alliftc à la délibération 
•des habitants. 

I45'. Au relie il ne dépend point du 
feigneur de donner permillîon à un par- 
ticulier de vendanger avant l'ouvei ture 
du ban des vendanges , parce que le 
privilège que la courume lui donne eft 
perfonnel & feigneurial , Jicqm pcrfo- 
nam non egrcditur ; Salvaing , loc. cir. 
Voyc^^ M. le Preftre dans Tes arrêts cé- 
lèbres, pag. 78 , qui rapporte un ar- 
rêt du 22 juin I 600 , par lequel il a été 
jugé que le juge qui a fixé le ban des 
vendanges, peut en difpenfcr par une 
permillîon expreffe , pourvu que cefoit 
gratuitement & pour une caufe julte & 
raifonnable. 

145. Quoique le ban des vendanges 
empêche de vendanger avant le jour 
marqué , il n'impofe pas néanmoins la 
nécellité de vendanger ce jour- là ; ainlî 
on peut impunément retarder Tes ven- 
danges , parce que ce retardement ne 
peut caufer aucun dommage aux voi- 
fins. ] 

147. Sur cet article de M. de 
la Place on peut obferver , i". que ce 

3u'il dit fur l'abolition générale au ban 
es moifTons en France , efl futfifam- 
ment refuté par l'article précédent. 

148. 2°. L'auteur, fur l'autorité de 
deux arrêts rapportés par Salvaing , l'un 
du 26 janvier i666 , l'autre du ij" mars 
fuivant , pofe pour maxime certaine, 
qu'un particulier peut acquérir , par la 
poffeflîon immémoriale , le droit de 
vendanger le même jour que le fei- 
gneur. 11 y a apparence que ces deux 
arrêts ont été rendus fur des circonftan- 
ces particulières que Salvaing ne rap- 
porte pas ; car ces arrêts font évidem- 
ment contraires aux principes établis 
par un autre arrêt au parlement de 
Bourgogne du 16 janvier 161 2 .qu'on 
trouve dans Bouvot , verbo Ban des 
vendanges. Cet arrêt , rendu au profit 
àu fcigneur de Marcilly contre le curé 
Partie /, 
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<Iu même lieu , juge deux chofes ; i". 
que le cui é étoit fujet au ban , quoiqu'il 
articulât que lui & fcs prédécelTeurs eu 
avoient été exempts de tems immémo- 
rial ; 2^. que la preuve de cette exemp- 
tion par témoins n'étoit pas admiflible. 

i4(j. Il en pourroit être des arrêts 
employés par Salvaing , & d'ap;ès lui 
cités par M. de la Place , comme d'un 
autre arrêt du parlement de Dijon du 
17 juin 16^6 , par lequel un particulier 
fut maintenu dans la poireffion de ven- 
danger avant les bans. Mais ce parti- 
culier tenoit fa vigne des religieux de 
Citeaux , qui avoient été maintenus 
dans ce privilège par fentence de i-^^'J- 
Ced ainlique les circonftances lèglent 
les arrêts , dont la contrar'éré cpparenci; 
difparoit lorfqu'on efl: inflruit des mo- 
tifs qui les ont didés. f^ojei Fremiu- 
ville.tom. 2, page y3i ôc ^^-6. 

* lyo. BANC DANS l'église, efl 
un droit honorifique qui n'appartient, 
de droit com.mun , qu'au patron & au 
feigneur haut-jufticier ; Loyfeau , dans 
fon traité des feigneurks , chap. I r , n, 
6^. Voye:^ Marefchal , des droits hono- 
rij^ques , chap. 2, qui dit que régulière- 
ment il n'y a que le feul patron qui foie 
fondé d'avoir banc à queue te clos, 
c'eft-à-dire , fermé par derrière dans le 
choeur de l'églife ; & que fi les fei- 
gneurs , même le haut-jufticier , ont 
banc au chœur , c'eft plutôt par tolé- 
rance que par un véritable droit. Quoi 
qu'il en foit , l'ufage eft que , s'il y a un 
patron , le haut-jufticier a droit de 
banc a J côté gauche du chœur , le côte 
droit demeurant au patron, comme le 
lieu le plus honorable de l'églife ; & 
qu'à défaut de patron , le haut-jufticier 
a fon -banc au côté droit du chœur. La 
raifon eft parce qu'alors le feigneur 
haut-jufticier eft préfumé patron. 

1 y I . De ce que nous venons de dire , 
il fuit qu'il n'y a que le patron & le haut- 
jufticier fondés de droit commun à 

L 
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avoir banc dans le chœur de l'é^^life : 
il n'en faut pas conclure que ce droit 
puilïè bien être accordé aux bienfai- 
teurs, fimplcs gentilshommes, &c. car 
il eft certain que toutes fortes de per- 
fonnes peuvent avoir bancs , non pas 
dans le chœur , ainfî que le patron & 
le haut-juftlcier , mais bien dans la nef 
de l'églife, pourvu qu'ils en aient obte- 
nu la permilHon du patron , du curé & 
de s marguilliers ou fabriciens , & , en 

Î|uelques endroits , de l'évéque diocé- 
ain ; Loyfeau & Marefchal , ihid. 

I Sur quoi il faut remarquer que 
le droit de banc ne peut être accordé 
qu'à vie , & non à perpétuité , ainfi 
qu'il fut jugé par un arrct du 22 mai 
1 5*74 , rapporté par M. Louet , let. E , 
chap. p ; ce qui a lieu , encore que par 
le titre de concellion de ce droit , il foit 
porté qu'il efl: donné à perpétuité , parce 
que le terme de perpctuitc doit s'enten- 
dre félon la condition de la chofe , & 
fi ;nifie fouvent ce qui eft à vie ; ut cùm 
dicitur dotis caufam pcrpetuam ejje , ope- 
ras perpétuas , fuivant la remarque de 
Loyfeau , en fon traité des feigneuries , 
chap. II , n. 5p. Il eft vrai que les 
veuves , enfants & héritiers de ceux à 
qui ce droit avoit été accordé , ont ac- 
coutumé d'être confervés en la poflef- 
fion d'icelui , & d'ctre préférés à tous 
ceux qui le demandent , moyennant 
une reconnoiffance qu'ils font à la fa- 
brique de l'églife ; Brodeau , fur Louet, 
let. E , chap. p. 

lyj. Mais on demande fi le droit de 
banc accordé à vie peut être lévoqué 
pendant la vie de celui à qui la concef 
fion en avoit été faite. Loyfeau , audit 
chap 1 1 , n. 68 , réfout ce te queftion 
par une diftinftion fort fenfée : car la 
permiftlon d'avoir banc dans l'églife a 
été accordée par les marguilliers'ou fa- 
briciens fans le confentement untverfcl 
des paroiffier.s ; & dans ce cas , elle eft 
révocable en tout tems , en rendant le 
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prix de ladite conceflion : ou bien ce 
droit a été accordé par les habitants 
en corps , avec le curé & autres qui y 
ont droit ; & alors il ne peut être révo- 
qué pendant la vie de celui à qui la 
concellion en a été faite , qu'en vertu 
de lettres fondées fur ce que la place 
du banc feroit néceflaire pour la célé- 
bration du fervice divin ; mais il faut 
toujours rendre l'argent qui a été reçu 
pour le prix de ladite concelfion. Voye^ 
Chenu , en fon recueil des reniements, 
chap. 10. 

1^4. Suivant la jurifprudence des 
arrêts , on ne peut point prétendre droit 
de banc dans une églife en vertu de la 
limple pofTertîon , quelque paifible & 
quelque longue qu'elle foit : ainfi , 
pour être fondé dans ce droit , il faut . 
un titre par écrit ; Loyfeau , en fon 
traité des feigneuries , chap. il, n. 66 
& 6-j ; journal des auaiences , tom. 
4 , liv. 6 , chap. 8 ; Marefchal , des 
dtoits honorifiques , chap. 2. La raifon 
eft parce que les bancs des églifes n'é- 
tant point une chofe purement profa- 
ne, ils ne tombent point dans le com- 
merce ; & on eft toujours préfumé en 
jouir à titre de précaire. 

ijj. La connollTance des contefta- 
tions qui concernent le polTcffoire d;s 
bancs dans l'églife , appartient au juge 
royal , à l'exclufion du juge d'églife ; 
& celui qui eft troublé dans la polTeffion 
de ce droit , peut intenter complainte 
& réintégrande, comme il fut jugé par 
arrêt du parlement de Paris, au profit 
de M. le cardinal de Bourbon , contre 
les marguilliers de rét;!ife ds Corbie; 
Chenu , cent, i , qucft. 84; Bacquef , 
des droits dejuftice, chap. 20, n. I & 
fuiv. Panorm. cap, nobis , de jur. pa- 
tron. Il n'en eft pas de même des autres 
droits honorifiques : Putà fi quis vtdt 
priùs offerte aut pacern habere in ecclefià , 
in /lis enim non datur interdidum, fuivant 
la commune réfolution des dofteurs. 
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^''ojei CliafTanée , fur la coutume de 
Bourgogne, tir. 5, §.4,0. 14, &tir. 
<5 , §, 4 , n. I ; Joan. GaU. qiujî. 1 5 j" , 
& Faber , §. aliam verà , aux inftir. de 
bonoT. pojjef. 

1^6. Le droit d'avoir banc dans le 
chœur de l'cglife appartient tellement 
au patron & au feigneur haut-jufticier , 
qu'il a été jugé par un ariët du parle- 
ment de Bordeaux du premier juillet 
i68r , rapporté par la Peyr. let. B , n, 
I , qu'un feigneur de tîef ne pouvoit 
point avoir de banc dans le chœur de 
i'églife, quoiqu'au deflous de celui du 
feigneur haut-jufticier ; & par un arrêt 
du parlement de Touloufe , rapporté 
par M. de Cambolas , liv. i , chap. 
JO , un fimple gentilhomme fut con- 
damné à ôter fon banc qu'il avoit fait 
placer dans l'églife. 

lyy. Le fuccelTeur à titre fingulier , 
comme feroit l'acquéreur d'une mai- 
fon , ne peut point jouir du droit de 
banc que fon vendeur avoit en l'églife , 
fans en obtenir nouvelle concellîon ; 
il ne fera pas même préféré à tout autre 
qui offrira la même condition à l'é- 
glife , comme cela fe pratique à l'é- 
gard des héritiers , ut j'uprà notât. Ce 
droit ne fe tranfmet pas aullî au lo- 
cataire de la maifon; non efi eniin pr&- 
dialis firv 'uus , comme dit Loyfeau , 
n. 70. 

ijS. Les arrêts ont jugé que l'aîné 
ne peut point empêcher fon frère puîné 
de jouir conjointementavec lui du banc 
qui appartenoit à leur père , pourvu 
qu'il y ait place audit banc. La raifon 
eft parce que la condition du puîné n'eft 
pas moins favorable que celle de l'aîné : 
mais , Ç\ celui-ci a donné quelque chofe 
pour le prix de la nouvelle concellîon , 
l'autre eft tenu de le récompenfer de la 
moitié ; & jufques là il n'aura point de 
place au banc. 

Voyez fur cette matière le journal 
des, audiences , tom. 4, liv. 6, chap. 
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8 ; Loyfeau , dans fon traite des fel^ncw. 
ries , chap. 11 , à n. 6^ ad fin. Chenu , 
cent. I , queft. 84 & 8 y ; Brodeau fus 
Louet , let. E , chap. 5? ; Marefchal , 
dans fon traité des droits honorifiques ^ 
chap. î , & les arrêts qu'il rapporte 
dans fon recueil d'arrêts notables ; 
Boer. quaft. I 07. ] 

lyp. BANCAGE, Dans la coutu- 
me de Lodunois , chap. p . art. i , ce 
mot paroît fignifier, & le droit de ban- 
vin , & le diftriâ: dans lequel le fei- 
gneur peut exercer ce droit. Voilà 
comme s'exprime l'article. 

r 60. Seigneur qui a dioit de ban à 
vin peut vendre le vin du cru de fou 
fief, pour raifon duquel il a le droit de 
bancage .... par les mains de fes fervi- 
teurs ou commis au dedans de fon ban- 
cage. Ce mot fe trouve auflî dans l'an- 
cienne coutume de Touraine , chap. 
I. yoyei Ban vin. 

i5r. BANDOULIERE , eft une 
large bande d'étoffe , bordée des deux 
côtés de galons d'or ou d'argent, ou de 
la livrée d'un feigneur avec fes armes , 
qu'il fait porter à fes gardes-bois , cha(^ 
fe , ou pêche, pour annoncer au pu- 
blic leur comnailHon. Ainfî qu'on éta- 
blit en quelque façon un garde en lui 
donnant la bandoulière , on le révoque 
de même en la lui ôtant. On dit com- 
munément ôter la bandoulière à un gar- 
de, pour dire lecafTer. 

162. Comme on peut intenter des 
procès fur tout , il y en a eu fur le droit 
de faire porter la bandoulière. Pur ar- 
rêt du parlement de Paris du 22 janvier 
1606 , rapporté par Duperray , dans 
fon traité/wr le partage des fruits , pag. 
170 , il a été jugé au profit de l'abbé 
commendataire de Saint Nicolas d'An- 
gers , contre les religieux de la même 
abbaye, qu'il ne leur étoit pas permis 
de faire porter des bandoulières à leurs 
armes aux gardes de leurs'bois, au pré- 
judice de leur abbé, dans la perfonne 

Lij 
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duquel rcfide le véritable caradcre du 
feiçneur. 

* i6^. BANLIEUE , eft l'crendue 
de la jurifdiciion du feigneur bannicr ; 
Ragueau , en Ton indice des droits 
royaux, vcrb. Banlieue ; Maiciiir; , fur 
la courume de SainNjean-d'An:(eIy , 
art. 6 , cliap i. Voyei Brodeau fur l'arr. 
iJ&j delà coutume dePari.s. 

L'étendue de la banlieue n'eft 
point e'gale dans toutes les provinces de 
France ; ainfi i! y a des coutumes qui 
lui donnent deux mille pas , d'autres 
deux mille cinq cents ; mais elle ne 
peut jamais être étendue au-delà de 
ceux moyennes lieues , fuivant Bafna- 
ge , fur l'art. 210 de la coutume de 
Normandie. Cette diftance paroît mc- 
oie cxcedîve , vu qu'il s'agir d'une fer- 
vitude qui doit plutôt être bornée qu'é- 
tendue ; c'efl pourquoi je trouve la 
coutume de Poitou , qui ne fait la ban- 
lieue que de deux mille pas , fort rai- 
fonnable. La banlieue de notre ville 
de Périgueux eft réglée à peu près à la 
même diftance ; mais elle eft très-mal 
arrondie. La jurifdiction des maire & 
confuls , à qui la haute-juftice appar- 
tient , & qui prennent le titre de comtes 
& barons , eft renfermée dans les bor- 
nes de la banlieue. 

16^. Lorfqu'un particulier foutienf 
qu'il n'eft pas dans la banlieue ou dé- 
troit du feigneur bannier , la contefta- 
tion doit être vuidée par le mefurage 
<pji doit fe faire à frais communs du fei- 
gneur & du prétendu fujet , faufà répé- 
ter par celui qui obtiendra ; Chopin , 
fur la coutume d'Anjou, art. 2.2 , n. 
3 ; au bien aux frais & avances de celui 
qui contredit la pofTetlîon , quoniam pro 
pojfcffore Tifpondcndum cp. ] 

1 66. B ANNAL , fe dit de l'établif- 
fement de certains lieux , à l'ufage def- 
qucls un feigneur a droit d'affujettir fts 
jufticiables , en lui payant un certain 
droit. On dit un four , un oiouliii , un 
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prefToir bannal , boucheries bannaîes , 
6ic. 

; I 6-]. BANNALITÉ , eft un droit 
qu'ont certains feigneurs de contraindre 
leurs emphytéores de fe fervivde leurs 
moulins , fours: ou prefToiis , en leur 
payant les droits convenus. 

r58. La bannalité étant un droit 
extraordinaire , & un effet de la vio- 
lence que les feigneurs ont exercée au- 
trefois contre leurs fujets avec un em- 
pire defpotique , les feigneurs fie peu- 
vent Id prétendre par le fe"dl titre de 
leur fci z;neurie ; ainfi il leur faut un 
titre précis pour l'établir. Brodeau , 
fur Louet, let. M , chap. 17 , n. j ;■. 
Scheudevin , de l'ancienne édition , p.. 
ro8 , n 14; Charondas , en fes pan- 
dtclis , liv. 2 , chap. \6 ; Bacquet, 
des droits de ju^ice , chap. 30 , n. i. 
I 5p. Sur quoi remarquez , i^. que,, 
uoique , fuivant l'opinion commune 
es auteurs , la pofTellion même immé- 
moriale ne foit pas un titre fufîifant 
pour affujettir les tenanciers à la ban- 
nalité , il y a néanmoins un cas où la 
prefcription de trente ans fuffit pour 
établir ce droit ; fçavoir , lorfque les 
feigneurs ayant prohibé à leurs emphy- 
téotes d'aller , v. g. moudre leur bled 
ailleurs qu'au moulin bannal , ils ont 
déféré à cette prohibition pendant l'ef- 
pace de trente ans ; Guy Pape , queft. 
2p8 , 6* ibi fes commentateurs. Ainfi 
jugé par arrêt du parlement de Bor- 
deaiLX , rapporté par Bocrius , décif. 
lay. Bacquet , des droits de juflice , ch. 
2p , n. 28 ; d'Argentré , fur l'article 
57 5" de la coutume de Bretagne. Or 
la raifon pourquoi la pofTellion de 
trente ans eft phis^ forte en ce cas que 
lapoffcflîon immémoriale, c'eft qu'elle 
fe trouve jointe à un ade auquel les 
emphytéotes font cenfés avoir adhéré 
par leur obéifllmce. Contrà tamen Cha- 
rondas , en fes pandecles , liv. 2, chap. 
I û , qui tient pour la liberté de l'em.-^ 
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pltytcote , nonobftant ladite piefc-ip- 
tion de trente ans. Mais fon opinion 
ne doit point être fuivie , parce que la 

Erelcrip ion jointe à un acte de prohi- 
ition , fait préfumer un titre. 

170. 2". Q-ie , dans les cou'umes 
où la bannalité eft conlidérée tanquam 
jus feudale t le feigneurn'a befoin d'au- 
tre titre que celui de fon fief , pouraf- 
fujettir fes emphytéotes à ce droit. 
Voy^i^ Bou:heul , fur la coutume de 
Poitou , art. 5 ]- . n. 1 1. 

171. 5°. Qu'il y a des arrêts qui ont 
jugé quelapolfelTion immémoriale, <7//.« 
hiibet vim confiituti & tituli , ctoit un 
titre fuffifjnt pour établir la bannalité , 
ainfi que ratteltelegloflateur de laPey- 
rère , let. B , n. ^2. Mins on croit qu'il 
vaut mieux s'en tenir à l'arrêt du 20 
août 1700, rapporté par le même au- 
teur ihid. comme plus confoime à la 
liberté naturelle & à l'opinion des au- 
teurs, f^oyci Boucheu! , /oc. cie. n. i 5 ; 
M. le Preftre , cent. 5 , chap. j2 ; Bro- 
deau fur Louet , let. M, n. i r. 

172. Lorfque la majeure partie des 
emphytéotes , c'eft-à-dire , les deux 
tiers & au deffus , fe font affu'ettis à la 
bannalité , les autre? tenanciers font 
dans l'obligation de fuivre la même 
loi , quoiqu'ils n'y aient pas donné les 
mains , l. quod major , ff. ad municlpa- 
lem ; argum. L nulîi , ff. quod cujufque 
univîrf. Refertur enim ad univerfos quod 
pttbllce fit per majonm partem ; l. aliud 
efi. vendit i , \ , ff\ de reg. jur. Voye-^ 
Dacquer , dts droits de juflice , chap. 25?, 
n. 23 , à moiris que dans le tems que 
les aurres tenanciers fe font fournis à 
cette fervitude , les réfraétaires n'euf- 
fent fait leurs prote/ïations par un afle. 

17 5. La bannalité du four & du mou- 
lin eft une fsrvitude perfonnelle ; ainfi 
elle n'affefte que la perfonne du levant 
& couchant : c'eft pourquoi celui qui eft 
domicilié hors de la jurifdidion du fei- 
gneur bannier , n'eft point fujet à la 
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bannalltédu four & du moulin , quoi» 
que fes biens y foient lltués ; la Pcyr* 
let. B , n. 25? , qui cite Chnp. Jndig. 
L I , cap. 2 , in fin. Voyi^^ la Roche , 
dis droits feigncuriaux , chap. l5 , art, 
3 ; Boucheul , fur la cou-ume dePot- ' 
tou , art. 54 , n. 7. 

174. Il n'en eft pas de même de la 
bannalité du preffoir , laquelle eft con^ 
fidérée comme une charge foncière &• 
une fervitude réelle , fuivant quelque* 
auteurs ; ainfi ceux qui pafscdent des 
vignes iltuées dans le terriroire du fci- 
gneurbannier.font obli gés de faire prcf- 
îtirer leurs vendanges au prefToirhannal, 
encore qu'ils n'aient pas leur domicile 
en fa terre , ou qu'ils ne foient pas fes 
tenanciers , comme il a été jugé par un 
arrêt du parlement de Paris du 24 avril 
1600 , rapporté par Charondas; eh fes 
pande<ftes , liv. 2 , chap. t6 , contre 
l'avis de la Peyr- loc. cit. qui dit que' 
celui qui eft domicilié hors de la jurif- 
didion , peut prefter le vin recueilli 
dans la terre du feigneur bannier, ail-- 
leurs qu'an preffoir bannal. En effet, 
il eft certain qu'il n'y a aucune véritable 
différence entre la bannalité du four&: 
du moulin, & celle du preffoir ; ainfi,. 
en bonne règle , on ne doit point ad- 
mettre une diftindion qui blcffe la li^ 
berté naturelle, pour la confervationr 
de laquelle on ne fçauroit trop veiller», 
fur-tout à l'égard des feigneurs tou- 
jours attentifs à lui donner atteinte par" 
leurs violences, & par l'autorité qu'ils^ 
ont fur leurs emphytéotes. 

175'. Les prêtres font exempts de' 
la bannalité du four & du moulin; la- 
Peyr. let. B, n. 51, qui cite Bacquet,- 
des droits de Juflice , cîiap. 2p , n-. j6.- 
C'eft auffi le fentiment de Dcfpeifles,. 
des droits feignturiaux , tit. y , fed. 5 , 
n. 12, du moins à l'égard du curé. La' 
raifon eft parce que la bannalité renfer- 
me une eTpece de fervitude perfonnelle ,. 
à laquelle les eççlélwftiques ne peaveni 
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ctre afTujettis. ^oy^^M. de Lîvonnlère, 
en fon traité des fitfi , liv. (5 , chap. 6 , 
qui dit que , par la difpofition de la 
coutume d'Anjou , il y a trois fortes 
de perfoanes exemptes de la bannalité 
du moulin ; fçavoir , les eccléfiaftiques , 
les nobles, & le propriétaire d'un fonds 
hommage qui y demeure. Alais on 
ne croit pas que cette coutume doive 
fervir de droit commun à l'ét^ard des 
nobles & de ceux qui pofscdent des 
Hefs , comme l'a penléM. d'Héricourt, 
puifque , fi l'on trouve des arrêts tel 
que celui du 25 mars 1624 , rap- 
porté par Brodeau , fur l'art. 71 de 
la coutume de Paris , n. , qui ont 
jugé que les nobles Se ceux qui pofsc- 
dent des fiefs , font exempts de la ban- 
nalité du four pour ce qui concerne le 
pain qui fe confume à leur table ; on 
en trouve beaucoup d'autres qui ont 
jugé qu'ils font fujets à la bannalité du 
moulin ; Brodeau , ibidem , n. 34 ; le 
Prelhe , cent. 3 , chap. j 2. /'Vyi:^^ Bro- 
deau fur M. Louet , let. M , chap. 17 ; 
& Coquille fur la coutume de Niver- 
nois , chap. des fours , moulins , &c. art, 
I & fuiv. 

i'j6. Les hôtes ne font point fujets 
à la bannalité du four pour le pain qu'ils 
vendent aux étrangers ; la Peyr. let. B , 
n. 30 ; Maichin , tit. 4 , art. 4 , chap. 
3 ; mais ils n'en font pas exempts pour 
le pain qui fe confume par eux & par 
leur famille, 

177. Le feigneur bannier étant en 
droit de contraindre fes tenanciers de 
fe fervir de fon moulin , four ou pref- 
foir , ileft fans difficulté qu'il peut leur 
rohiber de faire aucun prcflbir , ou de 
âtir moulins & fours (dans l'étendue 
de fon territoire.&les leur faire démolir, 
s'ils en conftruifent ; Bacquet , des droits 
de juflice , chap. 2p , n. y ; Brodeau 
fur M. Louet , 1er. M , chap. 1 7 , n. 4 , 
où il rapporte un arrêt du 2p janvier 
IHJ^ , icudy en la pxemiyre chambre 
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des enauctes , qui le jugea de même ; 
la Roche , des droits fe'.gr.euriaux , ch. 
16 , art. 3 ; Charondas en fes pandec- 
tes , liv. 2 , chap. 16;. idem en fes ré- 
ponfes , liv. y » chap. 23. Ainfi jugé 
par arrêt du parlement de Touloufe, 
rapporté par Defpelflcs, des droits Jïi- 
gncuriaux , tit. y , fect. 3 , n. 7. Larai- 
fon eft parce que , fi le feigneur bannier 
étoit obligé de fouffiir des prelToirs, 
moulins ou fours particuliers dans l'é- 
tendue de fon territoire , il leroit ex- 
pofé à des fraudes continuelles : d'ail- 
leurs pourquoi confh uire ces fortes do 
chofes , d'abord que l'ufage en eft dé- 
fendu ? 

178. La bannalité étant un droit ex- 
traordinaire , comme nous l'avons die 
plus haut , il efl: raifonnable qu'elle foit 
fujette aux loix de la prefcription ; ainli 
les emphytéotes peuvent s'affranchir de 
ce devoir gênant par la prefcription de 
trente ans contre les feigneurs laïcs » 
& par quarante ans contre les feigneurs 
eccléfiaftiques , parce qu'un fi long fi- 
lence de la part des feigneurs fait préfu- 
mer qu'ils n'ont jamais eu ce droit , ou 
qu'ils y ont renoncé ; d'ailleurs le retour 
à la liberté doit être favorablement ac- 
cueilli, f^oje^ Charondas , en fes ré- 
ponfes , liv. y , chap. 23 ; Brodeau, 
fur l'art. 71 de la coutume de Paris, 
n. 1 0 ; Bacquet , des droits de jujlice , 
chap. 2p , n. 30. Il eft même remar- 
quable que , quoique le feigneur ne 
puiiTe acquérir la bannalité , au moyen 
de la prefcription , qu'à compter du 
jour de la prohibition fa'ite à fes tenan- 
ciers, d'aller V. moudre ailleurs qu'à 
fon moulin ; néanmoins l'cmphytcote 
n'a befoin de faire aucun acte au fei- 
gneur bannier , ni d'aucune contradic-» 
tion de fa part , pour acquérir l'exemp- 
tion de la bannalité par le moyen de la 
prefcription. La raifon de cette diffé- 
rence n'eft autre que la faveur de la li- 
bération. Çontrà tunun Mornac , fuj.' 
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îa loi 27, ff. ad I- Aquil. & dans 
rets, tom. 4, pag. 341 , où il elt d'a- 
vis que l emphytéote fujet à la banna- 
licé , n'en peut point prefcrire l'exécu- 
tion. Mais on ne trouve point d'arrêts 
qui aient autorifé l'opinion de cet au- 
teur , ainii on ne croit pas qu'elle fut 
fuivie dans l'ufage. 

17p. Si le moulin bannal n'eft pas 
libre vingt-quatre heures après que le 
tenancier y a fait conduire fon-bled, 
ou s'il n'efl pas en état , il peut le me- 
ner moudre à tel autre moulin que bon 
lui feinble. Brodeau , fur l'art. 71 de 
la coutume de Paris. Il en eft de nicme 
fî le four ou le prelToir bannier font tel- 
lement occupés , que l'emphytéote ne 
puifl'c s'en lervir après avoir attendu 
un tems convenable. Loyfel , liv. 2 > 
tit. 2 , n. 53. Ainfi jugé par arrêt du 
parlement de Dijon , rapporté par Bou- 
vot , tom. I , part. 2 , verbo Seigneur 
bannal , queft. i ; & par autre arrêt du 
parlement de Touloufe , recueilli par 
Papon en fes arrêts , liv. 1 3 , tit. 8 , n. 
I ; Bacquet, des d oits de juflice , chap. 
2p , n. 7 ; la Roche, des droits feigneu- 
riaux t chap. 17, art. 6. La raifon efl 
parce que les tenanciers fe trouveroient 
expofés à des inconvénients conhdéra- 
bles par une trop longue attente. 

180. Lo: fque les tenanciers fujets à 
la bannalité achètent du bled hors du 
territoire du feigneur bannier , dont 
ils font du pain pour le vendre hors,de 
ladite bannalité , i'.s ont la liberté de 
le faire moudre où bon leur femble , 
comme il a éré jujé par. un arrêt du 
parlement de Paris , rendu en faveur 
des boulangers de Gonelfe , Jrapporcé 
par Bacquet , dis droits de jujlice , ch. 
2p , n. 34. foye^ Brodeau fur l'art. 
71 de la coutume de Paris , n. 23. 
La raifon efl: parce que le feigneur 
bannier n'a aucun droit fur les grains 
qui ont été recueillis & qui fe débi- 
tent hors de fon territoire. Maichin , 
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, Andeg. Ub, 2 , 
pdrt. 2 , cap. I , lit. 3 , j ; la Pey r. 
let. B , n. 32. 

181. Le feigneur bannier ne peut 
exiger les arrérages du droit de banna- 
lité, que depuis l'introdudion de l'inl- 
tance , fuivant un arrêt du parlement 
de Touloufe du 18 mai 1711 , rap- 
porté par M. Berthon de Fromental , 
dans fes décifions , page 251. La raifon 
eft parce que la bannalité eft un dro't 
odieux ; odia auiem convertit rejlringi. 

1S2. Une queftlon qui fe préfente 
alTez fouvent en matière de bannalité, 
concerné les petits fours bâtis dans l'in- 
térieur des maifons , & deftinés uni- 
quement à cuire des pâtifl'eries. Plu- 
lieurs ont cru que le droit de bannalité 
étant d'autant plus odieux , qu'il aflu- 
jettit les tenanciers à une efpcce de 
fervitude perfonnelle , il dovoit être 
reftreint dans les bornes les plus étroi- 
tes , & qu'ainfi les emphytéotes fujets 
à la bannalité pouvoient avoir de 
cette forte de petits fours dans leurs 
maifons , pourvu qu'ils n'aient que 
deux pieds & demi de diamètre , & 
que leur ufage ne foit autre que de cuire 
les pâtes non levées. Foye^ Raviot fur 
Perrier , queft. 278, n. fuiv. qui 

eft de ce fentiment , malgré plufieurs 
arrêts qu'il rapporte , par lefquels il a 
même éré jugé que la pofledion immé- 
moriale ne pouvoir pas autorifer les 
emphytéotes fujets à la bannalité , à 
avoir' dans l'intérieur de leurs maifons 
de cette efpèce de petits fours. 

183. Ces arrêts paroifTènt néan- 
moins fondés fur deux raifons que la 
faveur de la liberté , quelque grande 
qu'elle foit, ne fçauroit balancer , à- 
moins de vouloir lui donner une- 
étendue exceftlve. La première fe 
prend de ce que, s'il étoit permis aux 
tenanciers d'avoir de ces fours dans 
l'in-crieur de leurs maifons, il leur fe- 
rpir aifé de fruiber le feigneur bannier 
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do «on droit de baniialitc. La féconde 
• fe prend de ce que la polTellion de ces 
fours caches n'eit point publique ; d'où 
il fuir que le fei2;ncur ne la fouffrant 
que parce qu'elle lui eft inconnue , il 
ne peut ni l'empecheir ni l'interrompre : 
At contra non valentun agere non currit 
- prjifiriptid. Je conclus donc que l'ufagc 
de ces petits fours efl: abufîl", & qu'aind 
le ieigneur bannier peut empècner fes 
tenanciers d'en bûtir. 

184. Si un feiqneur bannier a en 
même tems la bannalité d'un four & 
d'un moulin , il ne peut point renon- 
cer à l'un de ces droits, 6c conferver 
J'autre , comme il a été jugé par un 
arrct du parlement de Touloufe du 25 
août 1723 , rapporté par M. Berthon 
de Fromental dans fes décifions , pag. 
•30. La raifon eft parce que la banna- 
Jité defcendant d'une efpcce de con- 
vention faite entre le feigneur & fes 
fujets , il ne dépend point du feigneur 
de la fcinder , mais il doit in totum ag- 
nofcere , aut à toto recedere. 

iSy. Le preflbir bannal affujettit 
tous les habitants du territoire du fei- 
gneur bannier , fans exception des no- 
bles , fuivant l'arrêt du parlement de 
Paris du 22 décembre r5'5'2 , rendu en 
faveur de Mellue Claude de Levis , 
baron de Cofan , contre le feigneur de 
Chalmazel. Chopin , fur la coutume 
d'Anjou , art. 27 ; Papon , en fes ar- 
rêts , liv. 13 , tit. 8 , n. 2. 

i8<). La bannalité du prefTolr efl 
beaucoup plus rare que celle du four & 
du moulin ; aulH AL de Livonnière 
attefte-t- il qu'il n'y a aucun preffoir 
bannal en Anjou ; & M. Salvaing dit 
que ce droit eft fî rare en Dauphiné , 
qu'il ne fçait qu'une terre où il ait été 
introduit. 

187. Lorfque la maifon du tenan- 
cier fujetà la bannalité fe trouve fituce 
dans le territoire de deux divers fei- 
^eurs bannieis , !e propriétaire de la» 
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dite maifon doit v. g. faire moudre Te» 
grains au moulin cfu feigneur au fief 
duquel la maifon a fa principale fortie, 
ainfl que le décide Boucheul , fur la 
coutume de Poitou , art. 34 , n. 4, 
le journal des audiences , tom. i , liv. 
6 , chap. r , où eft rapporté un arrêt du 
y rnars 16^0 , qui lert à confirmer 
cette décifîon par la reflemblance du 
cas. 

188. Le feigneur qui a un moulin 
bannal , peut empêcher les meuniers 
des moulins circonvoifins de venir 
quêter dans fon territoire les grains de 
fes emphytéotes fujets à la bannalité. 
yoye^ Defpeiffes , en fon traité des droits 
feigneuriaux , tit. 6 , feft. 3 , n. 7. Et 
en cas de contravention , il peut faifîr 
le bled qu'ils emportent, & les bêtes 
quadrupedesqui en font chargées. C'efl 
la difpofîtion de la coutume d'Anjou , 
art. 14 ; de Nivernois, chap. 18 , art, 
5 ; & de plufieurs autres. Mais le fei- 
gneur jufticier qui a un moulin bannal , 
ne peut point empêcher les meuniers 
de fon vafTal d'aller chercher du bled 
par fa terre , pour le moudre au moulin 
de leur maître , comme il a été jugé 
par un arrêt du parlement de Paris du 
23 mai i5'5i , rapporté par Papon, eri 
fon recueil d'arrêts, liv. 13 , tit. 8 , n. 
I ; & par deux autres arrêts rapporté? 
par Chopin , Andeg. Hb. i , cap. 14. 
Voyei Charondasen fes rcponfes , liv. 
a. i chap. 12. 

18p. Le feigneur qui a un moulîri 
bannal , peut intenter l'acffion en com- 
plainte contre celui qui fait bâtir un 
moulin dans l'étendue de fa bannalité. 
parce que c'eft un trouble qui lui efl 
fait dans un droit réel. Voyci^ Brodeau 
fur l'art. 71 de la coutume de Paris , 
n.ir. 

15^0. Il n'en efl pas de même lorfque 
le feigneur n'a pas droit de bannalité 
attaché à fon moulin , four ou preffoir ; 
car pour lors il ne peut point empêcher 
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ïes tenancîersde bâtir des fours &.'m«'... 
lins , ou de conftruire des preiïbirs fur 
leurs héritages , encore que cela dimi- 
nue le profit qu'il avoir accoutumé de 
tirer de fon moulin , four ou preffoir , 
parce qu'il n'y a!que le feîg-neur ban- 
nier qui ait un privilège prohibitif & 
exclufif ; Brodeau fur Louet, let. M , 
chap.17 , n. 6. 

i^i. Sur quoi il faut remarquer , à 
l'égard des moulins à eau , que , comme 
toutes les rivières navigables appar- 
tiennentau roi , on ne peut point v bâtir 
de moulins fans la permiilîon de fa ma- 
jefté ; mais on peut en bâtir fur les 
ruifleaux ou rivières non navigables , 
pourvu que cela n'incommode pas celui 
ui en a un au deflbus , en lui otant ou 
étournant l'eau ; ou bien, fi l'on bâtit 
au deiïbus , en retenant l'eau pour la 
faire remonter & regorger ; Brodeau , 
ibidem. 

j^2. Lorfqu'un des tenanciers dif- 

Eute au feigneur bannier le droit de 
annalité, cette conteflation doit être 
vuidée avec tous les tenanciers ; & à 
cette fin , il doit être ordonné qu'il fera 
nommé un fyndic pour tous les habi- 
tans, pour déclarer s'ils entendent ac- 
corder ou conrefter le droit prétendu 
par le feigneur bannier, comme il a été 
jugé par un arrct du parlement de Paris 
de l'année i626 , rapporté par Bou- 
cheul , fur la coutume de Poitou, art. 
.54, n. 35" ; & par un autre arrêt du 21 
juillet TJ84, recueilli par Bacquet , des 
droits de jiijlice , chap. 2p , art. 14. La 
raifon eft parce que, fi les habitants ac- 
cordent le droit prétendu par le fei- 
gneur , le particulier réfractaire doit 
fuccomber &fuivre la loi du plus grand 
nombre , ainfi que nous l'avons déjà 
obfervé. 

ip^. Quoique le feigneur haut-jufti- 
cier n'ait pas de moulin bannal , & que 
par cette raifon fes fujets puiffent faire 
moudre leurs grains où bon leur fem- 
fari. I. 
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m»" c»«i ty^rtv f'ir-- fur leuTS hé- 

ritage» , il peut néanmoins s'oppofer 
à ce qu'ils s'affujettiflent à la bannalité 
d un feigneur voifin , comme il fut ju- 
gé entre le chapitre de l'églife collé- 
giale de Clery, & MelTire Gabriel de 
l'Aubefpine , évêque d'Orléans , par 
arrêt du 30 mars i6op , rapporté par 
Brodeau fur Louet , let. M , chap 17 , 
conformément aux conclufions de M, 
l'avocat gériéral Servin. 

15)4. Ceux qui font fujets à la ban- 
nalité ne peuvent point s'en mettre à 
couvert fou; prétexte de l'éloignement , 
à moins que le four , preflbir ou moulin 
bannaux , ne foicnt fitués hors du ter- 
ritoire du feigneur bannier ; auquel cas 
les tenanciers ne peuvent point être 
contraints de remplir les devoirs de la 
bannalité, ainfi qu'il a été jugé par un 
arrêt du parlement de Bordeaux du 6 
août i(5p2 , rapporté par la Peyr. 1er. 
B , n. 32. 

ipy. Le feigneur haut-jufticier qui 
a droit de bannalité fur les jufticiables 
d'un autre feigneur haut-jufticier , peut: 
les appeller pardevant fon juge pour 
tout ce qui concerne la bannalité , fans 
que le feigneur dont ils font jufticiables 
puifTe les revendiquer , comme il feroit 
en droit de le faire dans tout au're cas. 
Ainfi juge par deux ai rets rapportés 
par Brodeau fur Louet, let. M, chap. 
17, n. 10 ; l'un du 10 février 1617, 
& l'autre du 10 juin fuivant. 

1^6, On trouve un arrêt fingulier 
dans la fuite du journal des audiences, 
tom, 3 , liv. I, chap. 34 , du 9 juillet 
j6<)J , rendu dans la caufe du frère Jac- 
ques de la Rochefoucaulr , chevalier 
de Malthe, qui a jugé que les comman- 
deurs de l'ordre de Malthe dévoient 
être maintenus au droit de bannalité , 
nonobfiantune pofieflîon contraire de 
foixante ans. J'appelle cet arrêt fingu- 
lier , parce que les auteurs convien- 
nent , & que les arrêts ont conflam- 

M 
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ment jugé que la poflcfllon de quarante 
cns luffit pour s'affranchir de labanna- 
lité à l'éj^ard de 1 eglife , ii ce n'efl qu'on 
veuille dire que cet ordre illuftre , uni- 
quement occupé à la défenfe du chrif- 
tianifinc , doit jouir de certains privi- 
lège*; qui ne font pas accordes à réglife 
en géne'ral ; ce qui paroïc affez jufte. 

ip7. La bannaliié , folt du four, 
du moulin ou du prefloir, ell de pure 
faculté ; c'eR- à-dire , que le feigneur 
ne peur peine érre contraint d'entrete- 
nir ou de conflruire de nouveau les édi- 
fices bannaux , pourvu néanmoins qu'il 
décharge les fujets de cetce fervitude , 
en leur permettant d'en conflruire pour 
leur ufage particulier, f^oye^ Expilly , 
en fes arrêts, chap. 222 ; & Chop. 
Andeg. art. 2.^ ,n, 6 ,in fin. 

15)8. Il y a p'ufieurs cas auxquels 
les tenanciers iujets à la bannalité 
peuvent fe difpenier d'en remplir les 
devoirs. 1°. Si le chemin n'eft pas li- 
bre pour aller au lieu bannal avec les 
bétes qui portent les grains ou autre 
chofe , comme il a été jugé par un ar- 
lét du parlement du Bretagne du \ç) 
oéiobre i520 , rapporté par Brodeau 
fur Louer, let. M , chap. 17 , n. 14. 
2.°. Les fujets peuvent fe difpenfer 
d'aller v.ç. au moulin bannal , s'ils y 
ont fouftert quelque dommage, jufqu'à 
ce que le feigneur leur en ait fait rai- 
fon ; M. Pocquet de Livonnicre , en 
fon traité des fiefs , liv, 6 , chap. 6. 
3 ^. Si le moulin cefle par faute d'eau , 
ou parce qu'on travaille à le réparer. 
4,'^. Quand il y a refus ou retardarion 
non légitime , comme dit Brodeau fur 
Louet , 1er. M , chap. 17 , n. 4. Voyi^^ 
Cliopin , fur la coutume d'Anjou, liv. 
I , cnap. \6 , n. i. 

15,) cj. L'inftancc de bannalité efl réel- 
le -, ainfi'le feigneur bannier qui auroic 
^\o\tà.zcommitiimus , nepourroit point 
s'en fervir pour raifon dece. Voye^^dX- 
aage , lur la coutume de Normandie » 
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tom. I , tir. dis fiefs & droits féodaux 
art. 210, qui rapporte un arrct rendu- 
en la chambre de l'édit du parlement de 
Rouen , le 10 juin 1666 , qui le jugea 
de même. C'eit aufli l'avis de Brodeau 
fur Louet, let. M , ch. 17 , n. 22 & 23, 

200. Le droit de bannalité n'em- 
porte point avec foi le droit de verti' 
moule ; ainfi il faut un titre particulier, 
outre celui de la bannalité , pour pou- 
voir l'exiger , comme il a été jugé par 
un arrct du parlement de Rouen ; Baf- 
nage , au lieu cité. Or l'on entend par 
verti-mouce , un droit par lequel le fei- 
gneur prenoit certaine quantité de bled 
de fes tenanciers pour le droit de mou- 
ture , quelquefois même avant la ré- 
colte ; Boucheul , fur la coutume de 
Poitou, art. 34, n. 10. Ce droit, in- 
venté par des feigneurs toujours foi- 
gneux & attentifs à fe procurer de nou- 
veaux droits , a été fagement retran- 
ché, comme contraire à la nature de 
la bannalité du moulin, qui n'afteéte 
que les grains qui fe confument dans la 
banlieue ou territoire du feigneur ban- 
nier , comme nous l'avons obfervé plu- 
lîeurs fois. 

20 1 . Si Ja bannalité eft: due à un mou- 
lin à vent, le feigneur bannier ne peut 
point contraindre les propriétaires des 
fonds voifins à couper les arbres qui 
empêchent le vent de donner dans les 
voiles , argum. l. in re mandata , cod. 
mandat, à moins que lefdirs arbres 
n'euffent été plantés ad invidiam. ] 

202. Voyez en outre Four, Moulin, 
Preffoir bannal. Boucheries, Rivières 
bannales; Taureau bannal. 

203. BANNARS. Dans la coutu- 
me du comté de Bourgogne , art. ^6 ; 
dans celle de Lorraine, tir. 8 , art. 3, 
tit. ly , art. 1 1 , on appelle ainfi les 
gardes d'une terre, d'une communauté, 
qui font établis pour défendre les fruits, 
de la campagne, du pacage & de la 
vaine pûture d^s beftiaux. C'eft ce c[ue 
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plus communément on appelle uans 
d'autres courûmes gardes-meiîiers. V oy, 
Gardes-Medlers. 

204. B A N N É E. Dans quelques 
coutumes ce mot fîgnilîe la fujction de 
moudre, de cuire, au moulin , au four 
bannal. Dans les mêmes coutumes il 
y fignifie aullî droit de banna!ité, on 
y dit droit de bannée. ^oyc^^ Ponthieu, 
art. 5>(5, & p8 ; Boullenois , art. 
5*5 ; Saint. Paul fous Artois, art. 60. 

aoy. BANNERET , étoit autrefois 
un feigneur qui avoit un nombre fufli- 
fant de vafTaux pour lever bannière , 
fous laquelle ils dévoient fe ranger 
pour l'accompagner à la guerre. Ceux 
même des vaflaux qui avoient fous eux 
alTez d'arrière-vaffaux pour former une 
compagnie, pouvoient auflî lever leur 
bannière, & avoient leur bande à part, 
à laquelle néanmoins le fcigneur do- 
minant commandoii à peu près comme 
Je colonel d'un régiment commande à 
plufieurs compagnies. Le terme deban- 
neret dérive donc de celui de bannière 
qui étoit comme l'cnfeigne de la com- 
pagnie de chaque feigneur ; & le mot de 
bannière tire Ton étymologie de celui 
de ban que le feigneur faifoit publier 
lorfqu'il vouloit convoquer fes vaflaux 
pour aller en guerre. C'efl: de-là que 
font nées tant de quefl:ions dont les 
livres des fiefs font pleins touchant le 
fervice militaire que les vafTaux de» 
voient à leur feigneur , comme de fça- 
voir fi le vafTal étoit tenu d'aflîflier fon 
feigneur contre fon père, contre fon 
frère , & contre le feigneur de fon fei- 
gneur- Delà procédoienr les alliances 
& les ligues ofFenfives & défenfives qui 
fe faifoient entre les feigneurs. Mais 
ces queftions font devenues inutiles 
depuis qu'on leur a retranché la licence 
de faire la guerre , comme étant un 
des principaux droits de la fouverai- 
neté. 

20(5. Dans un plaidoyer fait au 
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parlement ue roiuers ic 27 août 1432, 
on trouve que les habitans de Poitiers 
croient fous la bannière du vicomte de 
Châtelleraud ; & dans un autre du 27 
février 1447, on trouve aufli que le 
premier , & le plus confidérable vafTal 
du comte de Poitiers , étoit le vicomte 
de Thouars , qui avoit fous lui 3 2 ban- 
nerets. Dans un arrêt du parlement de 
Paris, du 23 février lySy, le cheva- 
lier banneret efl: appellé mila vexilla- 
tus. Voy. Du Tillet , & après lui Ra- 
gueau dans fon Indice. Verbo Banneret. 
Voyz~~^ Chevalier. 

207. BANNIE. Dans le langage 
des coutumes , c'eft le tenis pendant 
lequel fubfin^e la défenfe de faire telle 
ou telle chofe dans les héritages. Sui- 
vant la coutume de Chaumont , article 
104, le tems des bannières efl: celui 
pendant lequel on ne peut mener pa- 
cager les bêtes dans les prairies. Niver- 
nois , tit. 1 3 , art. l , dit que les vignes 
en bannie font celles où il n'eft pas 
encore permis de vendanger. Ainfi 
dans ces coutumes & autres fembla- 
bles , ouverture des bannies fignifie , 
ou que la vaine pâture eft permife , ou 
que la permiflîon de vendanger efl ac- 
cordée. /^oy£^ ci-defl'us Ban à vendan- 
ges, verbo Bannalité , & ci-après. Ou- 
verture des Vendanges. Dans la cou- 
tume du Bourbonnois, art. 35'l , le 
jour de la bannée fignifie celui oi^i fe 
fait l'ouverture des vendanges. 

208. BANNIER.Dans les coutumes, 
ainfi que dans le langage ordinaire , 
ce mot fe dit également du feigneur 
qui a droit de bannalité , & de ceux 
qui y font fujets. On dit feigneur ban- 
nier , fujets banniers. Dans la BrefTe & 
le Dauphiné, bannier a une autre fi- 
gnification. C'efl: le nom de celui com- 
mis à la garde des vignes , c'efl; ce 
qu'on appelle ailleurs gardes-mefliers. 
Foye:^ ce mot, 

209. BANNIERE , efl: un morceau 

M ij 
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û'ccofte quarré, ou à queue & pliions , 
attaché au haut d'une lance ou d'une 
pi'cue. G'eft l'ércndard fous lequel le 
chevalier banneret raflembloit ceux 
qui étoicnr tenus de le fuivre à la 
guerre. Sur l'ori'^ine de ce mot , vnye^ 
Nicod , Bore! & Menac;e. La bannière 
du chevalier bannerc^ étoit quarrée ; 
celle du bachelier ctoit à queue ik pi- 
nons. yoyei Velly, tome 4, page ■ y. 
La bannière de France étoit autre- 
fois femée de fleurs de lys fans nom- 
bre. Il y avoit aulli la bannière de S. 
Denys , que l'on appelloit l'enflamme, 
que nos anciens rois portoient quand 
ils alloient à la guerre. On trouve dans 
le plaidoyé du comte de Lava! , des 3 
& 7 juin 1400, qu'alors, quand ou 
vou'.oit Ce mocquer d'un chevalier ban- 
neret, on l'appelloit par dérifion , le 
chevalier au drapeau quarré. f^oje^^ 
Oriflamme. 

2 10. BANNIR. A proprement par- 
ler , c'eft chafler un criminel de l'é- 
tendue d'un territoire , avec défenfe 
d'y rentrer pendant un certain tems , 
ou à perpétuité. 

211. M Ferriere , dansfon Diclion- 
naire deDroit 8d de Pratique, obferve 
qu'anciennement les juges des hauts- 
jufticiers ne pouvoienc bannir que hors 
<le leur territoire , mais qu'aujourd'hui 
ils peuvent bannir hors du royaume; 
mais P'erriere ne cite aucune loi qui 
donne ce pouvoir aux feigneurs hauts- 
jurticiers. 

212. Sur la qu^flion de fçavoir Çi 
les lettres de rémidlon. du prince rétar 
blilTcnc le condamné au. barMiiflement 
perpé'uel , dans fes biens confifqués 
au profit du feigneur haut-ju/licier. 
f^oy. ci-après Confifcation. 

215. Dans quelques-unes de nos 
coutumes ,. le mot bannier aune ligni- 
fication toute différente de celle qu'on 
lui donne communément ; il y lignifie 
praciainer pai çri public à nuitainc ^ 



B A ]sr 

quinzaine & quarantaine, que tels hc* 
ritages abandonnés, ou vacans à défaut 
d'hoirs; que tels biens meubles , ou 
épaves, ou vacans à défauts d'hoirs, 
feront & appartiendront au feigneut 
haut-juflicier, s'il ne fe préfenre per- 
fonne dans un certain délai pour les 
réclamer ou les reblandir , comme di« 
fent quelques coutume?; , 8c notamment 
Tours , tit. I , art. 25" ; ainli dans cette 
coutume on dit bannier un héritage 
ou un bien meuble vacant, un tréfoc 
trouvé, f^oy. en outre Lodunois , chapi 
I , art. 21 & 22 ; Anjou , art. 44, : ; le 
Maine , article 45" j ; Bretagne , article 
46 & 47. f^oy^i ci-après Biens va- 
cans. 

214. BANNON. Normandie, chap; 
8 , on trouve tems de bannon. C'efk 
celui auquel les bctes peuvent allet 
fans condufleur en vaine pâ'ure, fça» 
voir, depuis la fainte Croix en fep- 
tembre , jufqu'à la mi-mars fuivanr. 

215", il y a des bétes qui n'ont 
point de bannon , c'ell-à-dire , qui doi- 
vent être gardées en tout tems, comme 
les chévr' s & les- porcs. 

21(5. Nul ne peut défendre fa terrft 
en tems de bannon , fi elle n'efl: clofa 
de toute ancienneté, hors les bois qui 
en tout tems font défcnfables , mais 
ceci ne fait règle générale qu'en Nor- 
mandie. 

217. BAN A VIN, eft le droit 
qu'ont certains feigneurs de vendre eii 
détail le vin de leur crû pendant la 
tems fixé par le titre ou par la coutu- 
me , & d'empêcher que pendant lediï 
tems aucun de leurs fujets vende fori 
vin en dérail. Ce droit s'appelle encore 
l>a^ vin, Lin de vin y \it du vin, ban 
de mai, han d'août. 

218. Dans les provinces d'Anjou & 
du Maine , le droit de ban-vin appar- 
tient aux feigneurs châtelains, par la 
fîmple difpofi^tion de la coutume, en- 
forte (jue les- autres feigneurs infs-; 
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rieurs ne peuvent le prétendre, s'I's ne 
font fondes en titres ou en polTellion. 
Pocquet de Livonniere , en Ion Traité 
des Fiefs, liv. 6 , chap. 6, §. 4. f^oye^ 
M. Salvaing, de l'ujage des fiefs , ch. djr, 
qui dit que ce dioit appartient commu- 
nément au feigneur haut-jufl:icier par 
le feui titre de fa haute-juftice , au lieu 
qu'il ne peut appartenir au moyen oa 
bas juflicier , qu'en vertu d'un titre, ou 
par le moyen de la prefcription , ut 
notatum jupr.!. 

2i(?. Aurcfte, je crois ne pouvoir 
mieux faire connoître la nature du 
ban-vin , qu'en rapportant ici un arrêt 
du parlement de Touloufe , du 12 août 
rjdi , recueilli par M. de la Roche- 
flavin , en fon traité dis droits feigneu- 
riaux , chap. r4, n. i , ainfi je le tranf- 
crirai tout au long pour la commodité 
du lecteur. 

Entre le fyndic des confuls , ma- 
nans & habitans du lieu de Seyfles- 
Tolofanes, appellant du fénéchal de 
Touloufe, ou fon lieutenant, & autre- 
ment impétrant & requérant l'entéri- 
nement de certaines lettres royaux aux 
fins de nullité & caflation , ou refci- 
fion de la tranfadion y mentionnée, & 
autres fins y contenues, d'une part; & 
Jacques Mathieu d'Efpagne, fieur dud. 
lieu de Seyfles, appelle & défendeur, 
d'aun e : la cour a maintenu & gardé 
ledit d'Efpagne en la pofl'ellion & fai- 
fine de pouvoir y vendre fon vin à 
pot & pinte chacune année durant le 
mois d'août , à prix commun & raifon- 
nable, tel qu'il fera taxé par les baille 
& confuls dudit lieu, & de prohiber 
& Hcfendre à tous les au'res habitans 
dudit lieu, de quelque qualité qu'ils 
fuient, de vendre aulli à pot & à pinte 
aucun vin durant ledit mois d'août , 
audit lieu & jurifdidion d'icelui, à la 
charge qu'icelui feigneur de SeyfTes 
fera tenu d'y tenir en vente vin ven- 
dahla & de commune bonté, de ma- 
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nicre que lefdits habitans &: autres pa(^ 
fans puillent en être commodément 
pourvus , fans que, pour raifon de ce, 
lefdits habitans puiflent être empêches 
par ledit feigneur de vendre ou ache- 
ter leur vin en gros , étant en ton- 
neaux gros ou petits , durant ledit mois 
d'août, ou au're tems de l'année. 

220. On voit par cet arrêt, i", 
qu'il ne dépend point des feigneurs de 
faire durer le ban-vin à leur gré , puif^ 
que ledit arrêt ne donne que le mois 
d'aoû*. Il pfl: vrai néanmoins qu'il y a 
des endroits où le feigneur a quarante 
jours; Salvaing, de rufa'^e des fiefs y 
chap. (îy. Pocquet de Livonniere, en^ 
fon traité des fiefs , liv. 6 , chap. 6 , S. 
4. mais le terme de deux mois efî: le 
plus long, & il ne peut jamais être 
excédé, Brodeau, fur l'art. 71 de la 
coutume de Paris , n. 36 ,k moins que 
le tems foit exprelTément fixé par le 
titre. Sur quoi remarquez que fi le titre' 
ou la poflenion ne déterminent pas en 
quel tems de l'année le feigneur peut 
jouir du droit de ban-vin , il peut choi-- 
fir le mois que bon lui femble. Foye^ 
Graverol fur la Roche , des droits fei- 
gneuriaux , chapitre 14, article l ; & 
Tronçon , fur ledit art. yi de la cou-- 
tume de Paris. 

221. 2^. Que les fei?neurs ne peu- 
venr vendre leur vin qu'à un prix com- 
mun & raifonnable : M. Pocquet de 
Livonniere, loco cic.M.. Salvaing, ihidl 
qui dit que le feigneur du ban a droit 
en quelques lieux d'ajouter un denier 
par mefure au prix commun , pourvut 
qu'il foit fondé en titre pour cela. 

222. 3°. Que les feigneurs du ban-' 
vin , pendant qu'ils exercent leur droit, 
peuvent défendre à toutes fortes de per- 
fonnes de vendre du vin à pot & pinte 
dans leur terre; Salvaing & Livonniere; 
ibid à l'exception néanmoins des ca- 
baret'ers & taverniers , qui peuvent ^ 
même pendant le ban , vendre leiu yi»> 



P4 BAN 

aux paiïans &: voyageurs en leurs hô- 
telleries i BûUcheul , fur la coutume de 
Poitou , art. 6 1 , n. 4. 

223. 4''. Que les leigneurs ne peu- 
vent vendre pendant le ban , que du vin 
fain &: net, ou , comme dit l'arrêt, du 
Vin vendable & de commune bonté; 
de manière que les voyageurs & les 
habitans n'aient pas lieu de s'en plain- 
dre ; fînon les fujets font difpcnlcs du 
ban-vin pour cette fois , comme dit 
M. de Livonniere, loco c'a. 

224. y". Que le feigneur du ban ne 
peut point empêcher les habitans de fa 
terre de vendre ou acheter du vin en 
gros , pendant qu'il exerce fon droit de 
ban, parce que la vente en gros ne|met 
aucun obftacle au détail du feigneur. 

225". Outre les quelHons qui fe trou- 
vent décidées par cet arrêt remarqua- 
ble , il s'en préfente plufieurs autres 
importantes. La première, fi les fei- 
gneurs du ban-vin peuvent , en vertu 
de ce droit, vendre d'autre vin que 
celui de leur crû ? Tous les auteurs 
conviennent que le privilège du ban 
n'a été accordé aux feigneurs , que 
;pour leur faciliter la vente du vin de 
leur crû; Salvaing , de l'ufagc des fitfi, 
ch. 6^ ; Boucheul, fur la cout. dePoi- 
tou, art. <$i , n.3, qui cite les différen- 
tes coutumes qui le décident ainfi. 
L'article 184 de la coutume d'Anjou 
s'explique en ces termes : & doit ledit 
feigneur , durant ledit ban , vendre vin 
de fon crû en détail , à prix commun 
& compétent. M. Pocquet de Livon- 
niere , en fon traité des fiefs, liv. 6, 
chap. 6 , §. 4, efl: même d'avis que le 
feigneur ne peut vendre que le vin de 
fon crû , de la paroifl'e où eft fituée la 
jnaifon feigneuriale , d'où dépend le 
droit de ban-vin ; ce qui exclut le vin 
provenu des vignes du leigneur, fituces 
cUns une autre paroiffe, fondé fur di- 
vers arrêts de réglemens rapportés par 
les commentateurs de la coutume de 
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Paris , art. 7 1 , & fur l'ordonnance de 
i<58o fur le fait des aides. 

225. Il y a néanmoins trois cas re- 
marques par M. Salvaing , diclo loco , 
où le feigneur peut vendre, pendant 
le ban, du vin qui n'efl: pas de fon 
crû : I fi le titre le lui permet : 2". 
fi le droit de ban-vin lui appartient en 
lieu où il n'y a point de vignes, car 
autrement ce droit feroit illufoire: 3°. 
quand le droit de ban-vin eft acceffoire 
ue la haute-juftice. 

227. La féconde queflion confifte 
à fçavoir fi les habitans peuvent ven- 
dre leur vin en détail fi tôt que celui 
du leigneur a été vendu , quoique le 
tems accordé au feigneur par la cou- 
tume ou par fon titre ne loit pas ex- 
piré ? M. Pocquet de Livonniere , en 
fon traité des fiefs , liv. 6 , chap. 6 , §. 
4 ; & M = Ferriere , en fa pratique , 1er. 
B , décident que le vin du ban une 
fois vendu, les particuliers de la pa- 
roiffe ne peuvent être empêchés de 
vendre le leur, encore que le tems du 
ban ne foit pas échu. La raifon eft , 
parce que le feigneur n'a plus d'in'érêt 
de s'oppofer au débit du vin de fes 
fujets, 

228. La troifiéme eft , fi le droit 
de ban-vin peut être donné à ferme , 8c 
s'il peut être exercé hors de la maifon 
feigneuriale ? La commune réfolurion 
des auteurs eft que ce privilège eft tel- 
lement attaché à la perfonne du fei- 
gneur, qu'il ne peut le céder, ni le 
donner à ferme, en tout ou en partie, 
conjointement ou féparémentde fa ter- 
re, & qu'il ne peut être exercé que dans 
la maifon feigneuriale ; M. de Livon- 
niere, il^id. Boucheul, fur la coutume 
de Poitou, art. 61, n. 3. f^oyei M. 
Salvaing , de i'ufage des fiefs , chap. 
6j , qui atteftc que l'ufage du Dau- 
phiné eft , que le ban-vin peut étra 
cédé ou donné à ferme» mais que le 
fermier ne doit vendre ou faire vendra 
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que le vin du feicineur , & non le (îen 
propre. D'où il faut conclure que dans 
les lieux où la coutume n'autorife pas 
les feigneurs à donner à ferme leur 
droit de ban-vin , ils doivent le faire 
exercer dans leur propre maifon par 
Jes mains de leurs ferviteurs , fans qu'ils 
aient la faculté de le céder ou de le 
donner à titre de ferme. yiJe Cliop. 
Ande^, lib. 2, lit, 5, «. 7. C'eft la dif- 
pofirion exprefle de la coutume du 
Maine, art. 202. Et vendront & feront 
vendre lefdits vins en leurs mains yfans 
qii'ils puiffent les affermer , ni bailler 
ledit droit à autres. Jean Sainfon , cité 
parSalvaing, s'explique en ces ter- 
mes : ex parte dotnini tria concurrere 
debent , quàd vendatur jujlo pretio ^quàd 
vinum nafcatur in feudo , & quàd ven- 
datur in domini domo vel cajiello. Voy. 
l'art. 102 de la coutume de Tours. 

22p. Le droit de ban-vin étoit autre- 
fois fort en ufage, fur-tout dans les pro- 
vinces d'Anjou , le Maine , la Marche , 
Touraine & Dauphiné; mais les diffi- 
cultés que l'ordonnance de i (58o a fait 
naître pour l'exercice de ce droit , l'ont 
fait beaucoup négliger. 

230. On peut voir fur cette matière 
Hcnrys & fon annotateur , tom. i , liv. 
3 ,ch. 3 , queft. 41 ; Boucheul, en fes 
arrêts, liv. 4 , ch. 3 2 ; Brodcau , fur l'art. 
71 de la cour, de Paris, n. 35&fuiv. 
Chopin, fur la coutume d'Anjou , liv. 
2 , part. 3 , ch. I , tit. 3 , n. d. Tron- 
çon , fur ledit art. 71 de la cou'ume 
de Paris, verbo moulin bannal , où il 
rapporte un arrêt de la cour des aides 
du 3 avril 1 5io , rendu entre le fermier 
général desaidesdu plat pays, & les da- 
mes deLuzarche.qui ordonna que lefdi- 
tes dames rapporteroient' le titre du ban 
à vin par elles prétendu, & qu'elles 
déclareroient le mois qu'elles enten- 
doient jouir de ce ban ; donneroient 
déclaration chaque année de la quan- 
ticc & lùuatioa de leurs vignes , & de la 
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quantité du vin qu'elles auroient re- 
cueilli , fans qu'elles puifient cédée 
leurs droits aux hôtelliers & cabare- 
tiers, ni à autres perfonnes, ni ven- 
dre autre vin que celui de leur crû & 
feigneurie , & lans alîîette, à peine de 
déchéance du droit ; & que pendant 
le tems du ban elles feroient tenues de 
fouffrir les vifitations des commis pour 
inventorier & marquer leurs vins. 

231. Nota, i«. Que le droit de ban- 
vin cefle , lorfque la terre eft faille 
réellement ; 7.° , que ce droit étant con- 
traire à la liberté naturelle du com- 
merce, 11 fe perd per non uftim. Bou- 
cheul , fur la coutume de Poitou, art. 
5i , n. 5" ; 30. qu'il faut que les fei- 
gneurs qui ont droit de ban-vin , fé- 
parent fidèlement , lors de la vifite des 
commis, le vin de leur crû d'avec les 
autres vins, fuivant la difpofition de 
l'ordonnance de 1680. 

232. BARONS, dans les premiers 
tems , étoient les vaffaux immédiats de 
la couronne , & les plus grands fei- 
gneurs de la monarchie. Ils s'appel- 
loient Leudes , pour lignifier la loyauté 
& fidélité qu'ils étoient obligés de gar- 
der à leur fouverain. C'efi: pourquoi 
lorfque les anciens ducs , marquis &- 
comtes voulurent ufurper les droits de 
la fouveraineté, ils cefscrent des'appel- 
1er barons , parce que la baronnie n'efl 
pas capable de fouveraineté , puif- 
qu'elle en relève immédiatement. Loy- 
feau , en fon traité des ordres , chap. 6,- 
n. jS. D'un autre cô:é nos rois, pour 
conferver les grands feigneurs dans 
leur dépendance , n'érigeoient point de 
terres en duchés ou en comtés, fans 
ajouter cette claufc, à condition de les 
tenir en b tronnic. 

23 3. Néanmoins les anciens barons 
s'éîant peu à peu lailTés affujettir par 
les ducs & les comtes , au tems de' 
l'ufurpation , il n'en refta en France 
qu'un très- petit nombie 5 témoin l'ao-. 
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teur du grand coutumier , liv. 2 , chap. 
27 , qui dit que de fon tems 11 n'y avoit 
<^ae trois baronnies , Bourbon , Coucy 
& Bcaujeu ; encore même par fuccel- 
fion de tems ces baronnies ont été 
érigées en duchés , marquifats ou com- 
tés ; enforte qu'on peut dire qu'il n'y 
a aujourd'hui aucun de ces anciens 
barons dont k titre étoit fi relevé dans 
leur origine. 

234. Mais lorfque les ducs & les 
comtes eurent empiété fur les droits 
de la fouveraineté , ils érigèrent de 
rouvelles baronnies fous eux , pour 
avoir leurs barons de même que le roi. 
Ce qui rendit le titre de baron fi com- 
mun , que tous les hauts-jufticiers qui 
avoientufupé le droit de reflbrt , ufur- 
pcrent auflî cette qualité ; & en plu- 
iîeurs provinces de France , le fils aîné 
àu feigneur du village eft appelle ba- 
ron. Il y a même quelques villes, 
comme Bourges , où les bourgeois fe 
parent de ce titre ; & dans la ville ou. 
j'écris, les confuls s'appellent barons. 
Sur quoi je remarque que les anciens 
barons de France , pour fe diftinguer 
de tous ces barons de nouvelle créa- 
tion , prirent le titre de fîres , comme 
les fires de Bourbon, de Montmorency, 
&c. Cette dernière baronnie étoit 
autrefois unique en France , félon le 
témoignage de Jean Galli , quefl:. 214, 
parce c^ue nos rois n'avoient pas encore 
réuni a leur couronne la Normandie, 
la Champagne , & autres provinces 
pofledées par les ducs & les comtes. 

235". Les barons ont rang au-def- 
fous des comtes , & m.ême des vicom- 
tes ; Loyfeau , des feigneur'us , chap. 7, 
n. 65», fi ce n'eft en quelques provin- 
ces, comme Bretagne & Dauphiné, 
oij les barons ont toujours confervé 
leur rang fur les marquis , les comtes 
& les vicomtes, f^oyei Chopin, en fon 
traire du domaine, liv. 3 , chap. 2<5 , n. 
& Salvaing , de i'iija<^£ dci fiefs , ch. 
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ji. Mais les barons ont rang au-defTùs 
des châtelains dans tout le royaume. ] 
§3* 235. Les bourgeois de Bour- 
ges ne prennent nulle part le titre de 
barons. 1! efl: vrai que dans une charte 
de Louis VII. donnée à Lorrls en 
Ii4y, à caufe de l'excellence de leurs 
privilèges , ils font qualifiés barons ; 
mais aujourd'hui à Bourges , il n'y a 
que ceux qui , à caufe de leurs terres , 
ont ce titre, qui le prennent férieufe- 
ment. 

237. On lit dans l'hiftoire de Saint- 
Louis , que ce prince ayant fait un rè- 
glement au fujet des juifs , il fut rati- 
fié & approuvé par les barons & les 
pairs , qui le foulcrivirent indilliinfte- 
mont; ce trait d hiftoire prouve qu'ai» 
commencement du règne de S. Louis, 
la préféance des douze grands pairs, fur 
tous les autres feigneurs du royaume , 
n'étoit pas encore bien décidée. Mais 
quant au titre de baron , ce n'eft que 
vers le quatorzième fiècle qu'on a com- 
mencé à regarder les barons comme 
des feigneurs féodaux inférieurs en di- 
gnité aux ducs & aux comtes, f^oye^ 
Chantereau , précis du traité des fiefs , 
page 2op. 

238. BARONNIE. Dans les pre- 
miers tems de notre monarchie, c'eft- 
à-dire, fous la première race de nos 
rois , & peut-être jufqu'à la fin de la 
féconde, la baronnie étoit la première 
feigneurie après la fouveraineté ; mais 
depuis , les duchés, les marquifats, les 
comtés , ont acquis la prééminence fur 
les baronnies qui aujourd'hui ne font 
fupérieures qu'aux feigneurs châtelains. 
Suivant la déclaration d'Henry III, du 
17 août Ijj6, pour ériger une terre 
en baronnie, il faut qu'elle foit com- 
pofée au moins de trois châtellenies , 
qui feront unies & incorporées enfem- 
ble , pour être tenues à un feul hom- 
mage. 

235?. BARRAGE, eft un droit dû 

à 
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à quelques feigneurs , & en quelques 
villes, comme à Paris, au Mans, à 
Orléans, à Saumur & ailleurs. & qui 
•fe lève fur les pafi'ans , chevaux , char- 
rois Se marchandifes qui pafïent dans 
la feigneurie, ou qui entrent dans les 
villes. C'eft à peu près la même chofe 
<jue le péage. Ce droit s'appelle bar- 
rage, à cdufe fans doute de la barre 
qui traverfe le chemin pour empêcher 
le paflage , jufqu'à ce que l'on ait 
paye. 

240. BAS - JUSTICIER , efl un 
feigneur qui a droit de bane-juftice , 
& dont le juge par lui commis peut 
connoître, entre les fujers de la juftice, 
des caufes qui n'excèdent pas 5 livres 
•ly fols, & les condamner pour délits 
à l'amende de 7 fols 6 deniers. Sur 
l'étendue du pouvoir & des fondions 
du bas jufticier , voye^ Jupice, On va 
feulement faire ici quelques obferva- 
tions pour fuppléer à ce qui manque à 
cet article. 

241. 1". Lorfque le délit requiert 
une plus grande amende, le bas-jufli- 
cier doit avertir le haut-jufticier, & 
fur l'amende prononcée le bas-juflicier 
prendra jufqu'à lix fols parifîs. 

242. 2". En matière criminelle le 
bas-jufticier peut prendre èn fa terre 
tous délinquans , informer in fiagranti, 
à cet effet avoir fergens & prifons ; 
mais dans les vingt-quatre heures après 
la capture , il doit faire conduire le 
criminel avec les informations au fei- 
gneur haut-juflicier , fans pouvoir dé- 
créter. 

243. 50. Le bas-jufîicier peut de- 
mander renvoi au haut-jufticier , des 
caufes qui font de fa compétence. Sur 
ces trois obfervations , voye^ Ferricre, 
diWonTiiùrc de droit & de pratique, verbo 
Juftice. 

244. 4". Quoique le bas-jufticier n'ait 
aucun droit d'avoir ceinture funèbre, 
cependant on lui permet de peindre 

Partii /, 
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Contre la muraille au dedans de 1 é- 
glife , à l'endroir du tombeau de fon- 
père , fes armes avec une bande noire 
de dix à douze pans, pour marque dd 
deuil, fans aucune ceinture funèbre, 
pour y demeurer an & jour à compte; 
du jour de la fcpulture, de telle hau- 
teur qu'elle n'empcche la ceinture fu- 
nèbre du feigneur haut-jufticier , for> 
décès arrivant dans l'année. Ainfi jugé 
par un arrêt du 12 août iJ5)r, rap- 
porté dans la bibliotcque canonique» 
t. 2 , pag. 2 I , col. r. 

^•iS' S*^' P*^"^ arrêt du grand con- 
feil , du y août 1754 , rapporté par 
Freininville , dans fa pratique univer- 
j'elli des droits feigneuriaiix , tom. 2 , 
pag; 22p , & rendu entre les religieux 
de l'abbaye de S. Denys en France, 
feigneurs hauts jufticiers de Cormeille 
enParifis, & les officiers de la moyen- 
ne & bafle-juftice de Franronville ; il 
a été jugé que les hauts-jufticiers ont 
droit , à l'exclufion des moyens & bas- 
jufticiers, de faire appofer les fcellés, 
par leurs officiers , lur les effets dé- 
lai (Tés par les curés des paroifles de 
leurs jufèices. 

24(5. BASTAGE. Anciennement 
dans les coutumes d'Acs & de Saint- 
Sever, les feigneurs péagers avoienc 
ufurpé le droit de faire payer le péage 
non feulement des marchandifes qui 
a/Toient dans leurs terres fur des 
êtes de charge, mais encore de pren- 
dre un droit particulier pour le bât 
que portoient lefdites bêtes, ce qu'oa 
appelloit baftage. Lors de la rédac- 
tion ou de la reformation des deux 
coutumes ci-defTus , le tiers-état fe plai-- 
gnit de cette exadion , &: demanda 
qu'elle fût abolie. Les reformateurs & 
les états eurent égard à de fî juftes 
plaintes , & fupprimèrent ce prétendu 
droit de hallage, en ordonnant que 
dorénavant on ne payeroit aucun péage 
ou'fubfide pour baitage. Foje:^ les arc. 



.p^ BAT 

5" & 5 du tir. 12 de la cour. d'Acs ; 
les arr. j Se 6 du. rit. 10 de celle de 
S. Sever. 

247. Ragueau, dans fon Indice, en 
traitant de ce droit , en a parlé com- 
me d'un droit aduelleinent en vigueur, 
& n'a pas obfcrvé qu'il avoit été fup- 
primé, ni comment il l'avoic été. 

248. ^ BATARDS , font ceux qui 
font nés de commerce illégitime de 
deux perfonnes. f^oje^ ci-aprcs Bàcar- 
dife. 

24p. Quelque mauvais plaifant a dit 
que l'origine du mot bârard venoit de 
ce que les femmes qui en avoient ne 
s'accufoient de leur péché que le plus 
tard qu'elles pouvoient , & fi bas qu'on 
avoit même peine à les entendre. 

* 2;o. BATARDISE, e(l un droit 
en vertu duquel le roi ou le feigneur 
haui^-jullicier fuccède aux bâtards qui 
décèdent fans teftament & fans enfans 
légitimes. Or, on entend par bâtards 
en général, & dans la lignification la 
plus étendue , les enfans qui font nés 
d'une conjonction illégitime. 

25" I . Sous cette définition font com- 
pris les fimples bâtards, idejl, nati ex 
Joluto & fofutd y qui poterant inttr fe 
matrimoniurn contraherc ; les bâ'ards 
adultérins qui font nés de la conjonc- 
tion illicite de pe fjnnes unies à d'au- 
tres par le mariage ; & les bâtards in- 
ceflueux qui font procréés de perfon- 
nes qui ne peuvent contraéler maria- 
ge , propcer conjiinguinitatem vel affîni- 
iatern , ou parce que leur père e:oit 
prétré, ou leur mère religieufe. 

252. Par la difpofition du droit ro- 
main dans la novelle 8p de Juftinien, 
d'où a été prife l'autentique iLet patri, 
cod. de natur. lib. les enfans naturels 
font en droit de recueillir une portion 
de l'hérédité de leur père décédé ab 
inteflat & fan? enfans légitimes ; le 
père peut même leur laifler tous fes 
biens par teftament lorf<ju'il n'a point 
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d'enfans légitimes, fauf la légitime des 
afcendans. La loi les traite encore 
plus favorablement à l'égard de la fuc- 
cellion de la mère ; car les bâtards, 
même ceux qui font appellés fpur'd 6" 
vulgb qujtjid , id efl , ex vagd venere 
procreati , y font appellés conjointe- 
ment avec les enfans légitimes, & fans 
aucune différence, jufques-là qu'ils 
font en droit d'attaquer d'inofficiofité 
le teftament de leur mère, pourvu 
qu'elle ne foit pas de condition illuf- 
tre : cùm in mulieribus ingcnuis & il- 
luflribus , quibus caftitatis obfervaiio prA- 
cipuum dtbitum ejl , nominan l'pur'ias 
fatis injuriojum , J'atlfque acerbum nojlris 
temporibus indignum ejfe judicamus , dit 
la loi fi qua illuftris, cod. ad Senatufcon/l 
Orpkic.Y oyez le §. «ovi^/w^aux Inftit. 
de Senatuf. Orphit. 1. 2^ , \ , de 
inoff. cefiam. l. I , §. vidgà quafili , ^ 
ad Senatuf. Tertyll. & Orphit, 

25" 3. Mais il en eft autrement du 
droit trançois , qui regarde les bâtards 
comme incapables de fucceder à leurs 
père , mère ou autres parens , quia nec 
genus nec gentcm hibint , l. ^ , ff". undï 
• cognati , à moins qu'ils n'aient écé lé- 
gitimés per matrimonium fubf&qxitns ^ 
qui a toujours la vertu d'effacer le 
vice de l'origine , ou par lettres de 
S. M. , vérifiées en la chambre des 
comptes, du confenrement exprès du 
père & de la mère, ou autres parens 
de qui les bâtards légitimés préten- 
dent la fucceflion ; fans quoi les let- 
tres de légitima'ion peuvent bien fer- 
vir pourpoffeder des charges & digni- 
tés , mais non pas pour rendre habiles 
à fucceder , Benedicli in verbo & uxor» 
nom. AdeLif, n. i85 Bald. in anthent, 
prctereÀ , cod. de natural. lib. Ainfi 
jugé par deux arrêts rapportés par AI. 
Louet , let. L , fom. 7. Papon , en fes 
arrêts, liv. y , rit. y , n. 2. /^oye{Bac- 
quet , en fon traité du droit de bâtardifit 
chap. 12 , n. 12 & fuiv. Mocnac > aÂ, 
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/. 7, {f. de aiopt, Chopin, fur la coutu- 
me d'Anjou, liv. i , chap. 41 , n. 14. , 
& Coquille j queft. 28. 

2j'4. De la même manière que les 
enfans naturels fucccdoient à leur mà e 
par la dirpolîcioii du droit romain , la 
mère leur fuccédoit auflî récipioque- 
ment. Si fpurlus intejiatb dccejjerit , 
Jure confunguinitatis aiit agnationis lia- 
reditas ejus ad nullnm pertincbit , quia 
conj'anguinitatis itemque agnaùonis jura 
à pâtre oriuntur ; proximitatis auum 
nomine , mater ejus ant frater eddem 
matre natus , bonorum poQt(Jlonem ejus 
Ediclo petere potejl, l. jî jpurius 4, ff. 
undè co^nati. 

2^^. Tels étoient les effets de l'in- 
dulgence que les loix romaines avoient 
pour le concubinage, qu'elles appel- 
lent insquale conjugiuin ; L, jî quis , §. 
quod Ji alterutram , cod. de. concubin. 
Vide L item Ugato , §. parvi autem , ff". 
de légat. ^. Mais depuis que les loix du 
royaume , -conformes à celles du chrif- 
tianifme, ont regarde le concubinage 
comme un crime & comme la fource 
d'une infinité de défordres, la condi- 
tion des bâtards a totalement ciiangé ; 
enforte qu'aujourd'hui les bâtards font 
exclus de toutes fuccelTions ab intefîat, 
à l'exception de la fuccelTîon marquée 
par l'édit, undh vir & uxor, & de celle 
de leurs enfans légitimes. Pareillement 
le père ni la mère du bâtard ne peuvent 
point lui fuccéder.Ainfllorfqu'un bâtard 
décède fans teftament & fans enfans légi- 
times, ù fucceffion appartient au roi 
par droit de bâtardife , ou bien au fei- 
gneur haut-jufticier , pourvu qu'il y 
ait le concours de trois conditions ; 
Ja première , que le bâtard foit né en 
fâ terre ; la féconde , qu'il y ait eu fon 
domicile ; la troinéme , qu'il y foit dé- 
cédé; l'une defquelles conditions man- 
quant, le feigneur haut-jufticier fera ex- 
clus par le roi. Salvaing , de i'ufage des 
fiefs, th. 66; Papon,en fesarrêts, liv.j". 
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tit. 2 , n. I ; Maynard , lîv. 8 , ch. 49. 
A', la Peyr. let. B .n.p, qui dit que le roi 
n'cxcluera point le haut-juflicier . en- 
core que le bâtard décède en voyage 
hors de la jurifdiction du feigneur. 
Néanmoins le droit de bâtardife étant 
un des droits de la fouveraineté , & 
qui a été attribué au feigneur haut- 
jufticier, plutôt par une ancienne ob- 
fervance, que par un véritable droit, 
comme dit Salvaing avi lieu fus allé- 
gué , il faut tenir que la condition du 
décès dans la terre du feigneur man- 
quant, le^ Roi à qui fcul , de droit 
co;rmun, les biens vacans appartien- 
nent, excluera le haut-judicier. Si plu- 
res conditiones adjcript£ JInt , Jîquidem 
conjunclini , omnibus parendum efl , dit 
Juftinien aux Inftit. de hared. inflituend. 
S. II. Il y a cependant dès lieux oÙE 
ces trois conditions ne font pas né- 
ceffaires. F'oy. M. de Livonnlère, en 
fon traité des fiefi , liv. 6 , chap. 4. 

2.^6. Les bâtards, aufîi bien que les 
aubains » payoient autrefois au roi 
douze deniers parifis au jour de Saint 
Remy de chaque année. Ce droit s'ap- 
pelloit droit de cliervage ; mais il a- 
ceifé depuis que les droits de bâtardife 
&: d'aubaine ont été introduits. 

25*7. Remarquez que le droit de bâ- 
tardife n'a point encore été introduit 
dans la province de Dauphiné , ainfî 
que l'attefte Salvaing , de l'ujage des 
fiefs , chap. 66 , circâ médium , & on y 
obferve les loix romaines avec quel- 
que tempérament. 

2j8. Sur la queftion de fçavoir fî 
les père & mère des bâtards peuvent 
difpofer en leur faveur , foit par tefta- 
ment ou par donation entre-vifs, voye^ 
Mornac , ad l. 2p , §. ff. de inofic. 
teflam. Papon , en fes arrêts, liv. 21, 
tit. 3 , n. 2. Guy-Pape, queft. 280; 
Maynard , liv. j , chsp. 5 i ; & Cho- 
pin, fur la coutume d' Anjou , liv. l, 
chap, 41. Pouf mot je me contenterai 
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t^-e rapporter ici ce qu'en dit M. l'A- 
iwocat général de Lamoignon à l'oc- 
'cafion d'un anct du 28 mai l'op , 
rendu en la grand chambre fur les 
conclufions de cet illuftre magiflrat, 
lequel arrêt eft rapporté par M. Au- 
geard , rom. 2 , ch. 87. 

3j Par le droit romain , le bâtard 
»:> fuccédoit à fa mcre , en vertu du 
w Senatufconfulte Oiphilien, mais il 
" ne fuccédoit pas à fon pcre ; cepen- 
•1 dant il était permis au père del'inlti- 
»} tuer iiériticr. Dans la fuite cette per- 
35 million fut reftreinte à la moitié, 
« puis au quart. Enfin l'ancienne ju- 
3» rifprudence fut rétablie; il fut per- 
3j mis au père de lui donner tout. 

■» Cet ufage a été lonç-tems obfer- 
r> vé parmi nous Ceux qui vou- 
» loient faire des donations à leurs bâ- 
M tards , étoient obligés de les faire 
30 infinuer pour fuira connoîrre qu'ils 
3j regardoient ces enfans comme légi- 
a* times. Oii en voit des çxemp es 
»3 dans les formu'es de Marculphe, 
5» L'hilîoive rapporte racme qu'un fils 
i> naturel de Clovis lui fuccéda con- 
34 jointement avec fesenfins légitimes. 

53 Sous la faconde race de nos rois, 
ti la condition des bâtards a commen- 
ta ce à n'étie pla-; (i favorable. Nous 
» voyons dans le teftament de Louis- 
X) le Débonnaire, qu'il abandonne fes 
>3 enfans naturels à îa miféricorde de. 
>3 fes héritiers légitimes. 

« Saint Louis fit une ordonnance. 
33 pour obliger les bâtards de payer les 
3» tributs aufqueis les aubains éroient 
3» impoles, parce que , difoit-il , ils' 
53 dévoient être réputés étrangers non- 
n feulement dans leur famille , mais- 
3> encore dans le royaume. On voit- 
» en. orc en la chambre des comptes , 
ï» ks états de ce qui étoit payé par les- 
3a bâ-ards, 

33 Dans la fliîte on fèur donna des 
l?lettje& de légitinutioa-i il» luccé-r 
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33 doient Conjointement avec les légî- 
33 times ; mais l'honnêteté publique & 
33 la loi du chriftianifme exigèrent; 
33 qu'on les exclût de la fuccefllon de 
33 leur père. 

33 Ce fut alors une queftion de fça-^ 
33 voir s'ils pouvoient être légataires 
33 univerfels : elle fut jugée pour la 
3> négative , parce que le légataire 
33 univerfel eft /oco hàuedis ; ce feroit 
>3 frauder la difpofition de la loi , Se 
y> faire ce qu'elle défend. 

33 On a agit€ depuis la queftion 
33 s'ils peuvent recevoir des donations. 
33 Les dodeurs fe font partagés. Les 
33 uns ont dit qu'ils peuvent en rece- 
33 voir , pourvu qu'elles ne foient pas. 
3» univerfelles. Les autres ont prétendu» 
33 qu'ils ne peuvent recevoir qu'une: 
33-lomme médiocre pour leur tenir liea 
» d'allmens. D'autres enfin ont pris un 
3j tempérament , & ont penfé qu'ils. 
33 pouvoient recevoir une fomme plus. 
33 forte que des alimens , mais qu'il 
33 falloit qu'elle ne fût pas-exceflive, 

33 De ces différentes opinions & des 
33 arrêts qu'on cite , la conféquence lau 
33 plus naturelle qu'on puiffe tirer , efl: 
33 que pour faire la réduction , il fautr 
33 avoir égard à la quantité & à la qua- 
» lité des biens du donateur, ainfi qu'à. 
3î celle de fes héritiers. 

2J5). Il nous refte à remarquer,: 
1°. que le nrari ou la femme excluent 
le roi & le feigneur hant-juflicier du 
droit de bâtardife, en vertu du titre 
undi vir & uxor. Voyi^ Louet & Bro- 
deau , let. V , ch. i 3. 

260. 2°. Que fi le bâtard qui dé-^ 
ccde fans femme, fans enfans légiti- 
mes & fans teftament , a du bien dans 
la terre de plufieurs feigneurs hauts- 
jufi-iciers, celui dans la jurifdiâion du- 
quel il eft décédé , prendra les biens 
da bâtard fitués dans fa jufirice , & le 
roi prendra ceux qui fe trouveront 
iitués ailleurs > à l'exclufion des fei- 
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gneurs hauts- jufticiers , quand mê- 
me ils feroient engagiftes du roi , à 
moins qu'ils le fufl'ent fpécialement 
de ce droit. 

261. 3''. Que les bâtards des mal- 
fons illuftres, avoués & reconnus par 
leur père naturel , retiennent la no- 
blefle de leur maifon , peuvent porter 
les armes de la famille avec barre , & 
font exempts des tailles , mais ils 
ne fuccèdent point , s'ils ne font lé- 
gitimés par lettres du prince, ou per 
fiihfecjuens matrlmonlum ; la l'eyr. & 
fon Glo/Fa'eur, let. B, n. 14.; Guy- 
Pape , quart. jSo, &■ //>/' Ranthin & 
Perrière. Or quand on dit que les bâ- 
tards des maifons illuftres font exempts 
des tailles, cela doit ctreentendu Jinobi- 
Utervitam a^antyid e[î,abjque mercaturd 
ant alurius vilis artis tifu , comme dit 
Ferrière , in eamd. qu. Jl. Voye^^. Loy- 
feau, en fon traité des ordres, ch. y , 
n. 62^ on il fait mention d'un règle- 
ment de l'an i 600 , par lequel il eft 
por-é en l'article 16, qu'encore que 
les bâtards foient LfTus de pères nobles, 
ils ne pourront s'attribuer le titre &î 
qualité de gentilshommes , s'ils n'en 
obtiennent lettres d'annobliflement , 
fondées fur quelque grande confidé- 
ration de leur mérite ou de leur père, 
vérifiées oii il appartient. Mais comme 
cette ordonnance eft contraire à l'an- 
cienne coutume de France , aînfi que 
l'attefte Loyfeau, ibid. n. 63" , il faut 
la reftreindre aux bâtards iflusdesfîm- 
pJes gentilshommes. Sur quoi obfervez 
avec le même auteur , n. 64. , que com- 
me il n'eft pas raifonnable que les bâ- 
tards jouiffent du-même degré d'hon* 
neur que les enfins légitimes, ilsdoi-' 
venr toujours erre mis d'un degré plus 
bas qu'eux : ainfi les bâtards des rois- 
fon^ princes, ceux des princes font fei- 
gneurs, ceux des feigneurs font gen» 
rilshommes , & ceux des gen'ilshom- 
^es font toturiers» Fp^e^ lQ Biun , des- 
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fucceffîons , llv. i , chap. 2 , (eût. i , n. 
10 & fuiv. 

2.62. Si le roi ou !e feigneur haur- 
jufticier à qui le droit de bâtardife ap- 
partient , rv'en forment pas la demande 
dans les trente ans, à compter du jour 
du décès des bâtards , leurs parens peu- 
vent s'aider de la prefcription longlf- 
Jîrni temporis ; Bacquet , en fon traité 
du droit de déshérence , ch. 2 , n. I , <^ 
& j. Cela a même lieu contre le fei- 
gneur eccléhaftique , à cela près , que 
dans ce: cas les parens des bâtards ne 
peuvent oppofer que la prefcription 
de quarante ans. Authent. quas acliones, 
cod, defacrofancî.Ecclef. Chop. de da- 
man, lib. 3 , tit, p , /2. 7. 

263, Touchant les bâtards & droit ' 
de bâtardife , voye^ Salvaîng , de L'u~ 
fage des fiefs , chap. 66 ; Bacquet, dans 
le traité qu'il en a fait; Guy- Pape , 
queft. 5*80, & ibi Ranchin &: Ferr, 
Loyfeau , en fon traité des ordres y 
chap. y , n. 61 & fuiv. la Rocheflavin, 
en fes arrêrs notables, liv. i, tit. 
& liv. 6 , tit. 1 1 ; M. Pocquet de Li-i 
vonniere, en fon traité des fiifs , livv 
6 , chap. 4 ; Papon , en fes arrêts , liv^ 
21, tic 3 ; Boer.. decif. 127; Guy- 
Pape , queft. 280 ; M. d'Olive, en /es.' 
quefiions notables, liv. y, ch. 34 j 
Loyfeau , en fon traité des feigneuries ^, 
chap. 12 y à num. \\ \ ad mim. 1 1 8 
Papon , liv. 5: , tit. y ; Henrys , tom,. 
I , liv. 6 , chap. 3 , queft. 10. 

2^4. Ce n'eft pas feulement en 
Dauphiné que les bâtards , qui ne /ont 
ni adultérins ni inceftueux, fuccèdent à 
leur mère , & où leur mère leur fuccède- 
réciproquement ; cet ufage a encore 
lieu en deux autres coutumes , comme 
Valenciennes , art. 121 ; Saint-Omer,. 
art. I : mais ces ufages particuliers- 
n'empêchenrpoint que la règle contrai-- 
ra ne doive être regardée comme notre; 
droit commun, & plus conforme à I hon.-- 
flêteté publique & aux booQes-œ^sçitfsf ■ 
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265-, Il paroît par les art. 47^ Se 

474 de la coutume de Bretagne , que 
les trois conditions ci delfus jugées né- 
celTaires pour que le feigneur haut-juf- 
ticierfucccdeau bâtard , ne font point 
rcquifes dans cette coutume , & qu'il 
fuHît que le bâtard décède dans la juf- 
tice du feigneur. Mais le contraire a été 
jugé par arrct du 5? mai iji6 , confir- 
matif d'une fcntence de la chambre du 
domaine du 30 juin 1712. Au procès , 
il s'agiïïbit de fçavoir fi la fuccellîon 
d'une bâtarde née à Paris , mais domi- 
ciliée & déccdée en Brerngne , appar- 
ticndroit au roi ou au fei.^neur. Les 
états de Bretagne croient intervenus en 
faveur du feigneur; mais la cour n'eut 
aucun égard à leur intervention , ni à 
la coutume, la fucceHîon fut adjugée au 
roi. 

2 65. Le principe eft vrai , qu'un bâ- 
tard ne peut être légataire univerfel de 
ceux à qui il auroit fuccédé fans le vice 
de fa naiffance : cette jurifprudence eft 
irrévocablement établie par un arrct du 
parlement de Paris , rendu le ip février 
1751 fur les conclufions de M. Chau- 
velin , avocat général. Ces deux der- 
niers arrêts font rapportés par Denifart, 
verl^o Bâtards. 

2.6j. Le bâtard né de petfonnes li- 
bres peut être légitimé par le mariage 
fubféquent de fes père & mère. C'eft 
une erreur populaire de croire que , 
pour acquérir cette légitimation , il 
faut qu'il foit mis fous le poile lors de 
la célébration du mariage ; il fuffit que 
l'enfant foit reconnu par le contrat de 
mariage , ou par l'ade qui conftate la 
célébration. Il n'en eft pas de même 
des adultérins , qui ne peuvent jamais 
être légitimés par le mariage fubfé- 
quent. 

268. BATAILLE. Par ce mot 
nous entendons ici le combat judiciaire 
qui, fuivant l'ancienne & barbare ju- 
rifprudence de nos pères , s'ordonnoit 
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pour acquérir la preuve d'un délit ca- 
ché. Dans les premiers tems, on nd- 
mettoit à la bataille pour la moindre 
bagatelle : deouis.onreftreignit les cas, 
F'oyei Gage aebataille. Sur les forma- 
lités , les cérémonies qui précédoient 
ou accompagnoient la bataille , le lieu 
oià elle fe faifoit , l'événement du com- 
bat, voyc^ Champ clos , Combat judi- 
ciaire , Champion. 

25p. BATELIERS. Ce font ceux 
commis par le (eigneur d'un bac ou fes 
fermiers, pour conduire le bac , & paf- 
fer les voyageurs , leurs chevaux , char- 
rettes , voitures & équipages. Sur la 
capacité des bateliers, leurs devoirs, 
leurs obligations , voje:^Bàc. 

270. BATTU PAE l'amende. 
C'eft un très-ancien proverbe François 
qui prend fon origine dans l'ufage du 
combat judiciaire , où celui qui fuc- 
comboit , non feulement payoit l'a- 
mende au feigneur , mais encore fubif- 
foit la peine que niéritoit le crime qui 
étoit l'objet du combat. Pour voir l'ap- 
plication de ceci , voye^ Combat judi- 
ciaire, Champ clos. 

271. BENEVISou Abenevis; 
dans le Lyonnois & P^iys voifins , fi- 
gnifie une conceftîon faite par un fei- 
gneur moyennant une certaine rede- 
vance. L'ade qui conftate cette con- 
ceirion s'appelle Lcltrrs de Benevls ; & 
ce mot, dans ces provinces, eft prin- 
cipalement employé pour fignifier une 
conceflîon d'eaux pour faire tourner 
des moulins , arrofer des prairies , ou 
pour d'autres ufages. Foye7^ Eaux. En 
matière de dixmes , on dit aufll une 
dixme abenevifée , pour dire une dix- 
me abonnée. 

272. BESTES ÉPAVES. Voyei Épa- 
ves. 

273. BÉTAIL. L'article 25* de la 
coutume du comté de Boullenois con- 
tient une difpolition fingulière. Lorf- 
qu'un particulier eft mort ladre dans 
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tine parolffe , & jugé tel par gens à ce 
connoifTans , fi les habitants de cette 
paroifle n'ont pas dénoncé ce particu- 
lier ladre à la juftice , pour le faire fe- 
queftrer , en ce cas , tout le bétail à 
pied fourché , dit la coutume , appar- 
tenant aux habitants de la paroide où 
ce ladre eft décédé , eft conlîfqué au 
profit dufeigneurhaut-jufticier, ou du 
leigneur de la paroilTe. Cette coutu- 
me , qui efl: générale pour le comté de 
Boullenois , n'a cependant pas lieu 
dans la ville & banlieue de Boullogne. 
Voye:^ l'art. 14. 

274. BIANS. On appelle ainfi , dans 
les coutumes d'Anjou , art. 4<pp , de 
Poitou , art. pp , 102, d'Angoumois , 
art. 22 , de Saint-Jean-d'Angely « art. 
131 , 152 , les corvées, tant d'hom- 
mes que de bctes. Dans la coutume de 
la Marche , on les appelle Ban , arban. 
Voye^^ Bun & Corvées. 

27;. BICHENAGE, eft un droit 
qui , en quelques endroits , fe perçoit 
fur les bleds qui fe vendent au marché 
de la feigneurie ; c'eft la même chofe 
que la leyde. A'oye^ Leyde. Ce droit 
s'appelle bichenage de bichet , qui eft 
une petite mefure dont on fe fert pour 
percevoir le droit. 

276. BIEF DE MOULIN. C'eft le 
canal dans lequel on ralTemble , & on 
retient au deffus d'un moulin à eau , les 
eaux nécefTaires pour le faire aller. 

277. Le bief eft la partie la plus 
importante d'un moulin ; aulîî eft-il 
toujours cenfé appartenir au proprié- 
taire, s'il n'y a titre au contraire. De 
cette propriété il fuit que perfonne , 
pas ir éme le feigneur , ne peut y [aire 
des faignées , & en détourner l'eau pour 
arrofer fes héritages , fi ce n'eft que le 
feigneur ne fe fût réfervé cette faculté 
par l'acte de conceffion du moulin. On 
peut voir far cela deux arrêts , l'un du 
13 décembre l5o8, & l'autre du 1 y 
juillet i6j<5, rapportés par Henrys, 
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tome 1 , livre 4 , queftion 3j. 

* 27S. BIENS VACANTS , dans une 
fignificanon étroite, font les immeu- 
bles qui ne font poffédés par perfonne , 
à faute d'héritiers ou légitimes fuccef- 
feurs : mais dans une fignification plus 
étendue, on entend par biens vacants, 
toutes fortes de chofes , meubles ou im- 
meubles , qui font fans maître , comme 
font les hermes , les fucceftions vacan- 
tes , & les épaves. 

Nous ne parlerons ici que des biens 
immeubles vacants , nous réfervant de 
parler des autres fous le mot épaves. 

275). Les héritages hermes & va- 
cants appartiennent au feigneur haut- 
jufticier dans la juftice duquel ils font 
fitués , fuivant la difpofition de la cou- 
tume de Paris, f^oye^ la Roche , des 
droits (eignetiriaux , chap. 25* , n. 3 , 
où il rapporte plufieurs arrêts du par- 
lement de Touloufe qui l'ont jugé de 
même ; Loyfeau , des feigneuries , ch, 
12, n. 121. Sur quoi il faut remar- 
quer , 1°. Que les propriétaires fonC 
en droit de les reprendre , en rembour- 
fant les réparations , pourvu qu'ils les 
réclament dans le tenis fixé par les cou- 
tumes, qui eft de dix ans dans quel- 
ques - unes , comme Auxerre , dans^ 
d'autres de trente ans , comme celle 
de Nivernois. f^oyei Graverol fur la 
Roche, loc. c/V. qui dit que les proprié- 
taires ne font reçus à reprendre leurs 
biens , qu'autant qu'ils viennent dans 
les trois ans, à compter du jour du bail 
à nouveau fief palTé par le feigneur 
haur-jufticier , ou par les confuls du 
lieu à défaut de feigneur ; ce qu'il au- 
torife par un arrêt du confeil d'état du- 
26 août 1668 , confirmé par une dé- 
claration du roi du 30 du mois de dé- 
cembre fuivant. 

280. 2". Qu'il ne faut point enten-- 
dre ici par biens vacants , les commu- 
naux ou pacages des lieux : Quia funf 
propria uniyerjltatis ; nam p/emmqiti 
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olim u divlforlbus agrorum agir Compaf- 
cfius relicius tfl , ad pafccndum communi- 
ter vicinis , dit Ifidoie , iit. 1 1 , eijm. 
cap. 1 3 , cite par Loyfeau , des J'eigneu- 
ries , chap. 12 , n. 1 15? , ni les hérita- 
ges qui fe trouvent vacants par la re- 
nonciation des he'riciers à la fucceiîlon 
de ceux qui en étoient propriétaires , 
parce que l'hérédité répudiée appar- 
tient aux parents du défunt , ou à fes 
créanciers. 

28 r. 5". Qu'il y a des coutumes qui 
tiennent les biens vacants au feigneur 
cenfier , quoiqu'il n'ait point de juftice : 
d'autres les donnent au bas-jufticier , 
comme celle d'Anjou , art. 10. Mais 
à moins que la coutume foit exprefle 
là-deflLs , il faut tenir que toutes fortes 
de biens vacants & d'épaves appartien- 
rient au feigneur haut-jufticier , ainfî 
(que cela futjugé par arrêt folemnel rap- 
porté par Bacquet , des droits dd juflice, 
chap. 55 ; Loyfeau, au lieu fus allé- 
gué, n. 121 ; Salvaing, de Tuf âge des 
jiifs , chap. 5i , part. 2 ; Loyfel , en 
•fes inftit. coutum. liv. 2 , tit. 2. J 

2.82. Les héritages vacants 
dans une feigneurie , c'eft-à-dire, ceux 
qui fe trouvent fans propriétaires, pour 
g,voir été abandonnés de longue main , 
ou pour n'avoir jamais été cultivés, ap- 
partiennent fans daute au feigneur haut- 
jufticier ; cependant il ne doit pas s'en 
emparer de fon autorité privée , il faut 
fe les faire d'abord adjuger par le juge 
de la feigneurie après trois proclama- 
tions précédentes ; & enfuite , avant 
d'en prendre polTeliion , il faut en conf- 
tater l'état par un procès-vfirbal , afin 
<jue , C le propriétaire fe préfente dans 
le tems qui lui eft accordé pour rentrer 
dans fon héritage , on puifTe répéter 
contre lui les améliorations ou répara- 
tions , h aucunes y ont été faites. 

285. Dans tous autres biens vacants 
par déshérence , bâtardife , ou de quel- 
que façon que ce foit , il efl: aullî nécef- 
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faire d'obferver les mêmes formalités^ 
pour les mêmes fins. Si , dans les héri- 
tages ainli abandonnés , il fe trouve des 
biens meubles, il faut encore en faire 
faire inventaire , parte que les feigneurs 
qui prennent les droits de caducité font 
tenus des dettes pro racione einolumcnti , 
mais non jamais au-delà de l'inven- 
taire. 

284. BIENS VENDUS PAR DÉCRET, 

Nous n'en parlons ici que par rapport 
aux droits feigneuriaux auxquels les dé- 
crets donnent lieu. Sur quoi on peut 
obferver : 

^8j. 1°. Lorfque l'acquéreur d'une 
fcigneurie , d'une terre , ou de quelque 
autre héritage féodal ou cenfuel , les 
fait pafïèr par le décret volontaire , 
pour purger les hypotèques ; alors il 
n'eft dû qu'un feul droit pour le décret 
& pour la vente > parce qu'il n'y a 
qu'une feule vraie mutation de proprié- 
té , celle opérée par la vente : celle 
qui fe fait par le décret n'eft que ficli- 
ve. Foye?^ l'article S4.de la coutume 
de Paris. 

286. 2°. Si le décret volontaire de- 
vient forcé , & (i Ja terre eft adjugée à 
un autre qu'à l'acquéreur , les fenti- 
ments font partagés : les uns penfent 
qu'il eft dù double droit , parce qu'ils 
eftirnent qu'il y a double mutarion, 
yoyei Ferrière, en fon traité des fiefs ; 
Brodeau , fur l'art. 84 de la coutume 
de Paris , n. 4 , 1 5 & 1 7. 

287. Ces auteurs apportent repen- 
dant deux limitanons à leur fentiment : 
k première , quand l'acquéreur ne s'eft 
point mis en pofïelîîon de l'héritage; 
la féconde , lorfque l'acquéreur , par 
l'acle de vente , prend la précaution 
de ftipuler que , h par l'événement du 
décret , le prix de la vente eft couvert 
par un plus haut metteur , le contrat 
demeurera nul & réfolu. 

288. Ces tempéraments même ne 
font point du goût de pluljeui s auteurs, 

parmi 
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parmi lefquels on trouve Pocquet de 
Livonnicre, Charondas , Guerin .Ri- 
card , le Maître , qui tous, fur l'article 
de la coutume de Pcr-'s , foutiennent 
qucpour la vente & le décret volontaire 
devenu force , il n'efl dû qu'un feul 
droit. Leur raifon de décider efl: que 
le prix du contrat volontaire eft une 
condition eflentiellc du contrat , qui , 
de plein droit > demeure réfolu , quand 
le prix convenu ne peut pas avoir lieu 
par une caule nécellaire. Ce dernier 
fentiment paroîtra plus équitable & plus 
conforme aux principes , qui ne per- 
mettent l'ouverture aux droits feigneu- 
riaux , que quand il y a une vraie & 
réelle mutation dans la propriété. Or ici 
ici il n'y en a qu'une qui rédde dans celui 
qui denieure adjudicataire' par l'événe- 
ment du déctet devenu forcé ; le droit 
n'efi: donc dû que pour cette feule muta- 
tion. 

285?. Lorfqu'un héritage féodal ou 
cenfuel , faifi réellement , efl: vendu 
par décret , l'adjudicataire doit fans 
contredit les droits feigneuriaux pro- 
portionnellement au prix du décret ; 
mais dans ce prix ne font jamais com- 
pris les frais de l'adjudication , quoi- 
qu'ils foient payés par l'adjudicataire. 
f^. l'art. 83 de la coutume de Paris , les 
arrêtés de. M- de Lamoignon , art. 24. 

2po. Si l'adjudicataire ne paie pas 
le prix du décret dans le tems fixé par 
l'enchère qui en règle les conditions , 
fi en conféquence l'héritage eft vendu 
& adjugé à fa folle enchère , alors il 
eft dû deux droits. Ainfi jugé par plu- 
fieurs arrêts folemnels qu'on peut voir 
dans Brodeau fur Louet . let. R , fom. 
2 , n. 4 & 6. 

25) I. BIEN-TENANT. On appelle 
■ainfi celui qui eft en polfelllon actuelle 
d'un héritage à quelque|titre que ce foit , 
à.titrede vente , de fuccelïion , tkc. 

En matière de droits feigneuriaux, 
c'eft une règle générale , que le bien- 

l'art, I. 



B L A To; 

tenant d'un héritage cenfuel ou fçodal 
eft toujours tenu d'en acquitter les de- 
voirs & les charges. On attaque tou- 
jours le bien-tenant , fauf fon recours 
contre qui il appartiendra. 

2^2. BILLETTE. Dans quelques 
coutumes , c'eft la pancarte contenant 
le tarif des droits qu'on perçoit pour le 
péage , & qu'on doit afficher au lieu 
même où le droit fe reçoit , pour éviter 
les fraudes de part 8c d'autre, f^. Tours , 
art. 82 ; Lodunois , chap. 7 , art. 2 ; An- 
jou, art. 5^2 ,5" 8 ; le Maine?, art. 60, 67. 

2p3. BILLOS. Dansla cout.dcBre- 
tagne , art. 25)2 , ce font certains droits 
que le roi.ou quelque autre feigneur per- 
çoit par odroi fur le vin ; comme un 
vingtième , un huitième , &:c. 

ap4. BLACHIA. eft une terre à 
chênes ou à châtaignrers fi diftants les 
uns des autres , qu'ils n'empêchent pas 
qu'on n'y laboure, f^oyei Salvaing , de 
l'ufage des fiefs , chap. 97. 

* 2(?y. BLADAGE , eft un droit 
qui s'exige dans l'Albigeois en forme 
de cenlive , & par deflûs la cenfive , 
lorfqu'il eft établi par titre. Il eft ainfi 
appellé , parce qu'il conlifte en cer- 
taine quantité de grains que l'emphy- 
téote paie pour chaque bête de labou- 
rage qui travaille le fonds inféodé ; 
Graverol fur la Roche , des droits fei- 
gneuriaux , chap. , art. 2 , où il 
fait mention d'un autre droit appelle 
oblie , oublier ou obial , qui eft une 
double cenfive dont les arrérages peu- 
vent être demandés depuis vingt-neuf 
ans , comme étant un fécond cens. 

2^6. La coutume de Nivcrnois par- 
le d'un autre droit connu fous le nom 
de blairie , qui appartient au feigneuj: 
haut-jufticier , tant fur les nobles que 
fur les roturiers, pour permette aux 
habitants de pâ'urer leurs beftiaux dans 
les bois & autres héritages , après la 
récolte. Ce droit n'eft point en ufage 
dans les pays de^ droit écrit , ni même 
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dans la plupart des pays coutumîers. ] 
2P7. BLAIRIE. C'efl: un droit fei- 
gncuricil confiftant en j^rains, argent ou 
gelines , que , dans quelques coutumes , 
Je feigneur prend fur les habitants de la 
feigneurie , pour la permirtion qu'il leur 
accorde de faire pacager leurs beftiaux 
dans les places communes , dans les 
chejjiins , les terres vaines ou vagues 
de la feigneurie , même fur les terres 
labourables, api es la récolte. 

25; 8. De cette dc'finition , il fuit 
que 1 établiflement: du droit de'blairie 
a deux caufes'; la première , la con- 
ceflîon que le fei';neur a pu faire à fes 
jufticiables des places communes , che- 
mins, terres vaines , vagues de la fei- 
gneurie ; ce qui eft très légitime , puif- 
que tous ces c^Mets appartiennent in- 
conteftdbleinei^ au feigneur haut juf- 
ticier. La féconde caufe efl: la permif- 
fion que ce feigneur accorde de paca- 
ger fur les terres des autres , fituées 
dans la feigneurie , après la récolte. 
Ceci eft une vraie ufuipation établie 
par la loi du plus fort , contre les rè- 
gles* de droit , qui veulent que per- 
fonne ne puilTe entrer , ni rien pren- 
dre dans l'hérirage d'aun ui , malgré 'e 
propriérai' e. Cependant le bien public 
a paru p éféiable à la m r uvaife volonté 
d'un partiLulier qui , ne pouvant pro- 
fiter de I heibe de fon champ , aime- 
roit mieux la laiffer périr , que d'en 
faire part à les voifins. Mais cela don- 
noit-il au feigneur le pouvoir de s'é- 
tablir un droit fur un bien qui ne lui 
appai ter.oit pas ? 

^99' Il y a plus : quantité de fei- 
gneurs perçoivent aujourd'hui la blai- 
rie , pour la conceflion originairement 
faite à leurs jufticiables des placescom- 
ihunes, quoique depuis ils s'en fuient 
emparés : autre ufurpation dans laquelle 
ils fe font perpétues par l'autorité de 
quelqu-îs arrêts , furpris fans doute à la 
le igion des iuges. A'oyeç Coquille j 
queft.,27 3 i Ilenrys , tom, a , 1. 3 , c. 21. 
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300. Le droit de blairie efl înconmï 
dans les pays de droit écrit , où tous 
les héritages font réputés libres , s'il 
n'y a titre au contraire. 

301. La blairie a principalemer\t 
lieu dans le Nivernols , l'Auvergne , 
la Bourgogne, leBourbonnois. Dans 
d'autres coutumes , elle eft encore con- 
nue fous les noms de civerage, moijfon , 
avenagi , qui font abfolument droits 
de la même efpèce. Voye^ Henrys , 
Salvaing , le gloftaire de Laurière. 

302. Mais, quelque nom qu'on don- 
ne à la blairie , elle ne peut appartenir 
qu'au feigneur haut-jufticier. Il faut 
cependant obferver que tous les fei- 
gneurs haut jufticiers n'ont pas ce droit ; 
il n'y a que ceux qui font fondés en titre 
& pofleflioh. f^oye^ Henrys ,,tome 2 , 
liv. 3 , queft. 21 ; la coutume de Ni- 
vernois, chap. 3 , art. 4. 

503. Des particuliers fuiets à la blai- 
rie , n'ayant que des chevaux & des 
mulets , prétendoient ne la pas devoir, 
parce que , dans le titre conftitutif de 
la blairie , il n'y étoit parlé que de 
bœufs. Cette ridicule prétention a é'^é 
profcrite par plufîeurs arrêts rapportés 
par Salvaing , d^ms fon traité des fiefs, 
chap. ; attendu que les chevaux , les 
mulets font aufti utiles au labourage 
que les bœufs , & confomiuent autant 
de pacage qu'eux. 

304.. Salvaing , loco citato , nous ap- 
prend que lesgenti.shommes du D^u- 
phinc font exempts du droit de blairie 
ou civerage , comme on dit dans cette 
province ; non feulement eux , mais 
encore leurs ferm iers ou métayers , pour 
raifon de leurs fermes. Cette exemp- 
tion eft confirmée par un arrêt du 2p 
juillet 1524, , rapporté par Expilly, 
chap. 20p. 

305". Ceux qui ont des héritages 
dans la feigneurie , quoiqu'ils n'y foient 
pas domiciliés , ont droit , comme les 
autres , dans les pacages communs , ôc 
font fujets par conféquent au dioit de 
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blalrie. Cette qu^ftion efl précîfé ■ ' - 
jugée par un an ct rapporte par Ilenrys , 
tom. 2 , liv. 3 , queft. 21. L'arrêt eft 
au profit des religieux Céleftins de Vi- 
chy , contre les habitants , & tous pro- 
priétaires & bien-tenants de la paroifle 
de Cenfat. La coutume de Nivernois 
a un titre entier des droits de blairie; 
c'eft le troificme. On peut le confulter , 
ainfi que les commentateurs fur ce titre , 
& fur-tout le judicieux Coquille : rien 
n'eft plus fenfé que ce qu'il dit à cet 
égard , quefl:. 265. 

* 305. BLASME , eft le contredit 
que fait le feigneur féodal contre l'aveu 
éc dénombrement de fon vaffal , pré- 
tendant qu'il eft défedueux , foit par 
excès ou omiffion. FojeT^ ce que nous 
avons dit fuprà , verbo Aveu. ] 

307. BLAVIER. Dans la coutume 
d'Auxerre , art. 270 , on appelle ainfi 
le fergent , le garde commis pour la 
confervation des fruits de la campa- 
gne. C'eft ce qu'on appelle ailleurs 
Garde meffïer. 

308. BLAYER. Dans la coutume 
de Nivernois , chap. 3 , art. '2 & (5 , 
ce mot fe dit du feigneur qui a le droit 
de blairie. Ailleurs on l'appelle Sei- 
gneur blairier, 

30p. BLEDS. Ce mot s'applique 
généralement à toutes fortes de grains , 
mais cependant plus particulièrement 
au froment , qui eft le bled par excel- 
lence. 

310. La déclaration du 2y mai 
1763 , portant permijjion de faire circu- 
ler Les grains , farines & légumes dans 
toute L'étendue du royaume , art. 3 , fait 
défenfes à tous les fujets du roi qui 
jouilTent des droits de péage , paffage , 
pontonnage , ou traverfcs, à titre de 
propriété , engagament , ou à quelque 
autre titre que ce foit, d'exiger aucuns 
defdits droits fur les grains , farines & 
légumes qui circuleront dans le royau- 
me ; fans préjudice néanmoins des 
dfoits de hallage , mina^je , & autres 
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... , jontinueront à 

être perçus à la manière accoutumée. 
Cette^difpofition eft confirmée par l'é- 
dit du mois de juillet 17(^4 , concernant 
la liberté de la fortie 6* de l'entrée des 
grains dans le royaume , dont l'art. I 
ordonne l'exécution de la déclaration 
du 25" mai 1763 , fuivant fa forme 
teneur ; & défend , art. 3 , aux officiers 
royaux & à ceux des feigneurs , de 
mettreaucun obftacle ou empêchement, 
en aucun cas & fo*tis quelque prétexte 
que ce puilTè être , à la circulation des 
grains par terre & par mer. Ces pré- 
cautions avoient déjà été prifes par un 
arrês du confeil du lO novembre 1735? , 
& réitérées dans tous les autres arrêts 
confirmatifs des péages. 

311. L'arrêt cité par Freminville, 
tom. 4 , pag. 305 , qui autorifoit les 
feigneurs à faire arrêter pendant deux 
heures les bleds qui pcfTent dans leurs 
juftices, en tems de difctte , n'a donc 
plus lieu , en conftquence de la déro- 
gation portée dans les deux nouvelles 
loix que l'on vient de citer , à tous édits 
& règlements qui pourroient y être 
contraires. 

312. Il faut donc diftinguer deux 
fortes de droits fur les blods ; ceux qui 
fe perçoivent fur la route qu'ils font 
quand on les rranfporte d'un lieu à un 
autre ; & ceux qui fe perçoivent dans 
les halles & marchés , pour avoir le 
droit de les y vendre. Ceux de la pre- 
mière efpcce font abfolument fuppri- 
més ; ceux de la féconde , comme de 
hallage, minage, leyde , couponage , 
bichenage , mefurage , fefterage , &c. 
( Foye:^ chacun de ces mots) font con-» 
fervés . 

313. Mais pour les bleds dellinés 
à l'approvifionnement de Paris , ( n 
ne peut , en aucune façon , les ar- 
rêter , & encore moins les vendre ; ce 
qui eft exprcffcment défendu par p!u- 
fieurs arrêts du confeil j & ordonnances 
de police qu'on peut \oir dans La- 
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marre : &: les deux loix que l'on vient 
de citer ordonnent l'éxecution de tous 
les règlements précédents, concernant 
l'appr )vinonneinent de Paris. 

* 514. BOIS DE HAUTE FUTAIE, 

font les arbres qui ont paflé vingt-fept 
OU trente ans , fuivant la dodhine de 
Mornac , fur la loi fed Ji grandes 12 , 
Jf. de ufufiu'c'L & qiurnad. Il y en a d'au- 
tres qui difent que le bois eft réputé 
de haute futaie , Igrfqu'il eft âgé de 
plus de cent ans ; qu'il eft de haute 
taille , lorfqu'il eft â i;é de plus de cin- 
quante ans ; & que celui qui eft audef- 
lous de cinquante ans , eft de moyenne 
ou bafle raille. Voyc^^ Berault , fur la 
coutume de Normandie , article 453. 
Enfin il y a descoutumes, comme celles 
de Troyes , de Sens , d'Auxerre , oîi 
le bois eft réputé de haute futaie , lorf- 
qu'il eft bon à édifier , & qu'il eft planté 
dans un lieu qui n'a pas été labouré de 
mémoire d'homme. Mais généralement 
parlant , on fuit dans le royaume la 
doftrine de Mornac. 

31 y. Les feudiftes forment trois 
queftions principales au fujet du bois 
de haute futaie. La première confifte 
à fçavoir fi le feigneur dired: peut em- 
pêcher la coupe de cette efpcce de bois. 
La féconde , fi , la coupe étant faite , 
les lods en font dûs. La troifième, s'il 
eft fujet au retrait Ijgnager ou féodal. 

316. Les interprètes du droit ro- 
main , fur la loi dïvorùo , §. fi fundum , 
ff. Joluto matrirnonio , ne regardant 
l'emphytéofe que comme une efpcce 
d'ufufruit , tiennent conftamment que 
l'emphytéote ne peut couper le bois de 
Raute futaie fans la permifTîon de fon 
feigneur direâ : mais leur doctrine n'cft 
point fuivie en France , où les biens 
emphytéotiqueî étant purement patri- 
moniaux , les tenanciers peuvent en 
difpofer à leur gré. C'eft pourquoi 
d'Ar Rentré, fur la coutume de Bre- 
tagne » art. 60, n, y , réfout cette quef- 
l\QiA cçs termes ^ Std nunc qiio jure 
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uùmur y iongè quidern diverfo feudd 
habtnniT , ckni tam ftuda in painmonio- 
noflro fint , quàm qtu maximk ; idcoqut 
& lihcra & abfoluta in poujîate alicnan" 
tis funt , etiam irrequifitis a' qui adi\ 
repugnantiluis dominis fcudorum , falvd 
conditions & jure feudali ; quare nec ar" 
bores exjcindcre vajJalU prohibentur , nec 
prohiberi poIJunt pr&textu qiuifi minoris 
fundus futurus fit , ciim vajjallus re fud 
uxatur ad ufum pernuffurn & utiltm , ci- 
tra fubjluntii rei corruptionem,stiamfi lau-^ 
dimia per confequentiam dirninui contirt- 
gat ; ctim arbores non fint pars effentia/is 
fundi , non magis quàm fungi , aut in 
corpo'-e ungues & capiUi , qui fine corpo- 
ris damno refecantur t càm va^alLus dt 
rt fud fibi negntium gerat , dira alieni 
damni rejpeclum aut inicntionem, 

517. Il faut néanmoins tenir avec 
le judicieux Coquille , fur la coutume 
de Nivernois, tit. des fiefs , art. 21 , 
que » fi le hef confifte en une feule 
pièce de bois de haute futaie , ou bien 
que tel bois faffe la meilleure partie 
du fief, & que par la coupe du bois 
de haute futaie , le fol devienne infruc- 
tuéux & inutile , pour lors le feigneur 
peut empêcher la coupe , parce qu'il 
a un intérêt fenfible à conferver 1 ef- 
fence de fon fief ; & c'eft peut-être ce 
que veut dire d'Argentré par ces tei- 
mes : citra Çubflantii rei corruptionem. 

518. Il en eft de même , fi le titre 
de conceffion originelle fait mention 
du bois de haute futaie ; Salvaing , dt 
l'ufags des fiefs, chap. 83 ; d'Olive, 
en fes queftions notables , liv. 2 , chap.- 
31, in fin, La raifon eft quia faclaefl 
invefîitura etiam magnorum laudimiorunt. 
contemplationt , comme dit Dumou- 
lin , en parlant d'une maifon donnée 
à cens. 

315). Quant à la féconde queftion ^ 
je la trouve diverfement décidée dans 
les difterents tribunaux du royaume. 
Quelques-uns,, comme le parlement 
de Bordeaux & celui de Provence* 
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juçent conftamment que les lods font 
dus au feigneur de la vente d'un bois 
de haure futaie. La Peyr. let. V , n. 
12 , rapporte plufieurs arrêts qui l'ont 
jugé de même. Galand , e'n fon traité 
du franc aUu , chap ■ lO , en rapporte 
deux rendus en la chambre de l'cdit de 
Nerac , l'un du 22 février 1 6 1 8 , l'au- 
tre duio juin 1615). Bafnage , fur la 
coutume de Normandie , article 175 , 
en rapporte aulîî un arrêt du j mars 

l522. 

520. Cette jurifprudence efi: fondée 
fur deux raifons. La première efl: parce 
eue le bois de haute futaie fait partie 
du fonds , & eft confidéré comme un 
immeuble , dont l'aliénation produit 
toujours le droit de lods en faveur du 
feigneur dired. La féconde , parce 
que les arbres de cette nature font or- 
dinairement la principale valeur du 
fonds emphytéo'"ique ; d'où il fuit que, 
venant à être coupés, les profits iei- 
gneuriaux feront moindres , en casque 
le fol foit aliéné , & qu'ainfi il eft jufte 
d'indemnifer le feigneur. 

321. Le parlement de Parisau con- 
traire & celui de Touloufe , regardant 
le bois de haute futaie mis en coupe 
& féparé du fol , comme un effet mo- 
bilier , en ont toujours refufé les lods 
& ventes au feigneur. f^oyei Dumou- 
lin , fur fart. 78 de la coutume de 
Paris , gl. I , n. 191 ; Brodeau , fur 
l'art. 25* de lamême coutume; d'Oli- 
ve , en fes queflions notables , liv. 2 , 
chap. 5 I ; Cambolas , liv. 4 , chap. 
10 ; d'Arî^entré , tracl. 'de laudimiit , 
§. 2S ; Chop. Andeg. Ub. 2, tit. 2 

2 ; Guy Coquille , fur la coutume de 
Nivernois , tit. des fitfs , art. 21. 

322. Ils exceptent feulement le cas 
de fraude , comme It l'emphytéote 
avoit d'abord vendu la coupe du bois 
de haute futaie , & qu'enfuite il ven- 
dît peu de tems après le fol au même, 
ou s'il vendoit le bois à l'un & le fonds 
à l'autre j modo conjict ex Ugitimis con- 
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jiclur'is , 'id furi in fraudem domini & 
interpofulone pcrfonit. Salvaing, de Vu- 
fage des fiefs , chap. S 3 ; d'Argentré , 
fur l'art. 60 de la coutume de Breta- 
gne ; M. Pùcquet de Livonnicre , en 
fon traité des fiefs , liv. 5 , chap. 6 , 
§.4. M d'Olive, lococitato, excepte 
encore le cas où il paroît par le bail 
emphytéotique , que le bois de haute 
futaie a été inféodé ; car pour lorst 
fuivant cet auteur , le feigneur a droit 
d'exiger les lods de la coupe de ce 
hî>is , pour fon indemnité. 

325. D.ms cette diverfité de jurif- 
prudence, fi l'on confulte les meilleurs 
auteurs, & la loi Qiiintus Mucius 40, 
fi', de aciionib, empt. dont l'interpréta- 
tion femble caufer cette variété , ort 
fe déterminera fans peine pour celle 
qui eft reçue au parlement de Paris. En 
effet , cette loi décide bien que . tandis 
que le bois éft debout , & qu'il prend 
nourriture au fonds, il doit être réputé 
immeuble : Arborum qu& infundo con- 
tïnentiir , non eftfeparatum corpus à fun- 
do , dit Pomponius ; ce qui veut dire 
que , fi le fol efi vendu avec les arbres 
qu'il nourrit , l'acquéreur aura la mcme 
action pour l'un que pour l'autre , fci' 
licet in rem aclio ; ce qui n'efl: pas dans 
le cas où le bois eft vendu féparément 
du fol ; car pour lors emptor habet tan- 
tiim aclionem ex empio : mais elle ne 
décide pas que le bois une fois coupé 
faffe partie du fonds , & qu'il conferve 
après la coupe la nature d'immeuble , 
puifqu'el.'e ne parle jamais que des ar- 
bres attachés au fonds par leuis racines, 
de arboribus fianiibus^ Voyez Mornac 
fur cette loi. 

324 Voici en quels termes s'expli- 
que d'Argentré , tracl. de laudim. §. 28 ï 
tonfequens efl quarere de venditione ne-- 
moris , quod exfcindendum venditumefl ^ 
nam excifum mobile efficitur , & fclo ple- 
rofque hîc deceptos immobile judicaffe , 
quia folo inhi.ret ea fuperficies & pars joli 
Jlt , multa magis quàni frucîus pendeates 
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qui non alio fine habentur (]uàm ut exî- 
mantur, Sedncmoris non cfl eadtm con- 
ditio , cùm Ux exj'cindendi in contracta 
appofita ejl , & ncceffîtas exfcindendi in- 
dicla , qu<e. mobilitatis neceffîtatem indu- 
cit; neque pofjct confanguineus ad retrac- 
tum vtniins in folo , retinere talem fu- 
perficiem exemptihilem, & lege cximen- 
dam in immobilitatis naturâ\ ideoque nec 
retrahens admitti débet , nec laudimia 
foLvi , non mugis quàm de rei mobilis 
vendilione. Sur quoi je Remarque qu'un 
auteur moderne , qui rapporte le même 
endroit de d'Argentré , penfe qu'il faut 
lire, fed nemoris ejî tadem conditio , au 
lieu de lire , fed ntmoris non efl <adem 
conditio : mais premièrement la parti- 
cule disjondive fed veut toujours être 
fuivie d'une négative , lorfqu elle eft 
précédée d'une affirmation : d'ailleurs 
il ne faut que lire avec attention , pour 
voir que le fens du difcours exige cette 
négative. 

32y. Mornac, fur la loi/^^^T/^r^î/z- 
des , ffl de ufufrtict. & quemadm, eft du 
même avis : Qjiia nempe nimiis quod 
txfcindendum venditum efi, in propinquQ 
ejl ut fiât mobile, 

526. M. Charles Dumoulin , fur 
l'article 78 de la coutume de Paris, 
gl. 1 , verbo Acheté à prix d'argent , 
n. 15) I , réfute la raifon prife de ce que 
la coupe du bois de haute futaie ren- 
dant le fonds de beaucoup moindre 
valeur , les profits feigneuriaux en font 
moindres , fi nudum foLum vendatur ; 
qu'ainfi le feigneur doit être indemnifé 
par le paiement des lods de la vente de 
cette forte de bois. Sicut me f grandes 
arbores , vel nemus altum antiquum nu- 
do Jolo reterito venderet , vel totam di- 
Tuendœ domâs fuperficiem , retentâ areâ ; 
nec obftat qund erat pars fundi , & qu 'id 
longé minoris valoris e^citur , & laudi- 
mia , fi nudum foLum vendatur , erunt mi- 
nora ; hoc enim non efi in cvnfideratio- 
ne, quia cenfuarius dominus efi, & juiefuo 
.^ti(ur, & ret alid ra/ione meliorari poterie. 
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527. Mais . fi l'on confulte les ral- 
fons d'équité qui doivent être la véri- 
table règle de toutes les décifions des 
cours fouveraines, on ne balancera pas 
à fe déterminer pour la jurifprudence 
des parlements qui accordent aux fei- 
gneurs les lods de la vente du bois de 
haute futaie ; puifque , fi l'emphytéote 
doit retirer les avantages du dcfmaine 
utile , le feigneur doit aufll profiter du 
domaine direch 

328. On jueedonc au parlement de 
Bordeaux , ainfi que nous l'avons dit; 
que les lods font dûs au feigneur , du 
prix provenant de la vente d'un bois de- 
haute futaie. Sur quoi il s'eft formé 
plufieurs queftions qui ont été jugées 
par les arrêts rapportés par la Peyrcre 
& fon glofTateur , let. V, n. 1 On a 
demandé en premier lieu , fi un pro- 
priétaire ayant fait couper un bois de 
haute futaie dans la terre d'un feigneur , 
& l'ayant employé à faire valoir une 
forge de fer à lui appartenant dans la 
même terre, le feigneur peut en exiger 
les lods & ventes ; ce qui fut jugé pour 
l'affirmative par l'arrêt de l'année i (5 <!j7, 
rendu en la première chambre des en- 
quêtes. Mais on ne croit pas que cet 
arrêt doive tirer à conféquence , puis- 
qu'il préjuge que les lods & ventes font 
dûs fans changement de main. En effet, 
il a été ju ^é par un autre arrêt du même 
parlement , rapporté ibid. n. 3 i , qu'il 
n'étoit point au. lods & ventes de la 
coupe des bois employés aux ufages du 
propriétaire. 

325). On a demandé fi [es lods & 
ventes font dûs au feigneur lorfqu'un 
emphytéote fait couper des arbies de 
haute futaie , non pas pour fon ufcge , 
mais pour faire de la marchandife qu'il 
vend enfuite. Le comte de Grugnaux 
ayant fait naître cette queftion contre 
un emphytéote qui avoit fait couper de 
grands arbres dans une foret , pour en 
faire du mairain qu'il vendit enfuite , 
ellç fut jugée en fa faveur par arrêt d« 
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p avril 1(^47, rapporté par l'annôta- 
teur de là Peyr. loco citato. Dans le cas 
de cet arrêt il v a mutation de main ; 
ainfi il eft fans difficulté que les lods 
font léi^itimement dûs , dédudion faite 
des façons ; autrement les tenanciers 
auroient là une voie toute ouverte pour 
fruflrer les feigneurs de leurs profits 
feigneuriaux. 

350. On a demandé fi les lods font 
dûs de la vente des arbres épars & dif- 
perfés au bord des héritages. Sur quoi 
il a été rendu arrêt le\29 novembre 
1 55p , par lequel il a été jugé qu'en 
ce cas là !e feigneur ne peut exiger les 
lods & ventes : il eft vrai qu'au cas de 
cet ariét , il ne s'agiffoit que de deux 
arbres du prix de 17 liv Je minimis 
. auum non curât pr&tor. Voyc^ le glofla- 
teur de la Peyrère , let. V, n. 3 i , où 
il rapporte un arrêt qui paroît contrai- 
re. Èn effet , on juge à préfentau par- 
lement de Bordeaux que les bois épars 
font fujets au paiement des lods & ven- 
tes. Cette queftion s'étant préfentée 
entre le fyndic du chapitre de Saint 
Pierre de Saintes , & Pierre Donné, 
marchand de Rochefort , a été jugée 
par arrêt du 28 juillet 1742 , dont 
voici la teneur. 

Extrait des regifires Jv parlement. 

Entre Pierre Donné, marchand 
en^repreneii! & adjudicataire des bois 
de conft uflion • pour le fervice des 
vai(reau"x du' roi au port de Roche- 
fort, appeliant d'un ' jugement rendu 
par défaut par MelTîeurs tenant les 
requétr's du pa'ais de la cour, le 30 
août dernier , qui le condamne de 
payer au ci-après nommé, au nom 

3u'il agit, les lods & ventes, à raifon 
u flxte denier,de cent vingt-deux pieds 
d'arbres qu'il a achetés pour le prix 
de 1600 livres', & qu'il a exploités 
dans les biens des dames de Conftan- 
& de Paris, iiefsdudic çi-apxèsnoiQ'^ 
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méau nom qu'il agit ; fçavoir, cent dans 
les fonds de ladite dame de Conftan- 
tin , qui étoient épary, & dans les haies 
& foifés des pofTenions de ladite dame 
de Conftantin, vendus audit Donné, 
pour le prix & fomme de raoo livres; 
& les vingt-deux pieds reftant defdits 
arbres achetés par ledit Donné de la- 
dite de Paris, aufll dans ces fonds le 
long des haies & foflTés , & épars dans 
fefdites poiTellions , pour 400 livres. 
Ledit Donné , défendeur, & autrement 
demandeur, l'entérinement de fa re- 
quête du ip juin auiïi dernier, conte- 
nant fes conclufions tendantes à ce 
qu'il plaife à la cour, faifant droit de 
l'appel par "lui interjetté , dire avoir 
été mal jugé , & par lui bien appelle; 
en émendant , le relaxer de la demande 
contre lui formée en paiement des lods 
& ventes ou droit d'indemnité dont eft 
queftion, par ledit ci-après nommé 1 
avec dépens, d'une part: 

Et M- Etienne Muflo , chanoine & 
fyndic du chapitre de Saint Pierre' 
de Saintes, intimé fur ledit appel, & 
demandeur à ce qu'il foitmis au néant,- 
avec amennde& dépens , d'autre. 

Vu le procès, &c. dit a été que la 
cour a mis & met l'appel inteijetré 
par ledit Donné l du jugement rendu 
aux requêtes du palais d'icelle, au néant; 
ordonne que Ce dont a été apneilé for- 
tira fon plein & entier effet ; con- 
damne ledit Donné en douze livres 
d'amende envers le roi, & aux dépens 
envers ledit Muftb , audit nom Dit 
aux parties à Bordeaux , en parlement, . 
le 28 juillet 1742. 

5^1. On peut former une autre 
queftion fur cette ma-icre , fçavoir , 
qui eft-ce qui doit payer les lods & 
ventes de la coupe du bif^s de haute 
fui^aie , ou le vendeur, ou l'acheteur?' 
Pour la réfo'unon de laquelle j'eftime 
qu'il faut diftinjTuer ; car fr la vente 
eft d'une certaine quantité de pied^j 
de brîUres ou autres mefuies, c'eil a^- 
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vendeur à payer l'indemniré au fei- 
gneur, parce que le prix des brafles 
ou autres mefures étant réglé par l'u- 
fa,2;e de chaque pays , (i l'acheteur de- 
voit payer les lods , il paieroit le 
bois acheté au-delà du prix ordinaire. 
Mais fi la vente eft faite d'une foret, 
garenne ou d'une certaine quantité 
d'arbres, c'eft à l'acheteur à payer les 
lods, parce qu'alors il eft cenfé que 
le vendeur a vendu à un moindre prix 
à caufe des lods & ventes dont l'ache- 
teur efl; tenu. 

352. A l'égard de la troifiémequef- 
tion, qui conlifte à fi^-avoir 11 la coupe 
d'un bois de haute futaie eft fujette 
au retrait Jignager ou féodal ; tous les 
auteurs décident que , li le bois a été 
vendu féparément du fonds , il n'eil: 
point fujet au retrait lignager ni féo- 
dal , par la raifon que , félon l'inten- 
tion des parties , il doit être féparé du 
fonds, & réduit en nature de meubles. 
Foye^ la Peyr. let. W , n. 12 > in not. 
où il dit que le retrait n'efl: pas 
propofable en ce cas ; Dumoulin & 
les autres commentateurs de la cout. 
de Paris, fur les art. lap & 144,. Ann. 
Rob. rer. judic, lib. 3 , cap, p , qui 
rapporte un arrêt du 22 avril 1 j'85 , 
qui jugea in terminis , que le retrait 
lignager n'a pas lieu en vente d'ar- 
bres de haute futaie : Stnatus Mavium 
à pctltionc fuâ npcll&ndum judicavit , 
aciionemcjue gentilitii retraclûs in eâgran- 
dium arborunt fylvtcque non caduit ven- 
ditionc locum non habtre voluit. Cho- 
pin , fur la coutume d'Anjou, art. 8ï , 
nomb. I ; d' Argentré , Tracl de laudim. 
§. 18. Et fi l'on trouve dans Papon, liv. 
II, tit. 7, n. 18, un arrêt du parle- 
ment de Paris , du p février 1^67. ^ qui 
reçut erï ^reil cas un lignager à re- 
traire , ce fut fans doute parce que le 
retrayant fe trouva dans quelques-unes 
des exceptions remarquées par les feu- 
|din:es. 
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533. Ce qui nous conduit à obfer- 
ver que les auteurs & les arrêts ont 
fait trois limitations à la décKion que 
nous venons de donner. La première 
eft , lorfque deux co-héritiers pofTé- 
dant un bois de haute futaie par indi- 
vis, l'un d'eux vend fa portion indi- 
vife ; car pour lors l'autre co-héritier 
peut retraire , en déclarant que c'eft 
pour conferver le bois-en fon entier, 
ad amtznïtaitm domûs. A'oyf^ Brodeau, 
fur la coutume de Paris , art. 144. 

334. La féconde limitation eft, 
lorfque la fraude paroît ex legitimis con- 
jeciuris , comme fi le propriétaire du 
fol & du bois commence par vendre le 
bois , & que peu de tems après il vende 
le fol mcme , vel perfonce interpojitk ; 
en ce cas , le fonds & le bois n'étant 
confiderés que comme un même corps 
dans l'intention des contraâans , on 
doit en juger comme fi l'un & l'autre 
avoient été vendus par un feu! con- 
trat : ainfi le tout eft fujet au retrait , 
foit lignager ou féodal, quia dolus non 
débet prodejje. 

335". La troifiéme eft, lorfque la 
propriété du fonds appartient à celui 
qui veut retraire; ce qui arrive 1°. fi 
dans le même tems ou peu de tems 
après que le bois a été vendu, le fonds 
eft vendu à une autre perfonne ; car 
alors l'acquéreur du fonds peur retraire 
le bois vendu pour le conferver en 
pied , parce que l'acceftoire doit le 
céder au principal, ^oj'c^ Brodeau, fur 
la coutume de Paris , art. 1 44. 2°. Lorf- 
que, dans un partage fait entre co- 
héritiers, le fonds eft échu au lot de 
l'un des co-héritiers, & le bois à l'au- 
tre , en ce cas le propriétaire du fol 
peut retraire le bois vendu pour em- 
pêcher la coupe. 3*. Cela arrive en 
la perfonne de l'héritier de celui qui 
avoit vendu le bois de haute futaie, 
lequel eft reçu à retraire ledit bois ad 
amxnitatern & ornametitum domûs. Voy. 

Chopin y 
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CHiopIn , fur la coutume d'Anjou , arr. 
81 , n. i, & l'art. 142 de la coutume 
de Paris. 

355. Le feigneur jouiflant d'une 
terre par droit de rachat ou relief , 
«tant comparé à l'ufufruitier , ne peut 
point faire couper le bois de haute fu- 
taie ; fed fi grandioTts arbores t^^nt, non 
po£e cas cadtrc , dit Paulus , /. ïl , ff. 
dt ufufr, La raifon eft , parce que le 
bois de cette efpcce ne tombe point 
en fruit ou revenu annuel , & que fruc- 
tuarius caufam proprictatis deteriorem fa- 
ctrc non dibct , mdiorcm facerc potejl , 
comme dit Ulpien, en la loi 15. ^ 
eod. Foy. les commentateurs de la cou- 
tume de Paris fur l'art. 48 ; d'Argen- 
tré, fur la coutume de Bretagne , art. 
60, n. 4 ; Chopin , lib. 2 , de privileg. 
Tujlic. part. i. cap, lO, où il rapporte 
un arrêt du 23 juillet IJVJ . qui jugea 
qu'encore que le vafTal eut accoutumé 
de faire couper des arbres de haute fu- 
taie pour l'entretien de fes forges de fer, 
néanmoins le feigneur n'en pouvoir 
pas ufer de même pendant le rachat. 
Cet arrêt fut rendu contre la reine d'E- 
coiTe , pour laquelle plaidoit Chopin 
qui le rapporte. Mais le feigneur peut, 
pendant l'année du rachat, faire cou- 
per du bois pour fon chauffage, argam, 
i. arbor. ff. de ufufrucl. pourvu qu'il le 
faffe en bon père de famille , c'eft-à- 
dire , fans gâter le bois propre à bâtir, 
ou à faire du mairain & autre mar- 
chandife : il peut même faire couper 
les bois taillis, fi l'année de fon ra- 
chat eft celle de leur coupe; ce qui 
ne veut pas dire que tous les bois tail- 
lis qui font en état d'être coupes l'année 
du rachat, appartiennent au feigneur , 
mais feulement que , dans ce cas , le 
feigneur peut prendre en efpèce fa por- 
tion des Dois taillis; au lieu que, fi l'an- 
née du rachat ne fe trouve pas celle 
de la coupe defdifs bois><aillis , il ne 
peut exiger que l'eftimatioa d'une an- 
Parùe I, 
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r^ie] en gardant toujours la propor- 
tion marquée dans l'article 48 de la 
coutume de Paris. Voye^ Chopin , fur 
la coutume d'Anjou, liv. 2, titre du 
rachat , n. 8. Je crois néanmoins que 
le feigneur a la liberté d'attendre le 
tems de la coupe des bois taillis pour 
en prendre fa portion en efpèce , en 
contribuant aux frais au prorata. 

3 37. Le feigneur féodal qui a faifî 
faute de foi & hommage, ne peut pas» 

Eendant cette faifie,faire couper aucuns 
ois futaies , foit en corps de forêts « 
foit épars , foit qu'ils fervent de déco- 
ration au principal manoir du fief» 
C'efl: ladifpofition précife de plufieurs 
coutumes. A'oye^ Dunois , article 22; 
Tours, tittre ij, article 13 y; An-- 
jou , article 113 , 117; le Maine, tir. 
8 , art. 116 ; Boullenois, tit. 23 , art. 
108. 

338. Dans les coutumes où on paie 
la dixme des bois, il n'en efl: pas du 
des bois de haute futaie; on ne paie 
que le treizième du prix de la vente. 
yoye^ Brillon , verbo Bois, n°. ij. il 
cite plufieurs arrêts du parlement de 
Rouen qui l'ont ainfi jugé. 

335). Une veuve douairière ne peut 
point continuer une coupe de bois fu- 
taie , quoique commencée parle mari 
elle ne peut jouir que des taillis, f'oj'^^ 
Corbin , fuite de patronage, chapi- 
tre 82. 

340. Si les bois de haute futaie 
fervent à l'ornement , au plaifir , ou à 
la confervation des bâtim.ens , en les 
mettant à l'abri des vents & des tem- 
pêtes , la douairière peut empêcher la 
coupe qu'en voudroit faire le proprié- 
taire Ainfi jugé par arrêt du parle- 
ment de Rouen, du 1 3 décembre i5y 5, 
rapporté par Bafnage fur l'art. 37J do 
la coutume de Normandie. 

341. On avoit été allez indéterminé 
fur la queflion de fçavoir fi en vente 
de bois de haute futaie la refcifion 
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pouvolt avoir lieu pour léfion d'outre 
moitié entre majeurs. L'affirmative a 
été jugée au parlement de Dijon par 
arrêt du ip décembre 1749 , en faveur 
d lîenry François de Charenay , fei- 
gneur de Saint- Vincent , contre Phili- 
bert S îrdet, marchand de bois, ^oyti 
Freminvitle, tome 3 , page 223. 

341. Par arrêt du confeil du 9 août 
3725, il cft défendu à tous fei^neurs 
& autres d'établir, dans leurs bois, for- 
ges , fourneaux , martinets & verreries, 
fînon en vê tu de lettres patentes bien 
& duement vérifiées , à peine de 30O0 
livres d'amende, & de démolition des 
forges, fourneaux , martinets & verre- 
ries , & de confifcation des bois , char- 
bons , mines , & autres uftenfiles à leur 
ufage. 

343. Les coutumes varient beau- 
coup fur râj;e que doit avoir un arbre 
pour être réputé futaie. La coutume 
de Nivernois, chap. des bois, art. 8 , 
ne me: que vin;^t ans depuis la dernière 
coupe Celle de Troyes, article 88, 
répute les bois de haute futaie quand 
ils ont été trente ans fans être coupés. 
Les coutumes de Sens , article 25-3 , 
d'Auxerre , art. 26 , difent que les bois 
font réputés de haute futaie quand ils 
portent glandée , & qu'il n'y a mé- 
moire qu'ils aient été coupés. 

344. Salvaing, en fon traité de Vu- 
fa'^eJcs fiefs, chap. 83 , dit que le bois 
e(i réputé haute futaie quand il a cent 
ans, qu'on l'appelle bois de haute taille 
depuis cinquante juQ^u'à cent ans, & 
qu'au defTous il eft bois de moyenne 
& baffe taille. 

345'. Le fentiment de Salvaing s'ap- 
procne davantage que les coutumes de 
la difpofition de l'article premier du 
tit. 25 de l'ordonnance des eaux & 
forêts de \66^ , de\ bois apparte- 
nant aux particuliers ; cette loi , qui 
feule maintenant en matière de bois 
doit faire la règle , définit <ju'on doit 
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re:!;arder comme fimple futaie les ba- 
liveaux fur taillis de l'à^e de quarante 
ans, & comme haute futaie les arbres, 
de cent vingt ans; ce n'eft qu'à ces 
âges que S. M. permet aux felgneurs 
laïques de les couper, & en faire leur 
profit , en obferv^ant ce qui eft pief- 
crit par les articles ï , 2 & 3 dudit 
titre. 

34(5. Sur l'article 3 il faut obfer- 
ver que les feigneurs laïques ne peu- 
vent faire couper aucuns arbres futaies, 
foit en corps de bois, baliveaux fur 
taillis , même épars le long des hérita- 
ges , qu'ils n'en aient obi^enu la per- 
miffion du confeil , ou fait leur dé- 
claration au grefte de la maîrrife par- 
ticulière des eaux & forêts des lieux, 
fix mois auparavant , à peine de 3000 
livres d'amende ; c'eft la difpofition 
précife de l'arrêt du confeil du 2 dé- 
cembre 1738, qui renouvelle à cet 
égard les peines portées par autres ar- 
rêts du confeil , des 6 feptembre 1723, 
21 feptembre 1720 , 2p mars i6<;y , 
1 5" avril 1 685? , 1 6 mars 1685' , & la 
déclaration du 5) novembre 1683. 

347. Les feigneurs laïques doi- 
vent avoir d'autant moins de pei- 
ne à fe foumetrre à ces loix, qu'il 
n'en coûte que dix fols pour chaque 
déclaration , quelque nombre d'arbres 
futaies qu'elle puiffe contenir, f'oye^ 
l'article 4 de l'arrêt du confeil , du 2 
décembre 1738. 

348. A l'égard des feigneurs ecclé- 
fiaftiques, ils ne peuvent jamais , daîis 
les bois dépendans de leurs bénéfices , 
couper aucuns arbres futaies , que dans 
les cas de néceflité exprimés par l'art, 
j du tit. 24 de l'ordonnance de i66(}, 
& fans en avoir auparavant obtenu la 
permidion de S. M. par arrêr de fon 
confeil, fur lequel ils doivent prendre 
des lettres patentes, les faire duement 
vérifier & enregifirer, & en pourfuivre 
l'exécution par le miniftère du grand 
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toaître dans chaque département. 

^49. Les commandeurs de l'ordre 
dcMalche , pour la coupe de leurs bois 
furaies, ne font point afTujettis à toute 
la rigueur de l'ordonnance de 166^; 
mais ils foivent exaftement fe con- 
former à ce qui leur eft prefcrit fur 
cette matière par l'arrêt du confeil 
d'état du roi, du 12 oftobre 1728, 
concernant l'adminiftration des biens 
dcpendans des commanderies & béné- 
fices de l'ordre de Malthe. 

^yo. L'article 11 de ce règlement 
& les fuivans ordonnent que les com- 
mandeurs de l'ordre qui auront befoin 
ds bois pour réparations, fuivant l'u- 
fage obfervé jufqu'à préfent, s'adref- 
feront au chapitre provincial de leur 
grand prieuré,& y demanderont que les 
bois néceflaires leur foient donnés , à 
condition de les employer en nature. 
Sur la requcre du commandeur , le cha- 
pitre provincial nomme un ou deux 
commiflaires, auxquels le receveur du 
grand prieuré remet le marteau de 
l'ordre , & qui fe tranfportent fur les 
lieux pour y vérifier la nécelTité & la 
nature des réparations énoncées dans 
la requête, & enfuite marquer dans les 
bois dépendant de la commanderie Its 
arbres néceflaires. Sur le procès verbal 
qui en efl: drefle , figné des com- 
miflaires & des experts qui les oRt 
afliftés , l'agent général de l'ordre ré- 
fidant à Paris obtient un arrêt du con- 
feil , portant permifîion de couper; le 
commandeur qui l'a obtenu , doit avoir 
foin , dans les trois mois de fa date , 
d'en reme'tre au greffe de la maîtrife 
dans le refll^rt de laquelle les bois cou- 
pés feront lîtués, une copie fignée du 
greffier & d'un officier de la comman- 
derie, fansqueles officiers des maîtrifes 
puiflent exiger , pour raifon de ce, au- 
cuns droits. 

^yi La délivrance & le récolle- 
menc des bois deftincs aux réparations 
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doivent être faits par les officiers des 
commanderies ; mais leurs procès ver- 
baux doivent être remis au greffe des 
maîtrifes trois mois après la date de 
celui du récollement. 

5/2. II faut obferver que toutes le? 
contraventions faites au règlement da 
1728 doivent être jugées aux fièges 
des maîtrifes , jufqu'à fentence défini- 
tive inclufivement , fauf l'appel en la 
manière ordinaire, & prefcrite par l'or- 
donnance des eaux Se forêts de i66^. 

35-3. BOIS TAILLIS. Ce font ceux 
qui , après avoir été plantés ou femés, 
coupés ou recepés, croiOent jufqu'à 
l'âge de dix, quinze ou vingt ans. 

35'4. Pour bien ménager les bois 
taillis qui produifent un revenu fixe & 
certain , il faut immédiatement après 
la plantation , la coupe ou le recepa- 
ge , les bien faire fofloyer , & les faire 
garder exactement pour en défendre 
l'entrée aux beftiaux , de quelque ef- 
pèce qu'ils foient, jufqu'à ce que le 
recru foit afl'ez fort pour n'avoir rien 
à craindre des beftiaux qui y paca- 
gent. Ordinairement les bois taillis 
font défenfables pendant trois ans & 
un mois, c'eft la difpofition de quan- 
tité de nos courûmes. D'autres pref- 
crivent un plus long terme. Cette va- 
riété vient fans douce de la différence 
des terreins, y en ayant où le bois 
vient plus lentement que dans d'au- 
tres ; mais en général , il n'eft permis 
à perfonne , pas même aux proprié'ai- 
res des bois , à ceux qui y ont droit 
d'ufage , d'y envoyer paître leurs bef- 
tiaux quand ils font en défends. 

3 5'5'. Les feigneuvs eccléfiaftiques 
font tenus de régler leurs bois railiis 
en coupes ordinaires au moins de dix 
ans,' avec charge expreffe d'y laiffec 
feize baliveaux de l'âge du bois par 
chaque arpen' , outre les anciens & les 
modernes , le tout niture de chêne 
autant que faire fe pourra, roy. l'ait. 
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3 du titre 24 de l'ordonnance de 

5 fy. Tous les bols taillis de l'ordre 
de Malthe doivent être réglfs en vingt- 
cinq coupes ordinaires ; & lors de cha- 
que coupe, & dans chacun arpent fe- 
ront laifles 25- baliveaux de Tà^e du 
taillis, nature de chcne , s'il y en a , 
fînon ils feront pris des meilleurs bois 
durs qui s'y trouveront, f^oyej^ les art. 
5" & 6 de l'arrêt du confeîl du 12 oc- 
tobre 1728, concernant l'adminiftra- 
ti<)n des bois de l'ordre de Malthe. Par 
autre arrêt du confeil du 
J730, S. M. a fait le même règle- 
ment pour les bois eccléflafliques des 
départemens de Berry , Blois, & Ven- 
dôme. 

3 y 8. A l'c'gard des feigneurs laï- 
ques, il leur eft enjoint, par l'ordon- 
nance des eaux & forêts de 16 6<), ainfi 
qu'aux eccléfîafliiques , de régler leurs 
bois taillis en coupes réglées de dix 
ans au moins, avec la réferve de feize 
baliveaux par arpent, f^oye^ l'article, 
premier du tir. 26; mais rien n'em- 
pêche les feigneurs laïques de régler 
leurs bois taillis en coupes ordinaires 
de 12, ly , 2y , 50 ans, ainfi qu'il 
fera plus convenable à leurs intérêts. 
Il leur eft feulement défendu de cou- 
per leurs taillis à un âge moindre que 
dix ans. Il eft vrai qu'il y a quel- 
ques coutumes, & d'anciennes ordon- 
nances qui ont réglé ces coupes 
à fept où il huit ans, mais aujourd'hui 
il faut s'en tenir à l'ordonnance de 
1 66^ , qui eft une loi générale. Il faut 
cepenJant obferver que tous les ré- 
glemens dont cHi vient de parler, ne 
font tairs que pour les bois narure de 
chêne. Car pour le châtaignier & le 
bois blanc, à l'exception néanmoins 
du charme expreflement refervé par 
l'ordonnance ao l66<), ils pourront 
«tre coupés à la difcrétion des proprié- 

■ > dit l'art. 10 de l'ordonniinçe de 
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ijSo, parce que, dit Sain-- Yon, pa?*» 
435", ces fortes de bois font moel- 
leux , & ont plus de fuc , & par con- 
féquent pouffent avec plus dfe force & 
de véhémence qui ne font^ chêne ôc 
le hêtre. 

55'p. Les feigneurs qui ont là garde 
noble & le bail démineurs, ne peu- 
vent point intervertir l'ordre des cou- 
pes établi dans les bois des feigneuries 
avant la garde ou le bail , à peine de 
tous dommages & intérêts , & de pren- 
dre la garde & le bail. C'eft le droit 
commun , & même la difpofition tex- 
tuelle de quelques coutumes, f^oye^ 
Melun , chap. 10 , art. 293 ; la Mar- 
che, chap, 12, art. 74 & 75- . 

^60. Les bois taillis étant au nom- 
bre des fruits , le feigneur féodal qui 
faifit faute de foi & hommage , a droit 
de faire couper ceux qui tombent 
en coupe pendant la faifie féodale ; le 
feigneur perçoit tout le prix de cette 
coupe , s'il n'en eft autrement difpofé 
par les coutumes, f^oye^ Nivernois, 
chap. 4, art. ^j; Melun, chap. 4, 
art. 80 ; Orléans , art. jy ; Blois , ch. 
7, art. 78 ; Berry, tit. 5* , art. 42. 

^61. A l'égard du feigneur féodal 

3ui jouit du fief par droit de relief ou 
e rachat, fi pendant l'année que dure- 
le droit , un bois taillis tombe en 
coupe, il peut fans doute le couper» 
mais il ne peut pas percevoir tout le 
prix de la coupe : il n'en peut préten- 
dre que jufqu'à concurrence au prix 
d'une année , parce que le droit de ra- 
chat, ou de relief, ne confifte que dans 
le revenu d'une année, f^oy. Paris , 
art. 48 ; le Maine, tit. 8 , art. 124, 
125) ; Anjou, art. 117 , 120; Lodu- 
nois.chap. 14, article j , & quantité 
d'autres. 

5^2. Il y a cependant quelques 
coutumes qui ne donnent pas tout-à- 
fait la liberté au feigneur de couper 
les boiitaillisi. elles veulent feulemeiîJ: 
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u'il jouinfe du prix pour le revenu 
"un an , fuivant l'eftimation qui en 
fera faite, foye^ Bretagne , art. 67 ; 
Reims, art. 107; Berry , tit. y, art. 
, & quelques autres. 
3 63 . Dans la coutume d'Anjou , où 
le valîal a quarante jours pour faire la 
foi & hommage , à compter du jour 
de l'ouverture du rachat , il ne lui eft 
pas permis de dmiinuer les profits du 
rachat , en péchanr les étangs , & en 
coupant les bois taillis. 

354. La coutume de Chaumonf, 
art. i6 , celle de Troyes , art. 26, 
exigent que le feigneur féodal choi- 
fîfle le revenu de trois années l'une , 
telle qu'il lui plaira .pourvu que, dans 
l'année qu'il choifira , il n'y ait forêts 
en coupe , auquel cas les coupes feront 
égalées & évaluées. 

355". La coutume de Poitou, arr. 
^4, porte:. & s'il y a bois en coupe, 
toutefois ladite coupe ne demeurera 
entièrement audit leigneur féodal ; 
C qui jouit du fief pour fon droit de ra- 
chat ) mais elle fera évaluée & efti- 
mée , 8d n'en aura qu'au prorata d'une 
année , eu égard au tems que lefdits 
bois auront été coupés. 

355. La douairière qui a l'ufufruit 
d'une feigneurie, a droit de jouir des 
bois taillis qui font en coupe réglée , 
en obfervant ce qui eft: prefcrit par 
l'ordonnance des eaux & forêts pour 
la coupe des bois , fans pouvoir avan- 
cer, intervertir , ou défailonner lescou- 
pes ré glées avant l'ufufruit. 

367. Si après le décès de la douai- 
rière , ou de tout autre ufufruitier , les 
bois taillis font coupés, ils appar- 
tiennent à l'héritier de la douairière , 
ou de l'ufufruitier ; fi au contraire les 
bois taillis fonr fur pied , ils appar- 
tiennent aux héritiers du mari ou du 
propriétaire. 

3(^8. BOIS MARMENTAUX. Ce font 
des. bois qui, plantés en allées, ave- 
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nues, bofquets , quinconce, près def 
châteaux & des maifons feigneuriales , 
en forment l'ornement , la décoration 
& l'embellifTement. 

3 (5p. Les feigneurs féodaux qui 
jouilTent du fief ou par faifie féodale , 
ou pour leur droit de rachat, ou par 
quelqu'ufufruit que ce foit , ne peuvent 
en aucune façon , couper , ni difpo- 
fer des bois marmentaux. Voy. Anjou 
tit, 7, art. 13 ; le Maine , art. 124 , 
Berry , tit. y , art. 43 ; Bourbonnois, 
art. 264; Blois, chap. 7, art 78. 

370. La nouvelle ordonnance des 
eaux & forêts de \ 66^ n'a parlé nulle 
part des bois marmentaux, parce que 
leur deftination n'eftpas pour être dans 
le commerce ni en vente ; ils font re- 
gardés comme des arbres fruitiers 
qu'on doit conferver , c'eft nemus do» 
meflicum œdihus adfîtum, 

^ji. On a toujours puni des plus- 
grandes peines ceux qui par infulte , 
ou par d'autres motifs également con- 
damnables, ont coupé ou volé les ar- 
bres marmentaux. Par arrêt du par- 
lement de Paiis, du 7 fept^^mbre 1686g 
le fieur de Courcy, gentilhomme de 
Normandie , fut condamné au bannif- 
fement pendant trois ans de la provin- 
ce , pour avoir coupé, ou fait cou- 
per , à différentes fois, & par infulte, 
plufieurs arbres dans l'allée étant au- 
devant de la maifon feigneuriale du^ 
fieur Gréard, feigneur fuzerain dudic 
de Courcy. Ce dernier fut en. outre 
condamné en 3000 livres de domma- 
ges & intérêts envers le fieur Greard ,. 
& à lui faire réparation d'honneur à 
l'iffue de la mefle paroi fîiale, conjoin-- 
tement avec la demoifelle fa femme,, 
qui fut convaincue d'avoir participé 
au délit de fon mari. 

372. Par arrêt du 25" juin i6jx , 
Michel Guillemette fut condamné aux 
galères pour avoir coupé 26g, ormes 
d^ns l'aveaue du château de Laoteuii ^ 



3 
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qui appartenoît ? M. le PrcfîdentTur- 
got. Ces arrêts, & quelques autres fcm- 
blables.forit cires par Fieininville dans 
fa pratique un'iverfelU des droits feigneu~ 
riaux , tome 3 , pao;. 383 & fuiv. 

373. BOIS TENU3 EN GRUERIE. 

f^oyei Gruerie. 

374. BOIS TENUS A TIERS ET 

t>ANGER. A'oye^ Tiers & Danger. 

375". BOIS COMMUNAUX. Ce font 
ceux qui appartiennent à une commu- 
nauté d'habitants à titre d'acquifition , 
concenion gratuite ou onéreufe , & 
deftinés pour être employés aux be- 
foins de la commune en général , ou 
des particuliers qui la compofent. 

37(5. L'ordonnance des eaux & fo- 
rêts de a un titre particulier, 
(le 25"-) concernant l'adminiftration 
de cette efpèce de bois. Les feigneurs 
ont un grand intérêt de faire exade- 
ment exécuter, dans les bois commu- 
naux , les différentes difpofitions de 
l'ordonnance , par la raifon que les fei- 
gneurs pouvant fe trouver dans le cas 
d'obtenir le triage , c'eft-à- dire , le tiers 
en propriété des bois communaux, 
ce tiers fera toujours d'une plus gran- 
de valeur, quand les biens auront été 
bien aménagés , (jue quand ils auront 
été de longue mam abandonnés à la 
dévaftarion d'une communauté ; défor- 
dre qui n'efl: que trop ordinaire. 

377. Suivant l'ordonnance de i66ç, 
les bois communaiix doivent être à 
peu près gouvernés comme ceux ap- 
partenant aux eccléfîafliques , & autres 
gens de main-morte. Ils doivent être 
arpentés, figurés & bornes à la dili- 
gence des fyndics des communautés , 
qui du tout doivent dépofer un procès- 
verbal au greffe de la maîtrife des 
lieux ; on doit y é'ablir un quart de 
réferve pour croître en futaie , & le 
furplus doit être réglé en coupes ordi- 
naires de taillis au moins de dix ans, 
avec réferve de feize baliveaux par 
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chaque arpent, nature de chêne, s*ll efl: 
podible. royei les art. 1,2, 3 du tit. 
2/ : il eft rare que ces articles foient 
exécutés ; c'eft un grand abus , donc 
fans doute devroient erre refponfables 
ceux à qui l'exécution de l'ordonnance 
a été confiée. 

378. Le quart de réferve dans les 
bois communaux doit être appofé par 
le grand maître du département. A 
l'égard de l'affiette des coupes ordinai- 
res, du martelage , balivage, délivran- 
ce, adjudication, recollement, toutes 
ces opérations doivent être faites par 
les juges des feigneurs , &c fans frais. 
f^oye^ l'art. 5). 

375?. Dans chaque feigneurie il doit 
y avoir un marteau que le feigneur 
doit fournir , qui fera confervé dans 
un coffre à trois clefs , dont une pour 
le juge, l'autre pour le procureur fif- 
cal , & la troifiéme pour le fyndic 
de la communauté. Ce marteau fert 
pour procéder au balivage & déli- 
vrance des bois communaux , y mar- 
quer les pieds cormiers , arbres de li- 
bères, & baliveaux néceffaires. f^oye^ 
l'art, p du tit. ci-deffus, un arrêt du 
parlement de Dijon , rendu en confor- 
mité, du 20 février i~/^6, rapporté par 
Frevinville, tome 2 , page 277. 

380. Les communautés qui ont une 
certaine quantité de bois communiiux, 
font tenues d'y établir un garde pour 
veiller à leur confervation , finon le 
juge des lieux doit y pourvoir ,& ta- 
xer d'office les falaires des gardes qui 
feront payés par la communauté, f^oy. 
l'art. 14-, le garde doit être nommé 
par l'affemblée des habitants devant le 
juge des lieux qui en fait dreffer afte. 
C'eft aulli pai devant lui que le garde 
établi doit prêter ferment, & fai-e fes 
rapports , à moins qu'il n'y ait maî'rife 
ou gruerie établie dans les lieux, f^oye^ 
l'art. ly. 

381. Par l'édic du mois d'avril lôô-j. 
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erf. I î , le roi a défendu à tou^S'; 
communautés d'aliéner à l'avenir leurs 
bois communaux fous quelque prétex- 
te que ce puifie être , & leur a permis 
de rentrer dans tous ceux par eux alié- 
rés , en rembourfcint aux acquéreurs 
pendant les dix années fuivantes le 
prix des aliénations. 

382. Il efl vrai que depuis l'édit de 
1557, fa maiefté, par diftérentes dé- 
clarations de 166-/ & de 1702 , a 
maintenu & confirmé la propriété & 
jouifTànce de ceux qui avoient acheté 
des bois communaux, en payant au roi 
une certaine finance , mais ces décla- 
rations ne font que des édits burfaux , 
qui ne peuvent préjudicier à la pre- 
mière difpofition de l'art. 1 1 de l'é- 
dit de i66j, qui déclare les bois & 
autres biens de communautés inalié- 
nables ; ainfi les communautés ne peu- 
^fent en au.une façon les aliéner fans 
^taffiijétir aux loix & aux formalités 
établies pour parvenir à l'aliénation 
des biens appartenant aux gens de 
main-morte. 

385. Les habitants d'une commu- 
nauté qui ont befoin de bois propre à 
bârir , n'en peuvent pas prendre dans 
les bois communaux de leur propre 
autorité. Il faut s'adrefler au fyndic de 
la communauté , qui fera marquer & 
délivrer les arbres nécelTaires ; c'efl: ce 
qui a été ré^lé par un arrêt du parle- 
ment de Dijon , du 27 mars 1744 > 
profit de la communauté de CefTy , 
contre le nommé Gaudaid. yoy. Fie- 
minville, tom. 3, pai^e 281. 

384. Lorfqu'un feigneur penfe qu'il 
lui fera plus avantaajeux d'avoir en 
propriété le tiers des bois communauv, 

Sue d'en jouir en commun, il peut 
emander le triage pour fçavoir com- 
sment, devant qui doit fe former cette 
demande , & en quels cas elle peut 
avoir lieu, quels en font les eifets. f^ojy. 
Triage^ 
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dans lefquels un parriculier, une com- 
munauté a droit de prendre du bois 
pour fon chauffage , pour bâtir , ou 
d'y mener paître fes beftiaux, d'y met- 
tre fes porcs à la glandée. 

3S(Î Le nom d'ufage, dit M. Bou- 
hier, fur la coutume de Bourgogne, 
chap. C2 , 32, ne convient point 
aux héritages que nous appelions com- 
munaux, & que des habitants pofscdent 
en propriété; il n'efl: applicable qu'au 
droit qu'on a fur le fonds d'autrui : 
c'eft donc très-improprement que les 
biens communaux font en quelques 
endroits appellés ufages , puifque les- 
communautés non-feu!ement ont l'u- 
fage de leurs communaux, mais encore' 
la propriété qui ne peut leur être en- 
levée en tout ou partie , fi ce n'e/fc 
dans les cas où les feigneurs peuvent 
demander & prétendre un triage. 

387. Le droit d'ufage efl perfonnel 
ou réel. Le perfonnel efl: celui qui eft 
accordé à une ou plufieurs perfonnes- 
dénommées en l'ade de conceffion.- 
Ce droit ne peut fe vendre, céder ou^ 
tranfporter : ordinairement ce droit 
n'eft que pour la vie de ceux à qui il 
a été accordé ; fi cependant la conccf-- 
fion eft faite à un particulier & à fes- 
hoirs , elle pa/Te à fes enfants & héri- 
tiers ; fi même il eft ajouté , à fes ayant 
caufe , elle palTe aux acquéreurs de fes 
biens. 

388. Le droit d'ufage réel eft celui 
qui eft attaché à une feigneurie, un fief,, 
un domaine , & qui palTe de proprié-- 
taire en propriétaire , tant que fubfifte 
la fei ;neurie , le fief & le domaine. 

3 8p. Le droit d'ufage s'acquiert par 
titre en bonne forme , ou par lapof- 
feftîon immémoriale. Cette dernière 
façon d'acquérir le droit d'ufage dans 
une forêt , eft autorifée par plufieurs-' 
coutumes. A'oj^^Nivernois, chap. 17',. 
art. 10 i Troyes,an. 168. Mais fi les^ 
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titres rapportes font défectueux , Ci la 

J)oflenîon n'eft ni fuivie , ni paidble , 
i celui qui fe préfente pour jouir du 
droit d'ufage dans une forêt, ne prouve 
pas fa filiation , s'il ne pofscde pas la 
ibigneurie , le fief, ou le domaine , ou 
lamaifoH à laquelle le droit d'ufage eft 
attaché , ou fi elle ne fubfille plus , le 
droit efl: cenfc perdu , foit par l'extinc- 
tion de la chofe à laquelle l'ufage avoit 
été aflujetti , foit par condamnation 
pour abus commis , ou pour quelque 
autre conteftation. 

5po. La concelTion du droit d'ufage 
dans une foret s'étend a différents ob- 
jets. Il eft accordé pour le chauffage, 
pour prendre du bois à bâtir , pour le 
pacage des beftiaux , pour le panage 
oupour laglandée.Quelquefois la con- 
celTion comprend toutes ces facultés. 

Les particuliers ,& même les 
communautés qui ont un droit d'ufage 
perfonnel , doivent en jouir par eux- 
dcmes , & ne peuvent pas le céder ni 
le tranfporter à qui que ce foit. f^oye^ 
les ordonnances de Charles V en 1376; 
de François I en i j" ; Filleau, tom. 
I , part. 2 , tit. 8 , chap. 1 1 ; Henrys , 
tom. I , liv. 3 , ch. 3, queft. 3J ; Sal- 
vaing , ufage des fiefi , part. 2 , chap. 

3P2. A l'égard de l'ufage réel atta- 
ché à une feigneurie . à un fief , à un 
domaine , il dure tant que ces chofes 
fubfiftent, il paffeaux acquéreurs com- 
me étant inhérent à la chofe. Mais le 
nouveau propriétaire doit jouir de l'u- 
fage dans les mêmes termes que ceux à 

Îiui l'ufage a été accordé. Cette déci- 
lon réfulte de toutes les ordonnances. 
Si l'ufager devient plus grand feigneur , 
ou fi l'acquéreur étoit plus grand fei- 
gneur que celui auquel l'ufage a été 
originairement concédé , il doit être 
reftreint au premier état de celui à qui 
3a conceOion a été faite. Fojei les or- 
donnances de François I çn i ji j", de 
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Henry III en ij'84 ; Coquille , fuir 
l'art. 12 de la coutume de Nevers ï 
Legrand, fur l'art. 168 delà coutume 
de Troyes, n. 203. 

5P3. Si le droit d'ufage eft accordé 
à une communauté d'habitants, comme 
cette communauté fubfifte toujours , 
le droit d'ufage à fon égard eft un droit 
perpétuel , qui naturellement ne peut 
ceffer. Mais , pour que le nouvel ha- 
bitant de la communauté pulffe parti- 
ciper au drsit d''ufage , il faut au moins 
qu'il ait un domicile d'an & jour dans 
le lieu. Foyei Freminville , pratique 
des droits Jiigneuriaux , tom. 3 , p.^O^n 

35)4. Comme les ufagers ne font 
point propriétaires de la forêt ufagère , 
ils doivent jouir de leur ufage avec 
beaucoup de circonfpection , & ne 
point f étendre au-dela des bornes dé- 
finies par le titre de conceftîon ; ainli 
celui qui n'a que fon chauffage ne doid 
point prendre du bois pour bâtir ; 8c 
celui qui a droit de prendre du bois 
pour bâtir , peut n'avoir pas droit de 
paifTon , panage ou glandée. Le titre 
règle ces différents droits ; & il faut 
toujours les exercer conformément au 
titre. 

3py. Celui dont l'ufage eft ref- 
treint au fimple chauffage , ne peut 
prendre, dans la forêt ufagère, que 
du mort bois & du bois mort. Far mort 
bois, on entend les neuf efpcces com- 
prifes en l'art. 5' du tit. 25? de l'ordon- 
nance de i56p, parmi lefquelles il ne 
faut pas mettre le charme ; par bois 
mort , on entend celui qui eft mort en 
cime ou racine , ou qui eft gifant. 

3p(5. Le droit de prendre du bois 
dans une forêt pour fon chauffage , eft 
un privilège , & non une redevance ; 
c'eft pourquoi il n'arrérage pas , à moins 
qu'il n'y en ait eu demande formée ; au« 
quel cas on accorde une indemnité à 
l'ufager. C'eft conftammentla jurifpru-, 
dcnce des arrêts. 

397.^ 
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'^Ç)6. L'ufager dont l'ufage confifte 
à prendre du bois pour bâtir, ou pour 
réparations , ne doit pas le couper de 
fon autorité privée, fous peine d'amen- 
de ; il doit le mettre en rc,;^le , en fai- 
fant dreffer proccs-ve:b.il du befoin 
qu'il a de tels & tels bois : enluite 
il doit communiquer Je procès -ver- 
bal au feigncur propriétaire de la 
forêt ufagcre , qui le fera vérifier par 
fes gardes ; & ayant ajnfi reconnu le 
befoin de l'ufager , il lui fera marquer 
& délivrer les bois nécelfaires. Si le 
feigneur nér^Iigeoit ou refuloir de le 
faire , l'uTager doit faire une fomma- 
tion en juftice ou par;!evant notaire au 
feigneur; &, ce fait , hait jours après, 
J'ufa.^er peut ufer de fon ufage fans au- 
cun péril. f^oye,i\es an. 13, 14&17 
du chap. 17 de la coutume de Nevers , 
qui , à cet égard , contient le droit 
commun. 

597. Si l'ufage dans la foret ufagcre 
efl pour le pana ge, le pacage des porcs, 
boeufs, vaches & autres beftiaux , l'u- 
fager n'en peut mettre dans la foret , 
qu'autant qu'elle en peut fupporter : il 
n'y peutmettre que les parcs & beftiaux 
qui font de fa nourriture , avant le mois 
oe mai , ou de mars fuifc'ant quelques 
coutumes , à peine d'amende , de con ■ 
lîfcation , & des dommages & intérêts 
du feigneur propriétaire de la foret ufa- 
gère. De cette décifion , il fuit que l'u- 
fager qui , au mois de mars ou de mai , 
n'auroit point de porcs de fa nourri- 
ture , n'en pourroit point acheter pour 
les mettre à la glandée fuivante. f^^oye:^ 
l'art. 14 dutit. ip de l'ordonnance de 
; l'art, du chap. 15 de la cou- 
tume de Nivernois. 

3p8. Le droit d'ufage efl: de pure 
faculté; il eft libre à celui qui l'a d'en 
ufer ou de n'en pas ufer , fans craindre 
de le perdre par la prefcription , quand 
même il auroit été trente ou quarante 
ans , & même plus long-tems , fans exer- 

Fartie /, 
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cer le droit, f^oyei Joan. Fab. /'/;/?. (/<: 
L. Fufc. can. Toll. le Grand , fur l'art. 
170 de la coutume de Troyes. Il faut 
cependant obferver que , fi l'ufage étoit 
à la charge d'un cens ou autre redevan- 
ce , l'ufager perdroit fon droit en ne 
payant pas le cens ou la redevance pen- 
dant trente ou quarante ans , quand 
même il auroit joui pendant ce temsde 
fon droit. La raifon de décider eft, 
qu'en pareille matière, ce n'eft pas la 
jouiflance , qui peut être abufive , qui 
conferve le droit , c'eft la preftarion 
du cens qui renouvelle le titre. Coquille 
prérend même que le paiement doit en 
être fait au feigneur ou à fon receveur 
comptable, & non, dit cet auteur, à 
un fermier qui a toujours les mains ou- 
vertes pour recevoir , & dont le fait ne 
peut nuire au feigneur. 

5 (?(;■. Tout ufager peut fe libérer du 
cens ou de la redevance qu'il paie pour 
fon ufage, en déguerpiflant fon droit 
entre les mains du feigneur proriétaire 
de la forêt. F^oyei Loyfeau , traité du 
diguerpijjement , liv. 4, ch. 5* , n. 2 , 14 , 
15" ; les arrêts rapportés par Brillon , 
verbo Ufage, n. 14; les obfervations 
de M. le préfident Bouhier , chap. 62 , 
n. 83 , page 385).^ 

400. L'ufager d'une forêt doit ufer 
de (on droit en bon pèie de famille ; il 
ne doit rien prendre au-d^là de ce qui 
lui eft ncceffaire , à peine d'être puni 
fuivant l'exigence des cas. Voye^ l'art, 
ij du chap. 17 de la coutume de Ne- 
vers ; Papon , liv. 1 3 , tir. 2 ; Chenu , 
tit. 15) , chap. lop. Ainfi quand, dans 
une communauté , des ufagers particu- 
liers abufent de leur droit, en le ven- 
dant à un non ufager , en le tranfpor- 
rant dans des lieux non compris dans la 
concelîion de l'ufage , la peine ordi- 
naire eft de priver l'ufager de fon droit, 
foir pour un an , foit même pour tou- 
jours , fi le cas l'exige, & de condam- 
ner en outre l'ufager en l'amende pro- 
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noncéc par les courûmes des lieux, 
f^. les art. ly , 17, i S delà courume 
de Nivernois ; l'arr. 174. de la coutu- 
me de Troyes ; le Grand, fur cet art. 
Duluc , placitorum cur'u , liv. 7 , tit. 
7, n. I , pag. lyo ; Charondas , fur 
le cod. Henry , liv. i5, tit. 18 , </« 
ufagers des bois , §. 2. 

401. Lorfqu'une forêt , un bois ufa- 
ger eft dégradé à un tel point , qu'il 
n'y a qu'une coupe entière qui puiffe le 
réparer , le feigneur propriétaire peut 
demander le recepage de la forêt ; Hc 
alors le droit des ufagers fera fufpendu 
jufqu'à ce que le recru du bois ou de la 
forêt la mette en état de fournir à l'u- 
fage. 

402. Comme l'ufage n'ôte point la 
propriété de la forer au feigneur , celui- 
ci peut fans contredit la faire couper 
pour fon profit particulier , en dédom- 
mageant les ufagers d'une façon con- 
venable ; mais , comme cetre opéra- 
tion pourroit occalîonner beaucoup de 
tracafferies , le plus court & le plus 
avantageux pour le feigneur eft, avant 
que de procéder à la vente ou à l'ex- 
ploitation de la forêt , de cantonner 
les ufagers : alors ce qui reftera au fei- 
gneur lui appartiendra en toute pro- 
priéré, franc & quitte de toute charge. 

403. Du principe que nous venons 
d'établir , il s'enfuit encore que le pro- 
priétaire de la forêt ufagère peut vendre 
a qui bon lui fenible la glandée, paif- 
fon , panage & pacage ; mais , s'il le 
fait 1 ce ne peut être qu'à la charge de 
l'ufage de tous ceux qui ont ce droit. 
C'eft la difpofîtion textuelle de l'art, 
ai du chap. 17 de la coutume de Ni- 
vernois , qui , à cet égard , forme le 
droit commun. 

404. Lorfruo le feigneur eft mé- 
con-^ent de l'exercice que l'ufager fait 
de f )n droit , ( ce qui arrive prefque 
toujours) il peut demander lecantonne- 
ïueut» l^oye^^ ci-après , Çantonaernent, 
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405-. BOIS TENUS PAR LES SEI- 
GNEURS ENGAGisTES. Les bois tenui 
par ces feigneurs font toujours réputés 
faire partie du domaine de fa majefté. 
Ils n'y peuvent pr-)fiter que des ventes 
des bois taillis en coupes réglées. A 
l'égard des futaies , foit en corps de 
forêts, foit baliveaux fur taillis , ou ar- 
bres épars, les feigneurs n'en peuvent 
couper aucuns , même fous prétexte de 
réparations très urgentes , fî ce n'eft en 
vertu de lettres-patentes , bien & due- 
ment vérifiées ès cours de parlement & 
chambres des comptes du reflbrt , fur 
les avis & procès - verbaux du grand 
maître, à peine de privation, de l'a- 
mende , & dereftitution. Voye^ le tir. 
22 de l'ordonnance de 166^ i Gallon 
fur ce titre. 

405. L'article 8 du règlement gé- 
néral du domaine du roi porte : » Ceux 
» auxquels notre domaine auroit été 
» duement aliéné , ne pourront néan- 
» moins couper les bois de haute futaie , 
>3 ni toucher aux lorêts qui feront èf- 
3j dites terres ; & fi l'avoient fait , fe- 
jj ront contraints à larcftitution du pro- 
>5 fit , & dommage qui en feroit ad- 
}j venu. 

407. S'il r>eft pas permis aux fei- 
gneurs engagiftes de couper les forêts 
& bois de haute futaie litués dans les 
terres de leur engagement , il leur elfc 
encore moins permis de les défricher, 
& après le défrichemcnt.d'en donner les 
emplacements à titre de cens ou autres 
redevances. Pour légitimer ces entre- 
prifes, il faut qu'elles foient faites en 
vertu de lettres-patentes duement véri- 
fiées ès cours de parlement & chambres 
des comptes , à peine de reftitution des 
valeurs , fruits & p'-ofits. l^oyei l'ait, 
1 1 du règlement ci-delfus. 

408. Les amendes prononcées pour 
délits commis dans les bois des enga- 
giftes, foit taillis , foit futaie , n'appar- 
tiennent cju'au roi. S'il en étoit autre- 
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tnent . dît Gallon , fur l'arf. du tîr. 
fi2 de l'ordonnance de l66ç , les en- 
gagiftes laiflTeroient abbatre tous les 
bois, pour profiter des amendes. Cette 
règle cependant n'a pas lieu quand les 
amendes font expreflcment comprifes 
^ans la conceflion de l'engagement ; 
ce qui ert: très-rare , &: ce qui ne devroit 
jamais être, pour le bien des bois en- 
gagés- 

40CJ. BOISSELeE , efl: une certaine 
mefure de terre. On fe fert de ce mot 
pour /îgnifier autant de terre qu'il en 
faut pour femer le grain que contient 
un boilfeau de bled. 

* 410. BORDEL AGE , bordage 
ou BOURDERIE , fc dit dans les coutu- 
mes de Nivernois & de Bourbonnois, 
quand un feigneur donne un domaine 
à un laboureur , pour lui & les fiens , 
à la charge de lui en payer une certaine 
preftation & redevance, f^oye^ Bou- 
cheul , fur la coutume de Poitou , art. 
178 , n. 2 ; & Coquille , queft. 276 & 
fuivantes. ] % 

411. Le droit de bordelage 
confifte en trois chofes ; fçavoir , ar- 
gent , grain & volaille , ou deux des 
trois. Le bordelage emporte la direde 
feigneurie ; mais il diffère du cens, en 
ce quece dernier eft ordinairement mo- 
dique , & feulement impofé en recon- 
noiflance de la direâe feigneurie j le 
bordelage au contraire eft alTez pro- 
portionné au revenu de la métairie 
qu'on donne à la charge de ce droit. 

412. Le bordelage a au lîi quelque 
rapport à la main-mo'te , en ce 
que , dans certains cas , le feigneur fuc- 
cède à l'héritage tenu en bordelage , 
à l exclufion même du parent en degré 
de fuccéder. Par exemple , les parents 
collatéraux ne peuvent recueillir les 
biens en bordelage, que lorfqu'ils ont 
vécu en communauté ou en fociété de 
biens avec leur parent bordelier au 
Jems de fon décès : fans cette commu- 
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nauté , ou légale , ou tacite , l'héritage 
retourne au feigneur. La coutume ne 
s'écarte de cette rigueur qu'en faveur 
de l'héritier en ligne direde. La cour 
a même jugé , par un arrêt rendu en la 
troificme chambre des enquêtes , au 
rapport de M. de Loffendière , le 7 mai 
1740, que le détenteur du bordelage 
n'en peut difpofer au profit du parent 
non commun par teftament , ou pat 
donation , quoique ce parent foit dans 
le dégré de fuccéder. 

413. Un autre arrêt rendu en la fé- 
conde chambre des enquêtes , au rap- 
port de M. BrilTon , le premier avril 
1740 , entre le lieur de Savigny & le 
marquis de Précontal , a aulTi jugé 
qu'on ne peut pas donner entre vifs 
un héritage bordelier à quelqu'un qui 
n'eft pas en commun & en aflbciation 
avec le donateur. 

414. Le bordelage ne peut être mis 
fur cens d'autrui. f^oye^ Coquille , inf- 
titut. au droit français , tom. 2 , queft. 

4P. 

415". Le bordelage , quant à la fei- 
gneurie directe , ne fe prefcrir pas par 
cefl'ation de paiement . ibid. queft. yo. 
Sur différentes queftions concernant le 
bordelage , foy^{^ le même Coquille, 
loco citato , queft. ^6 , J7 , 5-9 , <!>2 , 
222 , 275 ; la coutume de Nivernois, 
tit. 4, art. 27 , 28 , 68 , 70 ; tit. J , 
art. 13 ; le titre 6 en entier qui traite 
des burdelages ; la coutume de Bour- 
bonnois . art. 25'7 & 25-8. 

4*6. BORDELIER, eft celui qui 
tient un héritage fujet au bordelage ; 
il fe dit auflî de l'héritage chargé de ce 
droit. 

417. BORNE, eft une grofle pierre 
ordinairement plantée en terre à pro- 
fondeur convenabl ? , pour prouver 
que le Jieu où e.ie eft, eft précifément 
la féparation de deux héritages , quel- 
quefois de trois ou de quatre. 

41b. Non f^iulement le burnesfer- 
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vent à fixer la ll'paration des héritages 
particuliers , mais encore d'un terri- 
toire entier , d'une juftice . d'une fei- 
gneurie , d'une paroifle , d'une dixnie- 
rie, d'un terrage. Mais, pour qu'une 
borne puiflè être reconnue telle , il faut 
en conftater l'exiftence, ou par le té- 
moignage des voilnis , des anciens , 
ou par la reconnoiffance des proprié- 
taires, ou par un procès verbal contra- 
diftoire de plantation. 

419. Il y a des bornes immuables 
& mobiles. Les premières font un ro- 
cher , un chemin public , une rivière, 
un fleuve , un ruiOeau : il eft vrai ce- 
pendant que la plupart de ces chofes 
font fujettes aux vicillitudes du tems, 
qui à la longue peut les détruire > ou en 
changer l'emplacement. 

420. Lês bornes mobiles , qui font 
les p!us communes , font celles que les 
propriétaires font planter pour fervir 
oe fcpararion à leurs héritages , à une 
feigneurie , une juftice , un fief, &c. 

421. Pour que cette plantation de 
boine fafle foi , foit qu'elle foit ordon- 
née par une fentence ou par un arrêt , 
foit qu'elle foit convenue amiablement 
entre les parties , il faut toujours y ap- 
peller les voifins intéreflés. S'il eft quef- 
tion de borner une feigneurie, il faut 
appeller les feigneurs voifins; fi c'eft 
une dixmerie , un terrage , il faudra 
appeller les propriétaires , &c. 

422. Quand une borne eft contef- 
tée , on en ordonne la reconnoiflance 
par des experts. On connoït ordinai- 
rement une pierre pour borne à fa for- 
me , fa hauteur, fon afpeft , fa direc- 
tion , lorfque deffous ou à côté on trou- 
ve en terre des témoins ou garants. On 
appelle garants des pierres , tuiles ou 
briques , qui , caflees en deux ou 
trois morceaux , prouvent qu'avant leur 
fraction , ils ne compofoient qu'une 
feule pieire, tuile ou brique. Ces ga- 
lants atteftent la vérité do la borne, & 
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il ne faut jamais manquer d'en faire 
mention dans les procès - verbaux de 
plantation. A'oye^ la-deflus Saint-Yon , 
dans fon commentaire des eaux & fo- 
rets , livre 3 , titre 12 , n. 12 , page 

423. Touchant les entreprlfes qui 
fe font en arrachant, en remuant , chan- 
geant les bornes des héritages , vo/e^ 
l'art. 131 de la coutume de Troyes ; 
ce que le Grand a écrit fur cet article : 
il y traite de la punition de ceux qui 
font coupables de ce délit, f^ojei auffi. 
les loix agraires de Juftinien par Ber- 
trand. 

424. Les bornes font imprefcripti- 
bles, éc elles doivent, nonobftant toute 
pofrcflion contraire , être remifes au 
lieu ou à la place défignée par les an- 
cienstitres. Arrêt du parlement de Gre- 
noble du 'mois de feptembre 1666 , 
rapporté par Chorier , en fa jurifpru- 
dence de Guy Pape , pag. 315" ; & par 
Baffet , tom. 2 , liv. 7 , tit. 12. Les 
plantations de bor^s fe font ordinai- 
rement à frais communs; & ceux con- 
tre qui on demande le bornage ne peu- 
vent s'y refufcr. 

425-. BOUADE, eft une corvée 
dont l'article 137 de la coutume de la 
Marche explique l'efpèce. Le droit de 
bouade , ait l'article , eft d'une paire 
de bœufs ou d'une ch irrette ; ainfï le 
fujet n'eft tenu que de fournir l'un ou 
l'autre. 

^425. BOUCHE & jiAiNs. Ces 
termes, en matière de fiefs , (i .nifient 
la foi & hommage que le vaffal doit 
faire à fon feigneur dans le temsprefcric 
par la coutume. K infrà, v^r^o Hom- 
mage. ] 

427. BOUCHERIES bannales. 
Ce font des bâtiments ou halles publi- 
ques établies dans les feigncuries pour 
y vendre & débiter les chairs aux ha-» 
bitants du lieu. 

^28. Les feigneurs qui ont droit d© 
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boucheries bannales , peuvent prctcii- 
dre deux chofes également convena- 
bles à la bonne police ; la première , 
que nul ne falîe la boucherie , fî ce n'eft 
en vertu de commilfion du feigneur ; 
la féconde , qu'il foit défendu aux bou- 
chers de vendre aucunes chairs dans 
leurs maifons particulières & ailleurs 
que dans la boucherie bannale. 

429. C'efl: au feigneur qui prétend 
le droit de boucherie bannale , d'édi- 
fier les bâtiments néceflaires pour tenir 
la boucherie , de les entretenir en bon 
état de réparations , d'y tenir des étaux 
pour débiter les chairs ; au mo)'en de 
quoi les feigneurs fe font payer certains 
droits en argent ou en denrées par les 
bouchers qai occupent lefdits étaux. 
.En quelques endroits , les feigneurs ont 
droit de prendre les pieds & les lan- 
gues des béres qui font tuées dans les 
boucheries , fauf les lan ^ues des veaux , 
parce que fans elles on ne pourroit ven- 
dre les têtes. Ainfî jugé par arrêt du 
21 juin i55'(5. A^ove^ ITenrys, tom.2, 
liv. 5 , queft. p. Dans la coutume de 
Tours ,*art. 40 ; dans celle de Lodu- 
nois , ch .p. 2 , art. 2 , il efl: parlé 
d'un droit de boucherie que ces cou- 
tumes donnent au. feigneur haut-jufti- 
cier. 

430. BOURGAGES. Dans la cou- 
tume de Normandie, on appelle ainfi 
les mafures , manoirs, & héritages fi- 
tués dans des bourgs qui ne relèvent 
point en fief du roi ni d'autres fei- 
gneurs. Ces héritages ne doivent ni 
cens ni autre redevance feigneuriale : 
les tenanciers paient feulement les cou- 
tumes du bourg oài!s dem.eurent. Voy. 
le gloflaire du droit firançois , à ce 
mot. 

45 T. L'art. 15S de la coutume de 
Normandie exempte les héritages tenus 
en Bourgage de tous droits de relief^ 
treizième , & autres droits feigneuriaux 
en cas de mutation , même pat vente ; 
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ceux qulen deviennent poflefTeurs doi- 
vent feulement une fimple déclaration, 
en laquelle ils énoncent les rentes & re- 
devances dont les héritages peuvent 
être chargés. Dans quelques coutumes, 
on donne le nom de bourgeoifie aux 
héritages que celle de Normandie ap- 
pelle bourgages. yoye^ la coutume de 
Lillers en Artois, art, 3. 

432. BOURGEOIS. A parler pro- 
prement , ce font les habitants des vil- 
les ; mais en matière de droits feigneu- 
riaux , ce font les habitants des bourgs 
& villes feigneuriales.qui, affranchis du 
joug de la fervitude , jouiffent du droit 
de la liberté, & pourraifon de ce, paient 
aux feigneurs les droits de bourgeoilTe 
accoutumés ou ftipulés par le titre d'af- 
francbifTemenr. f^oyc^ AffranchifTe- 
ment , Avenage , ci -après Bourgeoi- 
fie. Le bourgeois efl oppofé au ferf^ 

433. BOURGEOISIE, efl l'état^ 
de franchife dans lequel vivent les 
ferfs qui ont été affranchis de la fer- 
vitude ; pour fçavoir comment la 
bourgeoifie s'eft établie dans les terres 
& villes feigneu.ùales , quel a été le 
motif de cet établiffement » voyez. Af- 
franchiffement. Il ne nous refle plus 
qu'à voir quels étoient & quels font 
encore les privilèges dont jouifTènt les. 
bourgeois relativement aux droits fei- 
gneuriaux , & quels droits les feigneurs. 
ont retenu fur leurs bourgeois. 

434. Les privilèges accordés par 
les feigneurs a leurs bourgeois , font 
plus amples dans certaines terres que 
dans d'autres ; mais voici ce qu'il y a 
de plus général, & ce qui eft commua, 
à toutes les bourgeoifies. 

435". 1°. Tout bourgeois eftaffi-an— 
chi de la taille fervile, autrement l'af- 
franchidèment feroit illufoire. 

436. 2'J. Le bourgeois a la permif— 
fion de vendre, aliéner fes biens, d'en: 
difpofer tant par donation que par 
teftament. yoy, Çfaâteauneuf» tit, 
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art. 13 & i4 , & quantité d'autres fcm- 
blables coutumes. 

437. 3°. Il a l'exception du droit 
de mortaille, & le pouvoir de fucce- 
der tant en ligne direéte que collaté- 
rale; dans quelques coutumes jufqu'à 
rinlîni; dans d'autres jufqu'au quatriè- 
me degré ; dans d'autres jufqu'au troi- 
fîéme: cela dépend des conditions con- 
tenues en l'acte de manumiiîlon. 

4.58. 4°. La liberté de fortir de la 
franchife, ( franchife & bourgeoifie , 
dans le langage des coutumes , eft la 
jméme chofe, ) pour fe retirer oii bon 
lui femble , pourvu que , dans les limi- 
tes de la franchife , il n'ait commis au- 
cun crime ou délit pour lequel il puifTe 
être arrêté. 

455>. y". L'exemption des bians & 
corvées. 

440. 6^. Il a la garde & tutelle de 
fes enfans. 

441. 7°. Les filles & femmes bour- 
geoifes peuvent fe marier à qui bon 
leur femble , fans le confentemenc de 
leur feigneur. 

442. 8°. Le bourgeois avoir le pri- 
vilège de ne pouvoir être contraint 
d'accompagner fon feigneur à la guerre 
hors de la feigneurie , & de façon qu'il 
ne pût retourner le foir à fa mailon : 
dans quelques manumiflions ce fervice 
eft étendu plus loin ; on trouve dans 
quelques unes que le bourgeois doit 
lervir trois jours de fuite ; dans d'au- 
tres , qu'il doit fuivre fon feigneur 
dans toute la province. 

445. ^o. Le privilège de ne pou- 
voir être attiré pour plaider hors de la 
feiï^neurle. 

444. 10°. Celui de ne pouvoir être 
cmprilonné, ni fes biens faifis, pourvu 
qu'il donnât caution , &c qu'il fît fou- 
mifTion de fe repréfenter toutes fois & 
quantes. 

445'. 11°. Le droit de commune, 
de s'alTembler pour leurs aÔaires pu- 
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blîques . Si d'élire des prud'hommes 
pour les adminiftrer. 

44(5. 12°. Le droit de chafle & dé 
pêche. Dans quelques franchifes, la 
chafle même aux grandes bctes eft per- 
mife en donnant la moitié de ia prife 
aux feigneurs. 

447. Il eft inutile de remarquer que, 
de la façon dont maintenant notre 
gouvernement eft monté , la plupart 
de ces privilèges , notamment ceux de 
la chafle , de la pêche , de fuivre le 
feigneur à la guerre , & autres fembla- 
bles , n'ont plus lieu. 

448. Il faut encore obferver que la 
bourgeoifie ou francliife ne s'étendoit 
point dans toute l'étendue de la terre ; 
elle étoit ordinairement reftreinte au 
chef lieu de la feigneurie, dans les 
boTnes & limites marquées , au-delà 
defquelles le refte de la feigneurie 
éroit ferf. 

445). A l'égard des droits que les 
feigneurs fe font réfervés fur les bour- 
geois , ils font en très-grand nombre, 
comme les droits de juftice , de.la taille 
aux quatre cas , de guet & arrière-guet, 
de foires & marchés, de poids & me- 
fure , de ban- vin , de bannalirés de tou- 
tes efpèces ; les droits fur les tanneurs, 
boulangers , cabaretiers & autres mar- 
chands; & enfin un droit général ap- 
pellé droit de bourgeoifie , qui fe paie 
en grains ou en argent : de forte qu'il n'y 
a prefque point de franchife en laquelle 
chaque bourgeois ne doive annuelle- 
ment certaine quantité de deniers , ou 
cerraine quantité de grains pour fa 
bourgeoifie , plus ou moins haute , fui- 
vant les conditions appofées dans cha- 
que afFranchiflement. 

45'0. II y a même des bourgeoifie» 
où les droits que les feit^neurs fe font 
réfervés, font en fi grande quantité, 
que l'état des bourgeois y difi'ère peu 
de celui du ferf; ce qui fait bien con- 
noxtie que les anciens feigneurs , ea 
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afFranchilTant leurs ferfs , n'ont point 
voulu perdre les droits utiles qu'ils en 
retiroient. S'ils ont remis la liberté , 
Ja mortaille , &c. ils ont bien fçu s'en 
récompenfer d'ailleurs, f^oye^ les cou- 
tumes locales delà Thaumaflîère, & les 
différentes manumiflîons qu'il y a ra- 

45-1.' BOURSAL Fief. roy. Fief 
burfal. 

45-2. BOURSE. Clameur de bour- 
fe, dans la coutume de Normandie , 
fîgnifie l'acfiion par laquelle on entend 
retirer un hérirage vendu , par retrait 
ligna^er ou feigneurial. yoyei l'arti- 
cle 485. 

4^5. BOUTAGE , ou bottage, 
eft un droit établi dans quelques fei- 
gneuries fur les vins qui fe vendent en 
détail dans les foires & marcl és de la 
fei-:;neurie ; il confifte en quelques pin- 
tes de vin fur chaque tonneau, pièce 
ou muid détaillé. Plufîeurs terres en 
Berry ont ce droit , comme Linières , 
Arton près Châteauroux, Brecy près 
B.jurges, & autres. 

45-4. BRACONNIERS. On ap- 
pelle ainfi ceux qui font comme un 
méfier de prendre ou de tuer à la dé- 
robée du gibier fur les terres d'autrui. 

45'5'. Les gardes-chafle des feigneu- 
ries ne peuvent apporter trop d'atten- 
tion à éloigner des terres qu'ils gardent 
cetre efpèce de voleurs qui en peu de 
tems opèrent la deftrudion entière du 
gibier. 

4j5. L'article 28 de l'ordonnance 
des eaux & forets de 1 66^ fait dé- 
fenfes à rous marchands, bourgeois & 
autres habi'^ants des villes , bourgs , 
paroilTes, villages, hameaux , payfans 
& roturiers, de quelqu'état & qualité 
qu'ils foient , non poffédant fiefs , 
feigneuries ou autre iuftice, de chaffer 
en quelque lieu , forte & manière, & 
fur quelque gibier de poil ou de plume 
^ue ce puilTe être, à peine de lOoHr 



B R A Tîi7 

vres d'amende pour la première fois, 
du double pour la féconde , & pour la 
troiliéme d'être attaché trois heures au 
carcan du lieu de leur réddence à jour 
de marché, & bannis durant trois an- 
nées du reffort de la maîtrife , fans que, 
pour quelque caufe que foit, les juges 
puiflent remettre ou modérer la peine, 
a peine d'interdidion. 

45"7. Un jugement rendu aux re- 
quêtes de rhôrel au fouverain , le 4. 
leptembre 1738, fait défenfes à tous 
foldars & autres perfonnes de fe mêler 
diredement ou indiredement de bra- 
connage colletage, furetage, fous tel- 
les peines qu'il appartiendra. 

45" 8. Les payfans & les gens oififs 
du peuple font ceux qui font les plus 
adonnés au braconnage : aufll les gar- 
des doivent les veiller de près. Sur le? 
différentes peines que méritent lesbra— 
conniers , la manière d'inftruire leur 
procès, voyei le code des chaffes, &Ia 
titre 50 de l'ordonnance de i66ç. 

4î-p. BRANCHIERES.Dans la 
coutume d'Anjou, art. 43, yo, 5" 3, 
jS ; du Maine, art. 60, 61 , on ap- 
pelle ainfi les lieux autres que celui, 
auquel le péage eft établi, où de toute 
ancienneté on a coutume de mettre la 
pancarte ou billerte du péage. Ce lieu; 
dans la coutume du Bourbonnois eft- 
appellé branchage, f^oy. l'art. 3 5" 4. 

460. BRANDON, en matière de 
droits feigneuriaux , c'eft une marque 
que le feigneur cenfier fait mettre à 
un hérirage relevant de lui , pour ftire 
connoître que, faute de paiement d\i 
cens , il faiilt & arrête les fruits pen- 
dans par les racines fur ledit héritage; 
le feigneur cenfier peut faire cette fai- 
fie en vertu de fimple ordonnance du 
juge. 

4(5 1. Les brandons ou marques de 
failles font différentes félon les diffé- 
rentes coutumes. OrdiaaireiTient,pouc 
J,es héritages des çhamps , çç foat def 
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pieux ficl^csen terre, au bout defquels 
on attache un morceau de linge , de 
<ii"ap , un bouchon de paille ou 
d'herbe. 

462. Quant aux mairon";, en certai- 
nes coutumes, on dépend les portes, 
if on les met hors des gonds ; en d'au- 
tres on pend une croix fur la porte , 
ou fur le pignon de la mailon ; en 
d'autres on mec des barreaux aux por- 
tes. ^oye{ Paris, article 74.; Mantes, 
art. 47 ; Senlis , art. 123 ; Laon , art. 
136; Moncfort , article 4cp ; l'ancienne 
coutume deMelun, art. y; Montar- 
gis , chap- 2 , art. 2 ; Orléans, article 
loy ; Tours, art. 20, & plulieurs au- 
tres. 

4(^3. Le feigneur féodal ne fe fert 
point de brandons pour faire connoî- 
tfe la faifie qu'il a faite du fief mou- 
vant de lui ; la raifon efl: que le fei- 
gneur féodal, en failîflant, n'ufe pas 
d'une Hmple faifie, mais d'une mam- 
mife réelle qui fcrnble réunir lefieffaifi 
à la feigneurie, par le moyen de laquelle 
il jouit luj-mcme du fief faili , (ans qu'il 
foit befoin d'y établir commiflaire ; fi 
ce n'efi- q^uand la faifie eft faite faute 
d'aveu & dénombrement, parce qu'a- 
lors, & après la faifie levée, le feigneur 
faififfant doit rendre les fruits, l 'oye^ 
Ferrière , fur l'art. 74 de la coutume 
de Paris. 

4 4. BRANDONNER un héri- 
tage , c'efl: faifir les fruits pendants 
par les racines, pour les caufes &: 
en la forme que deflus. ^cye^ Sens , 
art. I ip , 224 ; l'ancienne coutume 
d'Auxerre , art. 120; Chartres, art. 
52; Dreux, art. 23, 42, ^jp ; Bar, 
art. y I , yS. 

465". BRIS , (Droifrde) jus naufra- 
gli , qui appartient au rcH ou aux fei- 
gneurs fur les chofes que la mer jette 
fur le rivage, f^oye^ Warech.. 

46'$. BRIS DE MARCHÉ , eft le vol 
fju'on fait des marchandifes que l'on 
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porte au marché , ou le monopole ; 
afin d'empêcher la bonne vente au 
marché : on commet encore ce délit 
en, volant les marchandifes fur le mar- 
ché , ou en empêchant par force , ou 
avec port d'armes, les marchands d'al- 
ler aux foires & marchés. 

4^7. Lorfque, dans un marché, ou 
fous les halles d'un marché, les grains 
font retenus jufqu'à un autre marché 
pour y être vendus , s'ils y font volés 
dans les greniers dont le receveur des 
droits qui fe lèvent fur le marché a la 
clef, ce receveur en eft refponfable; 
&: fi ce receveur étoit infolvabie, il 
n'eft pas douteux que ce feroit au fei- 
gneur à en faire raifon. Mais fi les bleds 
avoient été volés avec force majeure, 
même avec fraction , alors' la perte 
tomberoit fur le propriétaire. Koye^ 
Freminville, tom. 4, pag. 325" &fui- 
vantes. 

468. Suivant la coutume d'Anjou, 
art. 79 , le Maine , art. po , le renvoi 
n'a pas lieu pour crime de bris de 
marché. 

46p. BRIS DE PÉAGE , fe commet 
par celui qui , par force ou par mono- 
pole , empêche le paiement du péage. 
Les coutumes d'Anjou & du Maine 
ont la même difpofitioi) fur ce délit que 
fur le précédent. 

470. BRIS DE PRISONS SEIGNEU- 
RIALES. Ce crime eft le même que 
celui des prifons roya'es , & fe com- 
met par celui qui s'échappe des prifons 
oii il eft détenu, avec effraction des 
portes, ou en perçant les murs, ou 
d'une autre femblable façon. Il fe com- 
met encore par ceux qui brifent les 
portes des prifons , ou ufent de vio- 
lence pour en faire fortir ceux qui y 
font renfermés. 

471. En France, la peine du bris 
de prifon eft arbitraire , & dépend des 
circonftances qui rendent ce crime plus 
ou moins grave. Mais c'eft une erreur 

d^ 
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3e penfer , comme Bornier fur l'article 
du tir. 17 de l'ordonnance de 16^0, 
que le coupable de bris de prifons 
mérite la même peine que le crime 
pour lequel il eft emprifonné. 

472. Le bris de prifons peut for- 
mer un préjugé contre le criminel fu- 
gitif, mais il ne peut jamais opérer 
une convidion. Bafnage , fur l'article 
14.5 de la coutume de Normandie, 
rapporte un exemple qui établit cette 
jurifprudence. Le juge de la haute- 
juftice d'Harcourt condamna un cri- 
minel à mort ; fur l'appel la peine fut 
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commuée aux galères perpétuelles, & 
le coupable renvoyé dans les prifons 
du premier juge ; il brifa fes fers , & 
fe lauva ; mais ayant été repris , le 
juge d'Harcourt le condamna encore 
à mort : fur l'appel cette fentence fut 
infirmée; Se par arrêt du ^) juillet 1(^55. 
il fut dit que le précédent arrct de 
condamnation aux galères perpétuelles 
feroit exécuté. 

475. Le bris de prifons eft un cri' 
me même dans celui qui eft empri- 
fonné fans caufe légitime. 
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I. Cadastre ou catastre. 

Dans la Provence, le Languedoc & 
ailleurs , c'efl: un re^^iflre , une efpcce 
de terrier qui contient les déclarations 
& reconnoifiTances des terres roturiè- 
res. Dans la coutume de Cambray , ce 
regiftre s'appelle , au tit. 26, art. ^, 
Chartulaire , Cachcreau. 

2. CADET, efi: un fils puîné qui 
a un frère né avant lui. Dans le par- 
tage des fiefs, ces cadets ont par-tout 
beaucoup de défavantage par rapport 
au droit d'aîneiïè déféré , par toutes 
les coutumes, au feul aîné des famil- 
les. Voyei^ Ainefle. 

* 3. CADIS DE LA FRESCHE. On 

entend par ces termes, dans lacouturae 
d'Anjou, les parts & portions des co- 
frefcheurs qui fe trouvent infolvables, 
ou dont les héritages ont été aban- 
donnés fans culture. Fidc infr. verb^ 
Frefche. 

4. CALENGE , dans les coutumes 
deMons, chap. y 3 ; Saint -Paul, art, 
20, fignifie la dénonciation qui fefait 
à juftice de bctes prifes en dommage , 
d'où fuit l'amende pour le feigneur , 
&: les dommages & intérêts pour celui 
qui a fouffert le dommage. 

5". CALENGER. Normandie, ch. 
Ilj*. C'efl dénoncer à juftice un dé- 
linquant , ou des bétes prifes en dom- 
mage. 

6. CANTONNEMENT, eft l'o- 
péva-ion par laquelle le propriétaire 
d'une forêt ufagere délaifle aux ufa- 
gers une portion de la forçt, relative à 
i^Uf nombre & à. leufs befoin.s , poui; 
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y exercer le droit d'ufage. Foy. Com- 
munes. Tout cantonnement doit être 
réglé & fait par les grands maîtres du 
dé.partement. ^oye^ Triage. 

7. CAPDEULH. Dans les coutu- 
mes d'Acs , tit. 2 , art. 8 & 9 ; Saint- 
Sever, art. 2.6 , en partage de fuccef- 
fion noble , c'eft le principal manoir 
qui par préciput appartient à l'aîné , 
outre les portions avantageufes qui lui 
font déférées par la coutume. 

8. CAPITOULS, c'eft le nom des 
premiers magiftrats de police de la 
ville de Touloufe : ils ont les mêmes 
fondions que les confuls ou les éche- 
vins dans les autres villes. Ce mot 
vient de ce qu'au commencement l'hô- 
tel-de-ville de Touloufe s'appelloit 
Capitole. 

p. Le capitoulat donne la noblefTe » 
il ne dure qu'un an , pendant lequel 
tems les capitouls font obligés de faire 
une réfidence continuelle à Touloufe. 
Leurs fentences , dans les affaires qui 
regardent la police , relèvent immé- 
diatement au parlement. Si un capi- 
toul eft partie dans quelqu'alfaire , on 
s'adreffe au fénéchal. 

10. Les capitouls font fi jaloux de ce- 
nom , que les confuls de Muret l'ayant 
pris , ils leur firent faire défenfes ae le 
porter , par fentence du fénéchal de 
Touloufe du ij juin lyiS. Par une 
ordonnance de 1745 , le roi a exclus: 
du capitoulat les marchands , parce 
que cette dignité nuifoit au commerce» 

11. II y a dans la ville de Tou-»- 
loufe huit capitoulats , c'eft-à-dirç 
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Iiuit quartiers, dont chacun eit régi 
par un capitoul. Le premier capitou- 
lat eft celui de la Daurade. Il y en 
avoit autrefois un plus grand nombre, 
mais ils furent réduits à huit en 1458, 
comme ils font encore à préfent : trois 
font en titre d'office « & font capitouls 
toute leur vie ; les cinq autres font 
électifs , & ce font ces derniers dont 
la fondion ne dure qu'un an. Le chef 
du confîftoire eft toujours un gradué 
d'entre les capitouls, c'eft lui qui pro- 
nonce , & qui porte la parole. 

12. Dans plufieurs anciens aftes, 
les capitouls font appelles cap'nulum 
nobilium Tolopt. Ceux qui l'ont été fe 
qualifient aulll de bourgeois. Ils font 
appelles à tous les confeils généraux , 
& ont droit d'ufage , c'eft-à-dire, que 
Tannée de leur adminiftration étant 
finie , ils font peints dans la maifon de 
ville; coutume que probablement ils' 
ont retenue des anciens Romains. 

15. La Faille , dans fes annales de 
la ville de Touloufe , donne une lifte 
des capitouls dont les plus anciens ne 
font que de 1271. Voyei fes annales , 
pag. 10 & fuivantes; Fontanon , tom. 
I , liv. y , chap. 2 ; Maynard , tom. i , 
liv. 2 , chap. 20 ; la Rocheflavin , liv. 
6, tit. 18 , art. 2. 

14. CAPSOOS. Dans la coutume 
de Bearn , chap. 4 , art. 8 » ce mot 
fignifietous les droits feigneuriaux qui 
font dûs au feigneur de Bearn. La cou- 
tume dit que la connoilTance en ap- 
partient au confeil de Bearn , & non 
ou fénéchal , ou autre juge. 

I j*. CAPTAL. C'eft un vieux mot 
qui fignifie capitaine , chef d'habi- 
tants , fuivant Borel , qui prétend que 
c'eft un nom de dignité fpécialement 
affecflé à l'aîné de la mailon d'Eper- 
non. Dans l'hlftoire de Charles V, il 
eft fait mention d'un captai de Buch , 
qui fut fait prifonnier à la bataille de 
Cocherelen 155^: il obtint fa liberté j 



mais ayant encore été fait prifonnier 
dans une autre bataille , Charles V re- 
fufa de le rendre , & il mourut dans fa 
prifon après cinq ans de captivité. Sous 
Charles VI. il eft encore parlé d'un 
captai de Buch nommé Archambault 
de Grailly , qui par arrêt du parlement 
fuccéda au comté de Folx. Depuis 
dans notre hiftoire il n'eft plus quef- 
tion d'aucun captai de Buch. Dans la 
coutume de Bourdelois , art. 75" , le 
mot Capitaux fignifie à peu près la 
même chofe que captai. Ce font les 
feigneurs, les barons du pays. 

16. CAPTIVITÉ, fignifie la prife 
d'hommes que . fuivant le droit des 
gens , l'on peut retenir en efclavage. 

17. L'ancien droit des gens, qui fub- 
fifta fous la première & la féconde race 
de nos rois y réduifoit à l'efclavage 
tous ceux qui étoient faits prifonniers 
de guerre ; dans les tems dont nous 
parlons , les guerres civiles de l'état , 
les guerres inteftines alors permifes en- 
tre les particuliers , furent fi fréquen- 
tes, que tout ce vafte royaume fut fou- 
vent conquis & reconquis , foit en gé- 
néral par les princes qui fe le difpu- 
toient , foit en particulier par les fei- 
gneurs qui s'en arrachoient à l'envi 
quelque portion ; il en réfulte qu'après 
environ cinq cens ans de guerre, au 
commencement de la troificme race, 
tout le peuple qui habitoit la France 
romaine , Gaulois , Francs , fe trouvè- 
rent réduits à l'efclavage ; les vain- 
queurs & les vaincus portèrent les mê- 
mes chaînes ; dans les villes , à la cam- 
pagne, on ne trouva plus que quel- 
ques feigneurs à la tcte d'une troupe 
d'efclaves. Sous le mot , /w/, on 
verra qu'elle ctoit la condition de ces 
efclaves ; & fous le mot affranchi/- 
Jemcnt , on fera voir comment le nom- 
bre en eft diminué au point que ce 
n'eft plus que dans quelques coutumes 
de çe royaume qu'on trouve encore 
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<juclques vefliges de l'ancienne fèrvi- 
^tude; vertiges honteux qu'on devroit 
abfoJument faire difparoîrre parmi une 
nation dont la liberté eft le principal 
caractère. 

iS. CARCAN. Ceft un poteau 
placé dans la place publique d'une 
•ville , ou du chef-lieu d'une feigneurie 
ayant haute juftice, où l'on attache un 
criminel par le col, à un anneau de 
fer , pour être expofé à la rifée du pu- 
blic pendant un certain t-ems. On chol- 
fit ordinairement les jours de foire & 
de marché pour ce fupplice , afin qu'il 
foit d'un plus grand exemple. Il n'y 
a que les feigneurs hauts-jufticiers qui 
aient droit d'avoir dans leurs terres un 
poteau à mettre carcan. 

ip. Un anét du parlement de Gre- 
noble , du 21 août 1684 , a jugé que 
e'étoit une Indécence de mettre un 
carcan dans un cimetière ; en confé- 
quence, ordonne que le carcan qu'un 
feigneur avoir mis dans le cimeiicre 
de la paroifTe de Saint-Saigne, feroic 
ote. 

20. CARNALAGE. Caknaler, 
Ceft tuer les befliiaux trouvés en dom- 
mage , & en employer les chairs à 
fon profit, de fon autorité privée, & 
fans dénoncer le dommage & les bêtes 
à juflice; ce qui eft contraire au droit 
commun des coutumes , mais permis 
par les coutumes d'Acs , art. 11 , 15, 
2.1, 32 ; de Salnt-Sever , tit. 3 , art. 2, 
3 , 4. , j- ; Bayonne , tit. 2, article 1 6 ; 
Solle, tit. 2 , art. 5 ; Bearn , ritre y i , 
art. 6 de S. Celui qui a tué les botes , 
& qui en a difpofé , eft feulement tenu 
de juftifier de l'endroit où il les a trou- 
vés en dommage. 

2F. CARPOT,eftun droit feigneu- 
rial dont il eft parlé dans les art. 5 yi 
& 35'2 de la coutume de Bourbon- 
nois ; ce droit eft, par rapport aux vi- 
gnes, ce que le champart eft par rap- 
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port aux terres labourables. Celui qui 
a des vi .^nes à carpot , doit donner le 
quart de la vendange au feigneur. 
Il le doit avertir vingt-quatre heu- 
res avant de vendanger, s'il eft fur le 
lieu, ou Tes commis, s'il n'y eft pas. 
Il faut annoncer à la melTe paroiiîiale 
le dimanche qui précède, le jour qu'oir 
vendangera. Si le feigneur ou fes com- 
mis paroifTent, ils prennent leur droit 
de carpot, finon on le laifTe fur le lieu , 
à moins que le débiteur ne foit tenu 
de le porter dans les celliers du fei- 
gneur. 

Le détenteur de vignes à carpot ^ 
ne les peut changer de nature fans le 
confentement du feigneur, à peine d'a- 
mende, & dommages & intérêts de» 
parties. Foye^ les art. ci-deffiis. 

22. CARRIERE. On entend ici 
par carrricre , un endroit qu'on a creufé 
pour en tirer de la pierre, du marbre , 
du fable , &c. 

23. L'ufufruitier d'une feigneurie, 
d'un fief, peut fouiller les carrières & 
en vendre la pierre ; mais cela ne peuc 
avoir lieu qu'à l'égard de celles qui ne 
ruinent pas le fonds de l'héritage , & 
non pas à l égard de celles qui le ren- 
dent inutile, comme les mines à char- 
bon. Voy. Henrys , tom. i , liv. 4 , 
queft. 45". 

24. L'ufufruitier , dans les terres de 
fon ufufruit , peut faire une nouvelle 
carrière, pourvu que ce foit dans un 
endroit où elle n'incommode pas. L'u- 
fufruitier ne peut pas détériorer le 
fonds , mais l'améliorer, ^oy. Lebrun, 
en fon traicé des fucujjions y liv. 2 , ch. 
7 , fed:. 3 , n. I r.. 

2y. II n'eft permis à perfonne d'ou- 
vrir des. carrières près les forêts du 
roi , Foy. l'art. 12 du tit. 27 de l'or- 
donnance de 166^ ; C ce n'eft avec 
l'attache du grand maître du départe- 
ment : fuivant l'arrêt du confeil d'état 
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du 15 décembre i(5po, il efi cnv^ijic 
défendu d'ouvrir des carrières le long 
des grands cliemins. f^£)v«{ Chemins. 

26. CAllTELt'AGE. Dans le 
gloiTaire du droit François, ce mot ell 
écrit quaruifi^e , & eft appelle injufte ; 
en efl'et, autrefois ce droit confiftoit 
dans la quatrième partie des bleds & 
des vins que les fujers recueilloient 
dans la feigneurie , & que les feigneurs 
extorquoient par force & par violence. 
Aujourd'hui de femblables droits ne 
fubfiftent plus , & nous ne connoifTons 

3ue très-peu de feigneurs qui aient 
roit de cartellage , ou coponage , qui 
eft la même chofe. Mais le droit eft 
fort différent de celui dont nous ve- 
nons de parler : il confifte dans une 
petite mefure de bled qui fe perçoit 
fur ceux qui fe vendent, dans les foires 
& marchés de la feigneurie, aux habi- 
tants. On trouve dansHenrys , tom. 2 , 
liv. 3 , queft. 20, un arrêt du 20 mai 
16^6 , qui autorife les chanoines de 
S. Jean de Lyon à percevoir le droit 
de cartellage fur les bleds qu'on y dé- 
charge , & qu'on livre aux marchands 
6c bourgeois de cette ville, f^oy. Ley de, 
qui eft à peu près la même choie que 
le droit en queftion, 

27. Carter, un terrier, f^oyei 

Papier terrier, Commilfaire à terrier. 

28. CAS ROYAUX, en matière de 
délits , font ceux dont la connoiflance 
appartient aux juges royaux, privati- 
vement à ceux des feigneurs. Ces cas 
font au nombre de douze expliqués 
dans l'art, i r. du tit. premier de l'or- 
donnance de 1670 , & font le crime 
de lèfe-majefté au premier chef, le 
facrilège avec effraction , la rébellion 
aux mandements émanés du roi & de 
fes officiers, la police pour le port 
des armes, les afîeinblées illicites, les 
féditions , les émotions populaires , la 
force publique , la fabrication , l'alté- 
fâtion ôc l'expofition de fauiTe moa- 
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nuie, la correction aes otlicierç royaux, 
les malverfations par eux commifes 
dans leurs charges , le crime d'hérciTe , 
le trouble fait au fervice divin , I0 
rapt , & l'enlcvement des perfonnes par 
force & par violence. P'ayt^ Bornier 
fur cet article & fur le fuivant. II faut 
feulement obferver ,*fur la correction 
des officiers royaux, que l'ordonnance 
n'entend parler que de ce qui concerne 
le devoir de leurs charges : dans tous 
les autres cas , les officiels royaux de- 
meurant dans les terres des feigneurS' 
haurs-jufticier , font jufticiables des' 
juçes de ces feigneurs , comme les au- 
tres fujets de leurs terres. 

29. CASQUE. Foyc^ Heaume. 

30. CATEL ou Cateuls. Ce mof 
eft fort en ufage dans les coutumes der 
la Flandre Françoife & du Ilaynault. 
Il y fignifîe une chofe qui tient le mi- 
lieu entre les meubles & les immeu- 
bles, & qui, quoiqu'immeuble de fa 
nature , eft cependant réputée meuble, 
& fe partage comme telle. Ainfî font 
catel les immeubles qui ne font pas hé-^ 
ritages, comme les moulins , les navi- 
res , les fruits pendants par !es racines- 
après la mi-mai , & avant le pied cou- 
pé. Dans la coutume d'Artois, article 
144, , les granges , les érables, les écu- 
ries font réputées catels. 

31. CATEL , Droit de meil- 
leur CATEL. Ce droit feigneurial eft' 
établi par la coutume de Hainault , arr. 
85. Il fe perçoit par le feigneur après 
le décès de fes valTaux : il a droit de 
prendre dans leur fuccelîîon le meilleur 
meuble à fon choix. 

32. CAUGIAGE. C'eft encore un 
droit feigneurial dont il eft fait men- 
tion dans la coutume de Hainault , ch. 
106. C'eft une efpèce de péage que les- 
paffants fur un chemin paient pour l'en- 
tretien des chaufïees : les chevaliers & 
fils de chevaliers font exempts de en- 
droit. 
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35. CAVIER. Dans les coutumes 
de Solle , de Labour , d'Acs & de 
Béarn, on appelle feigneurs caviers, 
ceux à qui il efl dû des cens & rentes 
feigneuriales , & qui en conféquence 
ont juftice foncière fur leurs tenanciers, 
ainfi que fur leurs^héritages fujets aux- 
dites rentes. 

34. CAUTION. Dans quelques 
coutumes , les gardiens nobles , iur- 
tout les collatéraux , font tenus de don- 
ner caution. Foye:^ Garde-noble. 

35". CEINTURE. Levaflal qui rend 
la foi & hommage à fon feigneur , doit 
6ter fa ceinture , fon baudrier , fon épée, 
être nue tête & fans bâton, f^^oje^ la 
Marche , art. i8p. La femme noble qui 
autrefois renonçoit à la communauté, 
en figne de fa renonciation , devoit 
jetter fur la fofle de fon mari fa bourfe , 
îes clefs & fa ceinture. Chopin , lib. 
5 , de leg. and. tu. 2 , n, 7 , en rap- 
porte plufieurs exemples. Aujourd'hui 
il lui fuffit de renoncer , & de faire in- 
ventaire ; Loyfel , liv. i , tit. 2 , art. 
30. 

35. CEINTURE FUNEBRE. Foyei 
Litre funèbre. 

37. CEINTURE EE PARC. Foyei 

Parc. 

38. CEISAN. Dans la coutume de 
Béarn, tit. 18 , art. 7 , c'efl; celui qui 
efl: fujet d'un feigneur. 

3p. CELLE. On entend par ce mot , 
dans la coutume de Troyes , art. y & 
5"^ , dans celle de Chaumont , art. 3 & 
78 ) la maifon , la demeure en commu- 
nauté des perfonnes de fervile condi- 
tion. Les enfants qui font aux études 
ou au fervice, de l'aveu de leur père, 
font réputés demeurer dans la ce//£, c'eft- 
à-dire , font toujours réputés , malgré 
leur abfence, communs avec leur père; 
ce qui fuffit pour empêcher la mor- 
taille. 

40. CELLERAGE. C'efl: un droit 
feigneurial qui , dans quelques endroits. 
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efl dû au feigneur fur les vins recueîU 
lis par leurs fujets dans la feigneurle , 
lorfqu'après la récolte on les renferme 
dans le cellier. De ce mot efl: venu fans 
doute celui de cellerier , qui , dans quel- 
ques monaflcres , fignifieJe religieux 
qui a foin de la cave. 

41. CENAGE. On appelle ainfi, 
dans quelques feigneuries , les droits 
qui fe paient aux feigneurs pour la per- 
mifllon qu'ils accordent de pécher dans 
leurs rivières. /^oy«{ le gloffaire du 
droit françois. 

*42. CENS, efl une redevance ou 
preflation annuelle impofée par un fei- 
gneur direct, lors de la première con- 
ceflîon qu'il a faite de l'héritage fujet à 
ce devoir. 

43. Le cens ainfî conflitué dénote 
la feigneurie direde ; aind il emporte 
les lods & ventes & autres droits fei- 
gneuriaux , à la différence du fur- cens 
qui efl une charge ajoutée au premier 
cens ou au chef-cens , laquelle n'em-. 
porte aucun droit feigneurial. 

44. Obfervez que le feigneur qui a 
baillé un héritage à cens , efl: appelle 
indifféremment feigneur cenfier,foncier 
& direfl. Il efl appelle feigneur cenfier , 
à caufe du cens qui lui efl dû ; direct , 
parce qu'il s'eft retenu le domaine di- 
red de l'héritage donné à cens ; & fon- 
cier, parce que la rente qui lui efl due 
efl une charge du fonds emphytéoti- 
que. 

45". Pour pouvoir exiger le cens," 
il faut avoir un titre , du moins dans 
les pays qui fe régifTent par le droit 
écrit , & dans les coutumes allodiales, 
a,iniî que nous l'avons établi fi/prà , 
ycréo Àleu ; fur quoi les doéleurs ont 
formé h queflion de fçavoir fi une feule 
reconnoifîance efl un titre fuffifant. 

4(î. Quelques-uns , comme Guy Pa-» 
pe , q.272 ; Benediét. ad cap, Raynut. 
in ytrb. & uxor. décif. 5" , n. 44 y & 
445 } & le préfident Faber , dans fon 
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code , livre 4, titre 14 , défin. lO 

tiennent qu'une fimple reconnoilTance , 
fans aucun paiement fubfcquent ou au- 
tre adminicule , prouve Tuffifamment 
la diverfité. D'autresau contraire, com- 
me RebufFe , de conjl. redit, art. 2 , gl. 
1 , n. 8 , & Ranchin , fur laqueft. 272 
de Guy Pape, font d'avis qu'en géné- 
ral , une feule reconnoiflance ne fuffit 
pas pour être en droit d'exiger le cens 
ou autres droiis feigneuriaux. Cela a 
été jugé de même par arrêt du parle- 
ment de Grenoble, rapporté par Bou- 
vot . tome I , partie i, verb. Cens» 
queft. 2. Il en feroit autrement fi la re- 
connoilTance fe trouvoit fuivie de paie- 
ment , du moins pendant dix ans, com- 
me il a été jugé par arrêt du parlement 
de Dijon du 2.6 juillet 1613 , recueilli 
par le même Bouvot , tom. 2 , verbo 
Cenfe , queft. 23. 

47. Ranchin , au lieu fus allégué , 
prétend concilier ces différentes opi- 
nions, en diftinguant l'églife & le lei- 
gneur haut- jufticier du fimple feigneur 
cenfier ; enforte qu'aupremier cas , une 
lîniple reconnoiiïlince fuffit; au fécond 
cas , non item ,fed putarem , dit ce doc- 
teur , lue conciliari poQe , quod in do~ 
mino jurifdiclionali & in eccUfiâ fuffL- 
ciat unica recognltio , fed in privato qui 
ptittendit Je habere dinclum dominium 
fuper rt aliquâ , & in aliquihus proprie- 
tatibus in quibus tamen nullurn habet ju- 
rifditlionem , non Jufficttet unica recog- 
nitio ; prodeffet tamen cum a/iis admi- 
niculis ; & ita videtur concludi à BaUoLo 
in leg. càm fcimus .; & hoc non mirum 
(fi in domino jurifdicîionali qui habet in 
fe pmfumptiomm pro fe. , etiam abjque 
ullâ recognitione. Ce qui elt un point 
de jurifprudence dans le reffort du par- 
lement de Bordeaux, ainfi que l'attefte 
le gloffareur de la Peyr. let. R, n. 2p. 
>P7y£{ Graverol fur la Roche , desdroits 
fcigneuriaux y chap. i , art. 2 & 7 ; & 
Cambolas» livre j*, chapitre 14 , q^ui 
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tient que le feigneur jufticier doit avoii: 
quelque adminicule outre la recon* 
noilfance. 

48.11 y aencore plufieurs cas où une 
feule reconnoiflance fuffit pour établie 
la directe , 1°. En faveur des acqué- 
reurs du temporel de l'églife ; la Roche, 
en fon traité des droits feigneuriaux , 
chap. I , art. 8. 2°. En faveur du do- 
maine du roi & de fes acquéreurs; la 
Roche ibid. 30. En faveur du moyeu 
& bas jufticier ; Defpeiffes, des droits 
feigneuriaux , tit. 4 , art. 3 , fecl. 3 ► 
n. 4 , contre l'avis de l'apoilillateur de 
la Peyr. let. R , n. 2p , qui ne donne 
ce privilège qu'au haut-juflicier. 4". 
Lorfque cette reconnoiflance fait men- 
tion d'une autre précédente, bien cir- 
conftanciée du nom des perfonnes & 
de celui du notaire , & de la date du 
jour , mois & an ; parce que toutes ces 
énonciations font préfumer qu'il y avoit 
une autre reconnoiflance. y». Enfin 
lorfque la reconnoiflance eft; accompa- 
gnée d'adminicules , comme des décla- 
rations faites par les emphytéotes dans 
les contrats d'achats , échanges , fer- 
mes , &c. comme quoi leurs héritages 
relèvent de tel feigneur ; Rebufl'e , de 
conflit, redit, art. 2 , glof i , n. 8 ; la 
Roche , des droits feigneuriaux , chap» 
I , art. \6. yoye^ Ranchin & Perrière, 
fur la queft, 272 de Guy Pape. Il a 
même été jugé par un arrêt de l'année 
1(5(58 , rendu en la grand'chambre du; 
parlement de Touloufe, au profit des 
reli -deux du monaftère de S. Severin 
que le concours de plufieurs adminicu- 
les établit fuffifimment la directe de- 
l'églife ; Graverol fur la Roche , des. 
droits feigneuriaux , chap. i, art. 7. En ' 
effet . plufieurs adminicules joints en- 
femble peuvent bien faire une preuve 
auflj certaine qu'une fimple reconnoif- 
fance qui fuffit toujours pour établir la. 
dire(fie de l'cglifê , utfuprà notatum^ « 

4^.. Remarquez que les ancienae» 
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reconnoliïànces prouvent parfaitemênt 
la direde , encore qu'elles ne foient 
pas fignées du notaire , pourvu qu'elles 
loient antérieures à l'ordonnance de 
François I de l'année ly^ J , foit parce 
qu'anciennement les reconnoiïïances 
ou livres terriers ne fe faifoient pas fub 
forma publicâ , comme dit Ferrlcre , 
loco chato , foit parce qu'avant ladite 
ordonnance les notaires étoient dans 
Tufac^e de ne pas figner les aéles qu'ils 
pafl'oient ; la Roche , des droits feigneu- 
riaux , chap. i , art. 16. f^ide Boer. 
décif. lOj" ; Chop. de prïv'deg. rufîic. l, 
1, cap. 10 ; Molin. ad confuetud. parif. 
tit. 38 , vcrb. Dénombrement , n. 17, 
iîl & 22. 

50. Le feigneur qui a impofé le cens 
efpcces d'or ou d'argent , cfl: en 
droit d'exiger les mêmes efpcces , en- 
core que leur valeur ait augmente 
depuis le bail emphytéotique , ainfï 

3u'il a été jugé par arrêt du parlement 
e Dijon du 6 juillet i502 , rapporté 
par Bouvot, tom. 2 , verbo Monnoie , 
queft. 6 , & parplufieurs arrêts du par- 
lement de Paris , recueillis par Cha- 
rondas , en fes réponf^s , liv. p , chap. 
ip , verbo Cens , & par Anne Robert , 
reg. jiidic. lib. i, cap. ult. Voy. la Roche, 
des droits feigneuriaux , chap. 2 , art. 
I , & chap. 10 , art. 4 ; Maynard , liv, 
7 , chap. p9 , & liv. 8 , chap. 94. 

5"l. Les arrérages du cens payable 
en bled , vin & autres chofes qui fe 
pcfent & mefurent , doivent être payés 
luivant l'eftimation commune de cha- 
que année dont lefdits arrérages font 
dûs. Jugé par arrêt du parlement de 
Paris , du 4 février i5'48 ; Papon , en 
fes arrêrs , liv. 13 , tit. 2 , n. 12. 

y 2. Le gloflateur de la Peyr. let. R , 
n. 77 , dit que , fuivant la jurifprudence 
des arrêts du parlement de Bordeaux , 
l'appréciation des arrérages de rentes fe 
^ait toujours au plus hauc p'"ix que les 
jrfjpcces ont valu aux marches deslieiix, 
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à compter depuis l'échéance du paAi 
à payer la rente chaque année , jufqu'à 
la prochaine récolte : ce qui doit fans 
doute être entendu dans le cas où le 
cens efl: portable ; car, s'il étolt quéra- 
ble , il feroit plus raifonnable de fuivre 
la difpofition de l'arrêt ci-deffus cité , 
parce que le feigneur devant venic 
prendre fon cens , le tenancier eft ex- 
cufable s'il ne l'a pas payé dans le tems: 
mais dans l'un & dans l'autre cas , la 
rente doit être payée en efpcces pour 
l'année courante & pour la précédente ; 
la Peyr. , loco citato ; la Roche , des 
droits fàgneuriaux , chap. 2 , art. 2 ; & 
chap. 6 , art. i. 

5" 3. Lorfque la rente eft due en 
grains , vin ou autres efpèces, les em- 
phytéotes ne peuvent point la faire ré- 
duire en argent , mais Us doivent la 
payer de la façon qu'elle a été im- 
pofée in tradiiione fundi. Ainfi jugé 
par deux arrêts du parlement de Pa- 
ris , l'un du 20 juin i5'73 , ^ l'autre 
du ip juillet 1J74; Charondas en fes 
pandeftes , liv. 2 , chap. 14. Il n'en 
eft pas de même de la rente conftituée , 
quoique payable en grains , & aflîgnée 
fur un certain fonds , laquelle efl: tou- 
jours réductible en argent. Jugé par 
arrêt du parlement de Paris, prononcé 
en robes rouges , en l'année iy8^ , rap- 
porté par Montholon , en fes arrêts , 
chap. 39. yojei^ Charondas en fes ré- 
ponfes, liv. 13 , chap. 72 ; Louet & 
Brodeau , Jet. R , chap. 12 ; le Grand, 
coutume de Troyes , pag. 243. 

5-4. Par arrêt du parlement de Paris, 
du 17 février I7j'2 , rapporté parMor- 
nac , ad L \ , cod. fine cenfu vel re'.iq. il 
a été ju:;é que l'emphytéore n'ert pas 
recevable à racheter la rente foncière; 
ce qui fait voir une autre différence qu'il 
y a entre le cens & Ja rente conftituéç 
ou volante, qui eft que le débiteur de 
cette dernière peut Ja racheter quand 
bon lui femble , en rembourfant le mê- 
me 
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me prix qui lui avoir été baillé , fulvant 
l'art. 6 de l'ordonnance de Charles VII 
de l'an 144.1. 

jj. Remarquez que toutes rentes 
payées en grains , vin ou autres efpèces, 
pendant l'efpace de quarante ans au 
plus, font préfumées foncières , s'il ne 
paroît pas de titre au contraire ; c'eft 
pourquoi elles ne font ni réductibles ni 
rachetables ; Bouguier , let. R , chap. 
7; Charondas, en (es pandeftes , liv. 
2, chap. 14; & en fes réponfes , liv. 
13 , chap. 72; lePreftre, centur. i, 
chap. 35" ; Louer & Brodeau , let. R, 
chap. 12 ; Journal des audiences , tom. 
2 , liv. 2 , chap. 48. 

5-5. La faculté de racheter la rente 
foncière toàes quoties , ftipulée en fa- 
veur des tenanciers dans le bail emphy- 
téotique , efl: perpétuelle & imprefcrip- 
tible ; Perrière , fur la (jueu. 47 du 
préfident Duranty ; Expilly > en fes 
arrêts , chapitre 125) ; Olive , liv. 2 , 
chap. 22 , en la nouvelle addition ; 
Mainard , liv. 4, chap. yj. Laraifon 
eft , I °. parce que cette convention 
fait «ne partie eflèntielle du contrat em- 
phytéotique , dont la difpofition ne 
peut être fcindée ; 2^, parce qu'il eft à 
préfumer que l'emphytéote ne s'eft allu- 
jetti à la rente que dans l'efpérapce de 
pouvoir s'en racheter à fa volonté ; 3". 
parce qu'il eft de principe eue, dans 
le doute , il faut fe dérerminer pour la 
liberté : Scmper in obfcwis quod mini- 
mum efl fcquimur , l. femper ç) , ff] dt 
diverf. res /ur, Pronion^ effe debemus 
ad itktrandum quàm ad obligandum ; L 
Arrianus , ff. de oblig. & acl. On trouve 
néanmoins des arrêts qui ont juçé le 
contraire, par laraifon que la faculté 
de rachat étant prefcriptible de fa na- 
ture , il ne s'entuit pas que, pour être 
inféiéedans un contrat imprefcriptible, 
elle change de condition. Voye^ M. 
d'Olive au lieu fusallé;^uc ; DefpeifTes, 
des droits feioneuriaux , tit. 4 , art. 3 , 

lart, I. 
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fed. 3 , n. 12 , OLi il rapporte un arrêt 
du parlement deTouloufe, du 28 août 
^S99 ' l^i jugea que cette faculté êtoic 
fujette à prefcription ; Charondas , en 
fes réponfes, liv. 15 , chap. 72 ; Per- 
rière , /oco citato, 

j'7. Lorfque le cens eft portable , 1! 
doit être payé par l'emphytéote au do- 
micile du feigneur , comme il a été jugé 
par arrêt du parlement de Dijon, du 
iS janvier l5i i , rapporté parBouvot, 
tom. 2 , verbo CenJ', qu<tff. 17. Aliud 
dicendum , s'il paroît par le titre que 
la rente eft quérable ; car , en ce cas , 
l'emphytéote n'eft point tenu de la por- 
ter au domicile du feigneur ; mais c'eft 
à celui- ci à la prendre fur l'héritage qui 
y eft fujet , ou bien au domicile du te- 
nancier , aind qu'il a été juge par arrêt 
du même parlement ; Bouvot , tom. 
1 , verb. Cenfe , qimft. 2. Vide MoUn, 
de ufuT. qu^fl. 5?. Sur quoi obfervez 
que, dans le doute, la rente foncière 
eft cenfée portable, parce que la rente 
étant un figne de fujétion , il eft conve- 
nable que l'emphytéote aille devers fon 
feigneur. 

j8. Quand larenteconfîfteen grains, 
vin & autres chofes qui fe pèfent ou fe 
mefurent , elle doit être payée fuivant 
le poids ou mefuredont le feigneur & 
les emphyréotes ont convenu in tradi- 
tione fundi , /. Impe'atore 'ji , ff". de con~ 
trah. emph. Vide Moi nac , ad L. arbitrio» 
5. de eo, ff" dedolo. Que s'il n'y a pas 
de convention à ce fujet, il faut fe ré- 
gler fuivant le poids ou mefure du lieu 
cil la rente doit être payée ; Argum. /, 
3 , S. ult. ff. de acl. tmpt. & vendit. Fidc 
L 21 , ff. de obiigar. & act. 

J5). Le rems auquel le cens doit être 
payé n'étant pas déterminé par le bail 
emphytéotique , ni par les reconnoif- 
fances , le feigneur ne peut l'exiger c,u'à 
la fin de chaque année ; §. Qiù hoc an- 
no , aux inftit de inuiil. flii ulat. Cla- 
ms , S. cmphyttufis , quA^l. 12 , n, i. 
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60. Ubi nota , que l'emphytéote ne 
peut point obliger le feigneur à rece- 
voir la rente avant letems : id eJl,pro 
pluribus annis fcqutntibus ; Clams , 5. 
tmphytiufis , queifl. J2 , w. 2 ; Dumou- 
lin , fur la coutume de Paris , S. 8/ , 
n. 5p ; Ferr. qtixjî. 435" Gnldonis 
Fap. La raifon de cette décifion fe 
prend de ce que le feigneur a un véri- 
table intérêt que fa rente lui foit payée 
chaque année , afin de n'avoir pas une 
occafion de faire plus de dcpenfe qu'à 
l'ordinaire , & pour éviter de faire un 
amas de bled ,| ou autres fruits , qui font 
fujets à fe gâter par la longueur au tems. 

5i. Le feigneur dired peut deman- 
der les arrérages de rente qui lui font 
dûs fur les biens adjugés par décret , 
quoiqu'il n'ait pas formé oppofition 
pour lefdits arrérages. Ainfi jugé par 
arrêt du parlement deTouloule du 10 
mai i6oo , rapporté par la Roche, en 
fon traité des droits feigneuriaux , ch. 
6, n. 4 ; &: par un autrc^ arrêt du mê- 
me parlement , recueilli par Mainard, 
liv. 2 , chap. 3 6 , rendu à fon rapport ; 
& c'efl: aujourd'hui une jurifprudence 
certaine, conformément à la rubrique 
du droit , /îne cenfu vcl reliquiis fundum 
comparari non pojjc , contre l'opinion 
de quelques auteurs , parmi lefquels on 
compte Néron , fur l'ordonnânce de 
Henry II , & M. le Maître , en fon traité 
des criées, f^oyei l'art. 12 de ladite or- 
donnance ; le Journal du palais , tom. 
I , pag. 945- ; la Peyr, let. D , n. 17 ; 
Mainard, lococit. in fin. l'art. 3 y y de 
la coutume de Paris ; Graverol fur la Ro- 
che, 1. 2, tit. I , arrêts 49 & yo ; & Sal- 
vaing, de l'ufage des fiefs, c. 78 , in fin. 

62. Les feudiftes font fort partagés 
fur la queftion de fçavoirfi le feigneur 
eft tenu de diminuer fa rente , (ous pré- 
texte de la ftérilité furvenue au fonds 
emphytéotique , ou pour caufe de guer- 
re , perte , tempête , incendie , &: au- 
tres cas fortuits. Pour ce qui eft de la 
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ftérilité , il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Paris , du 27 juillet IJ^^J, 
rapporté par Mornac , ad l. J , cod. de 
jur. emphit. circa médium , que ce n'é- 
toit pas une raifon pour obliger le fei- 
gneur à diminuer fa rente. Voye^ Cha- 
rondas en fes pandeftes , liv. 2 , chap. 
17 ,fpeculat. lib. 4 , tit. de emphyteujî , 
n 163 ; Perrière, fur la queftion 171 
de Guy Pape ; Molin. ad confuetud. 
parif. l. 62 , à num. ^ ^ ufque ad "j ^ . 

63 . A l'égard des autres cas fortuits, 
comme guerre, tempête , incendie, il 
a été jugé par un arrêt du parlement de 
Dijon du 25? mars 1 607 , recueilli par 
Bouvot , tom. 2 , verbo Ccnfe , quntjl. 
10 , que , quoique le tenancier n'ait pas 
pu jouir du fonds emphytéotique, à 
caufe de la guerre, &c. il eft néanmoins 
tenu de payer la rente au feigneur : c'eft 
l'avis de la Roche , en fon traité des 
droits feigneur. chap. (!) , n. y , où il fait 
ufage de la maxime , nijires pcreat tota , 
non liberatur emphyteota , tirée de la loi 
I , au cod. de jure emphyt, ; & celui de 
Perrière, fur la queftion 171 de Guy 
Pape , où il s'explique en ces termes , 
après avoir rapporté l'opinion de ceux 
qui font d'un avis contraire. Contraria, 
tamen opinio verior ejî , ut fcUicet , oh bdli 
r empara , nulla fiât remijfîo penfionis ; 
quam opinionem Jequitur Alexander in 
l. Interdum , $. quod ex naufragio , de 
acquir. po(fe(J. imprimis per texturn in 
L quicumque , cod. de fund. patr. l. 2 ; 
fecundo pcrl. I > cod. de jur. emphyteut, 
ubi deciditur , quod fi tanta cladts emer- 
ferity qux prorjus ipfius rei faciat interi- 
tum , hoc non emphytcuticario cui nibil 
reliquum permanjit , fed domino imputa- 
tur : fi vero particulare contigerif dam" 
num ex quo non ipfa rei penitùs fubflan- 
lia If.datur , hx,c emphyteuticarius fuis 
partibus non dubiret adfcribendum. Ex 
quâ lege aperti colligitur , frucîuum dam- 
num & periculum non perùnere ad domi* 
num , ckm in edfcriptum fit , particulare 
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âamnum ad emphyteutam pirtintrt , & 
non ad dominum , nifi pcnitùs fubflantia 
Udatur ;nam Jl inceritus maxime partis 
rei non inducil dirninutionetn canonïs , 
multà minus interitus frucluum ; nec ob- 
Jlant rationes , &c. 

54. Ranchin au contraire , fur la 
même queftion de Guy Pape , eft d'avis 

?|ue, fi le tenancier n'a pu jouir du 
onds emphytéotique, propter bdlum , 
il n'efl: point tenu de payer la rente au 
feigneur , & il dit que c'eft l'opinion 
commune des dod:eurs. A quoi fem- 
blent faire la loi fi merces , S. jus ma- 
jor , ffi locati , & la loi fi uno , eod. 

6^. Graverol fur la Roche, des droits 
feign. ch. 6 , art. y, dit que le fentiment 
de Ranchin eft plus équitable , & que 
néanmoins celui de Perrière eftle meil- 
leur par rapport à la juftice , quelque 
rigueur qu'il y ait. f^oye^ Maynard , 
liv. 4 , chap. 5*0 , où il rapporte un 
arrêt du parlement de Touloufe du 17 
juin 1 5*60 , qui jugea que le feigneur ne 
peut être contraint de diminuer fa rente, 
quoique la principale partie du fonds 
emphytéotique vienne à fe perdre ; ce 
qui fembie fe conclure de la loi l , cod. 
de jure emphytcut. & la raifon eft parce 
que la rente e[l tota in toto , £• tota in 
quâlibct parte fundi. 

66. Le cas de cet arrêt eft que les 
ruespubliquesdeTouloufe s'érant trou- 
vées trop étroites , il fut ordonné qu'el- 
les feroient (uffifamment élargies , & 
qu'à cet effet il feroit pris , des maifons 
qui y abordoient , le fonds requis & né- 
celTaire , en donnant auj{ propriétaires 
une certaine récompenfe : ce qui donna 
occafion aux fermiers du domaine du 
roi , de qui lefdires maifons étoient 
mouvantes , de demander les lods & 
venres de la récompenfe donnée en ar- 
gent aux tenanciers; & à ceux-ci de 
demander une diminution ou rjbai'; de 
la rente ordinaire : fur lefquelles d;fFé- 
rentes demandes intervint l'urrêc ci- 
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delTus cité , par lequel il fut déclaré 
n'y avoir Heu aux lods & ventes de- 
mandés par les fermiers du domaine , 
ni à la diminution requife par les em- 
phytéotcs. yide A:^o & Molin. ad lit, 
eod, de jur. emph. Loyfeau , dudéguer- 
piffemcnt, liv. 4, chap. 7 , n. 20 & 
fuiv. Charondas , en fes pandeftes , I. 
2 , chap. 17 ; & en fes réponfes , liv. 
II , chap. 2p ; Faber, en fon code, 
liv. 4 , tit. dern. défin. ^6. 

6-j. Il en eft autrement lorfque le 
fonds emphytéotique périt en fon en- 
tier ; car pour lors il eft fans difficulté 
que le domaine direci fe perd avec le 
domaine utile, fuivant la décifion ex- 
prefTe de la loi I , cod. de jure emphyt. 
& ibi Molin. conformément à la maxi- 
me , fi pereat res tota , liberatur emphy- 
teota. Voye:^ le §. adeà , inflit. de locat» 
Loyfeau , du dêguerpijjement , liv. 4, 
chap. 7 , n. I & j'equent. uj'que ad 20 ; 
Perrière fur la queft. 171 de Guy Pa- 
pe , à moins qu'il n'y ait convenrioni 
exprelfe dans le bail emphytéotique, 
portant que le preneur paiera la rente , 
encore que l'héritage donné à cens 
vienne à fe perdre en fon entier, quia 
pacla dant Icgem contraclibus , diclâ le^. 
I. C'eft par cette même raifon que le 
cens doit être diminué , par la perte 
d une partie du fonds cenfuel , lorfque 
cela a été ainfi convenu , dicld leg. i , 
Ù diclo S. adco. 

68. Il y a encore deux cas auxquels 
la redevance annuelle due au feigneur 
doit être diminuée à proportion de la 
pcrfe arrivée à l'héritage cenfuel : i^, 
Lorfque la rente a été impofée à raifon 
des arpents ; Clarus , §. emphyteufîs , 
qu (l 8 , num. 8. 2°. Lorfque la pref- 
tation annuelle eft égale ou piefque 
égale aux revenus que ptodu loit le 
fonds emphytéotique , lorfqu'il éroic 
en fon entier; Faber, en fon code , Ub, 
4 , tit .ult. de fin. 3 6 ; Clarus , §. emphy' 
ttufis , qiufi. 41 , n, 2, 
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6p. Le felgneur eft préféré pour la 
rente & arrérages d'icelle , à tous les 
Créanciers de l'emphytéote , mcine à 
ceux qui ont une hypotcque fpéciale, 
comme il a é;é jugé par un arrêt du par 
lement de Paris de l'année 1367 , rap- 
porté par M. le Martre , en fon traité 
des criées , chap. 41 ; & par aurre arrêt 
du mois de novembre I5'43 , recueilli 
par Automne , ad l. quamvis , cod. in 
quib. cauf. pign. vel hypoth. conformé- 
ment à la doArine de Dumoulin fîirla 
coutume de Paris , cit. des fiefs , §• . 
n. 4; de Mafuer. tit. 25" , n. 2p ; de 
Rebuffe , ad l. ^ , ffl de verb. Jignlfic. 

6 tracl. de conflit, redit, art. i , glof. 
1 7 , n. 1 (î ; & de Faber , en fon code , 
îiv. 4, tit. dern. détîn. 4 & 5'p , & liv. 

7 , tit. ^2, défin. 2. Or la raifon de 
cette préférence que !e feigneur a , pour 
fes droits feigneuriaux , fur tous les 
créanciers de fon emphytéote, fe prend 
de ce qu'il eft fon premier créancier , 
puifque fa créance remonte à la tra- 
dition du fonds. 

70. Sur quoi remarquez , i». que, 
par arrêt donné en la chambre de l'é- 
dit de Caftres le 25 mars 1 5l l , rap- 
porté par Defpeiifes , des droits feigneu- 
riaux ^ tit. 4 , art. 5 , feft. 5 , n. 51 , 
îl a été iua;é que le feigneur direft doit 
être préféré , pour fes droits fei;^neu- 
riaux , même à la femme qui répète fa 
dot. 

71. 2°. Que , par arrêt du parlement 
de Bretagne du mois de fept. 160^, 
recueilli parBelord. en fes obferv. liv. 
4 , part. 4 , art. y , il a été jugé que le 
feigneur doit cn e préféré méaie au ven- 
deur , non feulement pour la cenfive & 
les arrérages d'icelle , mais encore pour 
les lods qui lui font dûs de cette vente. 

72. 30. Que , par arrêt du parle- 
ment de Grenoble , les chambres con- 
fultées, du mois de juillet 16^^ , rap- 
por*é par Defpeifies au lieu fus allè- 
gue , il a été jugé que le privilège du 
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feigneur s'étend non feulement au cens 
& aux arrérages , mais encore aux dé- 
pens qu'il a faits pour s'en procurer le 
paiement. La raifon de douter fe prend 
de ce que , dans les autres cas , les dé- 
pens ne font alloués , nijî à die rei ju~ 
dicata ; mais comme les dépens que 
les fei2;neurs font obliges d'expolér 
pour obtenir leur paiement , font fou- 
vent plus conddérables que le cens , 
on a jugé qu'il étoit railonnable que 
dans ce cas là ils fulTent alloués au 
même rang que le principal. 

75. Mais on demande fî le feigneur 
doit être préféré au fermier qui a payé 
d'avance le prix delà première année 
de fon bail. Il femble d'abord que 
cette queftion doit être réfolue au pro- 
fit du fermier , p uifqu'il eft devenu maî- 
tre des fruits de la première année , 
d'abord qu'il en a payé le prix au pro- 
priétaire , efl emptor frucluum ; il doit 
donc exclure les créanciers qui n'ont 
qu'un fimple droit fur ce qui appartient 
à leur débiteur. Il faut néanmoins tenir 
que ces raifons ne peuvent point va- 
loir contre le feigneur , qui doit ctr« 
préféré au fermier , même fur les fruits 
de la première année dont le prix a été 
pavé d'avance , pourvu que lefdits fruits 
foient encore pendants par branches 
ou racines , lorfque le feigneur forme 
fon adion. La raifon eft parce que le 
fermier a pu prévoir le privilège de la 
créance du feigneur. D'ailleurs fi le 
contraire avoir lieu , un feigneur pour- 
roit être ftuftré du paiement de fes 
droits par des baux à ferme renouvellés 
chaque année , & dont le prix feroic 
payé d'avance. 

74. Les dodeurs tiennent commu- 
nément que les quittances du cens pour 
trois années confécutives , emportent 
quittance pour les années précédentes. 
Jugé par arrcr du parlement de Paris du 
4 mars ryyp , rapporté pirCharondas 
en fes pandedes, liV. 4 y chap. 32 ; 
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& par deu:< autres arrêts du même par- 
lement , recueillis par le même Cha- 
rondas ,en Ces rép. 1. 8 , c. 76 , & enfes 
pandeft. 1. 2 , ch. 1 6. F. Dumoulin , fur 
Ja cout. de Paris , tlt, 2 , §. Sy, gl. i , n. 
41 & 42; Cu]2$,adL 2,cod.dejur.empk. 
Mafu. tit. des louages & cens , n. , 
& tit. 3 I , n. ly ; la Roche , des droits 
feigneuriaux , chap. 6 , art 7 ; Ran- 
chin , part. 5 , concluf. 45 i ; & part. 
4, concluf. 2ip; C^jpel. Tolof. qudfi. 
2 36 , /. 3 , cod. de Apoch. public. Néan- 
moins, n ces quittances ont été données 
fans préjudice des arrérages de rente , 
pour lors elles n'emporteront point 
uittance defdits arrérages ; Charon- 
as , réponf. liv. 8 , chap. 76 ; Mafu. 
loco cit. Il en eft de même fi le fei- 
gneur ou fon receveur ont donné quit- 
tance, par un feul ade , defdites trois 
années confécutives ; Ranchin , dccif. 
part. 3 , concluf. 34.1 , & part. 4 , 
conéluf. 2ip ; RebufF. de conflit, redit, 
art. I , glof. ly ; Mafu. tir. 2y , n. 

75*. Le feigneur ne peut point ehan-- 
ger , de fon propre mouvement , le 
lieu où le cens eft portable par la bail- 
lette , mais bien du confentement de la 
majeure partie des tenanciers , comme 
il a été jugé par arrêt du parlement de 
Bordeaux du mois de juillet 1701 , rap- 
porté par la Peyr. 1er. R, n. 100. 

76. On tient pour indubitable dans 
prefquetoutes les provinces de France , 
que le cens eft imprefcriptible de fa 
nature : il faut excepter quelques cou- 
tumes, comme Nivernois, Auvergne, 
Bourbonnois, &c. où le cens eftfujet 
à la prefcription de trente ans ; &:c'eft 
l'avis de Mafu. tit. 22 , lïom. 9 , dont 
voici les termes : hem per lapfum tri- 
ginta annorum , cenfus feu quivis annua 
prceflaiio prxfcribitur eùam adversùs prin- 
cipem , feu ecclifiam , etiam quocumque 
privilegio non ob^ante. Il faut audî ex- 
cepter la province de Dauphiné, où le 
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cens fe prefcrit par le laps de cent ans , 
ainfi que l'attefte Salvaing , de iufagt 
des fiefs , chap. 78. 

77. Sur quoi remarquez qu'il y a eu 
autrefois une grande contention entre 
Bulgarus ik Marlinus , anciens gloflà- 
teurs, touchant la forme de prefcrire 
une preftation annuelle. Bulgare fou* 
tenoit que toute preftation annuelle fe 
prefcrit par trente ans , à compter du 
jour que l'on a celTé de payer , tant 
pour lepalTé que pour l'avenir. Martin 
au contraire , fur la loi cùm notifpmi , 
§. fin, cod. de prsfcript. triginta vel qua-^ 
draginta ann. étoit d'avis que chaque 
année a fa prefcription , qui ne s'étend 
point aux années à venir ; laquelle opi- 
nion eft fuivie dans l'ufage , ainfi que 
l'attefte Papon , en fes arrêts , liv. 12 , 
tit, 3 , n. y ; Capel , Tolof. quitfl. 42 ; 
Cuj, ad l. r8 , cod. de fide injîrum. Guy 
Pape , queft. 406 , & ibi Kanchin &r 
Perrière ; Boer. quxft. ^^6 : Quarum- 
errim rerum aclio fîngulis annis nafcitur 
earum perpétua petltio e(l , nulld obfiants 
pr&jcriptionc. I^oye^^ Matths. fur Guy 
Pape , loc. cit. où il parle en ces ter-' 
mes ; Recepti(fima eft opinio eorum qui 
hujufmodi pinfîonibus'uniufciijufque annp' 
propriam efie prafcriptiomm , & quot funr 
anni tôt ejfe prxfcnptiones , quodque hu- 
jufmodi prafcriptiones ad futuros annos- 
& futuras penfiones fe non extendant. 

78. Mais, quoique le cens foit im- 
prefcriptible en lui-même , ainfi quer^ 
nous l avons obfervé , néanmoins les- 
arrérages du cens fe prefcri\enr par 
trente'ans entre rouies fortes de perfon*- 
nes ; enforte que le feigneur , même 
eccléfiaftique , ne peut exiger les arré- 
rages du cens que depuis vin,^:-ncuf 
atis. La quotité du cens eft pareille- 
ment fujette aux loix de la prefcriptiotï- 
de trente ans contre le feigneur laïc y. 
& de quarante ans contre l'églife; de ma- 
nière que, fi le tenancier a payé pen- ■ 
dant ledit efpace de tems u;ae quotité 
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déterminée & uniforme ; par exemple , 
fi , le cens étant de deux fetiers , il n'en 
a payé qu'un chaque année , pour lors 
le furplus efl: prefcvic , pourvu que la- 
dite quotité de cens aie été pavée fub 
nomine totius , & non fub commcmora- 
tiont majoris cenfûs , comme dit Du- 
moulin , en fon apoftille fur la coutume 
d'Auvergne , chap. 17 , art. 6. yoye^ 
Mornac , ad U i:^ , ff". de ujur. & fruc- 
tibus. 

79. Il n'en eft pas de même de la 
qualité du cens , laquelle ne peut point 
■être changée d'une elpcce en une autre , 
fans le confentement du feii^neur . par 
quelque pofTeilion que ce foit. Ainfi 
jugé par arrêt du parlement de Rouen 
du 10 février 1665 , rapporté par Baf- 
nage fur l'art. ^21 de la coutume de 
Normandie. Foyei Brodeau, fur l'art, 
ï 24. de la coutume de Paris ; Chopin , 
fur celle d'Anjou , liv. a , tit. des chofes 
.données à cens , n. 4. 

Touchant l'amende qui efl due , en 
■plufieurs coutumes, faute de paiement 
du cens , voye^^ ce que nous en avons 
dit fuprà , verbo Amende. 

80. Le cens peut être féparé de la 
directe par vente , legs , ou autre- 
ment , c'eft-à- dire, que le feigneur peut 
vendre le cens qu'il a fur un héritage , 
& fe réferver les autres droits fcigneu- 
riaux ; ou bien le cens peur être légué 
à l'un & la direde à l'autre ; la Ro- 
che, des droits Jèigneuriaux , chap 2, 
jart. 4. La raifon efl: parce que, comme 
dit Guy Pape , queft. 264 , cenfus eft 
domlnïum direclum je. habens ut princi- 
pale & acceffbrium , vei ut diver/a 6* fe~ 
parata. Ea efi autem feparatorum natu- 
ra , ut , altero legato vel vendito , non 
cenfeaiur aherum itidcni le^ari aut ven- 
diri , dit Matthx. fur cstce queflion. 
Ainfi jugé par arrêt du parlement de 
Touloufe , donné en la féconde cham- 
•bre des enquêtes , au rapport de M. Ca- 
telan , le 21 juin 1670 ; Graverol fur 
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la Roche , loco cit. Néanmoins la dl- 
rede eft cenfée comprife dans l'alié- 
nation du cens , fi le feigneur ne l'a 
pas réfervée dans le contrat de vente 
en termes exprès & équipollents , parce 
que toutes les claufes ambiguës qui fe 
rencontrent dans les contrats de vente, 
s'interprètent contre le vendeur , in 
cujus poteflate fuit legem apertius dicert ; 
L veteribus f ^c^ , ffl de paclis. y. Lia' 
beo 11 , ff. de contrah, enipt. & L ciim in 
/. 3 3 , eod.juncl. gl. in verb. ambiguam ; 
Baron fur Guy Pape , di&. quafL 264. 

81. Sur quoi obfervez que le cens 
ainfi féparé de la direfte s'appelle 
rente sèche ou rente morte , parce qu'il 
ne produit ni lods & ventes , ni aucua 
droit feigneurial. 

82. Le cens & autres profits fel- 
gneuriaux appartiennent, à l'ufufruitier 
& non au propriétaire ; la Roche , des 
droite fiigneuriaux , chap. 2 , art. 5 ; 
M. Pocquet de Livonnière, liv. 4*, ch. 
10; Dumoulin , fur la coutume de Pa- 
ris , §. 20 , glof. I , à num. 3 5 adnum, 
47 ; Perrière , fur la queft. 477 de Guy 
Pape. Fide infrà , verbn Rachat, 

85. Le cens eft folidaire contre cha- 
cun des polTelTeu; s du fonds emphytéo- 
tique , c'eft-à-dire, que le feigneur 
peut demander le total de fa rente à 
l'un des co-détenteurs, fans ctre obligé 
de divifer fon action contre chacun 
d'eux , à proportion de la part qu'ils 
ont dans I héritage cenfuel , parce que 
le cens établi par un feul accenfemenc 
eft regardé comme une h vpotèque créée 
fur le fonds emphytéotique , dont la 
nature eft d'être indivilible.; /. 2 , §. ex 
his ; /. 3 , §. Cato , ff, de verb. oblig, 
& /. hxredes , §. an ea , ff". famil. ercif 
Foye^ l'art, ^jcj de la coutume de Pjris, 
celle d'Anjou, art. rSo & 470 -, Bre- 
tonnier fur Henrys , tom. l , liv. 3 , q. 
6 ; la Peyrère , 1er. R n. 8 1 ; à moins 
que le cens n'aitété diAribué/^ro numéro 
jugerum , ou que les tenanciers n'aient 
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payé féparément pendant trent 
cai en ces deux cas la rente eft diviii- 
b!e : ainfi le feigneur eft obligé de di- 
vifer fon adion contre chacun des pof- 
fefleurs ; la Peyrère , loco cit. Brodeau 
fur Louet , let. R, chap. 6 , où il cite 
l'apoftille de Dumoulin fur la coutume 
d'Auvergne, chap. 17, art. 6. f^oyei 
Defpeilfes , Jes tiroirs feignetiriaux , tit. 
du droit de cens , n. 1 8 ; & Salvaing , 
de rufage des fiefs , chap. 77 , lequel , 
après avoir établi que le cens eft foli- 
daire , fuivant la plus commune obfer- 
vance delà France, dit que l'ufage du 
Dauphinéeft contraire, &: qu'on y juge 
conformément à la difpofition du cha- 
pitre confiitutus , extra de relig, domib, 
que le cens eft divifible. 

84. Nota I °. Que le feigneur peut 
demander le total de la rente, non feu- 
lement aux tenanciers qui n'ont pas 
payé leur quotité, mais encore à ceux 
qui ont payé leurs portions contingen- 
tes. Ainfi jugé par les arrêts rapportés 
par la Peyr. let. S , n. 4jj. Voye^^ M. du 
Pineau , dans fes obfervations fur l'art. 
470 de la courume d'Anjou. 

Sj. 2°. Que le folidaire qui a payé 
la rente entière au feigneur ne peut 
point agir folidairement contre les co- 
renanciers qui font en demeure , à 
moins que le feigneur ne lui ait fait 
ceilion exprelTe de fes droits. Voye:;^ 
Bardet , tom. 2 , liv. 4 , chap. 3 i ; 
^O^feau , du déguerpijjement , liv. 2 , 
chap. 8, n. 6 & fuiv. Charondas , en 
fes réponfes , 1. 6 , n. 1 1 ; Mornac , ad 
l. 2 y , %.Jiunus , jf. famil. ercif, Chop. 
Andeg. lib. 2 , part. 2 , cap. 2 , /z. 4 ; 
Molin. de ufur. qu£ji. 43 , n. 344. Il 
faut mcme obferverque le folidaiie qui 
a pris ceflîon du feigneur , & qui par 
ce moyen eft fubrogé à fon lieu & pla- 
ce, n'a pas cependant le même privi- 
lège que le feigneur, c'eft-à-dire , qu'il 
ne peut point agir contre ceux qui ont 
payé leurs parts & portions , mais feu- 
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font en démeu- 
re , parce que la celîîon du feigneur ne 
peut comprendre que les reftes de la 
rente. 

85. 3°. Que, file feigneur a réuni 
à fon domaine quelque héritage cen- 
fuel , il n'eft pas pour cela exclus d'a- 
gir folidairement pour le paiement de 
fa rente; mais il faut qu'il déduife fa 
portion. Jugé par arrêt du parlement 
de Rouen du 2p mars 1^7^ > rapporté 
par Bafnage, fur l'art. 178 de la cou- 
tume de Normandie, f^oye^ Chopin, 
fur la coutume d'Anjou , liv. 2 , part. 
2 , tit. 5" , n. 4 ; Defpeiftcs , des droits 
feigneuriaux , tit. 4, art, 3 , feâ. 3 , n. 
18 ; Boucheul, fur la coutume de Poi- 
tou, art. 102 , n. 3 & fuiv. 

87. 4". Qu'afinqueleceffiorinaire du 
feigneur puilTe exercer l'aétion foli- 
daire contre fes co-tenanciers, il faut 
que la celîîon lui ait été faite à l'inftant 
du paiement; la Peyrere, let. S, n. 
yo , in net. Louet & Brodeau, let. R, 
chap. 11; & tel eft l'ufage, quoique' 
plufîeurs auteurs aient foutenu que cet- 
te ceilîon peut fe faire après intervalle 
de tems. /^<))'e{ Loyfeau , du dèguerpif- 
Jïment , liv. 2 , chap. 8 , n. 27 ; & 
Bacquet , des droits de juftice , ch. 21,- 
n. 235. Fide , /. Modefiinus 76 , ff". de- 
jolut. 

88. 5"°. Qu'il n'y a que le premier* 
celîîonnaire du feigneur qiii puiffe agit 
folidairement contre fes co-tenanciers,- 
enforte que le fécond folidaire pris par 
ce premier ce/îionnaire , ne peut fe 
pourvoir contre les autres tenanciers ,• 
que pour leurs parts 8c portions. Voy^ 
Guy Coquille , fur la coutume de Ni-- 
vernois, tit. des rentes, art. 10; &du- 
Pineau , dans fes obferv. fur l'art. 47O- 
de la coutume d'Anjou. La raifon eft , 
parce que le feigneur peut bien com- 
muniquer fon privilège au folidaire' 
qu'il prend : mais celui-ci n'a point 
de privilège à communiquer au fécond 
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folidaii e d'ailleurs cette fuite d'aftions 
folidaires ne feroit que multiplier les 
frais, puifqu'il eft bien plus court que 
le fécond folidaire fafl'e alllqner tous 
•les tenanciers en demeure pour leurs 

f)arts de portions, & que par ce moyen 
e tout foit terminé par un feul & mê- 
me jugement. 

8p. 6". Que le folidaire pris par le 
feigneur peut agir folidairement con- 
tre fes co-tenanciers , quoiqu'il n'ait 
pas payé la rente entière > pourvu qu'il 
ait payé fa contingente portion; mais 
s'il eft lui-même en demeure , il ne 
peut pourfuivre les autres tenanciers 
que pour leurs portions. La raifon eft, 
parce qu'alors il ne feroit pas jufte 
qu'il fe déchargeât d'un fardeau que fa 
propre négligence lui a attiré. 

po 7°. Que le feigneur peut agir 
folidairement contre le nouvel acqué- 
reur , même pour les arrérages échus 
<Ju tems de fon vendeur, parce que le 
cens eft une charge réelle qui affedte 
le fonds. Mais en ce cas le nouvel ac 
quereur eft en droit d'exercer fon ac- 
tion récurfoire contre le vendeur ou 
fes héritiers , à moins qu'il ne fe fût ex- 
prefTément chargé de .payer lefdits ar- 
rérages de rente. II en eft de même du 
nouveau titulaire d'un bénéfice , dont 
le temporel fe trouve fuje"- à une rente 
folidaire, lequel -eft tenu de payer les 
arrérages qui ont couru du tems dç 
fon prédéceftèur , fauf fon recours. 
f^oycT^ Chopin , fur la cour urne d'An- 
jou , liv. 2 , ,tit. dis chofes donnéts à 
cens y n. lo. 

91. 8°, Que le tenancier qui a ven- 
du peut être pourfuivi folidairement 
pour les arrérages échus avant le con- 
trat ne vente, comme il aéré iu!';é par 
ijin arrct du parlement de Bordeaux , 
rendu en la première chambre des en- 
quêtes , au rapport de M. de Navarre , 
le 15 juillet 1734, contre l'avis de 
jM. de Liivonnière , fon traité des 
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fiefs , liv. 6 , chap. I , où il dit qu'il a 
été jugé par fentencedu préfidial d'An- 
gers, du mois de Février 1 687 , qu'a- 
près la mife de poflefllîon de l'acqué- 
reur , le vendeur ne peut être pour- 
fuivi que pour fa part & portion des 
arrérages de fon tems ; parce que , dit 
cet auteur , il ne refte plus à foa 
égard qu'une obligation perfonnelle , 
l'obligation réelle qui eft le fondement 
de la fcrlidité , ayant pafTé à l'acquêt 
repr avec l'héritage qui y eft fujet. Mais 
outre que l'autorité de la fentence ne 
peut pas balancer celle deJ'arrêt, c'eft 
que la rarfon employée par cet auteur 
eft très-fauffe , puifque l'obligation 
réelle du vendeur fubfifte jufqu'au con- 
trat de vente , lequel ne peut avoir 
l'effet rétroaétif de changer une obliga- 
tion réelle en obligation perfonnelle ^ 
fur-tout au préjudice d'un tiers qui 
n'eft point entré dans le contrat ; & 
c'eft ici un des cas où l'on peut ap- 
pliquer la maxime du droit, ns inttr 
altos acla , neque nocet , neque prodejl. 

p2. Mais ce qui prouve d'une ma- 
nière bien fenfible que l'obligation 
réelle du vendeur n'eft éteinte que 
pour l'avenir, bc qu'il peut être pour- 
fuivi folidairement pour les arrérages 
de fon tems c'eft que , fi le nouvel ac- 
quéreur eft pris folidaire pour les ar- 
rérages qui ont couru avant fon acqul- 
fition , le vendeur eft tenu de le ga- 
ran'ir , encore que la garantie n'eût pas 
été ftipulée , i. f 'cd &Jiir) , f. de evicî. 
Il fdut donc tenir pour indubitable 
qu'il eft au choix du feigneur de pour- 
fuivre folidaiiement le nouvel acqué- 
reur ou le vendeur, pour les arrérages 
échus avant le contrat de venie, & que 
s'il vs'en prend au nouvel acquéreur, 
le vendeur eft tenu de fa garantie, 

5)3. p". Que dans les coutumes où 
l'amende eft dûe par défaut de paie- 
nienr du cens, elle eft folidaire contre 
tous les poflefTeurs du fonds emphy- 
téotique 



teotique même contre ceux qui ne 
font pas in mord ; Boucheul, lur Ja 
coutum; de Poitou, art. 102 , n. 10. 

<J4. 10. Que les pourfuites faites 
par le feigneur contre quelques-uns 
•des tenanciers foiidaires, ou les paie- 
ments faits par quelques uns d'iceux , 
empêchent que les autres puiffent pref- 
crire contre le feigneur , quia fuclurn 
<orrei nocet correo « L uLt. cod. de duobus 
reis. 

95". 1 1 Que s'il y a des tenanciers 
infolvables, leur infoivabilité doit être 
fupportée par les autres tenanciers par 
proportion géométrique. Foy.lA.Voz- 
quet de Livonnicre , en fon traité dîs 
fiefs , liv. 6 , cliap. i, pag. y 48 & 5-49. 

5)5. 12", Que quoique le feigneur 
ait alligné un des tenanciers pour lui 
faire la rente entière, il n'eft pas pour 
cela exclus de recevoir les parts & por- 
tions des autres tenanciers, à moins que 
Je tenancier pris folidaire n'ait payé 
le total ; car en ce cas, n'étant rien dû 
au feigneur, il efl: fans difficulté qu'il 
ne peut point recevoir la quotité des 
autres tenanciers ; M. de Livonnière , 
ibid. 

97' 1 3". Qu'encore que le feigneur 
ait reçu un des tenanciers foiidaires à 
fe racheter ou s'aftVanchir de fa part 
& portion, il n'ell point cenfé avoir 
divifé fa rente à l'égard des autres 
cenfîtaires , pourvu qu'il paroilfe la 
moindre intention contraire , laquelle 
doit toujours être préfumée; ainfi jugé 
par un arrêt du 27 novembre lyyo, 
rapporté par Charondas, en fes répon- 
fis , liv. 4 , chap. 84 ; & par autre ar- 
rêt du parlement de Paris , du 2y mai 
I j 84 , recueilli par Anne Robert , nr. 
judic. Ub, 4 , cap. 7. Senatus judicavit 
licerc Titio creditori , alterutrum duo- 
rum correorum quifuptrerant , quem ipfe 
velUt , in folidum convenire , cumqut ad 
folutionem ducentorum ex Uge obligurio- 
nis compelUre. Voyez JMaynard , liv. 
J'artic l. 
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8 , cliap. 3p , & Mornac , fur la loi [l 
creditores , cod de pa'âis. La raifon eft, 
parce que cette gratification qu'il plaît 
au feigneur de faire à l'un des tenan- 
ciers , ne fait aucun tort aux autres; 
uifque fi parce défrêchement le nom- 
re des foiidaires diminue, la mafle 
du folide diminue pareillement ; ainfi 
ils gagnent d'un côté ce qu'ils perdent 
de l'autre. 

98. 14*^. Que le feigneur efl: cenfé 
avoir abandonné fon droit de folidité, 
lorfque depuis le bail à cens il s'eft 
fait faire des reconnoiïïances particu» 
Hères j la Roche, des droits feigneu- 
riaux, ch. 2 , art. 7, & chap. 15 , art. 
20; Charondas, en fes pandecles , liv- 
2 , chap. I (5 , & liv. 5 , chap. 1 5*. 
Mais cela n'a point lieu contre l'é- 
glife , à moins qu'outre les reconnoif- 
fances particulières, il n'y eût prefcrip- 
tion de quarante ans fubféquens aufai- 
tes reconno^ances ; la Roche , dict. 
cap. 2, art. 8. La raifon efl:, parce 
que les pofren*eurs des biens eccléfiaf- 
tiques n'en étant qu'ufufruitiers , nô 
peuvent point poiter de préjudice à 
i'églife , par leurs conventions perfon- 
nelles. Il en efl: autrement de ceux qui 
ont acquis légitimement de I'églife , 
lefquels doivent refter dans le droit 
commun, parce que les privilèges de 
I'églife ne peuvent point être vendus. 

pp. ij^. Que fi le cens a été im- 
pofc in traditione fundi , fur plufieurs 
fonds divifés , chacun des tenanciers 
n'efl: obligé de payer qu'à proportion? 
de ce qu'il tient defdits fonds emphy- 
téotiques , comme il a été jugé pat 
deux arrêts du parlement de Greno- 
ble , l'un du 17 mars I5'P4 , & l'autre 
du 1 1 décembre ijp8 , rapportés par 
Expilly , en fes arrêts, chap. 114. 
Foye^ Faber , en fon code , liv. 4 , rit. 
dern. défin. ijp; Guy-Pape , queft, 
43 i, & ibi Matths. & Ferr. Bouvot « 
tom. 2 , verbo Cenfe, queft. ^i, . 
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lOD. Il a été ju^é par deux arrêts 
du parlement de Touloufe, rapportes 
par M. d'Olive , liv. 2 , chap. ip , que 
la confolidation du domaine utile au 
tlired opère l'extinfllon de la rente 
dont le fonds emphytéotique avoit 
été chargé originairement , enforte 
que l'héritage revenu entre les mains 
ou feigneur par .droit de prélation , 
déguerpiffement , donation ou autre 
moyen d'acquérir , venant à erre 
aliéné par le feigneur fans fe réferver 
la rente, il eft cenfé allodial & exempt 
de toute charge foncière ; <}uia acîio- 
nés aut obligationes femel extinclz nun- 
quam revivifcunt , 1. initr jlipulanttm y 
§. jacram , ffl de \erbo. oblig, f^oye^ 
Bafnage , fur l'art. «78 de la courums 
de Normandie , où M rapporte fem- 
blable arrêt du parlement de Paris, du 
10 décembre 1648; Bcucheul, fur la 
coutume de Poitou, art. 102, n. 6; 
Ja Roche , des droits feigna^riaux , chap. 
art. 10. 

101. D'autres auteurs au contraire , 
comme Brodeau futLouet, let. F, ch. 
j" ; & Loyfeau , du déguerpi flement, 
liv. 6 , chap. 4 , ne confidérant la 
réunion du domaine utile au direâ , 
que comme un afToupiiïemènt des 
droits feigneuriaux , tandis que l'héri- 
tage cenfuel demeure entre les mains 
du feigneur direâ:, font d'avis que ledit 
héritage doit être cenfé aliéné à la 
charge du cens & autres droits fei- 
gneuriaux. 

102. Il efl néanmoins certain que 
les arrêts de M. d'Olive font plus con- 
formes au droit & à la raifon ; car en 
preroier lieu il eft décidé qu'une chofe 
ne peut point fe faire redevance à foi- 
même , res fua mminl ferv'ii , l. l, ff^fi 
fervit. vindic. I. 1, ff. qu^madm. fcrvit. 
amUtantur ; l. , ff". de fervit, urb. 
D"où il faut conclure que, par la con- 
folidation du domaine utile au direct. 
Je cens eft nôn-feulement aflbupi, mai* 
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même vérirablcment éteint. En fécond 
lieu, il efl à pré fumer que le feigneur 
ne s'étant pas réfervé le cens lors de 
la vente de l'héritage ceijfuieî , il a en- 
tendu l'aliéner felcxn la qualité qu'il 
avoit en're fcs mains ; potu.it triim Icgzm 
apertiùs dicere. 

105. Le feigneur direft ne peut 
point faifir l'héritage cenfuel à fau-e 
de paiement du cens , fans avoir préa- 
lablement obtenu fentence du juge ; 
Papou , en fes arrêts , liv. i 3 , tit. 2 , 
art. 1 1 ; il ne peut pas même , fans 
condamnation , faire exécuter les te- 
nanciers en leurs meubles, ainll qu'il 
a été ju2;é par un arrêt du parlement 
de Bordeaux du 26 mars 1(527, re- 
cueilli par Bechet , fur i'art. 12 de l'u- 
fance de Saintes. Kide cap. licet èpifco- 
pus , cum glof, in verb. vacante , de pra- 
bend. in 6 ; Chop. Parif. lib. i , tit. 3, 
«.4; Mafu. tit. de locat. Du Moulin, 
fur la coutume de Paris , §. glof; J , n. 

104. Le cens doit être payé par 
les tenancierSjPro modo pridioruin , c'eft- 
à-dire , fuivant l'étendue de fonds que 
chacun pofscde dans l'héritage cenfuel, 
fans aucun égard à la fécondité ou O.é- 
rilité- La raifon eft, parce qu'il eft cen- 
fé que le fonds ftérile eft devenu tel 
par la négligence de l'emphytéote. 
iPareillement la péréquation ou règle- 
ment du cens ne doit pas fe faire ra- 
tione Juperficiei , mais ratiotie joli ; de- 
manière que celui qui pofsède unemai- 
fon , une vigne, & autres chofes fem- 
blables , ne doit pas payer plus de 
rente que celui qui ne pofscde rien de 
tout cela , pourvu que d'ailleurs la 
quantité du fonds foit égale. Voy. Def- 
peifles , en fon traité des droiti fc:gneu~ 
riaux , tit. 4, art. 3, feefl. ^ , ^» 18. 
Or c'eft par le moyen de l'arpente- 
ment ou mefurage , que la quotité de 
chaque tenancier peut être détermi- 
née. 
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TOj*. Le cens peut être établi non- 
feulement en grains , ari^ent & volaille, 
mais encore en foin , paille , vin , hui- 
le , &c. Papon , en fes arrêts , liv. l j , 
tir. î, art. 12 ; la Rothe, cïes droits 
feigneiiriaux , chap. 2 , art. I J , & ibid. 
Graverol. 

lO*^. Suivant le droit commun & 
général de la France, le feigneur di- 
re<fè ne peut demander les arrérages 
du cens, que depuis vingt-neuf ans 
avant l'introduiflion de l'inftance , juf- 
^u'au jour de refFeéî:if paiement. 

107. Le tenancier qui fe trouve 
créancier du feigneur d'une fomme li- 
quide , & dont le terme à payer eft 
échu, peut oppofer la compenfation , 
à quantité concurrente, à la demande 
en paiement d'arrérages de cens ; /. 
ci;m altîr y & l. penult. ff. de comptnfat. 
mais cette compenfation ne peut point 
fe faire pour la rente de la dernière 
année , parce qu'elle doit être payée en 
efpcce. 

108. Le légataire de certains fonds 
qui fe trouvent chargés d'arrérages de 
cens, n'efl: point obligé de les payer, 
mais cetteobligation regarde l'héritier; 
h<zrts cnim cogîcur folvere prédit veciiga- 
l'ia ,1.2.,%, y , de légat, i^. Il en efl: 
autrement lorfque le legs efl: fait d'une 
portion de biens , comme du tiers ou 
du quart; car alors le légataire doit fup- 
poi ter fa portion d'arrérages de rente ; 
Chop. Parif. lib. 2 , tit. 4,, num. 25, 
A l'égard du donataire , il n'efl point 
tenu de payer les arrérages qui ont 
couru depuis la donation , lorfqu'il y 
a réferve d'ufufruit , parce que le cens 
efl une ciarge des fruits; Maynard , 
liv. 8 , chap. 44. & 45". 

lop. Il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Touloufe , du ij" mai 
1628, rapporté par M. d'Olive, liv. 
2, chap. 14, que le tenancier qui im- 
pofe une rente obituaire , annuelle & 
perpétuelle , fur le fonds emphytéoti- 



que, doit indemmler le feigneur, lui- 
vant l'eftimation d'expeits , de ce que 
ledit fonds devient de moindre valeur 
à caufe de cette .nouvel'e charge qui 
diminue le profit des lods &c ventes 
en cas de mutation. 

no. Sur quoi obfervez que l'em- 
phytéote ne peut point détériorer l'hé- 
ritage cenfuel , en telle forte qu'il ne 
puifiè plus porter de fruits capables de 
pa\'%r le cens auquel il efl: fujer. Cette 
queftion fut agitée en 1702, au rap- 
port de M. de Primet fils , en la pre- 
mière chambre des enquêtes, à focca- 
fion d'une carrière de pierres ouverte 
par un nommé Simonet dans fon fonds, 
lequel devenoit infertile au moyen des 
ouvertures qu'il falloit faire pour en 
tirer la pierre ; ce qui engagea la dame 
deCeuret, de qui ce fonds étoit mou- 
vant, de former fa demande en in- 
demnité du montant de la rente due 
fur ledit fonds ; & on ne dontoit pas 
qu'elle n'obtînt fes conc'ulions , fui- 
vant la doctrine de Dumoulin fur la 
coutume de Paris , tit. des cenfives , 
art. 74 , glof. 2, n. 6. Mais comme ello 
foutenoit la fentence du premier juge 
qui avoit ordonné que la rente impo- 
(ée fur ce fonds feroit établie ailleurs, 
& que , par une fentence on ne peut 
établir une nouvelle rente, ladite dame 
perdit fon procès ; parce que toute 
nouvelle rente étant piélumée une fur- 
charge , laquelle ne pouvant fe confti- 
tuer par un contrat ou convention par- 
•ticuîière, ne peut aulli s'établir par 
une fentence , fuivant la loi cùm jatis^ 
cod. de agricol. & cenfît. La Roche , des 
droits feigneuriaux , ch. 2, art. 5. Or la 
raifon pourquoi l'emphytéDte ne peut 
pas détériore, fon fonds jufqu'à le ren- 
dre flérile, c'efl: que le domaine diretfi: 
en pourroit fouftnr , fuit par rapport 
au cens , ou pour les autres profits fei- 
gneuriaux ; &: fi la police de Rome ne 
permettoit pas au propriétaire d'un 

T :j 
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fonJs de le nt'j^liger, pourquoi ne 
pourroit-on pas le punir lorfqu'il le 
rend entièrement ftérile ? Si quis 
agrum Juum partis fiiiffet Jordefcin, cîim- 
que indiUgcnter cura'Jct ac nequt arajjct , 
neqtie pursia(jct ; (îvt quis arborent Juam 
vineamque hAÙuijpt Jcnlictui , non is Jine 
pœnà crat , fed c^Jtt opus cenjorium , an- 
fo. efque œruriurn fACieiijni , comme écric 
Aule GellCj /ti^, ^, cd/». i. 

111. Le feijîneur n'eft point fenu 
de garantir l'héritage qu'il a donné à 
cens, lorlque le bail a été fait gra- 
tuitement, parce que régulièrement les 
donations n'emportent point l'obliga- 
tion de la garantie , fuivant la loi 
^rijlo , ffl Je donat. ne videatur dona- 
tor liheralitatis fus, pœnam paii , l, ad 
res donatas , ^ de sdilit, edicl, Mais fi 
le bail à cens a été fait pour caufe 
onéreufe , le feigneur , fans être tenu 
de la garantie du fonds , eft néanmoins 
obligé de reftituer ce qu'il en a reçu ; 
Je prélident Faber , en (on code , de 
jur,emphit. defin.^u II feroit mcmefu- 
jet à la garantie, s'il y avoit du dol 
de fa part ; ne quod bénigne contulerit , 
f tandis conjilio revocet j comme dit le 
jurifconfulte ModeRin , l. 6:1 , ff. dt 
étdilit. edicl. l^ide l. 'J l , §. Labeo ait, 
ff. de donat. Et dans le cas où le fel- 
gneur eft tenu de la garantie ou bien 
de la reftitution du prix, la prefcrip- 
tion de l'aétion du tenancier ne com- 
mence à courir que du jour de l'évic- 
tion ; quia nulla cornpetit ex filpulatu 
aciio , quandià rem habere licet , l. habe~- 
re , §. quod cttm , ff. de e\iv. 

112. Si le tenancier à qui le fei- 
gneur demaiîde le cens excipe du 
paiement , il ne peut point le prouver 
par témoins , mais il lui faut une preu- 
ve par écrit ; parce que tour ce qui 
regarde le contrat d'emphytcofe efl: 
fujet à la preuve écrite : or comme 
la quittance du cens eft un accelfoire 
.•de ce même contrat , il s'enfuit qu'on 
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ne peu? la prouver que par écrit ; mais 
dans ce cas le feigncur peut ctre con- 
traint de rapporter fon livre dans le- 
quel il couc he le paiement de fes ren- 
tes , pour voir s'il n'y a point mis la 
paiement allégué par le tenancier. A'o/z 
ep. novum , chm à quo petitur pecunia , 
impLorare ratio nern crédit or is , ut jidcs 
veri conjîari pojjit , dit la loi j" , cod. de 
edend. 

113. Le droit de commis & autres 
ftipulations pénales inférées dans le bail 
à cens, n'ont point lieu dans le reffort 
du parlement de Bordeaux : ainfi , par 
exemple , le fcigneur n'eft point reçu 
à rentrer dans le tonds emphytéotique, 
faute de paiement du cens pendant trois 
ans , parce que dcs-Iors que le tenan- 
cier purge la demeure en payant la 
rente, le feigneur fe trouve dcfmté- 
reffé; Coquille, fur la coutume de Ni- 
vernois, tit. des bordelages , art. 4 ic 
y. Voye^ Ferrière , fur les queftions 
171 & 172 de Guy Pape. 

1 1.^. Lorfque le roi acquiert quel- 
u'héritage par droit d'aubaine, bâtar- 
ife , &:c. dans la cenhve d'un fei- 
gneur , il eft obligé de le mettre hors 
fa main , parce qu'il y a une efpcce de 
contradiction que le fouvernin folt fu- 
jet à quelque redevance ; Chopin. An-- 
deg. lib. I , cap, 7, /z. 3. 

^i^wS' Dans les coutumes allo- 
diales, où le cens eft de fa nature im- 
prefcriptible , il peut cependant fe 
prefcrire de deux façons ; l". par le 
tiers détenteur ; 2°. à die contradicHo- 
nis. Voyez la coutume de Berry , tir, 
12 , art. 14. 

1 1 <j. L'arrêt du confeil ^'érat , du 
15 octobre I7j'0, ordonne que les 
cens & rentes feigneuriales feront 
payées aux feigneurs fans retenue de 
vingtième de la part des cenfitaires. 

117. CENS ABONNÉ. C'eft lorfque 
le cens eft ftipulé, non en gros, mais 
en àiti^û , par arpent, & pour de cei- 
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fairis fvuirs fpécifiés. Lorfque le ic.iau- 
cier d'un héritaç;e chargé d'un tel cens, 
change la culture de l'héritaîre en une 
autre, pour raifon de laquelle le cens 
eft plus fort , le cens qui étoit moin- 
dre devient plus fort par rapport à ce 
changement. Ainfi, fuppofé que le cens 
fut abonné par chacun journal de ter- 
je à quatre fols de cens , & le jour- 
nal de vigne à dix livres, celui qui 
changeroit la terre en vigne feroit 
lenu de payer dix livres par chacun 
journal. Ainli jugé par arrêt du parle- 
ment de Dijon , du 21 février 1619 , 
rapporté par Bouvot, tom. 2, vcrbo 
Droits feigneuriaux. 

118. CENS. Cher cens. Ce cens 
a lieu dans la coutume d'Orléans , art. 
123 ; il efl: le premier cens , mais fi 
gros, qu'il égale à peu près le revenu 
annuel de l'héritage cenfuel ; un fem- 
blable cens efl: fort onéreux ; c'efl: 
pourquoi il n'cft fujet dans ladite cou- 
tume, ni à relevoifons, ni à ventes. 
Dans la coutume de Dunois, art. 32 , 
dans celle de Blois , art. 1 09 , 1 1 j , le 
cher cens s'appelle cens à cher prix , 
ôc jouit des mêmes exemptions, 

iip. GENS. Double cens. C'eft 
celui qui double le cens ordinaire & 
coutumier. Ainfi lorfque le cens ordi- 
naire & coutumier eft d'un denier, le 
double cens eft de deux, yoye^ la cou- 
tume de grand Perche, art. g2&84; 
\aftan Localle , art. i & 2; Berry , 
tit. 6 , art. 1% 4 , I (5 , 2 I ; Auvergne , 
chap. 2) , art. r y. 

120. CENS GROS ET MENU. Le 

môme cens eft le chef cens, le pre- 
mier cens ; il eft ordinairement peu 
confidérable , de deniers, de fols ,à la 
différence du gros cens qui équipolle 
à rente , & qui n'eft autre chofe qiie le 
cher cens. 

12 1. CENS ROGO. Dans l'ancienne 
coutume de Melun , art. 152 , c'eftie 
çens que les autres çoucunies appel- 



itu<. ici^uciûLiic , a i.jiifie, «x qui dif- 
fère du cens portable. Foyc?^ ci-dclTus 
Cens. 

122. CENS, SURCENS, Foyei 
Surcens. 

123. CENSEABLE. Ce mot dans 
la coutume de Bourgogne duché, arr. 
5)8, &; dans Bourgogne comté, art. 
54, (îj-, fe dit de ceux & des Jiérita- 
ges qui doivent le cens. 

124. CENSIER. Dans toutes les 
coutumes oii ce mot eft employé, il 
fe dit également & du feigneur à qui 
le cens eft du , & de celui qui le doit, 
& de l'héritage qui en eft chargé. 

i2y. CENSITAIRE, ne fe dit 
jamais que de celui qui doit le cens. 

126. CENSIVE. On appelle ordinai- 
rement cenfive, unecertaine étendue de 
terrein dans laquelle tous les héritages 
qui y font compris , font aiTujettis à un 
cens envers le feigneur à qui appartient 
la cenfive. Quand cette cenfive eft bor- 
née , jouxtée &: limitée , les cens y font 
toujours imprelcriptibles , même par 
les tiers détenteurs; la raifon eft qu9 
de femblables cens font toujours foli- 
daires avec tous les détenteurs des dif- 
férents héritages compris en la cen- 
five, & que par conféqucnt la prefta- 
tion d'un (ëul détenteur empêche tous 
les autres de prefcrire. Ainli le déten- 
teur d'un héritage fitué dans une cen- 
five bornée, jouxtée &■ limitée , ne' 
peut guère s'exempter de payer le 
cens qu'en juftifiant d'un affranchifTe* 
ment accordé par le feigneur cenlîer. 

127. Quelquefois on emploie le mot 
C€nhve, pjur fignifier la qu-'.Iitc d'un 
héritage : en ce fens on dit un héritage' 
tenu en cenlive. ■ 

128 CERQUEMANER. Ce mot 
eft fouvent employé dans les coutumes 
de Mons, Cambrai &c autres: il figni- 
fie faire une defcenre fur les lieux avec 
des jurés- experts, qu'on appelle cer- 
queinaneuj.'S , pour régler les diflefend*' 
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qui naiflcnt au fujet des limites d'une 
juflice, d'uno fcii!;ncuric , d'une dix- 
nierie, & nutrcs héritages. 

i29.CnAMBELLAGE, OU cam- 
BRELAGrc , cil un droit qui ell: dû par 
le vaflal au feigneur féodal en toute 
mu* ation de HeT. Ce droit efl: plus ou 
moins conlide'rable fuivant les cou- 
tumes où il a lieu , félon la valeur & 
la qualité du fief. Par exemple , dans 
la coutume de Peronne , article 3 3 , 
le droit de chambel'a ;e eft de dix li- 
vres parilis lorfque le fief vaut par an 
cent livres de revenu, & au-delfous ; 
& lorfqu'il vaut moins de cent livres, 
le droit n'eft que vins^t fols parifis. 
Dans la coutume dellefdin, art. 12 , 
15,22, le droit de chambellage e(l 
plus ou moins confidérabîe , félon la 
qualité du fief, félon qu'il efi: tenu en 
pairie, ou demi-pairie, en plein lis^e, 
demi-lige , ou quart de lige. Quantité 
d'autres coutumes parlent du droit de 
chambellage , il efl: aifé de fe confor- 
mer à ce que chacune règle à cet 
égard. 

150. Le mot chambellage vient de 
ce que ce droit fe payoit au chambel- 
lan de France par les vaflaux qui 
rendoient la foi & hommage au roi 
en perfonnc. Il fe paie encore au pre- 
mier huifiier de la chambre des comp- 
tes par les vafiaux qui y rendent la foi 
& hommage, f-'^oyei Ragueau , dans 
fon inJice des droits feigne uriaux. Vtrbo 
Chambellage. 

1 3 T. CHAMBELLAN. Le grand 
chambellan eft un des premiers offi- 
ciers de la couronne; parmi les grandes 
prérogatives attachées à fa charge, efl: 
celle d'ctre à c6:é du roi , loifque 
S. At. reçoit en perfonne les foi & hom- 
mage qui lui font rendues par les 
grands vafiaux , par les tctcs couron- 
nées , les princes, les ducs & autre.9. 
Dans ces cérémonies auguftes, le grand 
chambellan a droit de dire de bouche 
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ou par écrit au vaifal étant en érat, 
vous devint:^ homme du roi de tel fief 
ou feigneurie que vous connoiffe^ tenir de 
lui. Quand le vaflal a répondu , oui , 
le grand chambellan ajoute pour le 
roi , qu'il le reçoit , & le vaffal l'a- 
voue. Du Tillet, dans fes mémoires, 
liv. 2. 

132. Lorfqu'Edouard IIL en 1329, 
le 6 juin, après bien des difficultés, 
rendit , comme duc d'Aquitaine & paie 
de France, la foi & hommage à Phi- 
lippe de Valois dans la cathédrale d'A- 
miens, le grand chambellan lui adrefla 
ces paroles , vous devene^ homme lige 
du roi monfeigneur qui ci ejl , comme 
duc de Guyenne, & pair de France', & 
lui promette:^ foi & loyauté porter : dites 
voire. Le roi d' Angleterre , duc de, Guyen- 
ne , répondit , voire , 6* le mi le rece- 
voit à hommage lige, Voye\^ Froiflard , 
au premier volume de fon hiftoire , 
chap. ij". Edouard , de retour en Ah'- 
gleterre, prétendit que l'hommage n'é- 
toit pas lige ; mais le comte d'A- 
lençon étant entré en Guyenne avec 
une armée, Edouard envoya au roi des 
lettres patentes par lefquelles il recon- 
nut que l'hommage ctoit lige. 

1 3 3. A l'imitation du roi , les grands 
feudataires , même les feigneurs fuze- 
rains, avoient des chambellans qui. à 
proprement parler , n'éroient que ce 
que nous appelions aujourd'hui valet 
de chambre. Lorfque les vaflaux ren- 
doient la foi & hommagt , ils avoienc 
coutume de faire un préfent au valet 
de chambre; par la iuite , dans quan- 
tité de coutumes , ce préfent eft: de- 
venu un droit ordinaire & réglé. 

134. CHAMPART. Agrier; 
Terrage. 

135-. CHAMPARTEUR , eft le 

fermier ou le prépolé commis pa*" le 
feigncur pour lever le droit de cham- 
part. 

135. CHAMP CLOS. Suivant 
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fancienne jurifprudence , c'étoit unâ 
efpèce de paie environné de baluflra- 
dcs, dans lequel ceux qui avoient é é 
admis au combat judiciaire, combat- 
toient , & vuidoient leur querelle. 
Lorfque les combatrans croient entrés 
dans le champ clos , les gens de juf- 
tice gardoient le parc. Avant de com- 
mencer la bataille , ils faifoient pu- 
blier trois bans. Par le premier ilétoit 
ordonné aux parents des parties de fe 
retirer. Par le fécond on avertilToit le 
peuple de garder un profond fîlence ; 
fk par le troifiéme il ctolt défendu de 
donner du fecou-s à une des parties , 
fous de grofles peines, même lous pei- 
ne de mort , fi par ce fecours l'un des 
combattans étoit vaincu, 

137. Si pendant le combat l'une 
des parties parloit de paix , les juges 
qui gardoient le parc avoient grande 
attention à l'état aftuel ou fe trou- 
voient les combattans au moment 
qu'ils parlolent de paix, pour les re- 
mettre dans la même fituation , ii la 
paix ne fe faifoit pas. Foyei de Beau- 
manoir, chap. (54, pag. 528. 

138. Le champ clos étoit ordinai- 
rement rond , & il n'y avoit qu'une 
entrée. On y mettoit deux chaifes cou- 
vertes de noir à l'oppofite l'une de 
J'autre , pour affeoir les combattants 
quand ils entroient dans le champ clos ; 
ils dévoient avoir les pieds nuds, les 
ongles des pieds & des mains coupés, 
la têre rafe. Quelquefois le refte du 
corps étoit couvert de cuir bouilli étroi- 
tement coufu fur leur perfonne , &: cha- 
cun avoit à la main un petit étendard 
3 fa dévotion. 

13p. Quand les deux combattans 
étoient entrés ainfi dans le champ clos, 
les gens de loi leur préfentoient un 
grand milTel , ou les faints évangiles, 
fur lefquels les parties juroient, fça- 
voir , le demandeur , qu'il avoit eu 
^aifon d'appeller au combat fon ad- 
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Verfaire ; & le défendeur, quî c'ctoic 
à tort qu'on l'avoit appelle. Les deu>e 
parties juroient encore qu'elles n'ufe- 
roienr dans le combat, d'aucun malcfic 3, 
dol ,ou mal engin , & qu'elles n'avoie it 
fur elles aucunes herbes enchantées, 
fur quoi on les vifitoit exaéiement. 

I 40. Apres ce ferment folemnel on 
diftribuoit aux combattans des armes 
égales en tous points ; on leur don 
noit aufiî en égale quantité, de l'huile, 
des cendres , & du fucre ; l'huile pour 
s'oindre, les cendres pour fe nettoyer 
les mains, & le fucre pour recouvrer 
l'haleine &: la falive , & du tout on 
faifoit l'eflai devant les combattans , 
de peur de fu'-prife; après quoi le juge' 
qui prclïdoit au champ clos jettoic 
fur l'arène les gages de bataille qu'il 
avoit reçus , & donnoit le lignai du* 
combat en criant que chacun fajjc [on 
dtvfuît* .Alors les deux combattants^ 
s'attaquoient , & le fort du combat 
émit tel , que le vaincu fubifloit la 
peine que méritoit le crime qui étoic 
l'obijet du combat. Si le crime étoic 
capital, le vaincu étoit fur le champ' 
exécuté à mort ; tout étoit préparé' 
pour fon fupplice dans un endroit peu 
éloigné du champ clos ; s'il n'étoic 
queftion que d'une amende, le vaincui 
la payoit , d'où efl: venu le proverbe,- 
le battu paie l'amende, f^oye^ Beau- 
manoir , la fomme rurale de Boutil- 
lier. 

141. La plupart des formalités que' 
nous venons de remarquer pour le- 
champ clos furent obfervées dans un 
combat à toute outrance , qui fe fit en- 
I4J5' à Valenciennes , entre les nom-- 
més Mahuot & Jacotin Plouvier , en 
préfence de Philippe le Bon , duc de' 
Bourgogne. L'événement du combat' 
fut que Jacotin Plouvier terraffa Ma- 
huot , lui creva les yeux, & le jetra 
hors la lice , oiî il fut pris , conduit à' 
la potence j & pendu, Mahuot étoit acr 
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eu le d'avoir afTafTiiié un parent de Ja- 
cotin PJouvier. f'^oy^i les mcmoires 
d'Olivier delà Marche , liv. i , chap. 
3 2. /^<yv^ encore , dans la nouvelle 
fiiftoiie de France par M. Villaret , 
tom. I r , pdi;. 42 i , le combat en 
champ clos entre Carrou^e & le Gris. 
Ils combattirent en prélence de Charles 
VI, à Paris , derrière le Temple. Le 
Gris fut vaincu & pendu. Carrouge 
l'accufoit d'avoir violé fa femme. 

142. CHAMPÉAGE. Ce mot ne 
fe trouve que dans l'article 214 de la 
coutume de Blois : il fignifie la même 
çhofe que pacage , pâturage. L'article 
ci-dcfl'us dit que pâturage & champéage 
de bctesen l'héritage d'autrui , qui n'efl: 
cjos ni défenfable , n'acquiert droit de 
polfellion ni prefcriptiou fans titre va- 
lable. 

143. CHAMPION. Ce mot €fl fort 
ancien dans notre langue , & (lénifie le 
défenfeur de quelque droit , c'eft-à- 
dire, un guerrier qui s'expofoit à com- 
battre pour la caufe d'autrui. 

144. Les femmes , les mineurs , les 
gens infirmes ne pouvoient ctre con- 
traints de fubir le fort du combat judi- 
çiaire ; mais ils ne manquoient jamais 
de trouver des champions qui combat- 
toient pour eux. Ce métier étoit cC" 
pendant fort périlleux : fouvent le 
champion nfquoit d'être tué par fon 
adverfaire ; & pour l'engager à défen- 
dre de tout fon pouvoir l'intérêt de fa 
partie , on lui coupoit le poing , s'il étoit 
vaincu en matière civile ; & fi l'affaire 
étoit criminelle , il étoit pendu, yojei 
Beaumanoir , chap. 61. 

145". Lorfaue , dans un crime ca- 
pital , le combat fe faifoit par chsm- 

f)ions , on mettoit les parties dans un 
ieu d'où elles pouvoient voir la ba- 
taille : chacune d'elles étoit ceinte de 
la corde qui devoit fcrvir à fon fup- 
plice: celle dont le champion fuccom- 
hojx étoit pendue avec lui ; li c'étpic 
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tiré femme , on la brûloit. r. la hot^t 
velle hilloire de France par M. Vil'a- 
ret , tom. 11, pag. 428 & fuivantes. 

146. Au couronnement des rois 
d'Angleterre , il y a un officier , fous 
le titre de champion du roi , qui entre 
à cheval , arme de toutes pièces , dans 
la grande falle de Weftminder , & qui 
défie, par la bouche d'un héraut , qui- 
conque oferoit contefler le droit du 
roi. 

147.ClIANCEL0uCANCEL.Ce mot 
fignifie la partie d'une églife paroifliale 
ou autre, dans laquelle fe mettent les 
minifîresqui fervent à l'autel. Ce mot, 
tiré du latin , fignifie proprement la 
balufirade qui renferme ce lieu, 

148. Suivant l'article 21 de l'édit de 
1^95", les décimatcurs eccléfiailiques, de 
fublidiairement les feigneurs ou autres 
propriétaires de dixmes inféodées , font 
tenus de réparer & entretenir en bon 
état le chancel ou le chœur des églifes 
paroilîiales dans l'étendue defquelles ils 
perçoivent lefdites dixmes , & d'y four- 
nir les calices, ornements & livres né- 
ceflaires, fi les revenus des fabriques 
ne fufïifent pas pour cet effet. 

149. Ceux de la religion prétendus 
réformée font obligés de contribuer 
aux réparations des églifes, à caufe des 
dixmes inféodées qu'ils pofsèdent , es 
cas où les feigneurs catholiques , pof- 
fefl'eurs des mêmes dixmes , y font con- 
damnés, f^oyei Filleau , en fes déci-, 
fions catholiques, décif. 75". 

ij-o. CHAN'TEAU part le vi- 
lain. Ce proverbe fe trouve fouvenc 
dans les coutumes, ^oye^ la Marche; 
art. I5'3 ; Auvergne , chap. 27 , art. 
7 ; & plufieurs autres. Loyfel . tir- i .' 
liv. I , règle jj , rend ce proverbe 
d'une autre façon ; il dit que le feu, 
le fel & le pain partent l'homme 
morte-main. Tout ceci fignifie que , 
quand des hommes ferfs communs en- 
lemble fe féparent, pour vivre chacua 

fcparément 
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(cparément , il n'y a plus de commu- 
nauté entre eux : ainfi , quand ils meu- 
rent , leur fucceflïon eft mortaillable au 
profit du feigneur dans la terre duquel 
ils meurent, roje^ Morraille , Celle, 
î^oyej encore Bourgogne comte , art. 

; Bourgogne duché, art, pOjNi- 
vernois , tit. 8 , art. i 3. 

lyi. CIIANTELAGE. C'eft un 
xlroit dû aux feigneurs fur le vin qui 
fe vend en gros Se en détail dans les ca- 
ves& les celliers de la feigneurie. Pour 
exiger ce droit , il faut que les feigneurs 
aient un titre précis ; car il n'eft établi 
par aucune coutume, 

ij-^. CHANTELLE. Ce mot n'eft 
employé que tians la coutume de Bour- 
bonnois, & il n'cfl: guère poUible d'en 
indiquer la vraie étymologie & la figni- 
fication précife. Dans la coutume dont 
on vient de parler , il fertpour dcfigner 
un homme ferf & de ferve condition. 
L'article 205 dit que tout homme qui 
doit à fon feigneur quatre deniers de 
taille perfonnelle ( qu'on appellequatre 
deniers de chantelle ) eft homme fei"f, 
lui & fes defcendants. L'article 192 dit 
que de tels ferfs, qui paient quatre de- 
niers de chantelle , ne fe fuccèdent 
point, quand ils ne font point com- 
muns enfemble ; ce qui eft conforme au 
droit coutumier des mortailles. 

15-5. CHAPEAU DE ROSES. Dans 

?|uelques coutumes , c'eft un léger pré- 
ent que les pères & les mères font à 
leur fille, quand ils la marient, pour 
lui tenir lieu de fa légitime portion. 
Foyi^ la coutume de Tours, art. 284; 
Auvergne, chap. 12, art. 2y. Celle 
de Normandie , aux art. 25*0 , 2 J2 , a 
une difpofirion femblable. L'arr. 25*0 
porte que , fi rien n'a été prenais à la 
fille , rien n'aura. 

iy4. L ufage de nedonner aux filles 
qu'on marie qu'un chapeau de rofes , 
a lieu , même entre nobles , dans les 
coutumes de Tomaine, art, 2 84 ;^ An- 
Fartie /, 
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jDU , art. 241; le Maine , art. 2^0. 
Ces difpolîtions viennent de l'ancien 
droit françois , où l'on s'attachoit fur- 
tout à favorifer les mâles , pour con- 
ferver les ricliefres& la fplendeur des 
familles. Dans les coutumes où les no- 
bles partagent par égales portions, les 
familles nobles y font ordinairement 
pauvres. 

ijy. Dans les coutumes où le cha- 
peau de rofes a lieu , les filles doivent 
fe contenter du don qui leur a été fait 
en mariage , quelque modique qu'il 
puid^ être , fans pouvoir prétendre rien 
davantage dans les fuccellions de leurs 
pères & mères. 

ij6. En Normandie, dans le con- 
trat de mariage des filles , on peut , par 
une claufe précife , les réferver aux fuc- 
ceflions de leurs pères & mères, f^oye;^ 
les art. 2 5" 8 & 2fç. 

I jy. M- de Renuffon , en fon traité 
des propres , chap. 2 , fecl:. 8 , n. ip 
& 20, tient que, dans les coutumes 
d'Anjou & de la Marche , le père ou 
la mère peuvent , par forme de legs, 
rappeller leurnile mariée. 

CHAPELLES, font des 
oratoires conftruits à côté des églifes, 
& quelquefois même fous la grande 
voûte. 

ifp. Toutes fortes de perfonnes 
peuvent avoir chapelles en l'églife, 
pourvu qu'ils en aient obtenu la per- 
mifllon du patron , du curé & des mar- 
guilliers , moyennant quelque recon- 
noilTance faite à la fabrique. 

160. Celui qui a ainfi conftruit & 
doté une chapelle , y tient le même 
rang & prééminence que le patron dans 
l'églife, comme il fut jugé par arrêt du 
18 mars 1602 , au fujet d'une chapelle 
de Saint Germain i'Auxerrois, au pro- 
fit du feigneur de Leuville , contre M. 
Miron , lieutenant civil au châ elet de 
Paris i Lo) feau , en fon Traité des fci- 
gneuiies , chap. 11 , n. 75). D'où il 
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fuit que le fondateur d'une chapelle 
peut y faire placer un banc à queue , & 
y faire peindre fes armoiries ; mais il ne 
participe point aux autres droits du pa- 
tronage. 

151. A l'égard du patron & du fei- 
gneur du lieu où l'églife eft fîtue'c , il 
n'eft pas révoqué en doute qu'ils peu- 
vent faire bâtir chapelles fans la per- 
mifllon du curé & des marguilliers , 
pourvu que le fervice divin n'en foit 
point empêché. C'eft une prérogative 
attachée à leur qualité ; & dans ce cas , 
le patron peut faire conftruire fa cha- 
pelle au côté droit de l'églife , lailfanc 
le côté gauche au feigneur jufticier. 
Mais fî celui-ci avoit bâti le premier 
au côté droit, le patron pourroit-il l'o- 
bliger à tranfporter fa chapelle de l'au- 
tre côté ? J'eftime qu'il faut décider 
pour l'affirmative , parce que , fuivant 
Loyfeau , Loco citato , il faut obferver 
les mêmes règles pour ce qui regarde 
les chapelles que pour les bancs. Or 
il eft certain que , fi le feigneur avoit 
placé fon banc au côté droit du chœur , 
le patron pourroit l'obliger à l'ôter. Il 
faut néanmoins en excepter le cas oii le 
feigneur auroit été en poffeflîon de 
ladite chapelle pendant un tems fuffi- 
fant pour prefcrire : car puifqu'un fimple 
particulier peut prefcrire le droit d'a- 
voir chapelle en l églife, à plus forte 
raifon le leigneur doit-il jouir de ce 
droit. Le patron doit s'imputer d'a- 
voir gardé le filence pendant un fi 
long-tems. 

1 52. Mais, quoique les bancs dans l'é- 
glife & les chapelles doivent fe régler 
par les mêmes principes, irya néan- 
moins quelques différences entre ces 
deux droits. La première eft , qu'on ne 
peut point fonder le droit de banc 
dans l'églife fur la fimple poireirion , 
quelque paillble & quelque longue 
qu'elle foit; au lieu que le droit de cha- 
pelle peut fe prefcrire, ainfi que nous 
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venons de l'obferver après Loyfeau' i- 
en fon traiti des feigneuries , chap. i r > 
n. 80. La féconde eft que ledro'itde 
banc peut être révoqué au moins 
après la mort de celui à qui il avoit 
été accordé , ut fuprà notât. Mais le 
fondateur d'une chapelle ne peut point 
être dépouillé de fon droit. 

16^. Loyfeau, au lieu fus allégué,, 
n. S2 , agite la queftion de fçavoir fi 
le fondateur d'une chapelle peut la 
fermer à clef, & en interdire l'entrée 
au peuple ; & il la rcfout par une dif- 
tinction fort judicieufe : car , dit-il, fi 
la chapelle eft bâtie hors l'ancien en- 
clos de l'églife (ce qui eft à prcfu- 
mer , quand elle eft fituée à l'une des 
ailes, & qu'elle a fa voure à part,) 
pour lors il eft fans difficulté que le 
fondateur peut la fermej^ Mais fi elle 
eft fituée fous la grande voûte de l'é- 
glife , c'eft alfez que le fondateur Se 
ceux de fa maifon y aient les premiè- 
res places , fans pouvoir empêcher le 
peuple d'y entrer pour remplir les pla- 
ces vacantes , parce qu'alors ladite 
chapelle n'ayant pas été tout-à-fait bâ- 
tie par le fondateur, mais feulement 
fernice , il n'eft pas jufte que, de publi- 
que qu'elle étoit , elle devienne entiè- 
rement particulière au fondateur. 

164. Touchant les chapelles que les 
feigneurs , gentilshommes & autres 
particuliers, font conftruire dans leurs 
maifons ou châteaux , voyez ce que 
nous en avons dit dans l'introdudion 
aux matières eccléfiaftiques. 

idy. Les feigneurs qui dans 
leurs châteaux ont des chapelles, dans 
lefquelles même il y a fouvent des fon- 
dations faites par leurs ancêtres , peu- 
vent les faire delfervir par des chape- 
lains amovibles à volonté , & qui ne 
font point obligés de prendre des pro- 
vifions de l'ordinaire. 

1 66. Les provifions que les fei- 
gneurs donnent à ces chapelains doi- 
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■t'ent contenir en détail les fondations 
qu'ils ont à acquitter, afin qu'ils ne 
puiflent ignorer leurs obligations; on 
peut même faire enregiftrer au greffe 
de la feipneurie ces provifions , afin 
qu'en l'abfence des feigneurs, leurs of- 
ficiers veillent à ce que les fondations 
foient ponduellement acquittées. 

ï6j. Les chapelains doivent ac- 
quitter les fondations dont ils font 
chargés , dans la chapelle , & non ail- 
leurs. Les feigneurs même ne peuvent 
tranfporter dans une autre cglife ces 
fondations, fans le confentement de 
l'évéque , de même auflî que l'évcque 
ne le pourroit fans le confentement des 
feigneurs qui repréfentent les fonda- 
teurs. 

i6S. Les feigneurs ou leurs fer- 
miers ne peuvent point s'emparer des 
matériaux d'une chapelle abandonnée ; 
c'efl: une profanation condamnée par 
arrêt du parlement de Rennes , du i6 
mars I(5j2 , rapporté par le commen- 
tateur anonyme de la coutume de Bre- 
tagne , fur les art. 6^22 & 6j6. 

i6c). Lorfque, dans une chapelle fei- 
gneuriale, il y a des reliques, le cha- 
pelain a droit de les expofer , & d'en 
recevoir les oftrandes , fiins le confen- 
tement du cure. Ainfi jugé par arrêt 
du parlement de Dijon, du 8 février 
1747, rapporté par Freminville dans 
fa pratique univerfcllc des droits Jeigneu- 
riaux, tom. 2 , pag. 30. 

170. Les chapelles fondées par les 
feigneurs laïques fur leurs fonds, font 
cenfées bénéfices eccléfiaftiques quand 
elles ont été ordonnées de l'autorité de 
l'évéque diocéfain : autrement non ; 
elles peuvent être conférées par le fon- 
dateur & par fes héritiers à des per- 
fonnes capables , fans s'adreder au dio- 
céfain. ^oyei Guy-pape, queft. 187; 
& quand une chapelle eft fondée dans 
une églife paroilliale , le fondateur 
peut donner au curé le pouvoir de la 
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conférer à perpétuité. Fl?y<^ Rebu", 
Prax. bénéf. chap. 20 , n. 27. 

171. Le droit de chapelle apparte- 
nant à une famille , ne peut être cédé 
à un étranger par l'un des héritiers du 
fondateur , au préjudice des autres hé- 
ritiers, encore qu'ils ne foient demeu- 
rants dans la même paroilTe , & que l'a- 
cheteur ait le confentement des mar- 
guilliers. Ainfi jugé par arrêt du 18 
mars 1602, Voye:^ Charondas , liv. 
13 , rep. 2 r. 

172. CHAPELET. Selon Viguier, 
fur l'art, premier de la coutume d'An- 
goumois, c'elt une marque d'honneur 
& de diftin(5tion que les feigneurs des 
comtes & des baronnies ont droit de 
faire mettre aux fourches patibulaires 
de leurs feigneuries. Les veuves des 
nobles mettoient auffi anciennement 
un chapelet autour de l'écuflon de 
leurs armes. 

175. CHARGE. Relativement aux 
droits feigneuriaux , on appelle char- 
ges, toutes les conditions onéreufes qui 
accompagnent la conceilîon des fiefs , 
des héritages , de la faculté d'ufer de 
quelque droit. Les fiefs font à la char- 
ge de la foi & hommage , & autres fer- 
vices féodaux. Les héritages font à la 
charge du cens , du bordelage , du 
marciage , du terrage , &c. 

174. Les charges dont nous par- 
lons font ou perfonnelles, ou réelles &: 
foncières. Les charges perfonnelles af- 
fedlent les perfonnes. Tels font les 
devoirs des fiefs & delà fervitude per- 
fonnelle. Les charges réelles & fon- 
cières aftedent particulièrement les 
fonds , & l'action qui en réfulte , ne 
peut être dirigée contre les per- 
fonnes qu'autant qu'elles poff-èdent les 
fonds fujets aux charges ; c'efl l'ufage, 
dit Chorier , en fa jurifprudence de 
Guy-pape , page 2^(5. 

175-. Un héritage peut être chargé 
en même tems de plufieurs charges 

V ij 
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réelles , de la dlxme , du cens , d'une 
rence foncière après le cens , mcme 
d'une rente raclietable ; & elle eft tou- 
jours racherable , fi elle n'eft la pre- 
mière après le cens, dit l'article 12 1 
de la coutume de Paris. 

ijô Les charges réelles fur les hé- 
ritages font , ou quérables , ou porta- 
bles. Les premières fe doivent deman- 
der fur lé lieu, & le feigneur les doit 
envoyer prendre. Quant aux fécondes, 
c'efi: au aébireur à les porter dans les 
greniers du feigneur , au terme prélîx 
par le titre. 

1 77. Quand la charge eft en argent, 
& quand lu conftitution ne paroîtpas, 
elle eft toujours réputée rente confti- 
tuée & rachetable. Foye^ Chopin , fur 
Paris , liv. 5 , tit. 2 , n. 12. 

178. Quand au contraire la rente 
eft en grains , fort ancienne , Ci la 
création ne paroît pas , elle eft tou- 
jours réputée foncière , & non rache- 
table. Arrêt du 2 août 1601 , rapporté 
par Bouguier , let. R , n. 7, la 
Combe , dans fon recueil darréis nota- 
Blés , chap. Sy , en rapporte un autre 
rendu en la grand'chambre le 31 dé- 
cembre 1741 , rendu fur les conciu- 
fîons de M. l'avocat général Daguef- 
feau. Cet arrêt juge qu'une rente de 
trente fix bichets de bled , acquife en 
1282 par les religieux de Reconfort, 
fur les moulins de S. Didier en Niver- 
nois , étoit foncière & non rache- 
table. 

17p. CHARTRES. Ce font titres 
anciens que l'on garde pour prouver 
les droits d'une felL',neurie , d'une ter- 
re, &c. Il y a une obfervatlon à /aire 
fur les fignatures appofées au bas des 
anciennes chartres accordées par nos 
rois. Sous la première & féconde race, 
quand les fiefs étoient fîmples bénéfi- 
ces , nos rois ufoient d'un plein pou- 
voir ; ôc dans les concevons qu'ils en 
faifoient, leur lignatuie feule au ba* 
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de la chartre fuffîfoit pour la rendra 
valable & autentique. 

180. Il n'en fut p .s de même quand 
les fiefs fous la troifiéme race furent 
devenus héréditaires. On pcnfa que ni 
le roi, ni les grands vaflaux ne pou- 
voient faire aucune donation , fonda- 
tion , qui ne diminuât leur domaine Ôi 
leur fief; & comme les premiers offi- 
ciers du roi & de fes grands vaffaux 
étoient prefque toujours juges des af-* 
faites qui naiffoient de ces aliéna- 
tions, on jugea à propos qu'ils y fouf- 
crivilTent pour rendre la chofe plus 
autentique , & afin qu'ils fuHent mieux 
informés lorfqu'ils entendroicnt parler 
de quelque différend arrivé à l'occafion 
de ces aliénations. 

r 8 r. Toutes les chartres accordées 
par les premiers rois de la troifiéme 
race , en conféquence de cet ufage , 
fo:it non-feulement foufcntes du roi > 
mais encore- de tous les grands offi- 
ciers de fa maifon ; il en eft de même 
dans les chartres accordées par les 
grands vaflaux , les ducs de Norman- 
die , de Bourgogne & autres qui 
avoient auffi des grands officiers. Leur 
fîgnature même étoit réputée fi nécef- 
faire , que quand quelqu'office étoit 
vacant , il falloir en faire mention. 
Dans la chartre de Louis VIII. ac- 
cordée aux habitants de Bourges en 
1-224 , l'office de maître d'hôtel étoic 
vacant , & il en eft fait mention dafi- 
fera nullo. Dans une autre chartre de 
Louis le Jeune , on voit Jignum régis , 
loco dapiferi , qui tune nullus in Pala- 
tio.l^'oye^ quantité de chartres du même 
tems, rapportées par la Thaumaffière 
dans les coutumes locales, f^oy. l'hif- 
torre de la pairie de France, par JVL 
le comte de Boulainvilliers, tom. i , 
chap. 4.. 

182. CHARTRE Normande. C'eft 
un titre fort ancien qui contient plu- 
fieujs privilèges accordés par nos roi* 
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t' la province de Normandie ; les plus 
anciens de ces privilcges font con- 
tenus dans la cliartre de Louis Hutin, 
donnée à Vincennes le 19 mars 1314. 

183. Dans les lettres de la grande 
chancellerie , on met toujours cette 
elaufe , nonobjlant clameur de haro , 
c/iarcre Normaride , &c. 

184. CHARTRIER. C'eft l'en- 
droit où l'on garde les chartres de la 
fei jneurle , qu'on appelle communé- 
ment le tréfor. Le cnartrier doit être 
dans un lieu fain, afin que l'humlditc ne 
corrompe pay les titres; dans un lieu 
fur , afin qu'on ne les dérobe pas ; dans 
un lieu fortifié de bonnes murailles, 
& voûté s'il fe peut , afin de les ga- 
rantir des incendies , ruines , & autres 
femblables accidents. Il faut en outre 
mettre dans le chartrier de bonnes ar- 
moires bien fermées & bien clofes , 
pour préferver les titres du ravage des 
rats.&dans les armoires pratiquer dilTé- 
rents tiroirs , ou différentes cafés éti- 
quetées, pour mettre dans chacune les 
titres qui concernent chaque fief , cha- 
que droit , &c. 

185*. Dans un chartrier en règle, 
il doit y avoir un inventaire général 
de tous les titres de la felgneurie en 
ordre de date , qui rappelle le contenu 
fommaire de chaque titre, & qui in- 
dique le tiroir ou la cafe qui le ren- 
ferme. Faute d'avoir pris ces fages 
précautions , quantité de feigneuries 
ont perdu leurs plus beaux droits, & Ce 
trouvent aujourd'hui réduites à rien. 
l^oye^ Inventaire de titres. 

186. CIÎASSE. Ce terme fignifie 
l'aftion de pourfulvre toute .forte de 
gibier. 

187. Par le droit des gens adopté 
par le droit romain, la chafle étoit pei- 
mife à tout le monde indifféremment : 
Jlr£beJ}i«, dit Juftinien , in (lit, de rer. 
divif. §. 12, & volucres , & pi/ces, O 
omnia anirnalia , fimul acqiie ab aliiuo 
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capta futrint , jure gcntium Jîaùm il/lus 
ejfc mcipiunt ; quod enim an te nuUius 
efl , id naturali ratione occupanti con~ 
eeditur. Il étoit même indifférent qu'or» 
chafsât fur fon propre fonds, ou fur 
l'héritage d'autrui : nec interejt feras 
beflias & volucres <]uis capiat in Juù 
ftindo , an in alin.W efl vrai que, fi Ic 
propriétaire de l'héritage fe trouvoit 
préfent, il pourroit empêcher que le 
chafTeur entrât dans fa terre : plarih qui 
alienum fundurn ingreditur venandi auî 
aucupandi gratid , potefi à domino , fi 
is prœviderit, prohiberi ne ingrediatur. 
Vide l. t & 2. , ff". de acqmr. rer. domin, 

188. La chafTe, dans fon origi- 
ne, n'étoit confidéiég que comme un 
moyen que la nature avoit enfeigné 
aux hommes pour fe nourrir : ils 
avoient même befoin de cette adreffe 
pour détruire les bêtes féroces qu'il* 
trouvoient dans leurs établifl'ements ; 
& voilà pourquoi elle étoit permife à 
tout le monde. Mais depuis qu'on y a 
attaché une idée de grandeur & de no- 
bleffe, cette liberté naturelle a été ref- 
tireinte, par le droit des fiefs , aux prin-- 
ces & à quelques autres pcrfonnes dif- 
tinguées ; ce qui a fait dire à Quinti- 
lien , déclam. i^. Multa nihilominàs- 
qua libéra fuerunt > tranfeunt in jus oc-' 
cupantium , ficut venatio & aucupium. 

189. Les anciens ont fait un fî 
grand cas du plaifir de la chaffe , qu'ils 
en ont attribué l'invention aux dieux; 
& c'eft pour cela qu'elle a toujours été 
l'exercice des héros & des princes. 
Elle efl:, félon le langage d'un fça- 
vant , le prélude & l'image dé la guei-- 
re dont elle pratique les rufes & les 
ftratagcmes ; elle endurcit le corps au 
travail , & l'accoutume aux dangers. 
Hîs artibus futUri duces imbuibantur , 
dit le panégyrifte de Trajan , ctrtart- 
cum fugacibus feris curfu , cum audaci-- 
bus robore , cum calUdis ajlu. C'eft par ' 
ce moyen que Nemrod apprit à faire- 
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la guerre & à s'établir le premier em- 
piiedu monde. Ce conquérant eft ap- 
pellé fortis venator par le texte facré, 
Gen. cap. lO, verf. 8. Les Germains 
avoientaufll accoutumé de s'exercer à 
la chaflc pour apprendre le mctierde la 
guerre, fuivant le témoignage de Céfar 
au livre (îxicme de la guerre dcsGauIes: 
Q^uotiès bclla non ineunt , muUùm ve- 
natibiis iranjîgunt , dit Tacite , lih, de 
morib. Germ. Ç a toujours été la fé- 
conde paffion des peuples belliqueux : 
les femmes mêmes , aont la renom- 
mée a publié les exploits militaires , 
en ont été redevables aux exercices 
de la chaffè ; témoin ce que dit 
Trebellius Poliio'de la fameufe Zeno- 
h'\Q, reine de Palmire. 

i</0. La chalTe étant donc un exer- 
cice noble & royal , & faifant en quel- 
que forte partie de la difcipline mili- 
taire , c'eft avec raifon qu'elle a été li- 
mitée , par le droit des liefsSc par les 
loix du royaume , aux princes & aux 
autres perfonnes dont la condition eft 
fufceptible de cet honnête & noble di- 
vertillement , fans fe détourner de leurs 
emplois ordinaires. Le payfan laboure, 
l'artifan travaille, le marchand eft oc- 
cupé à fon commerce , la noblefle 
remplit fon loilir du plaillr de la chaf- 
fe : d'où vient que ,'chez les anciens, 
le faucon & le chien étoient le hycro- 
gliphe ou f)-mbole de la noble-ffè , 
comme la roue d'une charrue l'étoit de 
la roture. 

ipi. Voici comment s'explique là- 
deftus l'ordonnance des eaux ik forets 
de l'année \66^ , tit. des chafTes , art. 
28. " Faifons dcfenfes aux marchands , 
3j artifans, bourgeois & habitants des 
H villes , bourgs , paroiffes , villages & 
ij hameaux , payfans & roturiers , de 
53 quelqu'état & condition qu'ils foient , 
93 nonpofiedansfiefs,feigneurie& haute- 
J3 juftice , de chaffer en quelque lieu , 
» forte & manière, Se fur quelque gibier 
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« de poil ou de plume que ce pulfïe 
être , à peine de 100 livres d'amende 
3> pour la première fois, du double pour 
«la féconde, & pour la troifiéme, d'ê- 
>j tre attaché trois heures au carcan du 
3> lieu de leur réfidence au jour de mar- 
te ché, & banni durant trois années du 
>3 reffort de la maîtrife , &:c. " 

192. Le droit de chalTe appartient 
aux feigneurs hauts-jufticiers danstoû- 
te l'étendue de leur juftice , encore 

?|u'ils n'y aient ni fief, ni cenfive , 
uivant la difpofition de l'article 26. 
Il y a long-tems qu'ils fe font attribué 
ce droit, comme un droit fifcal & do- 
manial , fous prétexte que le gibier eft 
une efpcce d'épave. A^am qiiod ad feras 
ipfas attlnet , qu<z libéré vagantur , . ... 
ad dominum pertinere Aquum ejî * ad 
qucm bona vacanna , hxrediiates caducXf 
rcs mobiles dominii incerti & ignoti fpec- 
tant & pertinent, dit Nicolaus Sudo- 
rius , difputat. de jure venat. in Gall. 
Mais fi la juftice eft démembrée ou di- 
vifée entre plufieurs enfans ou parti- 
culiers , celui-là feul à qui appartient 
la principale portion , a le droit pro- 
hibitif de la chafte ; & fi les portions 
font égales, cette prérogative eft at- 
tachée à celle de l'aîné, article 27, 
ibid. 

1^5. Sur quoi remarquez que le 
feigneurhaut-jufticier ne peut point pro- 
hiber la chalfe aux feigneurs moyens 
& bas-jufticiers , ni aux feigneurs de 
fiefs , dans l'étendue de leurs fiefs. 
Voyei^ lefdits articles 26 & 28 du titre 
des chafies , de l'ordonnance de 166^, 
& la Roche , des droits felgneuriaux , 
ch. 28, art. 3; ce qui a lieu, encore 
que le fief relève à foi & hommage du 
feigneur haut-jufticier , ainfi qu'il a été 
jugé par les arrêts rapportés par Bac- 
quet, , des droits de jufiice , cnap. 34, 
n. 1 1 & 13. 

icp^,. Il y a un arrêt imprime du 
parlement àe Paris, du 13 mars 1702, 
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rendu entre Jacques Mantel , tuteur de 
la demoifelle de Riants, & Pierre Gue- 
rin , chevalier, feigneur de Poificux , 
par lequel il a été jugé, i". que le 
lei ;neur féodal peut cliafler & faire 
chafl'er par fes domeftiques , fur les 
fiefs qu'il a dans la haute-juftics d'un 
autre feigneur ; 2^. Que le feigneur 
Iiaut-jufticier ne peut mener ni en- 
voyer aucun domeflique , ni autres 
perfonnes , pour chafler fur les fiefs & 
terres qui relèvent de lui ; 5°. Qu'il 
ne peut pas lui-même en perlonne al- 
ler chafler dans les fiefs qui ne relè- 
vent pas de lui ; 4*^. Qu'en cas de 
contravention , le feigneur de fief peut 
faire informer contre le feigneur haut- 
jufiicier &: coptre fes domeftiques. 

ipy. Le feigneur haut-jufticier ne 
peut point permettre la chafle indiffé- 
remment à qui bon lui femble ; il n'y 
a que les nobles à qui il puifTe com- 
muniquer ce droit, parce qu'ils ne 
font point compris dans la proaibition 
de l'article 18 du titre des cIiafTes , 
de l'ordonnance de 166^. Voyc^ Gra- 
verol , fur la Roche, des droits felgncu- 
ff^ux, chap. 28 , article 5 , où il rap- 
porte un arrêt du parlement de Gre- 
noble de l'année ^ , rendu au pro 
fit du baron de Vaubert , contre le fei- 
gneur de Candiac , qui jugea que les 
nobles même ne peuvent point pref- 
crire la faculté de chaffer par quelque 
tems que ce foit. Tout l'avantage donc 
que les nobles ont en cette matière 
fur les roturiers, conlifte en ce que la 
permidion de chafler peut leur être 
communiquée, & en ce qu'ils peuvent 
chalTer dans les terres du roi éloignées 
des plaifirs de fa majejlé. 

195.11 eft vrai que, par l'ordon- 
nance de François I-'. de l'année 
15*3 5 , la chaOe ctoit permife aux no- 
bles, puifqu'elle n'étoit défendue qu'aux 
roturiers ; encore même cette ordon- 
nance fut-elle* modifiée peu de tems 
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après par une déclaration du roi Henri 
II. de l'année iSS-' ']^^ reftreintces 
dét'enfes aux fermiers & gens méchanl- 
ques ; mais il faut s'en tenir à l'or- 
donnance de I 66() , qui forme le der- 
nier état du droit fur cette matière : 
& à ce propos je remarque que les 
plus anciennes ordonnances que nous 
ayons concernant la défenfe de la chal- 
fe , font celles du roi Jean & de Char- 
les fon fils, des années 1 35'^ & ijycî', 
qui font rapportées dans le grand cou- 
tumier de France. Les ordonnances de 
la loi Salique touchant la vénerie &: 
la faucoimeire , ne regardent que ceux 
qui prennent le gibier qu'un autre a 
levé, ou qui dérobent les chiens ou 
oifeaux. II faut en excepter les ecclé- 
fiaftiques, à qui la chaffe fe trouve dé- 
fendue par les capitulaires , addit. 3 , 
chap. 43. conformément à la difpofi- 
tion du troifiéme concile de Tours de 
l'an 813 , célébié fous le pontificat 
de Léon III. & lempire de Charle- 
magne. 

I cpy. Parmi les rois de France qui 
ont fait des défenfes rigoureufes au 
fujet de la chafle, Louis XII. tient le 
premier rang. C'eft de lui qu'on a dit 
que fous fon règne il y avoir moins- 
à craindre pour avoir tué un homme , 
que pour avoir tué un cerf ou un fan- 
glier. Long-tems auparavant , Con- 
tran , roi d'Orléans & de Bourgogne, 
avoit défendu, fur peine de la vie, de 
chafTer dans fes forêts au cerf, au fan- 
glier & aux bœufs fauvages, dont les 
forêts de France étoient alors remplies; 
mais il ne parle que de fes forets 
propres , fuivant le droit des gens. 
Nous apprenons de Matthieu Paris , 
page 372 , que les rois d'Angleterre 
n'ont pas moins été rigoureux que les 
rois de France , à punir les con:raven- 
ticns aux défenfes de la chafle ; car cet 
auteur aflTure qu'avant le roi Richard , 
on çrevoit les yeux à ceux qui étoient 
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furpris en chafle ; on leur coupoit les 
parties viriles , audî bien que les mains 
ou les pieds. Ce qui a tait dire à un 
-autre auteur , en parlant de la chaflè , 
in tantam quidam hujus vanitatis inf- 
ùndu erupcre vcfariiam , ut hojles natu- 
r£ fièrent , condltionis fu£ immemores , 
dlv 'mi jndlcii contemptores , dum in vin- 
diclum ftrarum , imaglnem Dei exqui- 
Jitis luppliciis /uhJugarerentJ osi'i. Saref- 
berienfis , ///>. l , de nug, curial. cap. 4. 
Mais aujourd'hui en France, il n'y a 
point d'autre peine contre les contre- 
venants, que ce qui efl: porté par l'art. 
28 du titre des chafles, de l'ordon- 
nance des eaux & forets de l'année 
1669. Ces peines font à peu près les 
mêmes en Angleterre, félon le témoi- 
gnage de Matthieu Paris, au lieu fus 
allégué. 

198. Le feigneur haut-jufl:icier ne 
peut point , ainli que nous l'avons ob- 
iervé , mener ni envoyer aucun do- 
meftique ou autres perfonnes , pour 
chafler fur les fiefs & terres qui relc- 
"Vent de lui ; mais cela doit être en- 
tendu fous la modification de la dé- 
claration du roi lîenry IV. du 3 mars 
160^, dont voici les termes : Joui- 
ront les feigneurs , gentilshommes & no- 
bles de notre royaume, de la permijffîon 
à eux accordée de chajjcr fur leurs ter- 
res & domaines , fans toutefois que leurs 
fermiers , ftrviteurs ou domefiiques en 
puijfcnt ufer , fors & excepte ceux de no- 
tredite nobUfJe qui feront fexagénaires ou 
incommodés d'âge par la vieillejje , ou 
par les ble[fures ou autres incommodités 
en leurs perfonnes ; ceux là, en ce cas , & 
non autres , pouvant faire tirer au gibier 
par l'un de leurs domefiiques , &c. 

19p. Sur quoi il faut remarquer que , 
fulvant la diipofition de l'ordonnance 
deBlois , art. 285" , & de celle d'Or- 
léans , art, 108 , i! efl: défendu à toutes 
fortes de perfonnes de chafler à pied 
P>i à cheval , avec chiens & oifeaux , 
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fur les terres enfemencées , depuis que 
le bled efl en tuyau ; & dans les vignes, 
depuis le premier jour de mars jufqu'a- 
près la dépouille , à peine de tous dé- 
pens , dommages & intérêts des labou- 
reurs & propriétaires , &c. Ce qui a été 
confirmé par l'article 18 du titre des 
chafles de l'ordonnance des eaux & fo- 
rêts de l'année 1669 , fous la modifica- 
tion néanmoins que la défenfe de chafl!er 
dans les vignes ne commence qu'au pre- 
mier jour de mai. Les grands domma- 
ges que les chaflTcurs caufent dans les 
terres enfemencées & dans les vignes 
ont déterminé ces fagcs ordonnances. 
Aufl[î les Romains avoient-ils accoutu- 
mé de ne chafler que pendant l'hiver, 
fuivant le témoignage d'Horace, lib» 
epod, od, 2., 

At ciim tonantis annus hybernus Jovîs 

Imbres , nivefque comparât, 
Aut trudit acres hinc aique hinc multâ 
cane 

Apros in obflantes plagas , 
Aut amite levi rara tendit retia ^ 

Turdis edacibus dolos , 
Pavidumque lepojem , & advenam laqueo 
gruem , 

Jucunda captât prAmia., 

Il y a un arrêt du parlement de Bor-« 
deaux du 23 février i7j'5 , qui l'enou- 
velle les anciens règlements concernant 
la chaflTe. J'ai cru que le lecteur feroit 
bien aife de le trouver ici. 

Extrait des regiflres de parlement. 

200. Ce jour , le procureur général 
du roi efl: enrré # & a dit , &c. La cour 
faifant droit fur la rcquifirion du pro- 
cureur général du roi , ordonne que 
les arrêts & règlements concernant Ja 
chafle feront exécutés fuivant leur for- 
me &: teneur ; en conféquence, fait très- 
exprefl"es inhibitions & dcfenfcs à tous 

payfansj 
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payfans, manants, Iiabitants des villes 
campagnes , & à toutes autres per- 
fonnes quelconques du reffbrt , n'ayant 
pas droit de chafle , de ciiafler , tuer & 
prendre aucune efpcce de gibier, quel 
u'il puifie erre , dans pas un tems ni 
ans pas une faifon de l'année , foit de 
jour ou de nuit , avec fufils , chiens, 
furets, ni autrement , 3c de tendre à ce 
defiein aucuns lacets, rets, cédons , ni 
autres picges ou appâts , comme auHî 
de gâter , ni foufFrir que leurs chiens 
gâtent les œufs des failans , perdrix de 
autre gibier à plume , à l'exception des 
oifeaux de paiTage , & de prendre Se 
attraper dans les trous & gîtes les jeunes 
levreaux & lapreaux , à peine de 500 
liv. d'amende pour la première fois , 
& du fouet & du carcan en cas de réci- 
dive ; fait pareilles inhibitions & dé- 
fenfes , fous les mêmes peines & de con- 
fifcation du gibier, à tous regratiers , 
cocaflîers , cabaretiers & revendeurs, 
foit des campagnes , foit des villes , 
d'acheter , vendre, revendre ni expofer 
en vente dans leurs boutiques , étaux , 
foires , marchés, ni aucuns aunes lieux, 
pas une efpcce de gibier ; enjoint à tous 
payfans, bourgeois, manants & habi- 
tants des campagnes du refl^)rt de la 
cour , ainfî qu'aux gardeurs de bétail , 
pafteurs & bergers , d'attacher ou faire 
attacher au col de leurs chiens de chaf- 
fe , mâtins & autres , un bâ'ron de la 
longueur au moins de deux pieds , tk 
de grolïèur proportionnée , & d'un 
pied& demi aux autres chiens plus pe- 
tits , depuis le mars jufqu'au mois 
de feptembre , afin qu'ils ne puilTent 
prendre le jeune gibier ni détruire les 
nichées , à peine de 300 liv. d'amende, 
& de plus grande, fi le cas v échet : 
faute de ce , permet aux gardes, pré- 
vôts des jurifdii:i:ions , & à tous autres 
quelconques , de tuer & faire tuer les 
chiens qui fe trouveront vaguer fans 
baron attaché au col pendant le fufdit 
Partie I, 
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tems ; & en cas de contravention , en- 
joint , tant aux juges royaux qu'à ceux 
des juftices feigneuriales , d'informer 
chacun en droit foi , & de faire le procès 
aux coupables & contrevenants , en 
conform'ité des ordonnances , fauf l'ap- 
pel tel que de droit , & que lefdites dé-» 
fenfcs fubfifleront jufqu'à ce que par la 
cour il en foit autrement ordonné ; 
comme auHî enjoint , tant aux maire 
& jurats de la préfente ville , qu'à tous 
autres officiers de juftice & municipaux 
du reffort , de tenir, chacun en ce qui 
peut le concerner, la main à l'exécu- 
tion du préfent arrêt , lequel fera exé- 
cuté nonobftanttoutesoppofitions faites 
ou à faire, & fans y prcjudicier , im- 
primé, lu, publié & affiché par-tout 
où befoin fera , & des exemplaires d'i- 
ceUji envoyés dans tous les bailliages 
& fénéchaulTées du reffort , pour y être 
enregiftré, lu & publié à la diligence 
des fubftituts du procureur général du 
roi , qui feront tenus de certifier la 
cour de leurs diligences dans le mois. 
Fait à Bordeaux en parlement le 25 
février l'y S 3 '• J^g"^ Roger. 

201. Le feigneur haut-jufticier ou 
autre perfonne à qui le droit de chafle 
appartient , ayant levé une bête fur 
leurs terres , peuvent la pourfuivre par- 
tout , même lur le territoire du feigneur 
dominant , comme il a été jugé par un 
arrêt du 17 mars ij'73 , rapporté par 
Bacquet , tïes droits de jujlice , n. 13 ; 
le Preftre , cent. 3 , chap. 5*4 ; Fer- 
ricre, fur la queft. 21S de Guy Pape; 
Graverol fur la Roche , des droits fei- 
gneuriaux , chap. 28 , article dernier, 
où il fait ufage de la maxime , Ubi finii 
habet nece(fariam diptndentiam à prin- 
cipio , fptciatur ipfius principium. Néan- 
moins il faut convenir que cette pour- 
fuite du gibier fur le territoire d'autrui 
entraîne après foi une foule de contefla- 
tions. Ain fi je trouve fort le juge-^ 
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mène de la table de marbre de Tou* 
laufe, dont M. Boutaric fait mention 
dan> Tes inftituts , liv. 2 , tit. i . §. 12 , 
ou il en rapporte la difpx>{ition en ces 
termes : » Les juges de la table de 
3î maibre rendirent jugement en der- 

nier reflort le. . . . par lequel , après 
3> les dctenfes faites au fcigneur d'Ai- 
3> gnan de ch a (Ter dans la terre Scjurif- 
>» di'Ilion de Miirfan , il fut dit que , fi 

!e gibier levé par le fciigncur d'Ai- 
>» gnr.n dans fa terre , & pourfuivi par 
M fds- chiens& oifoaux , pafloit dans 'a 
3> terre-de Marfen , le feigneur d'Aignan 
3> feroit tenu de- s'arrê:er à l'extrémité 
5> de fa terre , d'où , avant que d'entrer 
3> dans celle de Marfan , il feroit obligé 
3) d'envoyer un de fes domeftiques fans 
33 armes , ou autre perfonne de fa part , 
j» ûu château du feigneur de Marfïfn , 
ï3 pour l'avertir qu'il n'entroit dans fa 
33 terre que pour rompre fes chiens, 
>3 ou réclamer & pr^^ridre fon oifeau ; 
y» 8i qu'en cas, avant d'avoir rompu fes 
33 chiens, ou reclan:c & prisfon oifeau , 
3j le gibier pourfuivi viendroit à être 
33 pris, le feigneur d'Aignan feroit tenu 
33 de l'envoyer incontinent par un de 
33 fes valets offrir au feigneur de Miir- 
» fan dans fon château , & de fe retirer 
33 enfuite , fes chiens couplés , & fon 
>3 oifeau fur le poing , &c ce. f^oye^ 
Boucheul fur la coutume de Poitou , 
art. 15)8 , n. 15*. 

202. Le valTal peut chaffer dans fa 
terre fans la permillion de fon feigneur , 
ainli qu'il a été jagé par un arrêt du 17 
mars i5'73 , rapporté par Papon , en 
fes arrêts, liv. 13 , tit. 2, n. 2 j & par 
Chopin , liL ^ ^ de privil. rujf. part. 3 , 
cap. 12 , num. 4. Il en eft de même de 
celui qui pofscde un franc-aleu noble, 
fuivant l'art. 28 du titre des chafies de 
l'ordonnance de 166$. Aliud dicendum 
de celui qui pofsède un franc-aleu ro- 
tarier , lequel eft compris dans la pro- 
iiA?ition dudit art. 28-. 
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203. La chaffe eft exprefTément dé- 
fendue aux eccléliaftiqucs par les faints 
canons & par les ordonnances de nos 
rois ; c'eft pourquoi ceux qui font fur- 
pris en contravention ne peuvent point 
obtenir leur renvoi devant le juge 
d'églife ; ils peuvent même être jugés 
par les officiers ce la maîtrife de la 
tabl? de maibre , fans l'affiftance de 
l'official , fuivant un airêt du parlement 
de Bordeaux du 17 juin 1-13 , rapporté 
par la Peyrère , !et. G , n. iZ: Q^ qui 
eft conforme à l'art. 21 de l'ordonnance 
du mois de janvier \6oo , qui veut que 
les eccléliaftiqucs qui s'adonnent à la 
chaffe ne puiflint fe prcvaloii de leurs 
tonfures 6c privilèges , & qu'ils foient 
punii de pareilles peines & amendes 
que les la'ics & féculierî. f-^oyei l'art. 
35- du titre des chaflès de l'ordonnance 
de i66ç, C/yi nota que la dcfcnle de 
chaflcr faite aux eccléfiaftiques dans le 
troifième concile de Tours fut enfuite 
reftreinte à la chafTe qui eft accompa- 
gnée de clameur ; Clément I , de fiatu 
monachorum y %■ (i (juis vcb. Mais ce 
tempérament n'eft point fuivi en Fran- 
ce. 

204. Les habitants d une terre ne 
peuvent point faire enclorre leurs hé- 
ritages pour empêcher le feigneur d'y 
chafler, comme il fut jugé par un arrêt 
du parlement de Touîoufe , en faveur 
de M. de Papus, confeiller audit par- 
lement , & feigneur de Cugnaux. 

205-. Le jufticiable & le tenancier 
ne peuvent point prefcrire le droit de 
chafTe contre le feigneur jufticier & 
contre le feigneur direct ; la Peyrère-, 
let. C, n. 12. f'oye^ Graverol fur la 
Roche , des droits fd^neuriaux , chap. 
28 , art. 3. 

2.06. Il a été jugé par deux arrêts du 
parlement de Paris , l'un du 14 février 
I <5cj 8 , & l'autre du 1 4 février 1718, 
rapportés par Perrière , en fon diftion- 
nalre de pratique , verbo Chafle , que l(î 
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fermier judiciaire ne peut cliafTer ni 
faire chader fur les terres mentionnées 
dans fon bail , parce que la chafle eft 
un droit honoriHque attaché à la per- 
fonne du feij^neur. 

207. Au refte les défenfes concer- 
nant la chafle ne portent que fur le gi- 
bier , comme font les faifans , perdrix , 
Jièvres , lapins , chevreuils , cerfs , bi- 
ches , gelinotes , &c. & non pas fur les 
bétes féroces & oifeaux de paflage , 
qu'il efl permis à tout le monde de tuer. 

On peur voir, au fujet de la chafle , 
la Roclie , des droits J'eigneuriaux cil. 
28, (S- i/^/ GraveroU M. Salvaing , rf'c 
î'ufage des fiefs , chap. 56; Brodeau 
fur Louet , Ict. F , fom. 13 ; & le tin e 
des chafles de l'ordonnance des eaux 
& forêts de l'année 1 66(). ] 

208. CHASTEAU , Chastel , 
efl une place d'honneur & de fureté, 
propre aux feigneurs qui ont fiefs de 
dignité. 

20^. Celui qui a le château ou prin- 
cipal manoir d'une terre ou feigneurie 
eft préfumé avoir la jurifdiclion &: la 
juftice , s'il n'appert du contraire. 

2 10. Les va/faux & tenanciers dans 
l'étendue de la terre n'y peuvent bâtir 
d'autres châteaux & fortercfles fans le 
confentement de leurs feigneurs. Cette 
maxime efl: abfolument vraie à l'égard 
des tenanciers : à l'égard des vafl'aux , 
les arrêts le leur ont quelquefois per- 
mis : mais , comme dit Brodeau , le 
vaflal, en bâtiifantun château, eft tou- 
jours préfumé vouloir infulter ou do- 
miner , ou au moins égaler fon fei- 
gneur. Les arrêts ne lui accordent 
gucres la permifllon dont il s'agit, con- 
tre le gré & fans le confentement 
du feigneur. 

211. Les reliques , les livres des 
chapelles , les ornements , les tableaux , 
ftatues pofées fur bafcs à perpétuelle 
demeure , l'horloge , l'artillerie , font 
cenfcs chofes inhérentes aux châteaux , 
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&: par confcquent immeubles, f^oyc^ 
M. de Perrière fur l'art, (jo de la cou- 
tume de Paris. 

212. II faut obferver que les châ- 
teaux des feigneurs , même les plus 
puiffantf , ne font plus aujourd'hui que 
des maifons de campagne , tout au plus 
environnées de foflés pour la fureté de 
la maifon. Autrefois c'étoient de vraies 
forterefles 011 les feigneurs fe renfer- 
moient avec vivres , munitions de guer- 
re , artillerie, troupes, & tout ce qui 
eft néce/Taire pour foutenir un hcge. La 
France étoit pleine de ces forterefies ; 
mais l'abus qu'en faifoient fouvent les 
feigneurs , & contre l'autorité royale, 
& contre le repos & la tranquilité des 
peuples , a engagé le gouvernement à 
faire rafer toutes ces dangereufes forté- 
refles ; & on ne permer plus aux fei- 
gneurs de fe fortifier, comme autrefois , 
dans leurs maifons , fi ce n'eft fur les 
frontières , pour arrêter les courfes des 
ennemis de l'état. Au furplus , foj:^ 
ci-après ForterefTcs , Fofies. 

* 213. CHASTELAINS.Ce terme 
a une double fignification ; car tantôt 
il eft employé pour défigner certains 
feigneurs qui ont droit d'avoir maifon 
forte avec territoire ; &: d'autres fois il 
fignifie les officiers du feigneur châte- 
lain , qu'on appelle pour cette raifon 
juges châtelains. 

214. Or, pour bien comprendre 
ceci , il faut remarquer que les grands 
feigneurs du royaume , comme les ducs 
& les comtes , ayant un territoire trop 
étendu , ils furent contraints de fe dé- 
charger d'une partie fur des officiers 
qu'ils envoyoient dans les bourgades 
éloignées pour y rendre la juftice , & 
les maintenir dans leur obéiflance Ces 
officiers furent appelles châtelains , 
parce qu'ils étoient capitaines des châ- 
teaux des ducs & des comtes, & qu'ils 
rendoien»- la juftice dans la balfe-cour 
defdits châteaux , comme au- refois oa 

Xij 
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la randoit chez les Juifs aux portes cTes 
villes. Ces clià clains ayant par ce 
moyen l'autoriré 6c la force en main , 
ils n'eurent pas beaucoup de peine à 
ufurper !a propriété de leur charge , & 
la /bigneurie du territoire qui leur avoir 
été confiée ; ainfi . de (impies officiers, 
ils devinrent feigneurs. 

215". Quoique ré;;uliéremcnt les 
châtelains aient la haute juftice annexée 
à leur feigneurîe , il y a néanmoins piu- 
ileurs provinces > comme Anjou , le 
Maine, Blois , le pays de Forez Se le 
Dauphiné , où ils n'ont que la bafle 
juftice. f^oye^ Papon , en fes ariéts, 
livre 7 , tit. 7 , article 41 ; Guy Pa- 
pe , décif. 285* ; & Salvaing , tie l'ujhge 
dis fiifs , part. 2 , chapic. 5:7. Ainfi , 
dans lefdites provinces, les châtelains 
ne conn aillent des caufes civiles que 
jufqu'à foixanf-e fuis , & des caufes cri- 
minelles dont l'amende n'exccde pas la 
même fomme. 

216. Nous avons dit ci-dcffus, en 
parlant des barons, qu'ils ont rang au 
deflus des châtelains dans tout le royau- 
me ; nous ajouterons ici qu'ils ont en- 
core deux prérogatives qui les diftin- 
guent defdits châtelains. La première 
eft que les barons ont fans difficulté 
droit de haute juftice , au lieu que les 
châtelains ne devroient avoir que la 
baffe juftice à laquelle ils font effective- 
ment réduits dans plufieurs provinces. 
La féconde eft que les barons ont droit 
de ville clofe , au lieu que les châte- 
lains ne peuvent avoir que château ou 
maifon forte. 

217. Outre les châtelains dont nous 
venons de parler , il y en a encore d'au- 
tres qu'on appelle châtelains royaux, 
dont les appellations font portées pan- 
devant les Daillil's &: fénécnaux, &qui 
connoiOent en preniière inftance de 
toutes les caufes & délits dont la con- 
ooiflaoce ix'eft pas réfervée aux bail- 
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218. CHASTELLENIE , cfl l'é- 
tendue de la terre & do la juftice d'un 
feigneur châtelain : c'efl: le territoi'e 
fujct à la jultice dans toutes les dépen- 
dances du château auquel , comme au 
thcf-lieu & manoir prmclpal du fief, 
réfide l'honneur de la domination du 
feigneur. 

219. CHAUFFAGE, ell le droit 
que les feigneurs, les communauté?, 
& même des particuliers , ont de faire 
couper du bois pour leur provifion 
dans les forêts d'autrui. 

220. Ceux qui ont droit de chauf- 
fage ne peuvent prendre du bois qu'au- 
tant qu'ils en ont befoin pour leur ufa- 
ge : de plus , ils ne peuvent pas prendre 
toute forte de bois , mais feulement du 
bois mort , ou du mort bois des neuf 
efpèces défignées par l'ordonnance des 
eaux ic forêts de 166^. 

221. Le droit de chauffage ell per- 
fonnel ; c'eft pourquoi le droit de 
chauffage accordé à des religieufes fe 
perd p'îr la tranflation de leur monaf- 
tcre , fans qu'elles le puiffent vendre 
ni céder à d'autres. Foye^ Henrys ,, 
tom. I , liv. 3 , chap. 3 , queft;. ^y. 

222. Quoique le droit de chauffage 
fe doive prendre en efpèce, cependant, 
dans les terres des feigneurs, il ell de 
la bonne adminiftration de le conver- 
tir , autant qu'il eft pofîîble , en argent, 
& de faire à cet égard ce que le roi a 
fait dans fes forêts. Aucune perfonne , 
feigneurs , officiers & autres n'y peu- 
vent prendre le chauffage en cfpèces : 
ceux qui en avoient le droit bien établi 
ont du être dédommagés ; & ceux qui 
poffédoient ce droit à titre onéreux 
ont été déchargés des redevances Se 
autres devoirs dont ils éroient tenus à 
cet égard. Foye^ les articles 1,2,5 
& 4. de l'ordonnance des eaux & forêts 
de! 1 

225. Le chaufïàge en ofpcce , fui- 
vant la même ordonnance , art. / & 
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n'aéte confervé qu'aux abbayes, chapi- 
tres, hôpitaux , & autres communautés 
etclcd'aftiques , auxquels nos rois l'a- 
voient accordé pour caufe de fonda- 
tion ou dotation ; encore faur-i! que la 
nature des forêts le permette ; car , 
fi le chauffage nuifoic & portoit un 
préjudice no'able , on le paie en ar- 
gent , fuivant la liquida:ion qui en eft 
faite au confei!. 

224. Si le droit de chauffaje a été 
donné par aumône aux communnu és 
ecclcficuî-iques , il fe paie toujours en 
argent. A'fvy^^ l'article 6 de l'ordon- 
nance ci-deffus. 

*22y. CHEF-CENS.elîla pre- 
mière redevance qu'on paie en recon- 
noidance de la feigneurie direfte , & 
qui emporte lods & ventes ; à la dif- 
férence du fur-cens, cui eft un fécond 
cens impofé par Temphytéote fur I hc- 
ritage cenfuel après le chef-cens , le- 
quel ne produit aucun droit feigueu- 
rial. 

22^. CHEF-LIEU, efl: le principal 
manoir d'un fief. C'eft-là où le vaifal 
doit préfenter au feigneur l'aveu & dé- 
nombrement , & faire la foi & hom- 
mage. ] 

227. CHEF-SEIGNEUR, efl le 
feigneur d'un fief d'où relèvent d'au- 
tres fiefs. A proprement parler, le roi 
efl: feui le chef-feigneur par excellence 
de tous les fiefs. Les autres feigneurs 
n'ont cette qualité que par rapport aux 
arrière-fiefs qui relèvent d'eux. 

228. CHEMAGE. C'eft uneefpcce 
de péage qui fe paie à Sens pour le 
chemin & le pafla:^e. L'abbaye de 
S. Pierre-lc-Vif de Sens a été exemp- 
tée de ce droit par arrêt du 18 avril 
1387. 

229. CHEMIER. Dans les coutu- 
mes de Poitou & de Saint-Jean d'An- 
gely , en partage de fiefs , on appelle 
chemier, parmi les frères co-liéritiers , 
le frère, aîné j comme qui diroit le chef 
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de la fucceflîon ; les puîne's font para- 
geurs. f^oy. les art. 50, 49, py, I2j 
de la cou'^ume de Poi^'ou , le? ait. 22, 
50 , 107 de celle de Saint- Jean d'An- 
gely. 

250. CHEMIN, fignifie route 
pour aller d'un lieu à un autre. Les 
chemins qui , hors des villes , (ervent 
déroutes font publics ou particuliers. 
Nous ne traiterons ici de cette matière » 
que relativement à l'intérêt qu'y peu- 
vent prendre les feigneurs. 

25 r. Les grands chemins qu'on ap-- 
pe'le royaux , leur entretien , les délits 
qui s'y commettent , ne font point ma- 
tières de la compétence du feigneur, 
ni des juges feigneuriaux. La connoif- 
fance en appartient abfolument aux ju- 
ges royaux & aux tréforiers de France, 
chacun à leur égard. 

2j2. Quant aux chemins particu- 
liers qui fe trouvent dans l'étendue 
d'une feigneurie , ils appartiennent 
fans contredit aux feigneurs haurs- 
jufl:iciers, qui, pour l'utilité publique, 
font cenfos avoir donné les terreins 
néceOaircs pour former ces chemins: 
en conféqucnce, ils ont fur iceux tous 
droits de voierie & de police; & à 
leurs juges appartient la connoiflance 
des excès & délits qui s'y peuvent 
commettre , hors lea cas royaux. 

255. Quantité de nos coutumes ac- 
cordent aux feigneurs hauts-jufticiers 
la propriété des chemins qui fe rerv- 
contrentdans leurs feigneuries, Amiens, 
art. 1 14 ; Artois , art. y ; Montreuil , 
art. icj; Senlis.art. 272 & autres. 

234. Aurrefos les feigneurs étoientr 
charges de l'entrerien des grands che- 
mins qui pafîbient dans leurs feigneu- 
ries : à cet efïet fa majcfté leur avoit 
accordé les droits de péage, barrage, 
travers & autres de cette efpèce ; mais 
comme les feigneurs percevoienî les 
droits, & ne rempliffoient point les char- 
ges. S, M. pour le bieu dupublic&du' 



C H E 

n'aéte confervé qu'aux abbayes, chapi- 
tres, hôpitaux , & autres communautés 
etclcd'aftiques , auxquels nos rois l'a- 
voient accordé pour caufe de fonda- 
tion ou dotation ; encore faur-i! que la 
nature des forêts le permette ; car , 
fi le chauffage nuifoic & portoit un 
préjudice no'able , on le paie en ar- 
gent , fuivant la liquida:ion qui en eft 
faite au confei!. 

224. Si le droit de chauffaje a été 
donné par aumône aux communnu és 
ecclcficuî-iques , il fe paie toujours en 
argent. A'fvy^^ l'article 6 de l'ordon- 
nance ci-deffus. 

*22y. CHEF-CENS.elîla pre- 
mière redevance qu'on paie en recon- 
noidance de la feigneurie direfte , & 
qui emporte lods & ventes ; à la dif- 
férence du fur-cens, cui eft un fécond 
cens impofé par Temphytéote fur I hc- 
ritage cenfuel après le chef-cens , le- 
quel ne produit aucun droit feigueu- 
rial. 

22^. CHEF-LIEU, efl: le principal 
manoir d'un fief. C'eft-là où le vaifal 
doit préfenter au feigneur l'aveu & dé- 
nombrement , & faire la foi & hom- 
mage. ] 

227. CHEF-SEIGNEUR, efl le 
feigneur d'un fief d'où relèvent d'au- 
tres fiefs. A proprement parler, le roi 
efl: feui le chef-feigneur par excellence 
de tous les fiefs. Les autres feigneurs 
n'ont cette qualité que par rapport aux 
arrière-fiefs qui relèvent d'eux. 

228. CHEMAGE. C'eft uneefpcce 
de péage qui fe paie à Sens pour le 
chemin & le pafla:^e. L'abbaye de 
S. Pierre-lc-Vif de Sens a été exemp- 
tée de ce droit par arrêt du 18 avril 
1387. 

229. CHEMIER. Dans les coutu- 
mes de Poitou & de Saint-Jean d'An- 
gely , en partage de fiefs , on appelle 
chemier, parmi les frères co-liéritiers , 
le frère, aîné j comme qui diroit le chef 
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de la fucceflîon ; les puîne's font para- 
geurs. f^oy. les art. 50, 49, py, I2j 
de la cou'^ume de Poi^'ou , le? ait. 22, 
50 , 107 de celle de Saint- Jean d'An- 
gely. 

250. CHEMIN, fignifie route 
pour aller d'un lieu à un autre. Les 
chemins qui , hors des villes , (ervent 
déroutes font publics ou particuliers. 
Nous ne traiterons ici de cette matière » 
que relativement à l'intérêt qu'y peu- 
vent prendre les feigneurs. 

25 r. Les grands chemins qu'on ap-- 
pe'le royaux , leur entretien , les délits 
qui s'y commettent , ne font point ma- 
tières de la compétence du feigneur, 
ni des juges feigneuriaux. La connoif- 
fance en appartient abfolument aux ju- 
ges royaux & aux tréforiers de France, 
chacun à leur égard. 

2j2. Quant aux chemins particu- 
liers qui fe trouvent dans l'étendue 
d'une feigneurie , ils appartiennent 
fans contredit aux feigneurs haurs- 
jufl:iciers, qui, pour l'utilité publique, 
font cenfos avoir donné les terreins 
néceOaircs pour former ces chemins: 
en conféqucnce, ils ont fur iceux tous 
droits de voierie & de police; & à 
leurs juges appartient la connoiflance 
des excès & délits qui s'y peuvent 
commettre , hors lea cas royaux. 

255. Quantité de nos coutumes ac- 
cordent aux feigneurs hauts-jufticiers 
la propriété des chemins qui fe rerv- 
contrentdans leurs feigneuries, Amiens, 
art. 1 14 ; Artois , art. y ; Montreuil , 
art. icj; Senlis.art. 272 & autres. 

234. Aurrefos les feigneurs étoientr 
charges de l'entrerien des grands che- 
mins qui pafîbient dans leurs feigneu- 
ries : à cet efïet fa majcfté leur avoit 
accordé les droits de péage, barrage, 
travers & autres de cette efpèce ; mais 
comme les feigneurs percevoienî les 
droits, & ne rempliffoient point les char- 
ges. S, M. pour le bieu dupublic&du' 
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commerce, a pris la dlreftion gcnc- 
rale de tous les grands chemins, dont 
il confia d'abord le foin & la police à 
un grand voyer créé par édit de lypp, 
donr les fondions ont été depuis réu- 
nies aux offices des tréforiers de Fran- 
ce par les édits de 1626 & 165 y. 

23 y. La largeur des grands che- 
mins royaux ell fixée par plufieurs 
règlements , & notamment par l'arrêt 
du confcil d'état du 3 mai 1720. Mais 
rien n'efl: plus incertain dans les cou- 
tumes que la largeur des chemins fei- 
.gneuriaux. Quelques coutumes , com- 
me celle de Llcrmont, art. 22(5, leur 
donnent cinq pieds , d'autres quatre. 
Celle d'Anjou , art. 60 , ne leur donne 
<]u'un pied de largeur, ce qui vient 
fans doute de la difl'érence des t«rreins. 
Il ell: facile, en ce cas, à chacun de 
fe régler fuivant ce qui lui eft pref- 
crit par fa coutume. 

z^6. L'article lyj de l'ancienne 
coutume deBoulonnois défend à tous 
particuliers de plr.nter aucuns arbres 
fur les chemins fans la permiflîon du 
feigneur , à peine d'amende. L'article 
précédent décide que , fi aucuns arbres 
s'accroiflent fur ledit chemin , ils ap- 
partiendront au feigneur féodal, f^oy. 
encore Montreuil , art. ip. 

237. Quand il y a difficulté entre 
le feigneur & le propriétaire de l'héri- 
tage voifin du chemin , pour fçavoir 
à. qui les arbres accrus fur lefdits che- 
mins appartiennent, on examine fi les 
arbres font du côté de l'héritage , un 
folTé enrre le chemin & l'héritage ; 
alors il y a lieu dé décider que les 
arbres font au propriétaire de l'héri- 
tage ; {i au contraire les arbres font 
du côté du chemin, féparé de l'héri- 
tage par un fofTé , alors ils font dans 
l'emplacement des chemins, & appar- 
tiennent au feigneur. 

258. Le partage fur les chemins des 
Seigneuries qui ont droit de biuifie. 
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fur les bulfTons le Ions defdlts clie- 
mins, appartient au feigneur qui a la 
bluirie. Foye^W.îxuxQ, 

255>. Tous chemins publics & par- 
ticulieis font imprefcriptibles : ainfi 
on ne peut pas, de fon autorité pri- 
vée , s'emparer d'un chemin quoiqu'a- 
bandonné depuis long-tems, populas 
non utendo vïam publicam am 'utcrc non 
potejl. Par le même principe , ceux qui 
ont coupé & rogné les chemins pour 
aggrandir leurs héritages, peuvent être 
contraints de les rérablir , quoiqu'ils 
en aient joui depuis trente ans. lîou- 
vot.'tom. 2 , verbo Chemin , quefK 2. 

240. Un arrêt du Parlement de Bre- 
tagne , du 22 juillet 1*542, ordonne 
entr'aurres chofes aux propriétaires des 
héritages voifins des chemins de cette 
province , où il fe trouvera des bour- 
biers & des concavités, de les remplir 
de pierres ou graviers qu'ils pourront 
à cet effet prendre aux lieux publics, 
ou pierreries proche des lieux , fans 
que les feigneurs ou propriétaires les 
en puiffent empêcher , ni qu'à cet égard 
on puiflè prétendre d'eux aucune chofe. 

241. Un arrêt du 16^ mars I5'7i > 
rapporté par la Rocheflavin , liv. 3, 
L. S. tit. 4, arr. 4, condamne des pro- 
priétaires d'héritages à donner un che- 
min pour aller à une fontaine , de telle 
largeur & efpace que deux perfonnes 
puilfent aller de front l'une à côté de 
l'autre. 

242. Un voiturier partant avec fon 
charrjot dans des terres enfcmencées, 
ou prés qui ne doivent chemin , peut 
être arrêté pour l'amende , s'il ne lairte 
un de fes chevaux , ou ne donne cau- 
tion ; arrêt du parlement de Dijon , du 
15" juin 1707 ; Bouvot , tom. 2, vcrbo 
Mefus, queft. première. Cet arrêt a é:é 
fuivi d'un autre au même parlement, 
du 2 mai 1 5o8 , qui a décidé qu'il 
n'eft permis à perfonne de fe faire che-. 
min à travers les terres & les prés. 
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245. Un arrêt du confeil d'état du 
9 mars 1635, défend à tous particu- 
liers d'ouvrir carrière, tirer fable à la 
difliance de quinze toifcs des grands 
elieinins, pour éviter les ruines que 
telles excavations pourroient y occa- 
fionner. Les motifs de fureîé publique, 
qui ont didé cet arrêt pour les grands 
chemins , doivent le faire exécuter 
pour les chemins fei3;neuric';ux ; & ii le 
cas arrivoit , le procuieur Hfcal de la 
feigneurie feroit bien fondé à s'oppo- 
fer qu'on ne fit de fcniblables entre- 
prifes le long des chemins de la fei- 
gricLule. 

c-H- CÎIEPAGE & Chepiek. 
Dans l'ancien langage lignifia géole 
& géolior. Hainault, cliap. 23,37, 
70. /^<:>>'i'{ P; ifons f^igncui i.ile.". 

245-. CIïEVAGE ; c'ell un droit 
de douze deniers parifîs dù au roi eu 
aux fcigneurs dans leVcrmandols fur 
chaqui homme marié qui eft bàt.ird ou 
aubain. II eft fait mention d'un fem- 
blab!e droit dans le procès verbal de 
la cour, de Laon , fur le titre premier. 

245. CHEVAL DE SERVICE La 
loi des fiefs obligeolt les vafl'aux à 
faire le fervice militaire auprès de 
leurs feigneurs : dans quelques coutu- 
mes elle les obligeait également à leur 
fournir des chevaux pour aller à la 
guerre , & c'eft ce qu'on appelle che- 
val , rouffin de fervice. 

247. Ce cheval n'étoit dû par le 
vaflal qu'une fois en fa vie : il étoit 
dû, ou à chaque mutation de feigneur, 
ou à chaque mutation de valîal , ou 
pour toutes les deux , comme il eft 
réglé par les coutumes d'Anjou & du 
Maine. 

248. Dans la coutume du grand 
Perche , le cheval de fervice n'eft dû 
qu'à chaque mutation de vaflal , & ne 
doit être payé qu'après la foi 6c hom- 
mage faite. 

24^. Anciennement ce cheval fe 
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donnoit en nature, mais par la fuite ij 
a été évalué en argent , proportion, 
nément à la valeur des fiefs tenus dg 
ce devoir. Dans les coutumes de Mo,-, 
targis 5d d'Oiiéans , il a été eftimé Co 
livres , & n'eft point dû , à moins que 
le fief ne vaille de revenu annuel la 
femme de dix livres tournois &: au- 
deiius. Dans les coutumes d'Anjou 
«Se du Maine , le cheval de fervice eft 
évalué cent fols , s'il n'eft abonné plus- 
ou moins , & ainfi des autres cou'umis 
où ce devoir a lieu. 

2^0, Dans la coutume de Poitou, 
art. 166 , 168 , 183 , i8j-, il y a, ou- 
tre le cheval de fervice , ces chevaux 
rraverHinis. Ce font ceux que perçoit' 
le feigneur pendant l'année du rachat , 
des arrières-vafl'aux du vaflal décédé, 
dont la mort a donné lieu au rachat. 
Ils font regardés comme fruits du fief 
qui tombent en rachat. Dans la même 
coutume de Poitou , il y a encore des 
chevaux de rencontre, f^ojy. l'ait. 1S7, 
ce font ceux qui font dûs quand le fei- 
gneur Se le vaflal décèdent dans la mê- 
me année, Ji: quand de part &: d'autie 
il y a ouverture de fief. 

25*1. Ce que nous venons d'obfcr- 
ver fur cet article , prouve que les' 
coutumes où le cheval de fervice eft 
dû, ne font point uniformes, ni fur 
l'évaluation du cheval , ni fur les mu- 
tations où il eft dû. Chacun doit fui- 
vre ce qui eft prefcrir par fa coutume. 

2^2. CÎILVALERIE. Mot an- 
cien qui fignifioit autrefois ce qu'on^ 
appelle aujourd'hui la noblefle, & qui 
vient de ce que les principaux exerci-- 
ces de la noblefle étoicnt la guerre, 
les jouxtes , lestournois qui fe fai.'bienc 
à cheval. On a fort bien diftingué la 
chevalerie en quatre efpèces : la mi- 
litaire qui s'acquéroit par les armes, 8C 
qui ne fe conféroit qu'avec de grandes; 
cérémonies qu'on verra au mot Che- 
v-aiiet ci-après. La régulièn- ou l'oai 
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s'engageolt à porter un certain liabit, 
à prendre les armes pour favorifcr la 
religion , ou pour dclendre les pèle- 
rins qui alloieiit aux faints lieux, tels 
font les chevaliers de l'ordre de Saint 
Jean de Jérufalem , tels étoient les che- 
valiers de l'ordre Teutonique. L'hono- 
raire qui efl: celle que les princes fe 
communiquent entr'eux , & dont ils 
favorifent les premiers feigneurs de 
leurs cours. La faciale , qui n'eft qu'une 
inflitution particulière de gens qui s'af- 
focient fous un titre , fous des vues 
férieufes ou badines , comme les Rofe- 
Croix , les Frccz-Maçons. 

25-3. Dans le premier de ces quatre 
fens , on diftingue deux fortes d'an- 
cienne chevalerie : la première , qui 
compofoit en général le fonds de la 
noblelTe , fous différents titres d'hon- 
neur & d'offices , & qui avoient mérité 
cette diftincHon par des fervices ou 
par quelques aélions éclatantes. Les 
femmes même l'obtenoient quelque- 
fois , comme il arriva au fiège de Tor- 
tone en à celles qui délivrèrent 

cette ville des Mores. La féconde forte 
de chevalerie étoit celle dont les che- 
valiers s'engageoient particulièrement 
à la défenfe des dames , des orphelins, 
des malheureux opprimes, &c. ; tels 
étoient les chevaliers de la Table ron- 
de , inftitués , dit-on , par le roi Artus , 
au nombre de cent hommes & de cent 
femmes qui mangeoient à une table 
ronde pour éviter les différends de la 
préféance ; tels éroient encore ceux 
qu'on a nommé Chevaliers Errants , 
qui paffoient leur vie à chercher de 
glorieufes aventures, fi bien tournés 
en ridicule dans l'ingénieux roman de 
DomQuichotte./'V)'c^ Thiftoire des or- 
dres de Chevalerie , imprimé à Paris 
•en 1 65» 4. 

25-4. CHEVALIER. C'ed propre- 
ment, dit Nicod , un homme qui ell: , 
OU qui va à cheval j mais ce mot , 
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continue cet auteur, » efl pris plus 
" étroitement pour celui qui efl; or- 
3j donné ou décoré par le roi , ouau- 
3> tre ayant droit de ce faire , des ar- 
>3 mes ou ornements de chevaliers, en 
3j quoi anciennement étoient ufitées les 
» cérémonies de rafer tout le poil au 
» nouveau chevalier , le baigner au 
» bain , le coucher dans un lit de pa- 
3j rement , le vctir de pourpoint de 
>j couleur cramoifie, le chauffer de 
>3 chaufîb de brunette , le ceindre de 
)j baudrier & d'épée, ou le lui pendre en 
3j étharpe de l'épaule droite , defcen- 
J5 dant fur le côté gauche , lui chauffer 
33 des éperons dorés , le faire veiller en 
ï5 une chapelle , lui donner l'accolée, le 
33 frapper de fon eftoc nud fur l'épaule ; 
33 mais à préfent prefquetoutes lefdites 
33 cérémonies font défufitées. Selon 
33 cela on trouve ces phrafes , cheva- 
33 lier d'accolée, chevalier aux épe- 
>» rons dorés , chevalier de bataille, de 
33 rencontre & d'aflaut , qui eft la plus 
33 honorable fadure de chevalier, ores 
33 que pour urgence & précipitation de 
33 l'occafion occurrente, bien peu def- 
33 dites cérémonies y fufTcnt obfervées; 
33 & les faifoit en telles occafions le 
33 roi , parce que l'ordre par eux nou- 
»3 vellement pris les obligeoit à faire 
53 plus grand devoir & effort de leurs 
»3 perfonnes efdites batailles , rencon- 
53 très de aflaurs , que s'ils n'euffent reçu 
33 l'ordre de chevalerie. 

Avant de parvenir à cette cé- 
rémonie , le candidat paffoit par de 
longues épreuves ; dès fa plus tendre 
jeuneffe on le mettoit auprès de quel- 
que chevalier diftingue ; il fervoit d'a- 
bord en qualité de page. A quatorze 
ans il entroit parmi les écuyers ; alors 
il fuivoit fon maître à la guerre , por- 
toit les armes, parole les coups qu'on 
lui portoit, & recevoir les prifonniers 
qu'il faifoit dans les combats ; en tems 
de paix, les jeunes écuyeiss'exerçoient 

aux 
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eux jouxtes , aux tournois ; & enfin 
après avoir donné des preuves auren- 
tiques de leur valeur dans les com- 
bats , & de leur couitoifie auprès des 
dames , ils ctoient admis à la dignité 
de chevalier. Ils y parvenoient ordi- 
nairement à l'âge de vingt un ans, & 
on n'avançoit ce terme qu'en faveur 
des princes fils de rois. 

2.^6. On diftinguoit les chevaliers 
en deux claiïes, les chevaliers banne- 
rets & les bacheliers. Le banncret 
étoit celui qui étoit aflez puilTant pour 
lever à fes dépens cinquante hommes 
d'armes; le bachelier étoit celui qui 
n'avoit pas allez de bien pour faire 
cette dépenfe. Le banneret portoit la 
bannière quarree, au lieu que le ba- 
chelier la portoit prolongée en deux 
pointes ; lorfqu'il fe trouvoit en état 
de devenir banneret , il préfentoit la 
bannière au roi ou au général de l'ar- 
mée qui coupoit les deux pointes. Se 
la. lui rcndoit quarrée. 

2^j. Le chevalier banneret avoit le 
privilège d'avoir un cri d'armes , de 
manger à la table du roi , de porter 
kl lance, le hautber, la double cotte 
de maille, la cotte d'armes, l'or, le 
vair , l'hermine, le velours & l'écar- 
late. Il avoit fur fa maifon la girouette 

Îjuarrée ; celle du bachelier, ainfi que 
a bannière, étoit à pointe. 

258 . L'ancienne chevalerie, com- 
me on voit, jouillbit des plus brillan- 
tes prérogatives ; mais fi un chevalier 
avoit le malheur de fe deshonorer par 

3uelqu'ad:ion infamante , on le dégra- 
oit publiquement avec la plus grande 
ignominie , &: avec des cérémonies 
terribles ; les moindres fautes , pour 
peu qu'elles attaquaflent l'honneur, fuflî- 
loient pour exclure un chevalier de la 
table de fes confières; chacim étoit en 
droit devenir couper la nappe devant 
lui. f'^oye^ la nouvelle Hipoirc di France 
de l'ahbé de Vdly , t. 4., pag. 3 & fuiv, 
lart, J. 
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l')Ç). CIîEVEL, CHEVET. Donsks 
coutumes, ces mots fignifient chef, 
fupérieur. En ce fens on dit feigneur 
cheval pour feigneur fuzerain , lieu 
chevel pour chef-lieu. Ce mot n'efl: 
gucres employé que dans la coutume 
générale de Normandie , & dans quel- 
ques-unes de fes coutumes locales. 

"260. CHEVROTAGE.eft un 
droit qu'ont certains feigneurs furleurs 
tenanciers, à caufe des chèvres ou che- 
vreaux qu'ils nourrilTent dans leurs ter- 
res. Foye^^ Defpeifl'es, des droits feignew 
riaux , tit. 6 , ied. II.] 

261. CIîESE. Ce que dans les au- 
tres coutumes on appelle le vol du 
chapon ; dans celles ae Tours , de Lo- 
dunois, du Mans , on l'appelle cA^/i, 
Dans la coutume de Tours , en partage 
de fiefs fimples, entre frères, le chcfe 
appartient à l'aîné, & confi/le en deux 
arpents de terre autour du château. 
Fojei l'article 260 ; & lulvant l'article 
25)5" , en fuccefllon de comté , vicomte 
6c baronnie , le chefe efl: de quatre ar- 
pents de terre autour du château. 

262. CHIENS. Part de chiens. 
Dans quelques anciennes chartres fran- 
çoifes , c'eft la charge que les fei- 
gneurs impofoient à leurs tenanciers, 
de nourrir leurs chiens de chafle. Dans 
la coutume de Châteauneuf en Berry, 
on perçoit un droit de cnninage. II fe 
paie au feigneur pour la permillion 
qu'il accorde à fes fujets d'avoir des 
chiens chez eux. Foje^ le Glojfaire du 
Droit François. 

263. CIKEUR DES ÉGLISES PA- 
ROISSIALES. Voye^ Cancel , Bancs, Sé- 
pulture. 

2^4. CIVERAGE. C'eft un droit 
feigneurial qui confifle en grains, 
avoine , ou en gelines. Les feigneurs 
hauts-judiciers à qui pareil droit ap- 
partient , le perçoivent fur les habi- 
tants & jufllciables de leurs feigneu- 
ries gui ont des bcftiaux , pour la 
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liberté de les mener paître & pacanjer 
dans les places communes, les che- 
mins, les terres vaines & vac;ues de la 
feîgneurie. Civerageefl: la mcme chofe 
que la blairie. Koyc^ Biairie. 

2(5y. CLAIN, CLAME, dans la 
plupart des coutumes, fignifie l'ajour- 
rement qu'on donne à quelqu'un pour 
comparoître en juftice. Dans ce fens, 
clamer veut dire alTigner. Mais dans 
la coutume de Nivernois, rit. ij, art. 
15 , ces mots fijjnifïent l'amende due 
au feigneur Juflicier pour dommage de 
bètes fait fur les héritages d'au'rui. 
Cette amende eft de vingt deniers 
tournois. ^''oye^encore Auvergne, chap. 
28 , art. (5, 12, 13,14, 17, 21, 22, 
où clame fignifie la même chofe. 

M. CLAMEUR DE HARO. C'eft 
proprement un cri que fait celui qui 
fouffre une violence , & qui implore 
le fecours public. Mais relativement 
aux droits feigneuriaux , le haro s'en- 
tend quelquefois, en Normandie, du 
droit qu'a le feigneur haut-jufticier de 
fe faire payer par ceux qui n'ont pas 
obéi à la clameur de haro , & qui le 
pouvant n'ont pas faifi le malfaiteur 
fur lequel on crioit le haro. 

16-}. CLEFS. Voyei^ Ceinture. 

268. CLOTURE DE TERRIER. 

Quand un terrier eft fini, le feigneur 
qui l'a fait faire doit le vérifier s'il le 
peut par lui mcme , finon le faire vé- 
rifier par gens dont il connoît l'intel- 
ligence & la capacité. Voyc:^ Vérifica- 
tion de terrier. Apres cette opération , 
il fiiut faire clore le terrier par le juge 
royal qui a entériné les lettres; à cet 
effet on lui préfene requête, fur la- 
quelle intervient un jugement au bas 
d'icelle, par lequel, vu la requête & 
les pièces y énoncées , il eft ordonné 
que le terrier demeurera clos, en con- 
léquence., qu'il fera exécuté félon fa 
forme &: teneur. Enfuire on remet la 
ipquê.e 3c le jugement au notaire qui a 
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fait Te terrier, afin qu'il les joigne à fês 
autres minutes, & afin qu'il les mette 
en grofle à la fin du terrier. 

2d(?. CO-DECIMATEURS. Ce 
font plufieurs feigncurs qui perçoi- 
vent les dixmes d'une même paroiîTe; 
ils font tenus de payer la portion con- 
grue au curé qui n'a point de gros, ou 
un fuppîément quand le gros n'eft pas 
fuffifant. 

270. Chaque décimateur eft tenu 
folidairement de fournir la portion 
congrue ou le fuppîément, faufà lui, 
après avoir payé, à pourfuivre les au- 
tres pour leur part & portion. Il en eft 
de même des co-décimateurs de dix- 
mes inféodées pour les réjJarations du 
chœur deséglilès paroiffiales, fourni- 
tures d'ornements & de livres , dont 
cependant ils ne font tenus qu'en cas 
d'infuffifance des revenus de la fabri- 
que , & fubfidiairement après avoir 
épui!é la dixmc eccléfiaftiquc. Voyi^^ 
les édits de i(58(5 & i^py. 

271. COnUAGE. eft un droit qui 
fe loue &: fe prend fur les marchés , 
anciennement appel 'és cohues ; on peut 
connoître ce que c'ert que ce droit 
par l'extrait qui fuit d'un ancien aveu 
rendu en 1 47 5 par M. de la Trimouille 

au comte d'Anjou item , fomme 

de beurre venant de Bretagne , doit 
deux deniers d'entrée , maille de cou- 
tume, & un denier de cohuage 

La cohue eft donc un marché; & par 
ce qu'on vient de rapporter, il eft 
clair que le droit de cohuage eft dif- 
férent de celui de commende. Foye:^ le 
GloJJaire du Droit François. 

^ 272. COLOMBIER, eft un lieu 
deftiné à tenir des pigeons. II y en a 
de deux fortes , fçavoir , les colom- 
biers bâtis fur piliers, & les colom- 
biers à pied. 

273. Les colombiers bâtis fur piliers 
ou fur folives, font ceux qui ont des 
paniers dans le haut feulement. Les co- 
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lombiers à pied font ceux qui , bâtis 
en forme de tour, ont des paniers de- 
puis le haut jufqu'au rez-de-chaufTée. 

274.. olumbarum amore infaniunt 
muld , 6* fuptr tecla exadificant turres 
lis, dit Pline, en fon hifloire Natu- 
relle, liv. 10, chap. 37. Ce qui fait 
bien voir la paflion extraordinaire que 
les hommes ont eue dans tous les lié- 
cles pour ces animaux. Les feigneurs 
l'ont pouflee fi loin, qu'ils fe font per- 
fuadés que le droit d'avoir des pi- 
geonniers ou colombiers leur appar- 
tenoit comme un droit attaché au Hef 
ou à la juiiice, à l'exclufion de leurs 
valTaux. Néanmoins les arrêts rappor- 
tes par M. d'Olive, liv. 2 , chap. 2 , 
ont jugé que ce droit étoit commun 
au feigneur & au vaffal. En effet, la 
faculté de bâtir pigeonnier paroît très- 
conforme au droit commun , fuivant 
lequel chacun a la liberté de faire 
dans fon propre fonds ce qui peut 
fervir à fon utilité ou à fon plaifir. Ce 
qui a fait dire à Chopin , Ub, 3 , de 
dorn. tit. 22. Columbaria fuperioris do- 
minii infirma ejfe, eaque dumtaxat Ju- 
perioribus dominis competere nugatorium 
efly nifi contrarium J'uggerat confuitudOf 
aut lex pradiâ clienterali dida. Il faut 
donc en cette matière fuivre la difpo- 
fition de chaque coutume , ou la loi 
du contrat emphytéotique. 

275". Sur quoi je remarque qu'il n'y 
a guère rien de moins nniforme dans 
le royaume que l'ufage des colom- 
biers. La coutume de Paris, art. 6p 
& 70 ne permet de bâtir colombier à 
pied qu'au feigneur haut-jufticier ayant 
cenfive , & au feigneur féodal ou cen- 
fîer ayant cinquante arpens de terre. 
Ces conditions manquant , le feigneur 
haut-jufticier & le feigneur féodal 
n'ont point droit de colombier à pied ; 
ainfi a cet égard ils font au niveau 
des autres particuliers , c'eft à-dire , 
qu'ils ne peuvent bâtir des colom- 
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bîers' que fur piliers ou follves. 

276. Celle de Bretagne, art. 385); 
porte qu'il n'efi permis à aucun défaire 
fuye ou colombier f s'il n'en avoit eu 
anciennement par pied ou fur piliers , 
ayant fondemcns élevés fur terre , ou s'il 
na trois cens journaux de terre pour le 
moins , en fief ou domaine noble , aux 
environs de la maifon en laquelle il veut 
faire ladite fuye ou colombier ; & ores 
qu'aucun auroit ladite étendue , n'en 
pourra toutefois faire bâtir de nouveau 
s'il n'efl noble ; & ne fera loifible à au- 
cunes perfonnes, de quelque qualité quel" 
les Joicnty d'avoir ni faire tries , trapes 
ou autres refuges pour retirer , tenir 
nourrir des pigeons aux maifons des 
champs > fur peine d'être démolies par 
juftice du feigneur du fief ou fupérieur , 
& d'amende arbitraire. 

2.TJ. Il y a d'autres coutumes , 
comme Bourgogne, chap. 14, & Ni- 
vernois , tir. des colombiers , art. i » 
qui en font un droit de haute-juftice ; 
c'eft pourquoi elles veulent que per- 
fonne ne puifle avoir colombier à pied 
fans la permifiîon du feigneur jufti- 
cier. 

278. Celle de Normandie ne per- 
met qu'un feul colombier en chaque 
fief de haubert , en forte que fi le fief 
vient à être divifé , le droit de colom- 
bier doit demeurer à l'un des héritiers, 
fuivant l'article 137 de ladite coutu- 
me ; le feigneur ne peut pas même 
permettre d'en bâtir , à moins qu'il n'y 
renonce pour foi-mcme , fuivant les 
arrêts du parlement de Rouen rappor- 
tés par Berault fur ledit article. Foye:^ 
l'art. 1 68 de la coutume d'Orléans , & 
celle de Tours , art. 57. 

27p. A l'égard des pays régis par le 
Droit écrit , on y tient pour règle gé- 
nérale, qu'il n'y a que le feigneur juf- 
ticier ou le feigneur féodal qui aient 
droit de faire bâtir colombier à pied. 
La raifon eft, parce que cette forte dq 
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colombier efl une marque feigneu- 
riale. Colunihariutn rotundum , dit Cho- 
pin , iiL\ 5 , dt doman. tir. 22 , n. 7 , 
tiirn in altiini qiuun in profundum , jpi- 
cimen donianiornm feudaiiurn & nobi- 
lium in/ignium proprium. C 'ell poui- 
<5Uoi , quand même la coutume ne don- 
reroic pas la faculté prohibitive au fei- 
gneur, il feroit en droit d'empêcher 
le julViciable ou l'emphytéote de bâtir 
<ie cette efpcce de pigeonniers; Gra- 
verol, fur la Roche, des droits [cigncu- 
riaux, chap. 32. Ainfî l'arrêt du parle- 
ment de Bordeaux, du^j juillet 165)8, 
rapporté par la Peyrère , lettre I , n. 
84 , in not. par lequel il fut jugé que 
le vaflal peut bâtir pirjeonniers,à moins 
ue le feiçneur n'ait un titre prohibicif, 
oit être enirendu des pigeonniers bâtis 
fur piliers ou fur folives , lefquels 
n'emportent aucune marque feigneu- 
riale , & font partie des droits utiles 
des emphytéotes. Fidc Tumd^ lettre P , 
n. 38. 

280. Les particuliers fans fief ni 
Juftice peuvent donc tenir eolombiers, 
pourvu qu'ils ne foient pas bâtis en 
forme de tour , ayant boulins ou 
paniers depuis le haut jufqu'au rez-de- 
chauffée, qu'ils n'aient ni créneaux, ni 
girouettes quarrées, ou autres marques 
feigneuriales , & qu'ils aient une cer- 
taine quantité de terres labourables 
pour nourrir leurs pigeons. Voyt?^ Bro- 
deau & les autres Commert^tca: s fur 
la coutume de Paris, art. 70. 

281. Suivant i'ufage du Dauphiné, 
attefté par M, Salvaing, chap. 3 , îes 
gentilshommes , foit qu'ils aient Hef ou 
non , font en droit de bâtir des colom- 
biers , même à pied, fans la permifîlon 
.du haut-jufticier j mais les roturiers 
n'en peuvent avoir, même fur piliers, 
fans la permiiFion du feigneur , qual- 
qu'étendue qu'ils aient de terres labou- 
Xa^bles ; ce qui étant une exception au 
4jqU commuai, ne doit point être cire 
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à conféquence pour les provinces où 
I'ufage n'a rlien déterminé là-deflus. 

282. Mais il ne faut pas cependant 
s'arrêter à l'opinion de Papon en fes 
arrêts, liv. 1 3 , tit. 2 , n. 32 , & liv. 
1 8 , tit. 5» , art. 2 , où il dit qu'un voi- 
lln ne peut empêcher l'autre de conf* 
truire colombier en fon fonds .quoi- 
qu'il lui foit préjudiciable , vk que 
le propriétaire n'ait aucun fonds à l'en- 
tour , par la raifon de la lai Proculus , 
S. de diimn. infccl. Car il feroit injufte 
de prétendre qu'un vo^fin fût obligé de 
nourrir les pigeons de l'autre. D'ail- 
leurs on ne peut difconvenir que la 
grande quantité de pigeons intérelfe le 
public , foit à caufe eu dommage qu'ils 
font dans les terres nouvellement en- 
femencées, foit parce qu'ils con fument 
beaacoui> de grains pour leur nourri- 
ture ; ce qui peut cauf.;r la cherté. 

283. Quoique Juftinien ait mis les 
pigeons au nombre des animaux natu- 
rellement fauvages , qui , félon le droit 
naturel, cedunc primo occupanti , néan- 
moins l'habitude qu'ils ont de voler & 
revoler, les fait confidcrer dans I'ufage 
comme des animaux domeftiques :. 
c'e:è pourquoi il eft exprelîement dé- 
fendu d? tirer fur les pigeons, à peine 
d'amende , & même de punition 
corporelle, fuivant l'exigence des cas. 
Foyei Bouvot, tome premier, verèa 
cha^c aux pigeons ; Defpeidés , des 
Droits fàgnturiaiix , titre (5, fecèion 7 ; 
Boniface, partie 3 , livre l , titre p , 
chapitres i & 2 ; la Roche , des Droits 
felgneuriaux t chap. 22 , article ^, & 
ibi Graverol. 

fr?* 2S4. ^'ovfj Pigeons. 

* 2 85-.COiMBAT DE Fief, eft la 
conteftacion qui fe forme entre deux 
ou pîufîeurs feigneurs qui prétendent 
la même mouvance. 

285. Le vaflal pourfuivi par deux 
diftérents feigneurs pour faire la foi & 
iiommage , ne doit reconnoure ni l'.ua 
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ni l'autre , pour ne pas tomber dans la 
eomniifc par défaveu ; mais il doit fe 
faire recevoir à hommage par main 
fouveraine , pardevant le juge royal 
de l'un & de l'autre defdits feigneurs, 
& oftVir de faire la foi & hommage à 
qui par juftice fera ordonné ; au moyen 
de quoi le vafl'aleft à l'abri de la failie. 
Koye:^ Brodeau , fur l'article 6o de la 
coutume de Paris ; Maichin , fur la cou- 
tume de Saint-Jean d'Angely , titre 4, 
art, 1 8 , ch. 1 1 i & Loyfel en fes inllit. 
coutum. liv. 4, rit. 3 , art. 5)4, qui 
s'explique en ces termes : Le vaflal 
« efl: tenu d'avouer ou défavouer fon 
M feigneur, lînon qu'il y eut contefta- 
î5 tion de tenure entre deux feigneurs ; 
5> auquel cas il peut fe faire recevoir 
" par main fouveraine du roi. 

287. Or pour parvenir à fe faire 
recevoir par main fouveraine , il ne 
fuffit pas de préfenter requête au juge 
royal du lieu 011 le fief eft fitué,mais 
il faut obtenir des lettres royaux qu'on 
appelle Uiires de main fouveraine , par 
lefquelles il eft mandé au Juge royal 
du lieu où Je lief efl: fitué, ou parde- 
vant lequel l'inftance efl pendante , de 
faire jouir & ufer l'impétrant de fon 
fief pendant le débat , comme s'il nvoic 
prêté la foi & hommage , à la charge 
de faire la foi & hommage à celui des 
deux compétiteurs qui obtiendra, ^oj, 
Brodeau , fur l'art. 60. de la coutume 
de Paris, qui rappocte un arrêt du 17 
juillet IJ77. par lequel la faifie féo- 
dale fut confirmée, faute par le vaflal 
d'avoir obtenu lettres de main fouve- 
raine ; & tel efi l'avis des autres Com- 
mentateurs de la coutume ds Paria fur 
ledit article 60. 

288. Néanmoins il y a des auteurs , 
comme de Lalande, fur l'art. 87 de la 
coutume d'Orléans , qui tiennent que 
le vaflal peut fe faire recevoir par 
main fouveraine , fans en obtenir de 
lettres. Foyisi^ Claude Fenicie., fur l'ajc- 



C o M 175' 

ticle de la coutume de Paris. 

28p. Remarquez que la réception 
par main fouveraine n'appartient point 
au feigneur fuzerain , ni au fimple juge 
royal , mais feulement aux baillifs 6c 
fénéchaux. 

2(jo. Pour que le vaflal foit fondé 
à fe faire recevoir par main fouveiai- 
ne , il n'efl: pas néceflaire que la con- 
teftation foit formée entre les deux 
feigneurs compétiteurs , encore moins 
qu'ils aient fait procéder par faifie féo- 
dale ; mais il fuflit que les deux fei- 
gneurs aient fait un ade au vaflal ptxir 
lui demander les devoirs j Perrière, 
fur la coutume de Paris, art. 50, glof. 
I , n. 4 & fuiv. 

I . Lorfque la conteftation des 
feigneurs a été terminée , le vaflal eft 
tenu de faire la foi & hommage à 
celui des feigneurs qui a obtenu, dans 
les quarante jours après la fignJficatioa 
du jugement, faute de quoi le fei- 
gneur peut faire procéder par faifie 
féodale. Voye^ l'art. Co de la coutume 
de Paris , ty ibi les commentateurs , & 
en particulier Brodeau , n. 52, 

2p2. hlota.. Que fi plufieurs parti- 
culiers fe prétendent propriétaires du 
fieffervant, pour raifon de quoi ils 
offrent de faire la foi & hommage , le 
feigneur peut recevoir à l'hommage 
celui des contendans qui a le droit le 
plus apparent, ou bien les renvoyée 
tous au juge qui en doit connoîrre , 
pour cermiaer leur diftérend. Mais en 
l'un & en l'autre cas le fief demeure 
couvert, & le feigneur féodal ne peut 
point faifir , parce que les ofl'res que 
les contendans ont faiies, lesempc- 
pêchent d'être en demeure : At impu^ 
tari ei non débet per quern non ohftat, p 
quominùs faciat quod ei ejî faciendurn. 

2p3. Comme la réception que le 
feigneur fait de l'im des contendans , 
n'eft qu'une réception en foi provi-- 
foiie > qui n'a pom objet que de reiu-r 
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plir le fief d'une perfonne qui donne 
ouverture aux droits feigneurlaux , il 
s'enfuit que cette réception ne préjudi- 
cie point au droit des autres conten- 
dans , & que celui qui a obtenu peut 
évincer celui que le feigneur a reçu 
en foi provifoire ; (juia ownis caufa in 
fufpenfo manu, doncc jiidicialis fcnten- 
tia qua de loto negotio proccdit , nm 
aperiat & ojlendat quis dominas tem 
conjlituius e/l, l. ip , cod. de agricol. & 
ctnfit. 

25)4. Il y a une autre efpcce de 
combat de fief qui arrive lorfque deux 
ou plufieurs feigneurs prétendent la di- 
recte du même fonds emphytéotique ; 
auquel cas il aété jugé par arrêt du par- 
lement de Paris, du 23 juin I5'84, 
rapporté par Papon , en fes arrêts , liv. 
1 5 , tit. 2 . art. p , que la direde avec 
fes accefibires appartient à celui qui 
cft le premier en date : cenfus primb 
conjiitutus pncipuus e(î y cap. conjlitu- 
tus , de relig. domib. & que la rente 
prétendue par le feigneur poflérieuren 
date ne doit paffer que pour une loca- 
tairie, ou pour un fur-cens ; quia idem 
dominium apud duos pro folido ejfe non 
potefl ; L Micvius , §. duobus dt kg. 2 . 
Voye^^ Jean Faber, fur le S. <ideh autem, 
de local. & cond. 

zp^. Néanmoins fi le feigneur qui a 
le plus ancien titre, n'étoit pas en pof- 
feflion d'exiger les prefiations portées 
par fon bail , pour lors l'autre feigneur 
pourroit s'aider de la prefcription , & 
en conféquence prétendre la direde & 
fes acceffoires, parce qu'il eft certain que 
les feigneurs peuvent prefcrire les uns 
contre les autres, fans qu'on puifleoppo- 
fer qu'il efi: de la nature du bail emphy- 
téotique d'être imprefcriptible , cela 
n'ayant lieu qu'à l'égard des tenanciers 
qui ne peuvent jamais prefcrire le de- 
voir , & non à l'égard des feigneurs , 
oui ayant le même privilège, font cen- 
lés n'en avoir pas, quapd ils ont affaire 
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enfemUe , fuivant la maxime cejfac 
privileglum in priviUgiatis. 

2^6. Sur quoi remarquez que lorf- 
qu'il y a divers feigneurs prétendant 
la directe , les emphytéotes ne peu- 
vent être contraints de payer le cens 
& autres droits leigneuriaux aux uns 
ni aux autres , mais ils doivent les 
configner, pour être pris Ôc retirés par 
celui qui obtiendra, comme il a été 
jugé par arrêt du parlement de Bor- 
deaux , du 12 mars ijip, rapporté 
parBoLT, décif. 10(5. 

2p7. COMBAT JUDICIAIRE. 

C'étoit anciennement celui que l'on de- 
•mandoit en juftice , & que l'on faifoit 
devant des juges pour prouver uneac- 
cufation , ou pours'en purger. Ainuce 
combat fe faifoit toujours entre l'ac- 
cufateur & l'accufé : l'événement du 
combat jufiifioit le droit des parties : 
le vainqueur gagnoit fa caufe,&: le 
vaincu fubiflbit la peine que méritoit 
le crime qui étoit l'objet du combat. 

25)8. Cet ufage également équivo- 
que & dangéreux de prouver les cri- 
mes, & de s'en défendre, a long-tems 
eu lieu en France, oii il fut introduit 
par les nations Gerinaines, les Francs, 
les Lombards , &c. 

25>p. Quelque bifarre & quelqu'ex- 
traordinaire que fût le combat judi- 
ciaire, il avoit cependant fes règles & 
fes formes , & cet ufage monftrueux 
fut réduit en principes aulli finguliers 
que la chofe même. 

300. L'accufateur qui fe préfentoit 
en juftice pour y foutenir fon accufa- 
tion , commençoit par propofer le 
cas de fon accufation ; les juges décl- 
doient s'il étoit de ceux pour lefquels 
on permettoit le combat judiciaire : 
dans le commencement on pouvoit fe 
battre pour quantité de cas , ils furent 
par la fuite réduits à trois ; raflaflînat , 
le rapt & l'incendie. 

301. Lorfqu'il y avoit plufieurs ac« 
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cufateurs, il falloit qu'ils s'accordaffent 
pour que l'affaire fût pourfuivie par 
un feul ; & s'ils ne pouvoient conve- 
nir, le juge nommoitun d'entr'eux qui 
pourfuivoit la querelle. 

502. Il n'y avoir point Heu au com- 
bat judiciaire quand un fait étoit de 
notoriété publique , on jugeoit fur la 
notoriété; il n'avoit pas non plus lieu 
quand un fait avoir été jugé fouvent 
de la même manière, afin que l'événe- 
ment du combat ne changeât pas les 
coutumes. 

303. Si l'accufé prouvoir vifible- 
ment que c'étoit l'accufateur qui avoir 
lui-même commis le crime , on refu- 
foit le combat ; autrement il n'y auroit 
point eu de coupable qui n'eût préféré 
un combat douteux à une punition cer- 
taine. 

304. Quand un accufé avoit été 
abfous , on ne pouvoit plus demander 
Je combat contre lui , autrement les 
affaires ôc la querelle n'auroient point 
eu de fin. 

30J. Il y avoit encore beaucoup 
d'autres cas pour Jefqueîs il ne pou- 
voit y avoir lieu au combat Judiciaire. 
A'o>'^{Beaumanoir , Desfontaincs, l'Ef- 
prit des loix, liv. 28 , chap. 25'. 

30(5. On ne pouvoit pas forcer les 
femmes, les mineurs, les infirmes, à 
recevoir le combat ; mais on y ad- 
mettoit les champions qu'ils préfen- 
toient, ou q^ui s'y préfentoienc pour 
eux. Foye^ Champions. 

307. Tous ces préalables décides, 
le juge recevoir les gages de bataille 
des parties; c'étoit ordinairement leurs 
gantelets qu'elles jettoient au pied du 
tribunal , avec déclaration de la part 
de l'accufateur, que par le combat de 
fon corps il prouveroit que fon accu- 
fation étoit julle & légitime ; & de la 
part de l'accufé , que l'accufation étoit 
calomnieufe & injufle. 

308. Si par la fuite le juge décou- 
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vroît qu'il ne dût pas y avoir lieu au 
combat, il rendoit les gages, & le 
procès fe jugeoit à l'ordinaire. 

30p. Les gages de bataille donnés 
& reçus de part & d'autre , Je juge in- 
diquoit le jour du combat qui fe fai- 
foit ordinairement en champ clos avec 
beaucoup de cérémonies, & une gran- 
dii attention de la part des juges, afin 

Ju'aucune des parties n'usât de furpri- 
e , ou de fortlléges & maléfices , 
comme on penfoit dans ce tems-là , 
pour furprendre fon adverfaire. yoyi:r_ 
Champ clos. Foye?^ aufll les loix Lom- 
bardes , tit. de Mononiachiâ. 

310. Celui qui avoit demandé Je 
combat frappoit le premier , mais ce- 
lui qui l'avoir accepté avoit le choix 
des armes & de la forme du combat. Si 
le combat n'étoit pas fini avant le fo- 
leil couché, le damandeur perdoit fa 
caufe ; s'il étoit fini , celui qui fuccom- 
boit perdoit auflî fa caufe, & fubilToit la 

Eeine due au crime pour lequel on fe 
attoit. 

311. Dans l'inftruftion d'un procès 
crirninel , fi une partie craignoit un 
faux témoignage, elle pouvoit l'éluder 
en préfentant le combat au témoin ; 
alors l'information étoit arrêtée : & fi 
le témoin étoit vaincu, il étoit réputé 
faux témoin, & fubiffoit la peine du 
talion. 

312. De m-ême dans le jugement' 
d'une affaire criminelle , la partie pou- 
voit appeller de faux jugement , c'efl- 
à dire, mettre en fait que le jugement 
avoit été fauflement & méchamment 
rendu : cet appel ne fe formoit jamais 
contre le feigneur , pour éviter le cri- 
me de félonie , mais bien contre les 
pairs qui l'alliftoient au jugement. 

313. Si la partie formoit fon appel 
avant Je jugément , elle ne fe battoir 
que contre les juges qui avoient opiné 
contr'^elle, & qui pour cela étoient te- 
nus de dire leur avis tout haut. SI 
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au contraire la partie appelloît après 
le jugement , il t'alloit combattre tous 
les juges lorfqu'ils olFioient de rendre 
le jugement bon. 

314. L'appel de fliux jugement ne 
fe faifoit jamais de ceux rendus en la 
cour du roi & de fes pairs ; auflî les 
feigneurs qui craignoient l'appel de 
faux jugement demandoient des hom- 
mes de la cour du roi dont on ne pou- 
voit faufler le jugement ; & li le fei- 
gneur ne pouvoit avoir des juges du 
roi, il pouvoit conduire fa cour en 
celle du roi , s'il relevoit nucment de 
lui : s'il y avoit des feigneurs inter- 
médiaires, il s'adreiïbit à fon feigneur 
fuzerain , allant de feigneur en fei- 
gneur jufqu'au roi. Foye^ Desfontai- 
nes , chapitre 22, article 14 ; \' Ef- 
pr'u des loix , liv. 28 , chap. 57 & 
fuivants. 

315". Il efl: inconcevable combien 
il a fallu de ficelés &: d'efforts pour 
abolir ces loix barbares ; en tout tems 
elles ont été condamnées par les faints 
Pi-res, & par les canons de l'églife. 
Saint Louis défendit les combats dans 
les terres de fon domaine , mais il ne 
fut pas allez puiffant pour les défendre 
dans les terres de fes vaffaux. Voyt^ 
les établiffements de Saint Louis, liv. 
ij chap. 2. 

316. Philippe le Bel en 1305 re- 
nouvella les ordonnances de Saint 
Louis , mais il fut obligé de révoquer 
l'ordonnance qu'il avoit rendue à ce 
fujet par édit donné à Paris le mardi 
après la Trinité 1306, à caufe , dit 
l'édit , que la ceflation des combats 
occafionnoit quantité d'afilfllnats. Mais 

F>our remédier peu à peu au mal , Phi- 
ippe le Bel attribua la connoillance 
des gages de bataille à la cour de par- 
lement , & l'interdit à toutes autres 
cours. Le dernier combat fait par au- 
torité publi-que, fut celui d'entre Jar- 
nac , & la Chafteneraye , fous Henry II 
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&r en fa préfence. La ceflation du com- 
bat judiciaire multiplia à l'infini les 
duels. Leur fureur a beaucoup dimi- 
nué par la fagelTe des ordonnances de 
Louis Xin. de Louis XIV. & de 
Louis XV. 

317. COMMANDE. C'eftun droit 
feigneurial établi par le tic. i i. de la 
coutume de Mehun en Berry. Il con- 
fifte en deux deniers tournois que le 
feigneur prend pour chacun an lur les 
veuves de ferve condition pendant 
leur viduité , pour la confervation de 
fon droit de fervitude. 

31 S. COMMIS A I.A PEnCEPTION 
DITS DROITS SEIGNEURIAUX. Foye^ 

Leyde, Péage, Exaction. ] 

*3 COMMISE, eft la confifca- 
tion du fief fervant faite au profit du 
feigneur féodal , pour défaveu ou fé- 
lonie du vaffal. 

320. Le fief fervant ed: donc dé- 
volu & confolidé au fief dominant , 
lorfque le vaffal défavoue fon feigneur^ 
foutenant que fon fief ne relève pas de 
lui, fuivant la maxime, (jui .fiejf nie, 
fief perd, tirée du droit des fiefs, lib. 2 , 
th, 26 , §. 5* , fi de feudo defuncli, &c. 
Mais comme la commife efl une peine 
odieufe & contraire à la patrimonia- 
lité des fiefs, elle ne peut être encou- 
rue que par un défaveu formel fait en 
jugement, parce que, comme dit M. 
Pocqueî de Livonnière , en fon Traité 
des Fiefs , liv. 2 , chap. 2 , feâ;. 4, le 
défaveu extrajudiciaire peut être ex- 
cuféde légèreté ou d'ignorance ,& ré- 
paré par le repentir. • 

321. Il ne fuffit pas mcme que le 
défaveu foit fait en jugement pour em- 
porter la commife & perte du fief, il 
faut de plus qu'il foit fait par le pro- 
priétaire incommutable du fief. Ainfi 
le fief appartenant à la femme , ne 
tombe point en commife par le défa- 
veu du mari ; ni celui qui appartient 
à un bénéfice , par le défaveu du béné- 
ficier j 
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êcitr , n ce n'eft -pour les jourïïànces 
& revenus du ficï pendant la vie du 
mari ou du béncficier. 

522. l/hi nota , 1^. Que le défaveu 
fait par les mineurs ou autres perfon- 
nes fouifTant de leurs privilèges , quel- 
qu'exprès & formel qu'il foit, ne peut 
point faire tom.ber le fief en commife. 

525. Nota, z". Que le défaveu du 
vaflal n'emporte point la commife de 
fon fief, lorfqu' il avoue & reconnoit 
le roi pour fon feigneur , au préjudice 
de fon véritable feigneur féodal ; parce 
eue le roi étant la fource de tous les 
nefs, ils font tous cenfés relever de 
là majefté , jufqu'à ce que les feigneurs 
particuliers aient juftifié de leurs titres. 

324^ Suivant la difpoiîtion de la 
cout«me de Paris, art. 44, le vaSal 
ne peut point obt-cnir communication 
des titres de fon feigneur , qu'il n'ait 
commencé par s'avouer varfral , & c'eft 
ainfi que les arrêts l'ont jugé, f^oyi:^ 
M. Lep relire , en fes arras céUbres t 
pag. 6'j. 

32;$*. La peine de la commife n'eft pas 
favorablement reçue au parlement de 
Grenoble , fuivant le témoignage de 
M. Salvaingo de L'ufage des fiefs, cb. 
5", où il dit -que l'ufage de ce parle- 
ment ell de prefcrire un terme au vaf- 
fal dans lequel il falTe la foi & hom- 
jnage, à peine de commife. Ce qui a 
lieu principalement en faveur du nou- 
veau vaffal , qui , n'ayant point encore 
prêté l'hommage , doit être excule 
par une jufte caufe d'ignorance ou de 
doute. On tient même en Dauphiné 
que le feigneur doit contumacer fon 
Valfal par trois dénonciations , avec 
Jin intervalle fuffifant de l'une à l'au- 
tre, faivant la forme du §. ejl & alla, 
Ub. 2 , tu. 24. , qus, fuit prima caufa 
itnefic. amitt. Fide l. froperandum 1 1 , 
£od de jtidic. 

32(5. Le défaveu d'une partie du fief 
n'emporte point la çomrailè ou perte 
rartii I, 
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de tôUt le fief, mais feulement de la 
partie déftiée; M. Pocquet de Livon* 
ni ère , en fon Traité des Fiefs , liv. 2 , 
chap. 2 , feft. 4 , parce qu'il eft de la 
nature des chofes odieufes de ne rece* 
voir point d'extenfion. 

327. Suivant cet auteur, le valTal 
ne perdra point par défaveu les chofes 
omifes dans fon aveu, s'il y a inféré 
une proteftation affirmée par ferment 
de ne rien omettre fciemment, conçue 
en ces termes i Le vajjal déclare avoir 
employé dans fon aveu tout ce qu'il croit 
& fçait compoftr U fief fcrvani , 6* rc- 
liver du feigneur y 6* n'avoir rien omis 
par dol & fraude , avec proteflation que fi 
dans la fuit* il vient à fa conaoiffancc 
qu'a pofsldt quelqu autre chofe relevant 
dudit feigntttr , il en fera aveu inconti- 
nent. La raifon eft , ^uia ignoranti de- 
bet Jubveniri, Ce qui paroît conforme 
au droit des fiefs , lib. 20 , tit.fe de feu- 
do defunSi , 6'c. §. 21. Vajfallus feudum 
quod fciens abnegavit , amittit., igno- 
ranti vtrà fubvenimr ; quod fi dubiut , 
dubitanter refpondere Mba. 

328. Le vaffal étant pourfuivi paf 
un feigneur dont il prétend ne point 
relever , ne doit poiflt défavouer , 
parce que fi par l'événement il fe trou- 
ve avoir défavoué fon véritable fei- 
gneur, fon fief tombe en commife ; 
ainfi il eft de la prudence du valTal , 
pour ne pas s'expofer à la commife 
par défaveu ou faux aveu , de former 
le combat de fief entre le feigneur qui 
lepourfuit, & dont il prétend ne point 
relever , & celui qu'il croit ctre fon 
véritable feigneur, pendant lequel il 
fe fera recevoir par main fouveraine 
fans êtrei€nu Je s'expliquer fur l'aveu, 
jufqu'à ce que le différend ait été ter- 
miné. 

325. Le défaveu de la qualité de la 
mouvance ne fait point tomber le fief 
en "commife ; Chop. Àndeg. art. 6, 
nomb. 8 ; Dumoulin , fiir !a coutume 

Z 
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de Paris, art. 45, glof. i. A'mfi le 
vaflal qui fourieiit ne relever que cen- 
fivemenf , ne s'cxpofe point à la peine 
de la commife , quoiqu'il relève à titre 
de foi & hommage ; c'eft l'avis de tous 
les commentateurs de la coutume de 
Paris fur l'article cité. 

530. Suivant tous les feudiftes , & 
en particulier Dumoulin au Heu fus 
allégué , le Hef ne tombe point en 
commife, quoique le valTal défavoue 
le fief , pourvu qu'il reconnoilTe le 
feigneur. 

551. On demande fi le faux aveu 
opère le même eilet que le défaveu ? 
Il y a des auteurs qui font d'avis que le 
faux aveu donne lieu à la commife tout 
comme le défaveu ; en effet le vaffal 
ne peut point reconnoître un feigneur 
étranger fans défavouer fon véritable 
feigneur ; néanmoins la plus faine opi- 
nion des docteurs feudiftes efi: que le 
faux aveu n'emporte point la commife 
du fief, pourvu que le vafllil étant ven- 
diquc par fon feigneur , offre de le re- 
connoître ou de fe faire recevoir par 
ixiain fouveraine en cas de combat de 
fief ; & ce qui fert à confirmer cette 
opinion, c'efl: que le défaveu n'emporte 
jamais la commife , s'il n'eft fait en ju- 
gement avec connoiffance de caufe , 
ainfi que nous l'avons obfervé. 

332. Suivant la difpofition de l'art. 
45" de la coutume de Paris, la main- 
levée provifoire doit être adjugée au 
vaffal , qui étant faifi féodalement, 
défavoue fon feigneur ; il efl: vrai qu'il 
fera tenu de la reftitution des fruits du 
jour de la faifie féodale, fi le feigneur 
obtient contre lui. 

■■333. Sur la queftion de fçavoir fi 
célui qui fauflement allègue le franc- 
aleu tombe en commile , voyez Cho- 
pin , fur la coutume d'Anjou, liv. 2 , 
lit. 2 , nomb. i ; & M. Pocquet de'Li- 
vonnicre , en fon Traité des Fiefs, liv. 
2 , chap. 2 , l'càt. 4 , ou il ferable in- 
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cliner pour la négative ; & je croîs 
que c'eft l'opinion la plus folide , parce 
que celui qui a lieu de penfer qu'il 
tient en franc-aleu , mérite d'être ex- 
cufé à caufe de fa bonne foi ; car pour 
encourir la peine du défaveu , il faut 
avoir une efpcce de malice. D'ailleurs 
in dubiis pro libertatt refpondcre mclius 

334. Lorfque le feigneur, défavoue 
par l'on vaffal , vient à décéder fans 
avoir demandé la commife , fes héri- 
tiers ne peuveut point la demander , 
parce que le défaveu eft une injure 
perfonnelle au feigneur qui eft cenfé 
l'avoir remife par fon filence. Pareil- 
lement les héritiers du vaffal décédé 
avant que le feigneur ait formé la de- 
mande de la commife, ne peuvent, 
point être pouifuivis, pourvu qu'ils- 
blâment le défaveu de leur auteur., 
Aliud dlcendum in utroque cafu , fi la 
commiie avoir été déclarée encourue 
par fentence du juge , ou même fi le 
feigneur défavoue avoir commencé 
l'inftancede commife. Fbj.Chopin, fut 
k coutume d'Anjou, liv. 2 , tir. des cas 
otj ceilè la commife de fief, n. 2 ; & 
Dumoulin, fur celle de Paris, art. 43. 

33/. Le feigneur ne peut point, de 
fon autorité privée , fe mettre en pof- 
feflion du fief tombé en commife , 
mais il eft néceffaire qu'il obtienne 
une fentence pour faire déclarer la 
peine encourue, ainfi que le décide 
Guy-Pape, queftion 107, en ces ter- 
mes ; Lich glof, in i. final, cod, de jur, 
emphic. dicat , quoi dominas direclus pO" 
tefî de jure , proprid autoritate , capert 
pofjeffionem ni cofiimiJjA, propier ceffa- 
tlonent folutionis canonis , aue aliàs cùm 
ipfo jure talis res emphyteuticaria cadit ■ 
in commiffum ; tamen de flilo diSd curit 
parlamenti fervatur , quùd non potejî ^ 
nifi pritis diclaraûone commiffi faclû ptr 
judicem competentem , parte vocaiâ &■ 
auditd. Et idtà pro dicîo ftilo in qud- 
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éam caufâ fait fmtintiatum y In mani- 
bus Joannis Jofrcdi fccrecarii ddphinatïs, 
de anno \^^6 , in vigilid Nativitatis 
Domini. C'efl: aullî l'avis de Ranchin , 
în dici. qiup. de Kebuffe , in pram. con. 
reg. quijl. f , num. 64 ; de Livon- 
nière , en fon Traité des Fiefs, liv. 2 , 
ch. 2 , fed. 4 ; & de Salvaing , ch. $. 

536^. Sur quoi il efl: bon de remar- 
quer, que le vaiïhl qui a dcfavoué fon 
feigneur en jugement , ne peut point 
fe repentir utilement & purger fa faute 
avant la fentence, parce que la fen- 
tence ne fait autre chofe que déclarer 
encourue la peine prononcée par la loi. 

337. De droit commun la commife 
n'a point lieu par défaut du paiement 
du canon emphytéotique , ni mcme 
pour défaveu fait par Temphytéote de 
fon feigneur cenfier : ainfi il n'y a que 
ceux qui tiennent à foi & hommage 
fujets à cette peine; Mornac, ad l.xf , 
ff.ad vtlL la Peyrère , let. C , n. 74 ; 
Livonnicre, loc. cit. 

3 3 8. Suivant les conftitutions féoda- 
les des Lombards, le vaflàl doit prê- 
ter le ferment de fidélité fans interpel- 
lation , dans l'an & le jour de l'ouver- 
ture du fief, à toute mutation de fei- 
gneur & de vafl'al majeur de quatorze 
ans , à peine de commife , S. i , qui 
fuit prima caufa bencfic. amit. lit. zz , 
Ub- 2 & 3 , </« prohibitâfeudi aliena- 
tione per Fridcricum , , lib. 2 , & 

cela s'obferve en France. f^oyei 
Baflet , en fes arrêts , tom. 2 , liv. 6 , 
tit. 8, chap. 4; Brodeau, fur Louet , 
let. C , n. I 3. Kaffallus fi non pr&flittrit 
fidditaitm domino infrà annurn & diem , 
cadit in commijjum , non ipfo jure fed 
per fenttmiam , dit Guy Pape en fa 
quefi:. i6\. Il y a néanmoins quelque 
différence , comme nous le dirons ail- 
leurs. 

33p. C'eft une queftion probléma- 
tique parmi les feudirtes , de fçavoir fi 
le défaveu ou la félonie du mari em- 
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porte la commife de tous les conqucts 
de la communauté, ou feulement de fa 
moitié. Quelques-uns, comme Dumou- 
lin , fur la coutume de Paris, art. 43 , 
glof. I , font d'avis que le délit féodal 
du mari fait tomber le tout en com- 
mife , par la raifon que le mari elt le 
maître de la communauté. D'autres, 
au contraire, comme MM. Louet & 
Brodeau , let. C , fom. 35* & 5*2 , & 
let, D , fo.m. 3 I , tiennent que le mari 
ne confifque par fon délit que la moi- 
tié des conquéts : Nulla enim focittas 
deliclorum ; ideàque alieni criminis in~ 
foTtunio adflringi uxor non débet ; l. fi 
quis ç) , cod, de bonor. profcript, /. 12 , 
de fdeicomm, Liben. argum. l, ob mari- 
torum , cod, ne uxor. pro marito. En 
effet, la commife eft une peine odicufe 
& contraire à la patrimonialité des 
fiefs. Foye^ Alexandre en fon Co?if. 70, 
nomb. I ; Chenu , en fes Quejlions , 
centur. i , quefl. y 5 & 60 ; Bacquet, 
en fon Traité des Droits de jufîice , ch. 

1 y , n. & 84 ; Loyfel , en fes Inf- 
titutions coutumières , liv. 6 , tit. 2 , 
art. 6 ; la coutume d'Anjou , art. 318 ; 
& Chopin, lib. 2, de morib. Parif. tit, 

2 , n. 18. 

340. Dans les coutumes d'Anjou & 
du Maine, le vafTal qui doit la foi- 
lige venant à tomber en commife pour 
défaveu ou félonie , perd fon fief à 
perpétuité ; mais le vaffal qui ne doit 
que la foi fimple , ne perd fon fief que 
pendant fa vie , enforte qu'en ce der- 
nier cas le fief doit être leftitué aux 
héritiers du vaffal. Ce qui efl: une ex- 
ception remarquable au droit commun» 
fuivant lequel le fief une fois tombé 
en commife, eft perdu pour toujours , 
fans aucune efpérance cle retour. 

341. Les docteurs &: les arrêts font 
fort partagés fur la queftion de fça- 
voir fi le fief tombé en commife re- 
tourne au feigneur dominante///// o/2ire 
creditorum vaffulli. Ceux qui foutienr; 

Z ij 



nenc l'affirmative , difent que fcuda funt 
patrlmonialia , puifque les valTaux peu- 
vent en difpofer comme d'un autre pa- 
trimoine; que dans nos mœurs il ne faut 
confidérer les fiefs que comme des 
donations fujettes à révocation pour 
caufe d'ingratitude , & qu ainfi ils ne 
peuvent retourner au- feigneur domi- 
nant qu'avec les charges que les vaf- 
faux leur ont impofécs, étant décidé 
par la loi his folis , Ç. csxerurn cod, de 
revocand. donat. que & vtndita , dono 
ta , permutata , in dotcm data , cttcrip- 
que modis Ugiiimh alienata à donatarioy 
anti ingratitudincm commiffam tenmt ; 
qu'enfin perfonne ne voudroit ni ne 
pourroit contrarier avec les vafTaiw 
qui n'auroient pas d'autres biens que 
des fiefs. 

542. Ceux au contraire qui font d'a- 
vis que le feigneur reprend le fief tom- 
bé en commife , franc & déchargé de 
toutes les dettes & hypotéques coa- 
tradées par le vaffa! , difent , pour le 
foutien ae leur opinion , que la réver- 
fîon du fief fervant au fief dominant , 
fe faifant ex caufâ infurenee contracîui, 
il s'enfuit que les charges impofées 
depuis la conce(îîon , ne peuvent pré- 
juaicier au feigneur dominant ; que fi 
le contraire avoit lieu, il arriveroit 
qu'un vaffal diflïpateur & mauvais mé- 
nagé cbargeroit tellement le fief d'hy- 
potéques , que le feigneur de fi«f ne 
retireroit aucun émolument du droit 
de commife ; qu'encore que les fiefs 
foient patrimoniaux en France , néan- 
moins le vaffal n'en a point la pro- 
priété abfolue, puifque dominium ejus 
refolvitur propter ftloniam aut ingratuw 
dintm ; qu'il faut raifonner de ce cas 
comme de celui de la loi 2, cod. de refcin. 
vendit, ubi refoluto comraclu venditio- 
nis , ex caufâ contraclui inhxreme , re- 
folvuntur hypoieca & alienationes. 

343. Les arrêts qui ont jugé cette 
queftion, font rapportés dans le journal 



C O M 

des audlentef , tom. r , llv. 3 , chap, 
5" , & par MM. Louet & Brodeau , 1er, 
C , chap. 5:3. yoyei Defpeifl'es , des 
Droits feigncuriaux , titre 3 , art. J , 
nom. 8 ; Loyfeau , du déguerpiffcmtnt , 
liv. 6 , chap. 3 ; &l M. Louet loco cit. 
où après avoir rapporté ces différentes 
opinions &: arrêts:, il ft; détermine con» 
tre le feigneur de fief i & tel e!l l'avis 
des auteurs modernes , Se en particu- 
lier de M. de Livonnicre , en fes re- 
marques fur Mr. du Pineau, art. i 87. 

544. Sur quoi remarquez que , fui- 
vant l'opinion commune des nlrtoriens 
François « les fiefs ont commencé à 
être patrimoniaux & héréditaires en 
France fous le règne de Hugues Ca- 
pet ; Coquille , en fes InftiK au Droit 
français , chapitre des fiefs , urprincip, 
Pafquier, en fes recherches, liv. 2 , ch. 
p , j 4 & I j* ; Bacquet , en (on Traité 
des droits de francs-fiefs , ch. i , n 6. 

345". Jufqu'ici nous avons parlé de 
la commife caufée par le défaveu du 
vaffal ; il nous refte à parler de la com- 
mife par félonie, qui efl: la première 
& la plus juile caufe de k perteduflef 
fervant. 

346. Il y a plufîeurs cas où la com- 
mife a lieu par félonie : 1 ^. Si le vaf- 
fal met les mains fur fon feigneur ; fi 
impias mantis in perfonam domini ubi- 
cumque ingrefferit , vel viras ejus veneno 
vel gladio , veL aliter infidiatus fuerit , 
beneficium amittrt , efl-il dit au §. por- 
rh , tit. qui. fuit prima caufa benefiùi 
amitttndi y fib. feud. 

347. 2". Si le vaffal a été afTailîir le 
feigneur dans fa maifon ou château , 
comme il fut jugé par arrêt du parle- 
ment de Pàris> du^7 feptembre 1/74, 
appellé vulgairement l'arrêt deRacapé, 
parce qu'il fut rendu en faveur de Mef- 
fire Claude de Racapé , feigneur de 
Maignennes » capitaine des gardes du 
roi , lequel avolt été affailli dans fon 
château pax René de U Kouvjraye foa 
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Vaifal ; Louet, lettre C , chapîtic j^j. 

^48. j*-'. Si le vafïàl dit des injures 
graves à fon feigneur; fî injurias atro- 
ces in ium effundat f-l. ult. coit. de rèvoCé 
don it. Ait^n r- par arrêt du parlement 
de Pa««-, du 51 décembre i^^6, 
pronontré en robes rouges, parlVll le 
préGdenc Séguier , un vafTal , pour 
avoir démenti fon feigncur de fief eu 
jugement, fut condamné à faire amen- 
de honorable, & privé de l'ufufruit 
de fon fief fa vie durant , ie tout fans 
encowir par lui aucune macule ou noU 
d'infamie , (elon les propres termes du 
difpofi.if dë cet avrêt ; Louet & Bro- 
deau , let.-C , chap. 9 . 

345). 4P. Silcvaflal fait injure au* 
perfonnes qui touehent-le feigneur de 
près , comme fa femme , fa mère , fes 
enfans, &c. f^oyei Dumoulin , fut l'ar- 
ticle 43 de la coutume de Paris, nomb'. 
14J ; & la coutume d'Anjou, art. ipj 
& 1^5*. La raifon eft , parce c^ue les 
injures faites à la famille du-feigneur 
retombent fur lui. 

35*0. Il y a une infinité d'autres cas 
où la commife par félonie a lieu ; ainfi 
ceux que nous venons de marquer-, ne 
font que par forme- d'exemples : néan- 
moins il faut convenir que tous les cas 
de félonie peuvent être réduits aux 
cinq caufes pour lefquelles la donation 
peut être révoquée ; & c'eft l'avis de 
Dumoulin fur l'art. 43 de la coutume 
de Paris , glof.' i-, nomb. 1^6. 

35'i. L'ufufiuitier du fief dominant 
ne peut point prétendre la commife 
du fief fervant pour caufé de félonie 
commilê à fon égard , parce que là 
félonie ne fe commet qu'à l'égard dû 
feigneur à qui- ta foi eft due : or la foi 
eft due au propriétaire & non à l'u- 
fufruitier du fief dominant. C'eft pour 
cette raifon que le vaflal qui commet 
félonie centre lé bénéficier ou le mari, 
feigneurs doraioans , perd fon fief , 
parce qu'eneoxe que le binéfieier & le 
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jiiàri ioient nmpies ulufruitiers, néan- 
moins la foi & hommage leur font 
dus. 

5^2. Le propriéraire du fief fèrvanc 
peut tomber en commife, même avant 
d'avoir prêté la foi & homma ge ; d'Ar- 
gentré, fur la coutuïne de Bretagne , 
art, 616, Tf. ^; Dumoulin, fur'I'arf» 
43 de celle de Paris, n. 147, contre 
l'avis dè Chopin , de privileg,. ntfîic, lib,' 
^ , part. 3 , cap. 12 , n, i', in marg. - 
qui fou''ient que le propriétaire du fief 
lerVant n'étant cenfé valTal qu'après 
avoir fait la foi & hommage, il ne' 
peut perdre fon fief par commife avant'^ 
d'avoir prêté le ferment de fidélité", • 
Voye?^ Coquille, fur la coutumèdeNi- 
vernois , tit. des fiefs , art. 66 , qut- 
tient pour la commife ; & c'eft le fen-- 
timent des modernes. 

3 5* 3. Selon Dumoulin fur l'art. 4J" 
dé la coutume de Paris , nom. 1 5f , le • 
fief fervant eft réuni & dévolu" au fief 
dominant par la félonie de l'acquereuf " 
à pacie de rachat.' Néanmôin? commè - 
la faute de l'acquéreur ne peut point' 
retomber' fur le vendeur, qu'il nô- 
peut confifquer que le droit qu'il a fur 
le fief. Je- vendeur peut exercet fur le- 
fèigneur dominant la faculté de rémé- 
ré, en lui vendant le prix qu'il avoit 
reçu de l'acquéreur qui a commis la' 
félonie. 

35'4. Lorfque le fils du vaflal a of- 
fenfé le feigneur , on demande dé ' 
quelle façon le père doit fe comporter •' 
pour conferver le fief à fon fils après- 
fon décès ? Chopin , far la coutume 
d'Anjou , liv. 2 , tit; dern." n. 5) , dit ' 
qu'en ce cas le vaflljl doit mener fort ' 
fils vers le feigneur dè fief pour lur 
faire réparationr, & que fi le fils refufe 
d'obéir à fon père , il doit être privé 
dé fon fief lorfqu'il fera échu pâr lô^ 
décès du père. Dumoulin ; au contrairej . 
fur l'art. 43 de la coutume de Fâria 
glof, I a il. 1 47 > tient gue l'offeafe fak^- 
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au feigneur par le fils du valTal , ne 
donne point lieu à la cbmmife du fief, 
même fur la tête du fils api-ts le déccs du 
père , fauf au feigneur dominant à pour- 
fuivre contre le fils la réparation de 
l'injure qui lui a été faite, félon lés 
règles du droit commun, /^oye^ M. 
Pocquet de Liv6nnière\ en fon Traite 
des Fiefs , liv. 2 , chap. 2 , d'où ceci 
a été pris ; lequel ajoute que le fils qui 
a offenfé le feigneur , devenu vaflal 
par le décès de fon père , ne peut obli- 
ger le feigneur de ,ie recevoir à foî 
& hommage , jufqii' à ce qu'il lui ait 
fait réparation & fatisfadion de l'in- 
jure , & que cependant le feigneur le 
punira par la perte des fruits qu'il fera 
iîens faute d'homme, au cas que le 
nouveau vafPal foit en demeure de faire 
Jadite fatisfadion. 

Le feigneur peut céder à un 
tiers le fief qui lui eu: dévolu par le 
moyen de la commife: mais fuivantla 
-<loftrine de Dumoulin , fur l'art. 45 
de la coutume de Paris, n. & fuiv. 
il fiiut que la cellîon foit exprefle & 
fpécifique. 

35" 5. Le vafTal ne peut point être 
avocat contre fon feigneur dans les 
caufes où fa vie & fon honneur font 
intérefles.; mais dans les autres caufes, 
il peut impunément plaider contre lui. 
^oye^ Chopin, fur la coutume d'An- 
jou, liv. 2, part. I , chap. i , tir, 5 , 
r\. , & lib. i , de privil. ruflic. cap, 6 , 
num. 2. Dumoulin , fur la coutume de 
Paris , art. 43 , n. 5)4 & fuiv. 

3 j'y. Au refte. le vaiïlil commet 
fon fief par félonie , quoiqu'il n'ait pas 
confommé le délit , pourvu qu'il ne 
t'ienne pas à lui qu'il ne foit confom- 
mé; Chopin, fur là coutume d'Anjou, 
liv. I , tit. 2 , n. ^); Dumoulin, fur l'art, 
45 de la cout. de Paris, nomb. i ^6. 

35'8. De droit commun le feigneur 
perd fa mouvance & féodalité pour les 
mêmes caufes que le vaflal perd fou 
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fief; cela réfulte de l'obligation réci- 
proque qui eft entre le feigneur &: le 
vaffal, & eft conforme à la dodrine 
de Chopin fur la coutume d'Anjou, 
liv. 2 , tit. dern. & de Dumoulin , fur 
celle de Paris, art. 3 , glof. 4, n. ro 
& fuiv. ce qui eft néanmoins fujet à 
plufieurs, limitations remarquées par 
les feudiftes , & particulièrement par 
Dumoulin au lieu fus allégué , n. 19 ; 
& par M. du Pineau , en fon commen- 
taire fur la coutume d'Anjou. ] 

55'p. Le cenfitaire qui injurie 
fon feigneur en plaidant, encourt la 
commife de fes héritages roturiers. 
Ainfi jugé par arrêt. de la cinquième 
des enquêtes, du premier juin 172(5, 
au profit de M. Bigot , confeiller au 
parlement de Rouen , contre le fieur 
Frontin. Cet arrêt prononce la com- 
mife des héritages que ce dernier te- 
noit de M. Bigot, ordonne que trois 
mémoires injurieux donnés par le fieur 
Frontin, feront lacérés par l'huillier 
de fervice, & le condamne en 4000 
livres de dommages & intérêts; ordon- 
ne que l'arrêt fera lu, publié , affiché, 
&c. 

" 5(^0. COM\l ISS AIRES a ter- 
BIER. Ce font des notaires choifis & 
prépofés par les feigneurs pour rece- 
voir les nouvelles reconnoiflances & 
déclarations de leurs fujets , ccn- 
fitaires , emphytéotes & autres rede- 
vables , pour faire la recherche des 
droits des feigneurs, les alTurer par les 
titres, les diftribuer en connoiflance de 
caufe fur les héritages & les perfonnes 
qui y font fujets, pour faire enfin tou- 
tes les opérations convenables & né- 
ceffaires à la rénovation d'un terrier. 

^6\. Les feigneurs qui font dans le 
cas de renouveller leurs terriers , ne 
peuvent apporter trop d'attentions pour 
choifir les notaires auxquels ils confient 
cette importante opération qui , bien 
faite, ttfluie les droits de la feigneu-. 
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rîe , qui- mal faite , eft une foutce In-- 

tariffable de proccs ruineux. 

^62. Dans les provinces de Lyon- 
nois, Beaujollois , Forez, BrefTe, de 
I-ançuedoc , on.? de trcs-habiles com- 
njifniirés à terriers mai? dans les au- 
tres il cft raie d'en trouv.er ; on elt 
contraint de s'y (ervir ftes notaires orr 
dinaires. qui, quoique fort inftruits ,• 
fouvent ne le font cependant pas en- 
core allez pour la re'novation d'un ter- 
rier. 

3(^5. Un commiffaire à ^errier doit 
être fort expérimenté dans ]a pratique 
des ; droits- feigneuiùûBX , fi^avoir le»ver 
des plans , carter les terriers en géné- 
ral & en particulier , être bon ledeur 
des anciens titres, aôif &: vigilant,, 
fidèle .aux intérêts du feigneur qui 
l'emploie, & fur-tout affez éclairé &t 
aiTez honnête homnis, pour ne corart. 
raettr,©, aucune injulliee^f ontre .les fu^î 
jets de- la fcigneurie. 

364. Quand un feigneur qui renou- 
velle ion terrier a tcouvé un notairai 
tel qu'on vient de l'indiquer, il doit» 
paifei; un marche avec lui, contenant: 
le détail des opérations qu'on .exige, 
de lui , le tems dans lecuel il les doit 
faire , les fecours que le feigneur doit 
fournir, & le prix qu'il doit payer. 
.365. Hors les notaires de leurs juf- 
tices , il eft loi6t>le aax fèigneurs de 
fe choilîr t;els notaires qu'ils jugent à 
propos. Ainfi juge par acrèt du ip juin; 
1728 , au profit des chanoines dec 
Lyon, contre la .dame de ChaulTac , 
rapporté par Freminville, dans fa ^'ra- 
tiquz unlverfelle des Terriers, tom,.I , 
page pj". Alais quand un. feignçur a 
une fois choifi. un nofairç, il ne peut 
plus le révoquer , à moins d'une pré-- 
varication formelle , fur -tout fi un 
notaire , lors de l'entérinement des let- 
tres de terrier, a été propofé par le 
feigneur au juge royal qui, en confé-; 
quence Ta commis la. ooafection dit 



terrier. Ain fi jugé par arrêt du 8 aouc 
lyyp » contre le vicomte d'Aumale , 
au profit de M. Lejeune, notaire à 
Soillbns, Le vicomte d'Aumale allé- 
gii^oit l'impérif (4 de Lejeune , qu'il ne 
pouvoir avoir «onfiance en lui , que 
fa niaifon n'écoit, pas allez fùre pour 
le dépôt des minutes, qu'enfin Lejeune 
lui avoir dit des injures; on n'eut au- 
cun égard à tous ces moyens. Ce mê- 
me arrêt juçe encore que le notaire 
doit refter dcpofitaire des minutes des 
reconnoiifances pailees au terrier. 

^66. Lorfque dans le cours de fes^ 
opérations lô commiffaire à terrier a 
befoin d'indicateurs, il peut en choifir 
parmi les habitants de la feigneurie. 
S'ils refufent d'en fervir , il peut les y 
faire contraindre par le juge royal qui^ 
a entériné les lettres de terrier. Lorfque 
pareillement le commiiraire à terrier 
lève les plans & les cartes, tous les 
habitants de la feigneurie font tenus- 
de lui ouvrir leurs héritages & leurs 
maifonst, & s'ils refufent de Je.faiçe » 
ou s'ils font quelque violence, lecom- 
miflaire doit fe pourvoir comme ;d«f-. 
fus , pour les: forçât d'obéir l- les 
faire condamner à l'amende, 

567.11 y a,plufieurs réglemens qut 
fixent les frais dûs par les cenfitaires ^' 
pour les reconnoiffiinces qu'ils paHeint' 
au nouvjsau terrier-. Un arrêt du pâr-* 
lement de Touloufe , du 28 février ; 
1 r pcgle que le notaire qui reçoit 
une reconnoillance, fera payé de cinq; 
fols pour le premier article, deux fols 
fix deniers pour chacun des autres tSc 
deux fols par chaque arpent déterre. ■'; 

3 68. Le rcglément fdir par l'arrêt 
des grands Jours' de Clermont , du ^ 
juin i(^<î6, fixe à quinze fols le pre- 
mier article v& les autres à deux fols- 
fix denier». Les ades de notoriété dut 
châtelet de Paris, des y mars & f 
août 1,689 * prouvent que pendant' 
long-jéins dam .Je ie(Ebrc du' ■parla'- 
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ment de ParisJ, le règlement cî-denUs 
y a ëtéobfervé ; mais enfin eft inter- 
venu un arrêt de règlement du parle- 
ment de Paris, le 18 juin 1703, au- 
quel il faut s'en tenir. Il tcgle que loif- 
que la reconnoiflance ne fera compo- 
fée que d'un ou de deux articles, le 
cenficaire payera trente fdls, .& «'il y 
en a çlus jufqu'à dix , le furplus feira 
payé a raifon de deux fols fix deniers 
chacun , -non compris le papier tim- 
bré, le controlle & le fcellé. 

^6p. C'eft fans dout-e au ccnTrtifîrc 
à payer les frais de fa recoRnoiirance ; 
mais s'il n^étoit pas en état de payer 
le notaire , celui-ci lui en fera pafler 
obligation au profk du feigneur , & le 
.feigneur avancera les frais au notaire , 
car le prix convenu avec lui pour la 
r-énovatio« du terrier, eft pour les au- 
tres foins & peines qu'il fe donne. 

570, Les commilïaires à terrier ont 
trente ans pqur former demande de 
leurs falftires & débourfcs au moips ; 
il n'y a aucun règlement qui leur li- 
mite un tems pour former leurs de- 
mandes. 

571. Îj€ notâire-commilTaire â ter- 
fier ne doit délivrer au feigneur que 
la gro0e de fon terrier ; à l'égard des 
:minutes, il feroit une faute très con- 
fidérable s'il les donnoit aM ieigneur. 
H doit OfU contraire , pour l'intérêt pu- 
)Âic, iAs garder foigneufement^ &: ne 
ies communiquer qu'aux parties con- 
traâantes. yoye^, outre l'arrct ci--def- 
fus cité, l'ordonnance de l^^-Ç, art. 
1-7} , l'édit de Henry ilï. du mois de 
mai 15*7 y > art. 177. 

372. COMMITTIMUS. Les fci- 
gneurs qui ont dr^it de eommittimus , 
même tiu grand fceau , n'ont point 
droit de s'en fervir pour attirer leurs 
vafTaux aux requéres de l'HAtel ou du 
Palais, lorfqu'il eft queftion de droits 
féodaux ou cenfuels, de le reconnoî- 
I à' en payer les arrérages ^cbus^i 
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Il n'ar/ivc que trop fouvent que le» 
feigneurs , pour xonferver des droits 
.ciouteux, & pour fatiguer <!aurs vaftauK 
ic leurs fujeîs , les traduifeat ihors de 
leur jurifdiâiion, afin d« les mettre dans 
r.impuiflancc defeiléfendre'. mais ceux 
qui l'ont pû^-qui l'ont ofé ji'ont ja- 
mais manqué de «éuflir ,.& d'être ren- 
"voyés pardevant ieurs -juges ordinai- 
res. C'éft ce qui a été jugé en .faveur 
de plufîeurs vaflaux de MM. ks ducs 
,de Chevreufe & de Luynes , par ua 
célèbre arrêt du conleil .d'ctat , du 2^ 
avril 174.5. MM. les duos de Luynes 
& de Chev*eufe youloient -craauire 
ces vaffaux aux requêtes du palais pour 
des profits féodaux qu'il» leurs demanr 
.doient. II y eut 'fur i'affîgnation quan- 
tité de procédures , foit au parlement 
de Paris , foit au parlement de Dijon , 
far lefquelles intervint r.arKt ci-def- 
ftu conforme aux principes & ^ux or- 
donnances qui établilTent la jurifdic- 
tion des requêtes .du palais, f^oy. Fre- 
ainville, dCans fa Pratique univerfcllt 
4ts droits feigneuniaux , tom. S. , page 
2«I & fuiv. F'-oyti l'ordonnance <lc 
i6C^t tit. 4. du ctfm/n/«//nw, article 

* 373. COMMUN DE PAIX , eft un 

droit feigneurial qui Ce lève en Rouer- 
gue fur les hommes & fur les bêtes. 
f^oye^ M. d'Olive , «n (os Quefticns no- 
tmbUs, liv. 2 , chap. p , où il rapporte 
des ch.ofes ibxt curieufçs touchant oc 
droit-là. 

574- COMMUNES, font cerrain* 
lieux deftinés^u chauffage pâturage 
d'une communauté d'habitants. 

377' droit commun le feigneur 
n'a point la propriété des communes, 
s'il n'en juftifie par de bons titres ; §. 
univerjitatls , iajiit. de rcr. divif. Voyez 
Imbertj en fon Enchiridion, fous le mot 
ufages , où il s'explique ces termes s 
Combien que Us rois &• autres pojj'cfleun 
des forêts Jx difint être Jti^ncursd'icelUs » 
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'Cf Vufd^i m avoir éû bailli aux 
^ns ou autres, par eux ou leurs pridé- 
ceffeurs ; toutefois il ejl plus vraifembla-. 
ble que d' ancienneté & auparavant la 
création des rois , les forets étaient pu- 
bliques & communes au peuple , d'autant 
^e, félon le Droit civil, les bêtes fau- 
rages étoient à qui premier les pouvait 
prendre , comme en lieux publics. Ce qui 
a fait dire à un ancien , q' 3 plerumque 
oiim à diviforibus agro^um , ager com- 
pafcuus reliclus efl ad pafcendum coni' 
muniter vicinis. 

575. Mais daws le cas où la pro- 
priété des communes appartient au fci- 
gneur, on demande s'il peut réduire 
les ufagers à une certaine portion de 
Ja fore:, & conferver Je reue pour en 
difpofer à fa volonté ? Li raifon de 
douter fe prend de ce que cette réduc- 
tion femble contraire à la nature de 
la fervitude qui eft individue , & af- 
fèdèe toutes les parties de l'héritage 
qui y eft fujet ; omnes partes glebs. fer- 
viunt , comme dit le Jurifconfulte en 
la loi fi certo generi, 5. Jl totus ager, 
ff. de fervit. Ce qui a fait dire à Du- 
moulin ) Traclatu de dividuo & indivi- 
duo , num. 211, obLigatio fervitutis prut- 
dlalls non potefl induci pro parte , nec 
tolli pro parte. D'ailleurs c'efl: une 
maxime confiante que le propriétaire 
ne peut jamais rien faire qui puiflè 
empirer la condition de l'ufager ; /. 
final, ff. deufu & hab. ni rien innover 
contre l'ancienne coutume de la fer- 
vitude , comme il eft décidé en la loi 
manifefti , cod. de fervit. & aquâ. 

377. Néanmoins, fuivant la plus 
commune opinion , & qui fe trouve 
confirmée par piufieurs arrêts, le fei- 
gneur qui a la propriété des commu- 
nes, peut faire réduire à une portion 
compétente les ufages prétendus par 
Ifes habitants à proportion de leurs be- 
foins, & conferver le furpluspour fon 
Utilité particulière. Cette opinion eft 

Partii I. 



ues raifons. La 
première en que perfonne ne peut ctrc 
contraint de demeurer en fociéré con- 
tre fon gré , à caufe des difcordes Se 
des troubles que la communauté pro- 
duit ordinairement; /. càm pater , §. 
dulcijpmis , ff. de leg. 2 , /. in re com- 
muni , ff". de fervit urban. pr£.d. La fe-* 
conde eft, parce que les ufagers trou- 
vant de quoi fuffire commodément à 
leur ufage dans une portion de la fo- 
ret, ils ne doivent point envier au 
propriétaire un avantage qui ne leur 
caufe aucun dommage; quod mihi pro- 
dejl & tibi non nocet , id mihi conce^ 
dendum e(l , l. 2. ^ %. item Varus , ^. de 
aq.pluv. arcend La troifième eft , par- 
ce que fi le feigneur ne pouvoit ja- 
mais fortir de communauté , il feroit 
entièrement privé du fruir de fa pro- 
priété , & il n'auroit rien de plus que 
les autres ufagers. Or cependant ce 
droit de propriété ne peut point être 
rendu inutile , puifque c'eft un effet 
de cette propriété, que fî la foret n'é- 
toit pas fufïîfante pour les habitants & 
pour le feigneur , celui-ci en jouiroit 
à l'exclufion des autres ufagers ; ar- 
gum. l.venditor, §. I, ff". comm. prad. 
tam. urb. quam rufl. Matthxus , de af~ 
fiicl. decif. 29 o. ChafTanée , fur la cou- 
tume de Bourgogne , tit. des forets , §• 
2, glof. I , n. 27. Nihilominùs hic ufus 
débet reflringi ad certam partem nemoris 
congruam , tertiam aut quartam , ve pro- 
prietas domino reddatur inutilis , & hoc 
jure utimur , dit Nicolaus Valla, tract, 
7, de reb. dub. in /?/z. Voyez Mornac, 
fur la loi certo generi , ^. 1 , ff". de fervit, 
rufl. pruid. où. il fait ufage de la même 
raifon ; ne proprietas domino reddatur 
inutilis. Ce qui a fait dire à Alexan- 
dre en fon confeil 5o, que fi la pro- 
priété d'une chofe eft léguée à un par- 
ticulier , & l'ufufruit à un corps ou 
communauté qu'on dit ne mourir ja- 
mais à caufe de la fubrogacion perpo- 
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tueile des particuliers qui la compo- 
fent , cet ufufruit ferolt confolidé à la 
propriété après cent ans , parce qu'au- 
trement le Iéi:!;at de la propriété fcroit 
iliufoire. En un mot, le feigneur étant 
ufager & propriétaire tout enfemble , 
il doit avoir quelqu'avantage par-def- 
fusles fîniples ufagers , & retirer quel- 
que fruit de fa propriété, f^oye^ du 
Luc , liv. 5 , tit. 7 , art. 2 , qui rap- 
porte un arrêt du parlement de Paris, 
qui jugea la queftion au profit du fei- 
gneur. Guenois , en fa conférence des 
ordonnances , liv. 1 1 , tit. des eaux 
& forêts, annot. 20 .rapporte auHi un 
arrêt femblable du même parlement. 

378. Sur quoi remarquez qu'il y a 
trois fortes de communes par rapport 
aux droits que les feigneurs peuvent y 
exercer. 1°. II y a des communes donc 
la propriété appartient aux feigneurs, & 
dans lefquelles la communauté des ha- 
bitants n'a que le droit d'ufage. Nous 
venons de parler de cette efpcce de 
communes. 2^^.11 y en a d'autres dans 
lefquelles les feigneurs n'ont pas plus 
de droit que les habitants , & dont , 
par conféquent , ils ne peuvent pré- 
tendre que le fimple ufage fans au- 
cun privilège. 5*^. Il y a des commu- 
nes dont les feigneurs peuvent de- 
mander le triage , c'eft-à-dire, la dif- 
tradion du tiers , de manière que la 
communau'é n'a plus droit de chauf- 
fage ou de pâturage fur ledit tiers , & 
le feigneur fur les deux autres tiers 
échus aux habitants. 

37p. Mais les feigneurs ne peuvent 
demander le triage que dans le con- 
cours de deux conditions. La première , 
que la concelîîon des communes foit 
gratuite ; la féconde, que les deux 
tiers foient fuffifans pour l'ufage de la 
communauté, c'eft à-dire, que le total 
des communes excède cinquanre ar- 
P^ns, comme il fut jugé par un arrêt 
du mai i(5j8, rapporté dans le 
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Journal des audiences. L'une de ces 
conditions manquant , le feigneur ne 
peut :point fortir de communauté ; 
d'où il fuit que fï les habitants lui 
paient quelque redevance pour raifon 
deî communes , il ne peut point de- 
mander le triage , parce qu'alors la 
conceflîon doit palTer pour onéreufe , 
quoique les habitants n'en rapportent 
point le titre , fuivant la difpofition 
de l'ordonnance des eaux & forêts de 
l'année i66(^ , tit. des bois, &c. ap- 
partenants aux communautés & habi- 
tants des Paroi (Tes, art. 4, y & 5. 

380. Les ufagers d'une forêt ou au- 
tres communes peuvent en demander 
le partage entr'eux ; Cœpola , de fervit, 
rujî, prxd. cap. p , nurn. 3p. AI- 
bericus de Rofat , ai. L Imptratons , ff". 
de ferv'u. Mais ce partage doit être fon- 
dé fur l'inégale quantité des fonds & 
des beftiaux ; il faut même remarquer 
que, fi les ufagers pa voient au feigneur 
une preftation annuelle ic folidaire 
pour le droit de chauffage & pâturage , 
ils ne pourroiènt point demander la di- 
vifion & partage des communes , com- 
me il fut jugé par un arrêt rapporté 
par M. le Bret , décif. 5. Flde /. 7 , ^ 
commun, divid. 

381. Il ne dépend point des ufagers 
de changer la deftination des commu- 
nes , comme, par exemple , de con- 
vertir une forêt en vigne , ou un pré 
en terre labourable , à moins que le fei- 
gneur & tous les habitants ne fuflent 
d'accord là-deffus; car alors rien n'em- 
pêcheroit qu'ils ne convertiffent lefdites 
communes à l'ufage qu'ils trouveroient 
à propos ; argum. /. 2 1 , cod. mandath 

3 82. On peut voir fur cette matière 
M. Pocquet de Livoi.nicre , en forï 
Traité des Fiefs, I.iv. 6 , chap. p ; l'Or- 
donnance des eaux & forêts , tit. 24 ; 
Coquille, fur la Coutume de Niver- 
nois.chap. 17, art. 14; Ferricre , fur 
laqueft. 483 de Guy- Pape, le Die- 
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tîonnaîre des arrêts , fous le mot com- 
munes , & fous le mot ufage ; Joan. 
Fab. furies Inftit. §. ne tamtn , deiifufr. 
Valla , de reb. dub. traci. 7 , in fin. & 
Mornac , ad l. plénum , jf, de ufu & 
hab. 

385. L'édlt du mois d'avril 
\66-i contient deux difpoficions fort 
importantes au fujet des communaux: 
l''. il ordonne que dans un mois du 
jour de la publication , les habitants 
des paroifl'es & communautés dans 
l'étendue du royaume , rentreront, fans 
aucune formalité de juftice , dans les 
fonds, prés, pâturages, bois, terres, 
ufages , communes , communaux , 
droits & autres biens communs par 
eux vendus , baillés à cens ou à bail 
emphytéotique avant l'année i<520, 
pour quelque caufe & occafion que 
ce puifle être; & en conféquence, en- 
joint aux feiçneurs des lieux qui ont 
pu faire faire à leur profit un triage 
de ces communes , d'en abandonner la 
polTelïïon auxdites communautés, non- 
obftant tous contrats , tranfaclions , 
arrêts, jugements , & autres chofes à ce 
contraires ; 2 °. il efl: fait défenfes à tou- 
tes communautés d'habitants de plus à 
l'avenir aliéner leurs ufages & commu- 
naux ; à peine de trois mille livres 
d'amende contre les fyndics, confuls 
& autres officiers. Voye:;^ Triage, Ufur- 
pateurs de communaux. 

3 84. COMMUNES, CORPS, commu- 
nauté d'habitants. On entend par 
ces mots, les habitants d'une ville, 
d'un bourg , d'une paroiffe , raflemblés 
pour délibérer & ftatuer fur les affaires 
communes , & contre lefquels on doit 
diriger les aâions relatives à ces af- 
faires. 

385". Les communes n'ont com- 
mencé à fe former en France qu'à 
l'époque des affianchilfements géné- 
raux qui fe trouve fixée au règne de 
Louis le Gros, Avant ce tems tout Je 
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peuple étoit ferf , & n'étoît réputé pour 
rien. Voye^^ Affranchiflement. 

385. Par arrêt du Parlement d'Aix, 
du avril 1640 , il a été jugé que le 
feigneur de fief & jurifdidion peut 
obliger les confuls de lui demander 
permiflion de s'affembler pour faire 
leurs délibérations. Foyez, Boniface, 
tome I , liv. 3 , tit. 2 , chap. 3. Le 
incme auteur , tome 2 , part. 3 , liv. 2 , 
tit. I, chap. 4, rapporte un autre arrêt 
du même parlement , qui paroît dé- 
truire le précédent ; il permet aux com- 
munautés de s'affembler fans la per- 
miiiiondu feigneur, pardevant le bailli, 
& en ion abfence , pardevant le plus 
ancien praticien. 

387. Le dernier arrêt qu'on vient 
de citer, doit avoir été rendu dans 
un cas particulier , par exemple , fur 
un refus obftiné de quelque (eigneur; 
car la maxime efl: certaine, tant en pays 
de Droit écrit, qu'en Pays coutumier, 
que les habitants ne peuvent point s'af* 
fembler fans la permidiion du feigneur 
ou de fes officiers de juflice, à peine 
d'amende arbitraire ; mais en cas dé 
refus, ils peuvent recourir à leur fu- 
périeur immédiat. Foye^ Bourgogne- 
duché , tit. 12, art. 5 & 7; Bour- 
gogne-comté, chap. 15"; Auvergne, 
tit. 2, art. 6 &c j Nivernois, chap» 
I , arr. 7 ; la Marche , tit. i , art. 6 ; 
Bourbonnois , art. p Ôd 10, & plufieurs 
autres. 

388. Les affemblées des commu- 
nautés faites en maifon particulière, 
font clandeftines & illicites; pour évi- 
ter les inconvénients , l'effet des bri- 
gues & des cabalts, les ordonnances 
ont décidé rue les afîembiées fe fe- 
roient en lieu pub ic, tel que l'audi- 
toire du lieu, ou au re lieu honnête & 
public, où chacun nit Un libre accès, 
dit Loyfeau , des /etgveurits , chap. lO, 
n. 8(5 & 87. Foy. l'ordonnance d'Iïeu- 
ry II, du mois de juin 15" 5" 57. 

A a ii 
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58p. La convocation des aflcmblées 
fe doir taire par la publication de la 
permilFion du feiL^neur, ou de l'or- 
donnance de fon juge , portant per- 
midion à l'ifTue de la méfie paroif^ 
/îjle. Cette publication fe fait par un 
fergent qui en délivre certificat con- 
trollé. Depuis la déclaration du 16 
dé. embre 1*598, ces publications ne 
fe font plus aux piônes des melTes pa- 
roiiïiales. 

55)0. Quant au nombre d'habitants 
nécefl'aires pour former une aflemblée 
valide , dans les affaires ordinaires, dix 
font futîïfants pour faire peuple , & re- 
préfenter la plus grande & faine par- 
tie de la communauté , dit Jean le Pain 
de Bourges , dans fon Praticien fran- 
çais , chap. 7; laViefville, dans fon 
Traité des életlions , chap. 5 (5 , dit que 
ce nombre de dix eft fuivant les ma- 
ximes & les arrêts de la cour des Aides, 
yoyei Nivernois , chap. premier , ar- 
ticle 7. 

5pi. Il y a cependant des cas oii 
le nombre de dix ne fuffiroit pas ; fi , 
par exemple , il étoit queftion d'un em- 
prunt confidérable , de tranfiger fur un 
procès, de l'intenter & le pourfuivre, 
il faudroit au moins les deux tiers des 
habitais : c'efl le fentiment de Bac- 
quet , des droits de jujîice, chap. 25) , n. 
22 & 23 ; de Tronçon, fur la coutu- 
me de Paris , art. 61 ; de Legrand , fur 
celle de Troyes, art. 64, n. 34. 

35)2. S'il écoit queftion d'aliéner un 
bien commun , de traiter avec le fei- 
gneur, de s'alTujérir envers lui à quel- 
que droit général , à une bannalité, ou 
autre femblable fervitude , dans ces 
cas il faut que tous tes habitantsfoient 
aiïèmblés , fans exception , parce que 
dans ces fortes d'aftaires chacun a un 
intérêt perfonnel , paie de fa perfonne 
ou de fon argent. Dupleffis, des 

fiefs . Irv. 8 , chap. 2 ; Brodeau , fuj 
IPaiiSj art. 71 , 0. 2 , _^ , la divine- 
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tion judicieufe de Godefroy fur la loi 
19 , ff. ad rnunicip. Voyez Bouvot, 
tom. 2, vtrbo Communauté, queftion 
37- 

5P3. Les communautés ne peuvent 
point délibérer contre leurs feigneurs 
en préfence de leurs officiers, elles 
doivent en ce cas demander un juije fu- 
périeur. ^oye^ Brillon ,verho Délibéra- 
tions des communautés. 

3P4. Les officiers des feigneurs ne 
peuvent être élas aux charges des com- 
munautés, f^oye^ à cet égard les arrêts 
rapportés par Boniface , tome i , titra 
4 , n. 14 & 1 5*. 

39J. Les feigneurs engagiftes ne 
font point tenus des dettes des com- 
munautés. Arrêt du 10 juillet i655, 
rapporté par Baffec , tome 2 , liv. 3 , 
tit. I , chap. I. 

3p(5. Une communauté n'eft point 
tenue des délits commis par les parti- 
culiers, dans les bois, dans les terres 
des feigneurs , fauf à lui à fe pourvoie 
contre les particuliers auteurs du délit. 
f^ojei Boniface , tome 4 , liv. 10, tir< 
5 , chap. 21. 

397. Si au nom des habitants , li- 
belles diffamatoires ont été publiés 
contre le feigneur qui en pourfuit la 
réparation , il ne fuffit pas qu'en gé- 
néral la communauté en fafl'e l'aveu ; 
mais il faut que finguliérement tous en 
répondent jufqu'à trouver les auteurs 
qui font alors pourfuivis, & non pas 
le corps de la communauté. Ainlî jugé 
pour le comte de Tonnerre , par arrêt 
du 14 juin 15-48. ^oy. Duluc, Papon, 
liv. 8 , tir. 3 , no. 10. 

398. Pour une injure faite au fei- 
gneur ou à quelqu'un des Ciens par un© 
communauté d'habitants, les condam- 
nations font folidaires contre tous les 
habitants , même ceux qui n'y ont pas 
été préfens. Ain fi jugé par arrêt di» 
parle.nent de la ToufTaint X278, 
re^ijîro olim. Lu B. foL ^1% 
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■5pp. On fe trouve quelquefois dans 
le cas de faire le procès à une com- 
munauté d'habitants, quand il ell quef- 
tion , par exemple, de fédition , vio- 
lence, rébellion, tumulte. Sur la pro- 
cédure qu'il faut alors tenir , voye^ l'or- 
donnance criminelle de 1670. tit. 21, 

400. Les condamnations contre les 
communautés ne peuvent confifter 

u'en réparations civiles, comme amen- 
és , dommages & intérêts , privation 
de privilèges , & autres femblables 
peines. 

401. Si par les informations il fe 
trouve que quelques particuliers foient 
les auteurs ou les principaux moteurs 
de la fédition , on leur fait leur pro- 
cès , ôc ils font punis fuivant la rigueur 
des ordonnances. 

402. Quand on veut former une de- 
mande en matière civile contre une 
communauté d'habitants , il faut faire 
donner l'exploit un dimanche ou une 
féte à l'ilTue de la melTe paroilTiale ou 
des vêpres , en parlant au fyndic , ou 
en fon abfence , au marguillier en pré- 
fence de deux témoins. Dans les villes 
où il y a maire , échevins , jurats, con- 
fuls, les aflignations fe donnent à leur 
perfonne ou à domicile. 

405. Il faut obferver que, fuivant 
la déclaration du 2 o<flobre 1705, qui 
cependant n'a pas lieu pour le fait des 
tailles , les communautés d'habitants 
ne peuvent commencer aucun procès , 
le foutenir en demandant ou défen- 
dant , faire aucune députation , fans 
la permiiïion par écrit de l'intendant du 
département ; il eft défendu à tous pro- 
cureurs d'occuper pour eux fans cetta 
permifllon , à peine de nullité, & de 
répondre en leurs noms des dommages 
& intérêts. Sur quantité d'aurres quef^ 
tions qui peuvervt intérelFer les fei- 
gneurs.par rapport aux communautés 
d'habitants, vcjyeç Brillon fur ce mot, 
& les auteurs qu'il cite» 
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404. COMPERSONNIERS , fe 

dit de plufieurs perfonncs qui vivent 
enfemble & en communauté de biens 
dans la même maifon , dans la même 
celle. Cette communauté a fur-tout 
lieu dans les familles de main-morte, 
pour conferver les biens dans la fa- 
mille, & éviter qu'ils ne tombent en 
mortaille au profit du feigneur. f^oyei 
celle, Mortaille, le tit. 8 delà cout. 
deNivernois, avec le commentaire de 
Coquille, f^oyei aufli le gloflaire du 
Droit françois, ver!>o Perfonnier. 

405-. COMPETENCE de juges 
SEIGNEURIAUX, f^oje^ Cas royaux , 
Juges , Juftices , Ofliciers feigneu- 
riaux. J'obferve feulement ici que non- 
obflant la foumillîon faite au juge 
royal , le défendeur doit être renvoyé 
pardevant le juge ordinaire du feigneur 
jufticier , au préjudice duquel il n'ar 
pu faire la foumiflion , ni proroger la 
juiifdicftion. Ainfi jugé par arrêt du 
parlement de Bordeaux , du 16 fé- 
vrier lyip. Toutefois le créancier 
peut, en vertu de contrats & d'obli- 
gations portant de telles foumilîlons , 
en pourluivre l'exécution, ou parde- 
vant le juge royal , ou pardevant celui 
du feigneur jufticier. Autre arrêt du: 
parlement de Bordeaux, du 7 août 
I5'2p. royci la bibliotèque de Bou- 
cheul , verùo Compétence. 

405. D'anciens arrêts rapportés par 
Ilenrys , tome l , livre 5 , chap. i , 
queft. y , ont jugé que le feigneur of- 
fenfé ou injurié par fon vaflai , pou— 
voit lui faire faire fon procès' par fes^ 
officiers ; mais cette jurifprudence a 
changé depuis l'ordonnance de l66j. 
f^oyei l'art^ Il du titre 24: il décide 
àlavéri é, que les juges des feigneurs 
pourront connoî're de tout ce qui con- 
cerne les domaines, droits, revenus, 
baux des feigneuries; mais, dit l'arti- 
cle , à l'égard des auirss a fions où lefei 
gncur fera partie ou intérejfé Je juge rit, 
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pourra connoître. Ces derniers mots ne 
laiflent pas douter , que pour répara- 
tion d'injure fciitc au feigneur , il faut 
fe pourvoir pardevant le juge fupc- 
rieur. Sur la compccence des juges vi- 
conitiers , voye^ Vicomtes. 

407. COMPLAINTE du vassal 
CONTKE LE SEIGNEUR. Foyc^ Dumou- 
lin , tom. 2 , p. 624. 

408. Un fujet à la jurifdidlion du 
feigneur n'eft pasrecetable à propofer 
le cas de nouvelleté contre le feigneur 
juflicier; cette règle cependant n'a pas 
lieu (i le jufticiable demeure dans un 
lieu exempt de la jurifdiction. Ainfi 
jugé contre le vicomte de Beaumont, 
pour des Religieux, par arrêt du p^r- 
Icment de Paris, en 135)4. /^oye^ Pa- 
pon , liv. 8 , tit. 4 , n. 3. 

40p. Le vaflal ne peut pas inten- 
ter complainte , en cas de faifine & 
nouvelleté , contre fon feigneur féodal 
qui débat certains droits par lui pré- 
tendus dans fon aveu & dénombre- 
ment, yeye:^ Charondas , liv. 1 3 , rep. 
87. 

410. Si le feigneur veut , de fon au- 
torité privée , expulfer fon emphytéote, 
celui-ci peut intenter l'adion en com- 
plainte, yoyt^ les arrêts rapportés par 
Miynard , liv. 6 , chap. y 3. 

411. Quand le feigneur fait faifîr 
le fief, faute d'homme, de droits & 
devoirs non payés, & non faits, le 
valîal ne peut pas prétendre être trou- 
blé par le feigneur , & par conféquent 
il ne peut pas à cet égard former l'ac- 
tion en complainte. Il n'y a pas non 
plus lieu à la complainte de la part 
du vafTal dans toutes les autres occa- 
fions où le feigneur agit contre lui en 
qualité de feigneur. Le vaflal dans ces 
tas doit fe pourvoir par appel ou par 
oppofition. 

412. Si au contraire il s'agiflbit de 
qiieiqu'héritage , ou de quelque droit, 
comme d'un droit de pêche en la jouif- 
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fance duquel le vaflal auroît été trou- 
blé par le feigneur , le premier peut 
intenter complainte. Foye^ la couvume 
deBlois, tit. 6, art. -, Berry , tit. 
5" , art. 23 ; Auvergne , chap. 2 , art. 
I & 2, 

413. A l'égard du fujet cenfier, il 
ne peut pas aufll former complainte 
contre le feigneur qui faifit laute 
de paiement des arrérages du cens , 
il doit fe pourvoir par appel ou 
par oppofition. Il faut dire le con- 
traire lorfqu'il s'agit de quelque por- 
tion de terre ou de quelque droit , dans 
la jouiflance duquel le fujet cenfier 
feroit troublé , après en avoir joui pen- 
dant pluficurs années. 

414. La complainte n'a jamais lieu 
contre le roi par fes fujers ; cette règle 
s'étend aux princes appanagiftes. Jugé 
au profit de M. le duc d'Orléans , con- 
tre le commandeur de Montlhéry , par 
arrêt du 17 mars i<5j'4. 

415". Autrefois on penfoit qu'il n'y 
avoit que les juges royaux qui puiflent 
connoître de la complainte. A préfent 
les juges des feigneurs en connoiflent 
feuls entre leurs jufticiables , la pré- 
vention même des juges royaux n'a pas 
lieu. Voyei la note de M. Lauriere fur 
Loyfel , liv. y , tir. 4 , règle 13. 

415. Par l'ancienne jurifprudence, 
les juges des feigneurs pouvoient con- 
noître la complainte en matière béné- 
ficiale , lorfque les bénéficiers étoient 
à la collation & difpofition du fei- 
gneur haut-juflicier : mais cette jurif- 
prudence a changé. Foye^ Brodeau fur 
Louet , let. B , chap. 1 1 , & l'ordon- 
nance de 1667 , tit. ry , art. 4. 

417. COMPLAISANCE. (Droit 
de). C'efl: la taille aux quarre cas. 
Par arrêt du 20 juillet 162^, Jacques 
de la Queufe fut condamné à payer à 
noble Pierje de Flageat le droit de 
complaifance aux quatre cas. Foye^ 
Galland , le glolK du droit françois. 
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418. COMPLANT. C'efl la con- 
ce/ïïon que l'on fait à quelqu'un à titre 
d'ufufruit d'un champ , à la charité d'y 
planter des arbres, & fur-tout des vi- 
gnes; à la charge de rendre par cha- 
cun an au bailleur une certaine portion 
de fruits, f^oyei la coutume de Saint- 
Jean d'Angely , art. 18 , les art. 75- 6c 
82 de celle de Poitou. 

41p. COMPLANTERIE. Poitou, 
art. 75*. C'eft le droit que le feigneur 
a fur les fruits des vignes qu'il a don- 
nées à comptant. Tout ceci reflemble 
aflez au droit de carpot dont il efl: parlé 
dans la coutume de Bourbonnoi"?. 

420, COMPTE DE FABRIQUE. 
f^oye:^ Fabrique. 

* 421. COMTES, font des fei- 
gneurs qui pofscdent des terres érigées 
en comtés. Ce terme dérive du mot 
latin cornes , qui fut d'abord employé 
chez les Romains pour défigner les 
compagnons de l'Empereur , c'eft-à- 
dire , ceux qui approchoient de plus 
prcs fa perfonne, & le fuivoient dans 
fes voyages. Dans la fuite ce fut un 
titre de dignité attribué aux princi- 
paux officiers de l'Empire , comme 
cornes palatii , cornes facrariim largicio- 
num , &c. On appelloit auHî comius 
provxnciarum ceux qui avoient l'inten- 
dance ôc le gouvernement des provin- 
ces. Tout le monde fçait qu'après la 
conquête des Gau.'es , les François ne 
chan gèrent preique rien dans les for- 
mes du pays ; ainfi ils laifscrent ce mê- 
me titre à ceux qu'ils fubftitucrent à la 
place des anciens comtes. Aufli voyons- 
nous qu'autrefois les gouverneurs des 
p!us grandes provinces de France s'ap- 
pclloient comtes , comme les comtes 
de Qiampagne , de Flandres , d'Aqui- 
taine. La province même de Périgord 
avoir fes comtes particuliers , dont l'au- 
torité étoit très-étendue. 

422. Il y avoit néanmoins cette dif- 
férence entre les comtes de i'Empiie 
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Romain & ceux de France , que les 
premiers n'étoientque fimples officiers, 
comme les proconfuls &: préfidens des 
provinces; au lieu qne les comtes da 
France étoient en mcme tems officiers 
& feigneurs de leur territoire , qu'il* 
ne tenoient cependant qu'en lief & à 
vie dans le commencement ; mais 
avant profité de la foiblelTe des rois de 
la première race, & des troubles ar- 
rives loriqu'Hugues Capet ufurpa la 
royauté , i.'s fe rendirent (eigneurs hé- 
réditaires de leurs provinces, moyen- 
nant l'hommage qu'ils en firent au nou- 
veau roi. Cela ne fut pas même capa- 
ble de fatisfaire leur ambition ; car peu 
à peu ils ufurpèrent toutes les marques 
de la fouveraineté ; ainfi ils faifoient 
des loix pour leurs provinces , & 
créoient des magiftrats qui rendoient 
la juftice en dernier reifort ; ils fai- 
foient battre monnoie , & déclaroient 
la guerre à leurs voifins ou aux étran- 
gers ; enfin ils ne difteroient du roi 
que dans le nom & à caufe de l'hom- 
mage qu'ils dévoient lui faire. 

425. Tels étoient les anciens com- 
tes des provinces de France , qu'il ne 
faut pas confondre avec les comtes des 
villes qu'on appelloit comius minores , 
parce qu'ils étoient inférieurs aux au- 
tres, leur pouvoir étant borné à ren- 
dre la juftice chacun dans la ville donc 
il ctoit leigneur. Il efl: fait mention de 
ces comtes dans les capitulaires , liv. 
2, art. 6, & liv. 3, art. 38» Se dans 
les loix ripiunres. 

424. Mais il y a lon:;-tems que l'au- 
torité des comies eft revenue à la 
fource d'où elle avoit été dc'robée dans 
des tem.s malheureux ; ainfi on ne con- 
noit plus en France d'autres comtes 

?iue ceux dont les terres font érigées 
ous ce titre , ni d'autre fouverain que 
le roi. 

42J. On a autrefois agité la quef^ 
tioa de fçavoir fi les comtes doiven? 
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prccéder les marquis ? deux raifons fem- 
oient appuyer l'afiimiative. La pre- 
mière ell: parce que de douze pairs de 
France qui font les anciennes dignités 
du royaume , il y en a lix qui ont le 
titre de comtes ; ce qui en fait voir 
l'excellence. La féconde efi: parce que 
la dignité de marquis n'eft pas ù beau- 
coup près aufll ancienne que celle de 
comte , pulfque la plus ancienne érec- 
tion de terre en marquifat ne remonte 
guères au-delTus de deux cents ans : à 
<]uoi on peut ajouter qu'on trouve 
cjue des marqulfats ont éiC- érigés en 
comtés, comme le marquifat de Juil- 
liers. f'^oyei FroilTart, chap. 3. Malgré 
ces raifons , l'ufage a donné aux mar- 
quis la préféance fur les comtes , !k on 
n'en doute plus depuis l'édit d'Henri 
III. du mois d'août i yyp , qui veut que 
les comtés foient compofés de deux 
baronnies & trois châtellenies pour le 
moins , ou d'une baronnie & fix châ- 
îeîlenies; & que les marquifats aient 
trois baronniés & trois châtellenies 
pour le moins, ou deux baronniés &fix 
châtellenies. En Italie le marquis pré- 
cède le comte , à caufe de l'ordre que 
leur donne le titre des fiefs ; Quis dica- 
tur dux , march 'io , cornes. 

426. COMTÉ. On appelle aind une 
terre à laauelle fa majefté a attaché la 
<lignité de comté. Suivant l'ordon- 
nance du mois de juillet 1^66, h dé- 
claration de Henri III. du 17 août 
lyVP, le comté doit être compofé de 
deux baronniés & trois châtellenies 
pour le moins , ou d'une baronnie , & 
de fix châtellenies tenues du roi en un 
même hommage. Koyf^ éreétion de 
terres en duchés , marquifats , &c. 

427. La juftice du comté fe connoît 
aux fourches patibulaires qui font à fix 
piliers, ainfi qu'il efi: fixé par la cou- 
tume d'Anjou, art. 48 , deTouraine , 
art. 74. 

428. On diftingue encore le comte 
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par la couronne au deflus du timbre 
fes armes, f'oye^ Couronne. 

42p. CONCUSSEON DE JUGES 
SEiGNF.UEiAUx.Dans l'exercice de leurs 
emplois , ils doivent éviter jufqu'au 
moindre foupçon de ce crime , & ne 
point prendre d'autres droits que ceux 
qui font réglés par les ordonnances. 

430. Un arrêt du parlement de 
Rouen , du 2 5 mai j6j6 , fiiit défenfes 
aux juges de Domfront & à tous autres , 
de fe taxer pour recevoir les déclara- 
tions des cenfives & droits dûs au roi & 
à mademoifelle d'Orléans, propriétaire 
du domaine de Domfront. Me Coupel , 
lieutenant du vicomte , ayant fait pu- 
blier une ordonnance qui enjoignoit à 
tous les cenfitaires & valfaux du do- 
maine de Domfront de bailler leurs dé- 
clarations pour drelTer un papier ter- 
rier , il (e taxoit huit fols pour chaque 
déclaration. Plufieurs vaffaux appel- 
èrent de l'ordonnance , & fout>nrent 
qu'elle contenoit une vexation. Le vi- 
comte fut condamné, f^oyei Bafnage , 
titre de la jurifdiftion , art. 10. 

43 I. Un arrêt du ip Janvier j666, 
rapporté au recueil des grands jours de 
Clermont , condanme les oiîiciers de la 
Tour d'Auvergne , accufés de concuf- 
fion , au banniflement pour trois ans , & 
les déclare incapables de tous emplois 
dejudicature. 

432. CONFINS , font des limites & 
extrémités où les juftices, les feigneu- 
ries , les paroiffes, les dixmeries, les 
héritages finiffent. 

433. Les confins fe peuvent prouver 
par les bornes, par titres, & par té- 
moins. 

434. Les bornes prouvent les con- 
fins d'un territoire , d'une fei2;neurie , 
quand elles ont été plantées fur fes ex- 
trémités pour en fixer les linnres, ce 
qu'on connoit par des morceaux de 
pierre platte qu'on appelle garands. Les 
arpenteurs ^ les mefureurs les mettent 

au. 
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au tour des bornes pour qu'on les rcLuu- 
noiflTe. Dans les bornes il faut encore 
confidérer leur afpeft, & l'endroit où 
elles rappellent, yoje^ bornes. 

455". Les titres qui prouvent les con- 
fins d'une juftice , d'une fei ;neurie, 
font les papiers terriers, qui ordinaire- 
ment en défignent les limirespartenans 
& aboutilTans. Quand ces deux genres 
de preuves manquent , on a recours à 
la preuve par témoins. On doit y ap- 
pel 1er par préférence les anciens de 
l'endroit, qui dépofent que les limires 
de telle juftice , de telle ieigneurie , de 
toute ancienneté vont jufqu'à tel ou tel 
endroit. 

* 45<5.CONFlSCATION.Dumou- 
lin , fur la Coutume de Pans , art. 43 , 
nomb. l<jp, définit la confifcation en 
ces termes : confifcatlo propr'ù & (iricl^ 
efl publicatio omnium vil partis bonorum, 
vel certarum rerum , & devolutio ad jlf- 
cum y vel eum cui Princeps jus confifca- 
tionis concejffît ; foli enim Principijupe- 
riorcm non recognofanti , compttit Jijcus 
& jus conjifcationis , fed concefflt rex 
dominis impirium mtrum habentibiis. 

437. Nous avons parlé ci deiïiis de 
la confifcation des fiefs caufée par le 
défaveu ou la félonie du vafTal : ainfi il 
n'efi: queftion ici rue de la cotïfifcation 
des biens des crimine's ; fur quoi il fe 
préfente à faire plufieurs obfervations 
importantes qui entrent dans notre 
plan. 

43 8. La première , que dans les Pro- 
vinces où la ccnfifcc-tion efl: reçue, elle 
a lieu , encore que le juge ne la pro- 
nonce pas encondamnanr le criminel , 
parce qu'il ne peut pas dépendre du 
juge de fruftrer le roi ou le feiçneur 
haut-jufl:icier d'un droit qui leur efl: ac- 
quis par la force de la loi ou de la cou- 
tume : par la mé.r.e raifon le jjge ne 
p-îut point ordonner la confifcation 
Oans les Provinces oiaelle n'a pas lit U 
par un privilège fpégial, 

Faitie /, 



4;j>'. jua iccuilue , que la confifcation 
n'appartient qu'au (eigneur liaut iufli- 
cier , fî ce n'efl: en crime de leze-majeflié 
qu'elle appartient au Roi» quoique les 
biens du criminel foient fitués dans la 
jurifdidion d'un feigneur haut-iuft:i- 
cier, parce que le prince étant direfle- 
ment ofl'enfé en fa perfonne par le dé- 
teftable crime de lèze-majefté , il n'eft 
ni jufte ni raifonnable que la punition 
en tourne au profit d'un feigneur parti- 
culier. Voye^^ Bacquet , des droits de 
jupice , chap. Il, n. 17 ; Guy-Pape, 
queft. 541 tfibi Ferriere , Salvaing , de 
lufage des fiefs , cliap. ^7 , pag. 304 & 
30J ; d'Argentré, art. ^6 , glof. l , 
nomb. 4, Ubi nota , que les biens fub- 
ftitués&>ceux qui font fujets au droit 
de retour , font compris dans la confif- 
cation caufée pour crime de Icze-ma- 
jeflé. Ferriere, /oc, cit. & l'Aportilla- 
teur de la Pevrere, let. C. nomb. po. 
Scilicet proptcr atrocitatctn tantij'celeris ; 
aulîî cela n'a t-il point lieu dans les 
confifcations ordinaires. 

440. La troiiiéme , que le feigneur 
féodal ou cenfier peuvent demander au 
feigneur confifquant un homme qui 
f .fie le devoir , & paie les droits fei- 
gneuriaux Coquille, en Çon commen- 
taire fur la coutume de Nivernais , tir. des 
confifcarions, art i & 2 , parce que les 
feigneurs direcSs & les feigneurs de fief 
ne peuvent point perdre leurs droits 
par les crimes de leurs valTaux & cenfi- 
taires , qui ne peuvenr confifquerque le 
droit qu'ils ont fur les biens qui leur 
ont été donnés à foi & hommage , ou à 
cens Foye^Defpeiffes , tome 3 , page 
1 20 , n. 10 ; Papon , liv. j , rit. lo , n. 
7 ; Salvaing, de l'ufage des fiefs , chap. 

, pag. y 3 & y 4. Bcnedicl. ad cap, 
Hayriut. inverb &uxor. nomine Addaf, 
num. 2(^4 & 2pp , & Ferriere fur la 
quefl:ion 413 de Gay-Pape. 

44 i La quatrième , que la confif- 
cation doit avoir lieu au profit de fa 

j3 b ' ' • • 
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majefté , non-feulement pour crîme de 
lèze-majefté humaine , mais encore 
pour Icze-majcfté divine, & pour crime 
de faulTe monnoie , fi ce n'efl: dans les 
coutumes qui contiennent une difpofi- 
tion contraire. La raifon e(l , parce que 
ces crimes, tendant au renverfement 
de l'état, intérefTent le fouverain plus 
que perfonne. Koyei Salvaing, part. 2, 
chap. , pag. 39 , oiî il attefte qu'en 
Dauphiné la confifcation e.ft adjugée 
au roi en crimes de lèze majeflé divine 
& humaine, & en quelques coutumes 
pour crime de faufîe monnoie. D'O- 
live , liv. I , chap. 40 , en la nouvelle 
addition. 

44.2. La cinquième, qu'il y a cer- 
taines provinces en France oii la con- 
fifcation n'a point lieu , comme la pro- 
vince de Guyenne , félon le témoi- 
gnage de la Peyrere , let. C. n. i o 3 , & 
celle de Dauphiné , oii elle n'efl: admife 
que pour les feuls crimes de lèze ma- 
jefté & d'héréfîe. Salvaing ,loc. cit. 

443. La fixièine , que les biens du 
criminel fontconfifqucs non-feu!ement 
par fa condamnation à mort naturelle, 
mais encore par une condamnation de 
mort civile: fçavoir,par le bannilTe- 
ment perpé:uel , ou par les galères per- 
pétuelles , parcequ'encore qu'après une 
telle condamnation le criminel vive 
d'une vie naturelle , il eft néanmoins 
cenfé mort quant aux effets civils, fem- 
blable à ceux que le droit romain ap- 
pelle deportacos aut ad metallum dam- 
natos. 

444. La feptième , qu'afin que la 
condamnation à mort naturelle ou ci- 
vile emporte la confifcation des biens 
du condamné, il faut, 1°. Que le juge- 
ment de condamnation foit contradic- 
toire, parce que fi la condamnation a 
été rendue par contumace , l'état du 
condam é demeure enfufpens, puif- 
qu'il peut fe juftifier & faire tomber fa 
condamnation. 2», C^ue le criminel foie 
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condamné par un jugement en dernier 
relTort , parce que fi la fcntence de con- 
damnation eft fujette à l'appel , il peut 
arriver qu'elle fera réformée par le juge 
fupérieur. 3". Que la condamnation ait 
été rendue dans ce royaume , journal 
des audiences , tom. I , liv. I , chap. 8 2 , 
parce que les jugemens rendus dans les 
pays étrangers n'ont aucune force par- 
mi nous; fur quoi voye^ladiftindiondu 
glolfateur de la Peyrere , lett. C. nomb. 
107. 40. Il faut que le jugement decon- 
damnation ait été exécuté , parce que 
la confifcation des biens n'eft qu'une 
fuite de la confifcation du corps qui fe 
fait par l'exécution réelle du condamne. 
Voye^^ la Roche, liv. 6 , tit. 25 , art. y ; 
Maynard , liv. 4, chap. 5'2. 

445". Sur la queftion de fçavoirfi les 
lettres de rémilîlon du Prince rétablif- 
fent le condamné dans fes biens confif- 
qués au profit du roi ou du feigneut 
haut-jufticier. Voye^ Coquille , queft. 
1 1 ; Chopin , de doman. Ub. 1 , tit. 8 , 
num. 13 ; Fachin , Ub. 9 , cap. 17 & 
18 i Charondas, en fesréponfes, liv. 
n. 40 , & B acquêt , des droits de jufîice , 
chjp. 16 , qui diftlngue deux fortes de 
lettres ; fçavoir , celles qui contiennent 
rejlitutionem /ufHiia , & celles qui con- 
tiennent tefii'.uiionem gratix. Au pre- 
mier cas , le rémiftionnaire rentre dans 
tous les biens confifqucs , même dans 
ceux qui ont été aliénés par le confif- 
cataire : mais au fécond , il ne peut 
rentrer Que dans les biens confifqués 
que le roi ou le feigneur haur-jufticier 
ont en leurs mains. Se non en ceux 
qui ont été aliénés. Voye^ Defpeiffes , 
des d'oits feigneuriaux , page 127 , n. 
2b ; la Peyrere, let. C. nomb. pC), 
qui dit que les lettres de rémiftion du 
prince rétablifl'ent le rémi/Iionnaire aux 
confifcarions acquifes au haut-jufticier, 
mais qu'il n'en eft pas de même de la 
reftirurion faire par le prince, du con- 
damné en fes biens, laquelle nuit aii 
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prince, & non au feigneur haut-jufti- 
cier. 

La confifcation n'a point fon 
effet du jour que le crime a été com- 
mis, mais feulement du jour de la fen- 
tence de condamnation. Il faut excep- 
ter certains crimes, comme ceux de 
lèze-majefté, faufîe monnoie , concuf- 
fîon , &c pour lefquels la confifcation 
a fon effet du jour du délit commis ; 
/. uU. cod. de jur. fifc. Coquille , fur 
la coutume de Nivernois, tit, 2 , art. 2. 
Vide eumdcm , tit. des jujîices , art. ip. 

447. Sur quoi remarquez, 1°. Que 
le condamné perd fon état , & devient 
incapable de tous les effets civils au 
moment que fon corps & fes biens font 
confifqués ; c'efl: pourquoi, ne pouvant 
ni difpofer ni recevoir de difpofitions, 
le roi ou le feigneur haut-jufticier ne 
peuvent point prétendre les fuccelfions 
qui lui font échues depuis fa condam- 
nation. Fachin. lib.^ , cap. yi. Brô- 
<leau, fur Louât, let. C, chapitre 25". 
Clarus , /entent, lib. y , cjuajl. 78, num. 
24 ; Dumoulin, fur Dece , Confd. 458, 
num. y. y'ide L. 2 , cod. de bon. damnât, 

448. 2°. Que fi le criminel con- 
damné par fentence , meurt pendente 
appellutione , la confifcation n'a point 
lieu , quia morte crimen & pœna extin~ 
guuntur. Voyez Brodeau , fur Louet, 
let. C, chap. 25" , n. 8 ; Bouvor , tom. 
I , verbo Confifcation ; la rubrique du 
code , fi pdndent. appeU, mon intery. & 
Ja loi I , §. ult. de piznis. 

44p. Le feigneur haut-jun:icier à 
qui la confifcation appai ricnr , ne peut 
prétendre les biens immeubles du con- 
aamné fituéshorsde fii iunfdicèion. Il 
n'en efi pas de même des meubles qui 
appartiennent au feigneur delà jurifdic- 
tion où la condamnation a été donnée , 
en quelque lieu qu'ils fe trouvent firués, 
fuivant la Peyrere , let. C , noinb. 1 00. 
Néanmoins l'opinion la piuscommune, 
confirmée par l'ufage , eil qu'il n'y a 
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aucune différence à cet égard entre les 
meubles & les immeubles , & qu'ainfi 
le feigneur confifcataire ne prend que 
les meubles fitués dans l'étendue de fa 
feigneurie. Foye^i Loyfeau , des fei- 
gneuries , chap. 12, n. 88 & fuiv. 
Clarus, Ub. y , quts.fl 78 , num. 27 ; le 
Gloflateur de la Peyrere , let. I , n. 88. 

45-0. Pour ce qui eft des dettes avi- 
ves du condamné , les uns font d'avis 

Qu'elles appartiennent aux feigneurs 
u lieu où le condamné avolt fon do- 
micile; & les autres raifonnant des 
meubles aux dettes, efliiment qu'elles 
appartiennent aux feigneurs hauts-juf- 
ticiers du lieu où les débiteurs ont 
leurs domiciles; & c'efl l'opinion de 
la majeure & de la plus faine par- 
tie des dodeurs. yoyei Ferriere , 
fur la queft. 541 de Guy-Fape ; Co- 
quille , en fon commentaire fur la cou- 
tume de Nivernois, tir. des confifca- 
tions , art. 2 ; M. d'Olive , en fes 
quejlions notables, liv. j" , chap. 33 J 
la Roche , liv. i , tit. 37. 

45" I. L'ufufruit n'entre point dans 
la confifcation des biens de l'ufufrui- 
tier ; ainfi l'ufufruit eft confolidé à la 
propriété par la condamnation de l'u- 
fufruitier ; Ferriere , fur la queftion 
413 de Guy-Pape , dont je rapporte- 
rai ici l'endroit tout au long , parce 
que le lecteur y pourra voir le diffé- 
rent fentiment des auteurs fur cette 
c^udYion. Sed quczritur , dit ce docteur, 
an ufusfruclus reniât in confifca tionem > 
ita ut Jifcus fruatiir quandiu frucluarius 
vivit , vel quandiii pater vivit , qui ufum- 
fruclum habit in bonis fiHi ; an vero 
ufusfruclus finiatur & ,cum proprietate 
confoUdetur ? Interprètes noflri quos re- 
fcrt Boér. qu fi. 7 , exiftimant ufum- 
fruclum ad fifcum pertinere. Chafj. in 
confueiud. Burg. rubric. 2 , %. 2 , n, 17, 
in prini., Fallu, de \reb. dubiis , pag. 
2P3 , in prim. edit. Iri pâtre verà exifii- 
mant per publicationem & conffcatio- 

Bb ij 
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mm bonorum , ufumfriuium finir! , 6* 
ad fifcum non pcrtinen y fi condemnatio 
& confij'catio fiât ex caujd propter quam 
patria potejias am'utitur , ut hoc cafti 
ufusfruclus amittatur , & ad proprietutis 
caitfani nctirrat, Quàd fi patria potefias 
non finlatur , ufusfruclus ad fifcum peni- 
net , quamdià paier vivit , ità tamen ut 
libéras altre debeat. Ego vero exiflimo ptr 
confifcationtm bonorum finiri ufumfruc- 
tum & omninà , nec ad fifcum tranfirt, 

^^2. Sur la queftion de fçavoir fi 
les biens profcÙifs & adventifs font 
compris dans la confifcation des biens 
du fils de tamille, ou fi le père eft pré- 
féré au tîfc , on peut voir Papon , liv. 
14 , tir. 2 , n. 8 & p. Fachin , Hb. p , 
cap. 47 , & feq. Clarus , fenttnl. lib. 5* , 
quiif. 78 , num. I i & feq. & quxfl. 85 , 
num. 5 , Bocr. decif. 7, num. 18. 

45'3. La confifca'ion des biens meu- 
bles ou immeubles indifféremment, ap- 
partient à l'ufufruitier , quia confifca- 
tio eft in fruclu ; Bacquet, des droits de 
jujlice , chap. 1 2 , n. 16. Vide Grafif. %. 
legatum , qwjï. 3 2 . Bart. in l. divortio , 
5, interdum , ff. foluto matrim & in l. 
Imperator , in fin. ff". de jur.fifc. Bene- 
dift. inverbo c&tera bona, num. ^6 
Ferriere , fiir la queft. 477 de Guy- 
Pape ; Dumou'in , fur la coutume de 
Paris , §. I , glofj l , à numéro 5-4 uf~ 
que ad num. jo , partie defquels au- 
teurs cfl: d'avis que les immeubles 
confifqués n'appartiennent point in- 
commutablement à l'ufufruitier , mais 
feulement quant à l'ufufruit. Néan- 
moins l'opinion de ceux qui dor»- 
nent le tout incommurablement à l'u- 
fufruitier , eft la plus fuivie, comme le 
remarque Ferriere , /oc. cit. en ces ter- 
mes , ^/ii verà tenent quàd in totum & 
perpétué cnnfifcationes bonorum mobi- 
lium 6" immobilium , & pleno jure cé- 
dant frucluario & marito , ita ut finito 
ufufruBu , non teneantur reflituere , & 
Jane hdc opinio receptior eft, 
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'45*4. Les dettes padîves du condam- 
né doivent être payées par les confif- 
cataires, à proportion de la part que 
chacun a dans la confifcation; Chop. 
de doman, Ub. i , tit. 8 , num, w/r, Bac- 
quet, des droits de juftice , chap. 13 , 
nomb. 8 & fuiv. D'Argentré , fur la 
coutume de Bretagne, art, 2ip , glof. 
8 , n. II. 

45'5'. Ubi duo notanda , l°. Quele 
feigneur confifcataire peut être pour- 
fuivi pour toutes les dettes du con- 
damné , quand même elles excéde- 
roient la valeur de fes biens , s'il n'a pas 
fait faire inventaire des meubles , fui- 
vant le Brun , en fon Traité des fuc- 
ceffions , liv. 4, ch. 2 , feft. 2 , nomb. 
yC», & liv. 3 , chap. 4, nomb 79 , 
contre Ricard , en fon Traité dis do- 
nations , part. 3 , nomb. 1 5" 17. & fuiv. 

4y(5. 2P. Que le feigneur à qui la 
confifcation appartient, doit faire nom- 
mer un curateur aux biens confifqués , 
pour défendre aux droits des créan- 
ciers du condamné, parce qu'il n'eft 
pas partie pour cela , fuivant la remar- 
que des docteurs ; mais cela n'eft point 
pratiqué dans l'ufage. 

4j'7. Les confifcataires doivent 
payer , outre les dertes palTives du 
condamné , les amendes envers le roi , 
pour réparation de l'injure faii^eaupu- 
dHc par le crime du condamné, les 
frais de juftice & les rcpararions civi- 
les , comme il a été jajié par plufieurs 
arrêts , & notamment par un arrêt du 
parlement de Paris , du premier Sep- 
tembre 1704, dans une caufe de M. le 
duc de Poix. 

47 8. Comme le feigneur doit pren- 
dre les biens du condamné , en l'état 
qu'ils font lors de la confifcation , & 
aux mêmes charges que le condamné 
en jouilToit , il s'enfuit que la confifca- 
tion ne peut point faire de préjudice 
à l'ufufruitier des biens confifqués, ni 
fXUX fubftitués , quia ntmo ex aliéna di' 
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lîclo débet prœgravari. Voy. BrodeaU Tuf 
Louer , 1er. C , à moins que la confifca- 
tion ne fiir caulée pour crime de lèze- 
majefté ; auquel cas toutes fortes de 
biens pofTédt's par le confifqué appar- 
tiennent à fa majefté, foit qu'ils foient 
fubftitués , fujets à l'ufufruit ou au 
droit de recour , ut Juprù notaium. 
Voyez encore la Roche, liv. 6, rit. 
23 , n. 4, 6* ibi Graverol. 

45'9. On demande fl la confifca- 
tion a lieu pour les biens de celui qui 
fe tue volontairement ? La commune 
réfolution des docteurs eft, que fi ce- 
lui qui fe donne la mort volontaire- 
ment étoit prévenu d'un crime capi- 
tal, il confifque fes biens en confif- 
quant fon corps, parce qu'il ne fait 

Î[ue prévenir la condamnation , en fai- 
ant fur foi-mcme l'office de juge & 
celui de bourreau ; ficus , s'il n'étoit 
prévenu d'aucun crime , ou que celui 
dont il étoit accufé ne fût pas capital. 
F'oyei Ferriere , fur la queftion y 6 de 
Guy-Pape ; Chop. de doman. l'ib, l , 
lit. 8 , niim, 1 8 ; Maynard , liv. 6 , ch. 
8 y, in fin. & liv. 8 , chalp. 85" ; Co- 
quille, fur la courutinï de Nivernois, 
tir. des confifc allons,, aif. i ; la Roche , 
Jiv. 6, tir. 2 5 , çonsib. -}. 

4(5o. Parmi les caufes qui portent 
les hommes à conjurer contre leur 
propre vie , on compte la violente 
paflion de l'amour , la pauvreté , fur- 
tout lorfqu'elle a été précédée des ri- 
cliefles , la violence des maux dont 
on peut voir des exemples chez Pline , 
Ub. I , epift. epiflot. 12 & 2.2. , & lib. 
3 , epijl, 7 , l'orqueil & l'ambition ; 
ainfi Empedocle fe précipita dans les 
flammes du mont-^tna pour acquérir 
l'immortalité ; les revers de la fortune 
& le déranp^cment des affaires domef- 
tiques ; la douleur que l'on refl'ent de 
la perte d'une perfonne chérie , & 
autres femblables accidents auxquels 
cette vie moiteJJe eft cxpofée, 
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\\.6i. Mais , quoiqu'on difent les 
Stoïciens , cette action violente & in- 
humaine eft plutôt une marque de foi- 
blelfe & de lâcheté , qu'une adion de 
courage & de grandeur d'ame; ce qui 
a fait dire à un ancien : Fortium viro- 
rum efl mag'is mortern coniemnere, quam 
odi[j'c vitarn ; auffi les loix ont -elles 
toujours condamné cette cruauté. 

4^2. Chez les Hébuux, celui qui 
s'étoit tué volontairement, étoit privé 
de la fépulture : Te/le Egejîppo , lib. 
3 , de excid. Hïerofolyin. c, l-J. Deni- 
que , dit Jofeph au livre 3 de la guerre 
des Juifs, chapitre i^,jfî quis fe occi- 
dent apud nos quidem , id efl apud He- 
bncs , ufque ad jolis occafum injepultos 
abjici decretum ejl , cùm etiam hojles fe- 
pelirc fus ejfe ducamus ; apud a'ios au' 
tem & dextrA jubentur abfcindi ejufmodi 
mortuorum , qu& in ipjos armata funt. 

455. Chez les Grecs , les homicides 
de foi -même étoient enfevelis fans 
honneur .& dans un endroit féparé ;• 
PJato , lib. Ç) , de legib. Le droit Ro- 
main pouffe la févérité jufqu'à défen- 
dre de pleurer; /. liberorum, 5« nori 
foient , de his .qui notant. Touchant les 
autres peines prononcées par les loix 
Romaines, voye^ la loi 52 , §.7, de 
donat. inter vir. & uxor. 1.6 , S; 7 » 
injufl. Tupt. & irr. tefiam. l.'j ,de bonis- 
corum , qui ant.fent, 

464. Parmi nous l'homicide de foi- 
mcme eft privé de la fcpulture en terre 
fainte , & le procès eft fait à fon ca- 
davre dans la forme prefcrite par l'or- 
donnance de x6jo, tit. 22. /Vy. Bac- 
quet , des droits de jufiice , chap. 7 , 
nomb. 16 & 17; Ayrault, dans fori 
inftruclion judiciaire , livre 4 , n, 23 ; 
Ferriere, fur la queft. 76 de Guy-Pape.- 

45';'. Lorfque le mari commet un 
crime pour lequel il eft condamné h 
mort naturelle ou civile, & fes biens 
confifqués, la part que la femme a dans 
la communauté n'eft point camprife^ 
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dans la confifcation ; quia nemo dihtt tx 
alieno dtliclo pricgravari Voyez Louet 
& Brodeau, 1er. C, chap. js. A plus 
forte raifon la femme ne contîlque-t- 
elle que la part qu'elle a dans la com- 
munauté, parce que la raifon qui fait 
douter à 1 égard du mari , prife de ce 
cju'il efl: le maître de la focicté , ceffe 
à l'égard de la femme. Foy. M. Lebrun, 
en fon Traité de la communauté , liv. 2 , 
chap. 2 , n. 17. 

466. Il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Provence , du 17 no- 
vembre i^5'4 , rapporté par Boniface 
en fes arrêts , tome i , part, i, liv. 5, 
tit. 3 , chap. I j* , après partage porté 
de la grand'chambre en la tournelle , 
que le délit ou quafi-délit de la femme 
commis avant fon mariage, ne pré- 
judicie point à l'ufufruit du mari , 
quand la condamnation n'eft interve- 
nue qu'après le mariage. 

467. Ceux qui voudront s'inflruire 
•plus amplement fur cette matière, peu- 
vent voir Dumoulin fur la coutume de 
Paris, §. 30, tit i; Papon , liv. 24, 
tit. I 3 jBacquet, des droits de jufiice , 
chap. 1 1 & fuiv ; Chop. dedoman. Ub. 
I , cap. 7 , & fcq. Clarus, Sentent, lib. 
j , qui.fi 78 6- 79 ; Claude Ferriere^ 
fur Uarticle 183 de la coutume de Pa- 
risi b Roche, liv. i, tir. 37, & liv. 
6, tit. 23 ; M. le Preftre, cenr. 2 , ch. 
78 ; Louet & Brodeau , let. C , chap. 
3 j & 5*2 ; & enHn le Traité de La mort 
civile, liv. 3 , art. 2 , chap. i, feùi. i , 
& paffim. Voyez auHi ci-deflus le mot 
Amende en matière criminelle. ] 

468. CONFISQUER le fief. 
Dans quelques coutumes , cette fa- 
çon de parler fignifie la même chofe 
que dans d'autres fi^nifient commettre 
le fief, l'expofer à la commife. Foye^ 
Paris, art. 43 ; Valois , art. 39 ; Reims, 
art. 129 & autres. /^oy£^ Commife. 

469. Qui CONFISQUE LE CORPS, CON- 

riSQUE LÈS Bi£jfs, C'eft le proverbe 
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général dans toutes nos coutumes.,' 
que toute fentence qui porte condan> 
nation de mort ou de banniflement 
perpétuel , emporte la confifcation des 
biens. Il y a cependant quelques cou- 
tumes où cette règle n'a pas lieu dans 
toute fon étendue ; en Berry la confif- 
cation de biens n'a lieu qu'en crime 
de lèze-majefl:é humaine au premier 
chef ; dans les autres crimes les héri- 
tiers du condamné à mort lui fuccé- 
denr dans tous (es autres biens , com- 
me s'il mouroit de mort naturelle. Foy, 
Berry , tit. 2 , art. i , 2 & 3 ; la Thau- 
malliere fur cet article ; Ragueau dit 
que le roi Jean accorda aux peuples 
d'Aquitaine le privilège de n'être pas 
fujets à confifcation , fi ce n'eft dans 
les crimes de lèze-majefté divine & 
humaine. 

470. CONFORTEMAIN. C'eft 
une commifîion du roi obtenue en fa 
grande chancellerie , par le feigneur 
féodal ou cenfuel , pour fortifier la 
faifie qu'il a fait faire fur fon vaffal, ou 
fur fon cenHtaire ; l'effet de la confor- 
temain eft d'empêcher que le vaffal ou 
le cenfitaire n'entreprenne d'enfrein- 
dre la main-mife faite par le feigneur 
fur le fief, ou fur l'héritage cenfuel. II 
eft parlé de la confortemain dans l'édic 
de Cremieu, dans les courûmes d'Au- 
vergne, chap. 22, arr. 2 ; de Berry, 
tir. 5" , art. 2 6 ; d'Angoumois , art. 11 ; 
de Blois, art. 39. Foye^ Bacquet, en 
fon Traité des droits de jufiice , chap. 4^ 
nomb. 23. 

471. CONGE AELE. Foye^ Do- 
maine congeabie. 

472. CONGKIER. C Droit de ) 
Ce droit confifte dans la faculté qu'a 
un particulier de fe faire une efpèce 
de garenne à poiflon dans une rivièrej 
par le moyen de gros pieux enfoncés 
& joints- près l'un de l'autre, qui for- 
tent de l'eau, entre lefquels le poifloQ 
eft renfermé. 
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475. CONNETABLE. Il étoît 
dans l'origine ce qu'eft aujourd'hui le 
p;rand écuyer de France , cornes Jîahtdi, 
Par la fuite il devint le premier offi- 
cier de la couronne, ayant le com- 
mandement général de toutes les trou- 
pes de France, & pour Tes lieutenants 
les maréchaux de France.Cette charge, 
qui donnoit un pouvoir immenfe à ce- 
lui qui en étoit revêtu, a été fuppri- 
mée en 162'j , après la mort du duc 
de Lefdiguicres , dernier connétable. 
Touchant la dignif^é de connétable , 
voye^^ Dutillet , part, première, pag. 
385? , & le didion. de Trévoux. 

474. CONNETABLIE. C'eft la 
jurifdijfèion du connétable , aujour- 
d'hui exercée par MM. le maréchaux 
de France. Ils connoifTent de tout ce 
qui concerne la guerre , les troupes &: 
les garnirons, tant au civil qu'au cri- 
minel. Ils connoifTent aufli de tous dif- 
férends mus errtre gentilshommes & 
gens de guerre, pour raifon de leurs 
engagements , de parole & du point 
d'honneur. J^oye^ Point d'honneur. 

475". CONTRE-LETTRES. 
En marière de droits feigneuriaux , ce 
font conventions fecrettes faites entre 
l'acquéreur & le vendeur d'héritages 
féodaux & cenfuels , pour empêcher 
Is feigneur d'exercer fes droits , ou 
pour les frauder, Par exemple , quand 
dans la vente d'un héritage féodal on 
en enfle le prix pour en.pecherle rerrait 
delà part du (eigneur dominant, lorfque 
dans la vente d'un héritage cenfuel on 
en diminue le prix pour diminuer le 
montant des lods & ventes ; ces frau- 
des & au'res femblables, qui donnent 
toujours atteinte à la bonne foi des par- 
ties contraétantes , ne nuifent jamais 
au droit du feigneur, quand elles font 
découvertes & prouvées, yoy. Fraude. 

476 C O P O N A G E. C'eft 
un droit appartenant au chapitre de 
Saint Jean de Lyon , qu'il perçoit fur 
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les bleds & les grains qui fe vendent 
en la ville de Lyon. Il y a été main- 
tenu par arrêt du 18 juillet 16^). 
C'eft la même chofe que le droit de 
carteîage dont nous avons ci-deflus 
parlé. Koy^^ Henrys, tom. 2, liv. 3, 
queft. 20. 

477. CORDELIERE. C'eft un 
petit filet plein de nœuds , que mettent 
les veuves & les filles nobles, en ma- 
nière de cordon , pour entourer l'écuf- 
fon de leurs armes. 

478. CORNAGE. C'eft un droit 
que le feigneur châtelain de Brecy près 
Bourges, a de percevoir à raifon 
de chaque bœuf qui laboure dans fa 
feigneurie. Ce droit a été abonné par 
différentes tranfaclions faites entre le 
feigneur & les fujets. 

475). CORPS d'habitants. ^oy«{ 
Communes & Communautés d'habi- 
tants. 

*48o. CORVÉES, font les manœu- 
vres & charrois dont les emphytéotes 
ont été chargés envers leurs feigneurs, 
lors de leur inveftiture. 

481. Les auteurs latins appellent 
ce-, devoirs corporalia opéra , à l'exem- 
ple des fervices que les affranchis ren- 
doient à leurs patrons, en récompenfe 
de la liberté qu'ils leur avoient don- 
née. Les capitulaires les appellent vexa- 
tionum gênera, parce que les feigneurs 
les ont établies par force & par vio- 
lence : néanmoins m ufage invétéré 
les fait regarder aujourd'hui comme 
juftes ; inju'ia in jus verf'a ejl, 

482. Les corvées font ainfi appel- 
lées à curvando , parce que les emphy- 
téotes font obligés de fe courber pouc 
rendre ces devoirs, comme en labou- 
rant, vendangeant, fauchant , &c. Foy. 
M. Cujas ^adtit. cod. ne opéra à collât, 
exig. & M. d'Olive, en Jes quefiions 
notables , liv. 2 , chap. 52. 

483. Pour que les feigneurs fbient 
en droit d'exiger les corvées de leur» 
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emphyiéotcs , 11 faut qu'ils foient fon- 
des en litres ; c'eft la difpoficion de 
l'article 71 de la coutume de Paris , & 
des arrêts rapportés par Taureur du 
dictionnaire des arrêts, ^'lye^ l'ordon- 
nance de Blois, art. 285 ; d'Olive, 
]iv. 2, chap. q2 ; Catelan , liv. 3, 
çhap. 16 ; éc Bacquet , des droits de 
juftice , chap. 29, n. 3p. La raifon eft , 
parce que ces lervirudes ne font point 
de la fubftance du fief^ ni de la juf- 
tice ; qu'elles contiennent un devoir 
odieux & contraire à la liberté natu- 
relle , & qu'enfin elles font fondées 
ordinairement fur la force & la vio- 
lence des feigneurs. Néanmoins il a 
été jugé par arrêt du parlement de 
Bordeaux , du 2p mai iji^, rap- 
porté par la Peyrere, let. C, n. 141 , 
que la polTeffion immémoriale fuffit au 
feigneur pour être en droit d'exiger 
les corvées de fes emphy^éotes : quia 
pofjeffio immemorialis kubet vim conflit mi 
& tituU. C'eft l'avis de Ferriere fur la 
queftion 2 1 7 de G'iy-Papc. Jure domini, 
dit-il , non posant exigere lias corvatas , 
nifi promiffa: Jînt , vcl longd prtcfcriptione 
qu&jitiz. Vide Boijrius , décif. 212. 

484. Les corvées étant dues aux fei- 
gneurs comme des charges auxquelles 
les emphytéotes fe font afl'ujettis , il pa- 
xoit fans difficulté qu'ils doivent les 
faire à leurs dépens , &: que le feigneur 
à qui elles font dues n'efi: point tenu de 
les nourrir ; quia unufquifque rein qnam 
fpoponditj'uo impendio dan débet. Cho- 
pin , fur la coutume d'Anjou , art. 37 , 
n. 14; Charondas, en fes réponfes, liv. 
I I > chap. 25) ; Bacquet , des droits de 
juflice , chap. 25J , n 42 ; Mornac , ad U 
ptnuU. ff". de prœfcript verb. Automne , 
ad lit. ff. de oper. Ubert. in princ. Bro- 
de^u, fur l'article 71 de la coutume de 

Paris , n. 47 ; Papon , en les arrêts , liv. 

] 3 , tit. 6 , art. 2 , argurn. l.juo viclu , f. 

^e oper. Ubert. Ferr. ad quxfl, 217. 

Cette règle efl néanmoins fu- 
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jette à pluficurs exceptions , dont volcî 
les principales. La première , s'il y a 
coutume ou convention exprefl'e , por- 
tant que le feigneur fera tenu de nourrie 
fes fiijets & leurs belHaux pendant les 
xorvées : car en ce ces le feigneur ne 
peut exiger ce devoir , qu'en remplif- 
fant de fon coté les conditions qui y 
font attachées. Ainfi Gu)' Pape éroit 
dans l'ufage de nourrir fes corvéables 
autemsdu devoir , comme W l'attefte 
lui-même , quefl. 2 1 7 , en ces termes : 
El id^o ego Guidop. facio adminifïrare 
viBualia hominibus mets Sancli Albani 
Vapienfis dicecejls , 6' hominibus vieis 
Montis Çlari , Dienfis diœcefis , dum ipji 
prcejlant mihi corvatas ex anàqud con- 
fuetudine , in reparationibus Bedaliiim 
molendinoium meorum dicii loci Sancli 
Albani, 

486. La féconde, fi les corvées doi-; 
vent être faites fi loin , que les emphy- 
téo'es ne pui fient pas retourner chez 
eux le JTiême j'^ur, auquel cas le feigneur 
ne peut fe difpenfer de leur payer la 
couchée pour eux & pour leurs bef- 
tiaux , ainfi qu'il a été jugé par arrêt du 
parlement de Paris , rapporté par Pa- 
pon, en fes arrê s , liv. 13 , rit. 6, art, 
i : ce qui eft fondé fur l'équité naturelle, 
& fur ce que réguliprenn'<î!ii|:;l6 feigneur 
ne peut exiger que les corn'tees foient 
faîtes nijî in loco in quo ni -^rarût: ^ comme 
dit Guy-Pape, loc,eit. -\ jM .enh. fur la 
queftion 472. 

4S7. La troificme, fi l'indigence des 
corvéables eft telle qu'ils n'aient d'autre 
moyen pour vivre que leu! travail ; car 
autrement ils fe verraient réduits à la 
fituation la plus défolanre , qui eft de 
ne pouvoir vivre en travaillant. Il eft 
même de l'inié:êt des feigneurs de ne 
leur pas retufer un fecours , fans lequel 
ils feroient dans l'impollibilité de s'ac- 
quitter de leurs devoirs. Dominorum 
interefl ne auxilium contràfaniem Us dcf 
negecur qui Jufîe diprecajitur , injlit. d( 
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his qulfunt fuivel alïcn.jur. f^oyei l'ad- 
dition de Guy-Pape , queftion 217 ; 
jufques-là que quand bien même les 
emphytéotes fe fcroient aflujettis par 
pade exprès à faire les corvées à leurs 
dépens , le feigneur ne pourroit les obli- 
ger à l'exécuter , parce que ce padle 
n'eft cenfé fait que dans le cas où les 
tenanciers ont ae quoi fournir à leur 
jiourriture. 

ij.88. C'efl: par cette même raifon que 
Jes tenanciers qui n'ont pas accoutumé 
de tenir les animaux propres aux cor- 
vées, ne font point ooligés d'en ache- 
ter ou d'en louer ; il fuffit en ce cas 
qu'ils travaillent de leurs bras. Henrys, 
tome I , liv. 3 , chap. 3 , quart. 32. 
Ainfi jugé par arrêt du parlement de 
Dijon , rapporté par Bouvot , tome 2 , 
vtfr^o corvées , queft. i. La faveur de 
la liberté le doit ainfi faire décider. 
Aliud dlundum , fi le corvéable s'étoit 
défait de fes animaux pour fruftrer le 
feigneur de fon droit , parce que la 
fraude & la mauvaife foi ne doivent ja- 
mais être favorablement accueillies. 

4.89. Les corvées étant un droit per- 
fonnel au feigneur , il s'enfuit qu'il ne 
peut les céder à un tiers. Matth. &Ferr. 
fur la queftion 472 de Guy-Pape ; Au- 
tomne, ad l.ji non forum 26, §. lihereus, 
f. de cond, indet. Boenus , ijuœfi. 212, 
n 19 ; Olive, liv. 2 , chap. 52 ; Cam- 
bolas.liv. I , chap. 11. La raifon eft, 
ijuia hujufmodi optrs, func individuœ , & 
perfona domini cohxrcnt. D'ailleurs 
prefque tous les Auteurs comparent les 
corvées opcris obfcquialihus , que l'af- 
franchi devoir à fon patron , en récom- 
penfe de fa manumilîion , & pour mar- 
que d'honneur. Or il eft certain que ces 
œuvres obfequiaUs n'étoient pas cefli- 
bles ; officialis opcrs, cuiquam dthtri non 
poffunt quàm patrono. Vide /. 9 , S- ' . 
de oper. Ubert. L.ji non fortem , %.Jed & Jî, 
ff. de condicl- indcb. En effet, on ne 
peut point les comparer operis indujlria.- 

Partii /. 
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l'ibus , parce que les oeuvres de cette ef- 
pece étoient fujettes aux arrérages ; ce 
que ne font point les corvées, comme 
nous le dirons plusbas Enfin , fi le droit 
de corvées étoit ccllible , il feroit plus 
génant& plus infupportable pour celui 
qui y eft fujet , puifqu'il pourroit être 
contraint de rendre ce devoir à une 
perfonne fouvent de plus baffe condi- 
tion que lui. 

4po. On trouve néanmoins un arrêt 
rapporté par Bacquet , des droits de juf- 
tice , chap. 29 , n. 41 , qui jugea que 
les corvées font dues au fermier du fei- 
gneur i ce qui eft contre l'avis formel 
de Matth. fur la queftion 217 de Guy- 
Pape. Prjjlationes autem ejufmodi dotni- 
nus alteri Locare , nec fubditorum opéras 
ad exterorum aut vicinorum rescurandas^ 
aut repar&ndas ades commodare neqttit , 
dit cet Auteur. Voyei la Peyrere , lett, 
C. n. 1 35? , qui dit que les corvées qu'on 
appelle artificiales , comme font les 
journées d'hommes , d'animaux , ou au- 
tres , parce qu'elles font partie des 
droits utiles de la feigneurie : At non 
item de operis ohJ'equiaUbus , qui étanC 
comme une marque de l'honneur & de 
la révérence que les corvéables doi- 
vent à leur feigneur ; ve/uti jus cufio- 
dis. &excubiarum, elles font infépara- 
bles de la perfonne du feigneur à quï 
elles font dues. Cette diftindion me 
paroîc conforme aux principes & à l'u- 
fage. 

4pi. On diftingue encore les cor- 
vées en perfonnelles & en réelles. Les 
corvées perfonnelles font celles qui 
font dues par ceux qui habitent dans 
l'étendue de la feigneurie , encore que 
leurs biens n'y foient pas fitués. Les 
corvées réelles font celles qui font 
dues par les polTefleurs des fonds litués 
dans la feigneurie, quoiqu'ils n'y aienc 
pas leur domicile. 

45^2. Les eccléfiaftiques & les gen- 
tilshommes font exempts des corvées 

C c 
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perfonnelleç, mais ils font fujets aux 
corvées réelle^ , parce qu'elles font con- 
fiderées plutôt comme une charge du 
fonds , que de la perfonne qui le pof- 
sède. 

4P5. Uh'i nota, que les corvées, 
foit perfonnelles ou réelles , peuvent 
être faites per vicarias opéras , quia non 
ejl tltcla indup^ria ptrfont. 

4fJ4. Lorfquc le nombre des cor- 
vées n'eft pas déterminé par le titre 
d'inféodation ou par les reconnoifl'an- 
ces , le feigneui n'en peut prétendre 
que douze tout au plus de chaque te- 
nancier : comme il a été jugé par ar- 
rêt du 22 feptembre I5'43 > rapporté 
par Papon , liv. , rit. 5, art. l ; & 
par autre arrêt du parlement de Tou- 
}oufe, du 6 juillet i J'y 8 ; recueilli par 
laRoche, de<i droits feignenr. ch. ^'J^oy. 
Breton, fur Henrys , tom.l , liv. 3 , ch. 
3 , queft. 32. Benedid.in verb. conii- 
dit. num. 22 , la loi Ubertus , ff". de 
oper. libtrt. Bouvot , tom. I, ver^o Cor- 
véables à volonté. 

4py. Les corvées étant comparées 
au fervice que le droit appelle opéras 
offîciaUs , comme nous l'avons dit plus 
haut , elles ne s'arréragent point , c'eft- 
à-dire , qu'on ne peut exiger celles 
des années paflees dont on n'a point 
fait de demande dans le tems , foit 
qu'elles foienr dues à jour certain , ou 
après interpellation ; opérée enim fuo 
tetnpore non petite , qtiaji tacito judicio 
remijfz videntur. Ferriere , fur la quef- 
tion 472 de Guy-Pape ; la Roche , en 
fon traité des droits feigrietiriaux , chap. 
5 & 6 , nomb. 6 ; Chaffàneus , in Con- 
juet. Burgund. tit. des main mortes , §. 
1 8 , verbo Corvéable à volonté, n. iilt. 
Automne, ad l. 20, coà. de libéral, 
cauf. Papon, liv. 13 , tit. 6, n. dern. 
Olive, liv. 2 , chap. 32 ; Mornac, ad 
/. I , ff] de oper. ferv. Catelan , liv. 3 , 
chap. 1 6. La raifon efl: , parce que 
cette aftion defcend de l'cdit du prê- 
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teur , & par conféquent elle eft annale , 
L 2., ff] de oper. libert. Mais cette règle 
celle , lorfque le feigneur à qiii les 
corvées font dues, en a fait demande 
à fes tenanciers dans l'année qu'elles 
doivent être faites ; car alors ayant été 
mis en demeure, ils ne doivent pas 
tirer avantage de leur défobéilTance ; 
la Roche , des droits fcigneuriaux , ch. 
6 , art. 6 , argum. l. 13 , §. judicium , & l, 
24 , ^ </e oper. libert. où il efi: dit que 
le patron peut exiger l'eftimation des 
oeuvres arréragées que l'affranchi de- 
voit lui faire lorfqu'elles ont été in- 
dices; operx prétérit t. vtniunt in judi' 
cium , & peti pofjunt , ji cum indicla fuif' 
fent à patrono ■, non fuerint prsftim ; 
tune enim obfequii non prajiiti, ttfîima- 
tio ad pecuniA exaclionem convertitiir. 
yoye^ Coquille , fur la cou'ume de Ni- 
vernois , arr. j ; Brodeau , fur l'article 
71 delà coutume de Paris, n. 46; 
Henrys , tom. i , liv. 3 , chap. 3 , 
queft. 32. 

4P 6. Sur quoi il faut remarquer 
qu'encore que le feigneur ne puifTe pas 
exiger en efpcces les corvées arréra- 
gées , mais feulement l'eftimation d'i- 
celles avec dommages-intérêts , fi le 
cas y échoit , le ten^mcier peut néan- 
moins les acquitter en efpèces , & fe 
difpenfer d'en payer l'eftimation ; quia 
in alternativis dtbitoris efl elcHio , cap, 
in altern. extr. de reg. jur, in 6. 

497. Les corvées étant un droit fei- 
gneurial , la pofTeflïon même immé- 
moriale n'eft pas aflez forte pour en 
affranchir les emphytéotes qui y font 
fujets. C'efl: une obligation qui fait 
partie «le l'emphytéofe , & qui , par 
cette raifon , ne reconnoît point l'em- 
pire du tems. D'ailleurs il n'eft pas 
jufte que l'indulgence du feigneur en- 
vers fes tenanciers, lui enlève un des 
principaux drov-s de fa feigneurie ; 
Mornac , ai l. q , ff. (juemad. Jervie. 
amitt. Olive, liv. 2 , chap. 32 , in fin. 
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Oraverol , fur la Roche , des droits J'ei- 
gneunaux , chap. 20 , art. I. Foye:^^ le 
GloUateur dn laPeyrere, 1er. P, nomb. 
88. Néanmoins n les corvées ayant 
été demandées aux tenanciers, ils ont 
refufé de les faire , & qu'ils aient per- 
fifté l'efpace de trente ans dans leur 
refus , pour lors la prefcription les en 
affranchit , parce que , comme dit Gra- 
verol au lieu fus allégué, les chofes 
deviennent prefcripribles ex die contra- 
diclion'ts , quand même elles ne l'au- 
roient pas été de leur nature, ^oyer^ 
Mornac , ad tit.jff. de oper. feivor.^xQ- 
tonnier, fur Henrys , tom. i , liv. 3 , 
queft. 52. Mais en pays coutumier , les 
cenlitaires ou jufliciables prefcrivent 
contre le droit des corvées par trente 
ans, & quarante an^ contre l'églife. 
f^oye^ le recueil de jurifprudence ci- 
vile de M. de la Combe , verbo Cor- 
vées, n. 2. 

4p8. Lorfque le tems & le jour 
auxquels les corvées doivent être fai 
tes, ne font pas dérerminés par le 
titre , c'eft au feigneur à les fixer ; 
mais on do.t avertir ceux qui y font 
fujets au moins deux jours aupara- 
vant; la Roche, des droits Jeigncu- 
riaux , chap. 5, art. 1, vide l, cum 
patronus , L liber tus , & l. 2^ , jffl de 
oper. libcrt. Catelan , liv. 3 , chap. i<5. 
Que fi le tems & le jour font fixés, il 
ne dépend ni du feigneur ni des em- 
phytéotes de les anticiper ou de les 
retarder , à moins que ce ne foit de 
convenance , ou pour des confidéra- 
tions importantes , comme maladies 
& autres accidents. 

45)5;. Pour fçavoir fi les corvées fe 
multiplient lorfque l'emnhytéote qui 
y étoi' fujet a laifTe pluficurs héritiers, 
il faut diftinguer ; car ou les corvées 
font dues dirs(5i:emenc à l'occafion du 
fonds baillé en emphytéofe, ou bien 
elles font dues racione perfonx, aut do- 
micilii. Au premier cas elles font tou-. 



jours les mêmes , en quelque nombre 
que foient les pofleffeurs du fonds qui 
y eft fujet ; mais au fécond , il eft fans 
difficulté qu'elles fe multiplient. Q^uod 
Ji ratione perfona aut domicilii dtbeatur , 
tune propagari, fi progagentur perjonA 
&■ domicilia , & etiam di'beri plur aliter 
per plures filios ejus qui femeL tantiim 
pendere Jolebat , dit Ferriere , fur la 
queftion 217 de Guy-Pape, in fin. 
Vide Chaffaneum , in Lonfuet. Burgun- 
ditt , tir. des mains mortes ,$ . I 8. nomb. 
30; Dumoulin , fur la coutume de Pa- 
ns , §. 2 , glof 4 , n. 3 3 & 44 ; Bor- 
nier fur Ranchin , pag. 205'. 

yoo. Sur quoi il faut obferver que 
fi les corvées font réelles, c'ell-à-dire, 
fi elles ont été impofées aux tenanciers, 
à proportion du fonds baillé en em- 
phytéofe ; elles font fujettes à augmen- 
tation ou diminution , à proportion que 
les emphytèotes acquièrent ou aliènent 
du fonds fujet à ce devoir. Papon, en 
fes arrêts , liv. r 3 , tit. 6 , art. 2 , rap- 
porte un arrêt du parlement de Paris 
qui le jugea de même. En effet , les 
corvées impofées de cette façon ont 
trop d'analogie au cens pour n'être pas 
fuje:tes aux mêmes règles à cet égard. 

yoi. Les emphytèotes qui doivent 
plufieurs corvées , ne font point obli- 
gés de les faire de fuite & fans inter- 
ruption ; mais il faut que le feigneur 
leur donne un certain intervalle de tems 
pour pouvoir vaquer à leurs affaires 
perfonneiles. Ainfi jugé par arrêt du 
parlement de Dijon , rappor'é parBou- 
vot , tom. 1 , part. l , verbo corvées à 
volonté , quelt. i . A^oye:^ la Roche , des 
droits fcLgneuriaux , chap. 3 , art. i. 

5'02. Si le bail emphytéotique porte 
que les corvéables feront tel nombre 
de corvées , ou qu'ils paieront au fei- 
gneur une certaine fomme au lieu de 
faire les corvées , il n'efl: point à la 
difcrétion du feigneur d'exiger l'un ou 
l'autre, fuivant fa commodité; mais U 

Ç c ij 
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cft au choix de l'emphytéote de faire 
lefdites corvées , ou de payer la fem- 
me convenue ; par cette grande raifon 
fi fouvent employée en maticre de 
droits feigneuriaux , que l'on doit tou- 
jours favorifer la liberté de l'emphy- 
téote. D'ailleurs in alternativis débito- 
ns efl eleciio , cap. in alternativis , exir. 
de reg.Jur. in 6. Bacquet , des droits de 
fujlice, chap. 2p, n. 45. Charondas, 
en fes pandecles , liv. 2 , chap. 16. 

J05. Le feigneur ne peut pas exiger 
ciue fes emphytéotes lui faflent les cor- 
vées dans un tems qui leur feroit trop 
incommode, v. g. pendant les femen- 
ces ou pendant les moiffons , ainfi 
qu'il a été jugé par arrêt du parlement 
de Paris, rapporté par Papon , en fes 
arrêts, liv. 15 , tit 6, art. i. J'eftime 
néanmoins que, fi le tems étoit expref- 
fément fixé par le titre, les tenanciers 
feroient obligés de faire les corvées 
tempore conflituto, fans aucun égard aux 
faifons ou autres circonftances ; quia 
legem Jîbi dixerunt. D'ailleurs il cfl: à 
préfumer que le feigneur a impofé les 
corvées pour un tel tems , parce qu'il 
a prévu qu'il en auroit plus de befoin 
que dans un autre. 

yo^,. Pareillement le feigneur ne 
peut pas contraindre les corvéables à 
lui rendre ce devoir pendant la nuit ; 
K 1 & 2 , ff. de optr. lihert. Guy-Pape, 
queft. 472 , à moins qu'il y en eût 
convention exprefle dans le titre. Obli- 
gatus ad operam feu corvatam , eam prccf- 
tare débet de die & non de nocte ; nifi 
tamen obligatus reptriretur ad pr^iflaw 
dum de nocic , quoniam tune hoc faccre 
tcncritur ; Guy-Pape , loc, cit. l. 45) , 
ff. eod. Vid. Bart. in l, fi non fortem , 
§. Ubertus , ^. de cond. indeb. 

yoy. Quoique les emphytéotes fe 
foient afl'ujétis à certaines corvées def- 
honnêtes ou infolites dans le bail em- 
phytéotique , ils ne font pas néan- 
moins tenus d'y fatisfaire ; operA enim 
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qu/z fine turpitudine prcefari nonpojftlnf, 
pracfari non debent , l. hoe demum , ff. 
de nper, libert. parce que , fuivant la 
difpofition des loix , les pades con- 
traires à l'honnêteté & à la pureté des 
mœurs, doivent demeurer fans effet ; 
pacla qux contra legcs vel conrrà bonos 
mores fiunt , nullam habere vim indubi- 
tati juris efl , L pacla , cod. de paclis. 
La Peyrere, let. II , nomb. 36, & let. 
Cnomb. 139; Olive, liv. 2,chap^ 
I ; Maynard , liv. i , chap. 70 ; Def- 
peilTes, des droits feigneuriaux , tit. 6 , 
feot. 2 , nomb. 17 ; Charondas , en fes. 
rèpo^f. tom. i , liv. 3 , chap. jp. 

^06. C'eft en conformité de ce prin- 
cipe, que les cours fouveraines gui- 
dées par les véritables règles de l'hon- 
neur & de la vertu , ont toujours ré- 
formé par leurs arrêts les foumiffions 
faites par leurs vaflaux en faveur de 
leurs feigneurs , lorfqu'elles fe font 
trouvées contraires à la pureté des 
moeurs & aux loix du chriftianifme , 
bien que les vaffaux s'y fuffent affujé- 
tis par le titre d'inféodation ; fur quoi 
l'on peut voir d'Olive, liv. 2, chap. 
I , qui rapporte un arrêt du parlement 
de Touloufe , du 12 mai i 628 , rendu 
au profit des habitants d' Avenfac , con- 
tre le feigneur dudit lieu , par lequel 
fut rcjetté un- article de la coutume 
d' Avenfac , qui portoit que ceux qu'on 
furprenoit en adultère , étoient obligés 
de courir la ville tout nuds , ou bien 
de payer la fonmie de yo fols au fei- 
gneur. f^oyei Chopin , fur la coutume 
d'Anjou , art. 31 , n. dernier. 

^oj. Les corvées évant comptées 
parmi les droits feigneuriaux, comme 
nous l'avons remarqué ci-deffus, il s'en- 
fuit que le feigneur n'efl: point obligé 
de s'oppofer au décret des biens qui 
y font fujets, pour la confervation de 
ce droit , comme il a été jugé par un 
arrêt du 30 août 1^08, rapporté par 
M, Bouguier, let, O, chap. 8» 
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yoS. On peut voir au fujet des cor- 
vées, Henrys & Bretonnier , tom. l , 
liv. 5 , chap. 3 , queft. 32 & 3 3 ; Bac- 
quet , des droits de juftice , chap. 2p , 
nomb. 39 & fuiv. Bafnage , fur la cou- 
tume de Normandie , Mornac , ad tit. 
ff. de oper. fervor. Bouvot , verbo Cor- 
vées ; Guy-Pape , queft. 217 & 472 , 
6* ibi Feiriere ; Loyfel, en fes inftit. 
eout. liv. 6 , tir. 6. 

^t^* yop* droit de corvées pro- 
cède conftamment de la fervitude per- 
Ibnnelle , & l'origine en remonte à ces 
tems anciens, où fuivant le droit des 
gens qui fubfiftoit alors, les prifon- 
niers de guerre tutoient efclaves du 
vainqueur. Les feijneurs, au retour de 
leurs expéditions , djftribuoient dans 
leurs fiefs leurs prifonniers ou leurs 
efclaves. Ce n'étoit pas alors une con- 
dition dure à ces gens-là de donner à 
leur feigneur , & même à fa volonté , 
quelques journées de leur travail par 
mois, par femaine. Ils étoient tenus à 
ces devoirs , à raifon de leur efcla- 
vage & des héritages qu'ils polTé- 
doient. 

y 10. Depuis que le droit des gens 
a changé fur le fort des prifonniers de 
guerre , les feigneurs n'ont plus eu le 
droit de conquérir des efclaves. Ils 
n'ont plus eu dans leurs terres que de 
malheureux payfans que la misère ou la 
néceflîté de fe réfugier quelque part , y a 
conduits: l'humanité n'a pas voulu qu'ils 
fuflent traités avec la même rigueur 
que ces anciens efclaves dont nous ve- 
nons de parler ; mais comme quantité 
de feigneurs vouloient exercer fur ces 
miférables les mêmes droits que fur 
fjes efclaves , les commander & les ty- 
rannifer à volonté ; la jurifprudence 
sfefi oppofée avec juftice à leurs def- 
feins , en réduifant à un certain nom- 
bre par an, les corvées que les ferfs 
doivent fournir à leurs feigneurs , & 
en prefcrivont les tems où on les don- 
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neroit , &: les travaux où on emploie- 
roit les corvéables. 

y II. CORVEABLE. On appelle- 
ainfi celui qui eft fujet aux droits de 
corvées.de quelque nature qu'elle puilTe 
être, perfonnelle ou réelle. 

* ; 12 CO-SEIGNEURS, font deux 
ou plufieurs feigneurs du même ter- 
ritoire ou du même fief. 

y 13. Lorfque plufieurs feigneurs 
jouiffent par indivis du fief dominant 
l'un d'eux peut faifir féodalement l'en- 
tier fief mouvant de (es co-feigneurs 
& de lui , fans que pour cela il ait 
befoin de procuration ou confente- 
ment exprès : il ne peut néanmoins 
recevoir la foi & hommage , & tenir 
l'entier fief couvert, fans le confente- 
nient de fes co-feigneurs ; Dumoulin, 
fur l'art, i de la coutume de Paris, 
glof.- 1 , n. 71. 

y 1 4. Suivant l'ordonnance de Rouf- 
fiUon de l'an 1^6^, art. 2y & 26, 
quand il y a plufieurs feigneurs d'unft 
même juftice dont ils jouiffent par in- 
divis il ne doit y avoir qu'un feul 
juge pour exercer la juftice totale du 
lieu, lequel doit être commis alterna- 
tivement de trois en trois ans ; les fei- 
gneurs peuvent cependant convenir 
entr'eux d'ua juge. Dans le pariage 
que le chapitre de Périgueux tient avec 
plufieurs feigneurs particuliers , ledit 
chapitre nomme un juge qui exerce la 
juftice pendant fix mois, après quoi 
le juge commis par les autres fei- 
gneurs le remplace pour fix autres i- 
ce qui paroît contraire à ladite ordon- 
nance de Roulfillon & au bien public. 

yiy. Chacun des co feigneurs eii 
en droit de fe qualifier feigneur delà 
terre pollédée par indivis; il en eit 
de mcm« fi la juftice eft divifée par 
égales portions. Mais fi au contraire 
il n'y a pas entre les co feigneurs éga- 
lité de jurifdidion , dans ce cas, celui 
à qui appartient le château & la plus 
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grande partie de la juftîce , peut fe 
qualifier feigneur de la terre ; & les au 
rres peuvent prendre la qualité de co- 
feigneurs ou de (eigneuis en partie ; 
focium efl enim tff.cit quod ex minimd 
parce commune ejl. 

5*1(5'. A l'égarJ des honneurs de 
l'églife , ils appartiennent également 
aux leigneurs par indivis ou par éga- 
lité de jurifdidion ; & dans ce cas les 
prières doivent être faites conjointe- 
ment pour les feigneurs de la terre. 

yiy. M'isfi la juftice efl: dlvifée par 
portions inégales, celui qui en a la 
plus grande partie , doit être nommé le 
premier dans les prières qui fe font 
aux prônes de la paroifle ; comme il 
fut ju^é par arrêt d'audience du par- 
lement de Paris, du 27 février 1625" , 
au profit de la comtefle de Laonnoia , 
dame de Viarmes i Salvaing, de t'u- 
fage des fiefs, 2 part. chap. ^6. 

318. Sur quoi remarquez, que lorf- 
qu'il n'y a aucune prérogative de di- 
gnité ou d'office qui puifle faire déci- 
der fur la préféance entre plpfieurs fei- 
gneurs de la même paroiffe , il faut 
qu'ils partagent les honneurs ; enforte 
que l'eau bénite foit donnée à l'un le 
premier , à l'autre l'offrande ; à l'un le 
pain béni le premier , à l'autre l'en- 
cens ; ou bien ils partagent les hon- 
neurs par mois ou années ; ce qui fe 
trouve confirmé par plulieurs arrêts , Se 
par la glofe de la loi NeT^ennius , ff". de 
negot. gejî. ubijî ambighur ad quem tes 
pertineat dividenda efl inter confortes lltis. 

$ï^. Et quoiqu'on appelle cette fa- 
çon de juger judicium rujiicorum , par 
une forte de dérifî:jn , il faut néan- 
moins demeurer d'accord qu'il y a des 
cas où le conflit des moyens & des 
preuves efl: fî égal , que les juges ne 
fçauroient prendre un parti plus fage 
que de divifer la chofe douteufe. C'eft 
l'opinion de Bartole, ad l. Lucio, ff.de 
aqud quocid. & ccjîiv. ad l. Ji dao , ffl uti 
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fodîd. & ad l. prcefes , cod. de fenient. & 
incerl. omn, jud. & de plufieurs au- 
tres grands do<5leurs. Vidt Dec, ad 
/. precibus , cod. de impub. & al. Jubflit, 
Mais l'on ne doit ufer de cette manière 
de juger, qu'après avoir épuifé tous 
les moyens que la prudeni e fuggère 
pour découvrir la vérité. Et à ce pro- 
pos , il me revient en penfée ce que 
l'hifloire raconte de l'empereur Galba, 
qui ordonna qu'un cheval que deux 
perfonnes prétendolent leur apparte- 
nir, & dont les preuves éroient éga- 
les, feroit conduits l'abreuvoir la tête 
couve' te , où éi.ant , il feroit découvert 
& laifle fans conducteur , & qu il fe- 
roit déclaré appartenir à celui chez 
qui il fe retireroit. L'empereur C!au- 
dius découvrit la vérité par un autre 
moyen ; car une mère défavouant fon 
fils opiniâtrement , il lui ordonna d'é- 
poufer celui qu'elle refufoit de recon- 
noître pour fon fils ; mais l'horreur 
d'un ircefie lui fit confefTer la vérité. 
La mère de Periandre , roi de Corin- 
the , n'auroit pas eu cette déiicatelTe, 

5'20. Lorfqu'une juftice eft poiîédée 
par plulieurs feigneurs , les profits & 
les charges doivent être départis en- 
tr'eux à proportion de la p;:rt qu'ils y 
ont. C'eft la oifpofition formelle de 
l'ordonnance de Roullillon, article 25", 

& 2(5. 

5*2 . '. Touchant la prééminence en- 
tre ceux qui pofsédentdes feigneuries 
par indivis, voye^ les mémoires du 
clergé, de l'édition de 171(5, tom. 5, 
p. 1278 &: 1382,1e pré dentBoyer, 
décif. I 5" , 6" infrà verbo feigneur , & 
pajjîrn alibi. ] 

5*22. COTTERTE. Dans quelques 
coutumes , comme Saint Orner , art. 
ip ; Saint-Paul, art. i?- & ij ; Cam- 
bray , tit. y, art. 2 , & plulieurs au- 
tres , la cotterie eft un héritage cen- 
fuel redevable de quelque rente envers 
le feigneur, à la différence du fief qui 
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ne doit que rhommage & le fervice. 
Bourillier dans fa fomme rurale , dit 
que la terre tenue en cotterie , en terre 
vilaine , qui ne doit hommage , fer- 
vice, ort , ni chevauchée, mais fcule- 
lement la rente au feigneur. yoyei Ra- 
gueau , indice des droite Jeigneuriaux. 

523.COTTIER. Dans la coutume 
dont nous venons de parler, on ap- 
pelle également de ce nom , & les hé- 
ritages tenus en cotterie, & les tenan- 
ciers de ces héritages. On dit un hé- 
ritage cottier, un homme cottier, dans 
la coutume de Lille, tir. 1, art. 22 & 
45" , on trouve même juge cottier. Ce 
font les juges pardevant lefquels on 
appelle en jugement les hommes cot- 
tiers. 

524 COUTELAGE. Ragueau dit 
que ce droit confifte en quelques de- 
niers qu'on perçoit fur toutes les mar- 
chandifes que l'on vend & qu'on achet- 
te. II cite Cujas, & l'art. 66 de la cou- 
tume de Lille , où ce droit ne fe trouve 
point. 

jsy. COUR. On entend ici par ce 
mot une affemblée de juges qui exer- 
cent une jurifdiéfion , ou bien le lieu 
même où les juges rendent la juftice. 

^26. Dans le commencement de l'é- 
tabliflement des fiefs, tout polTefleur 
de fief avoir la juflice fouveraine fur 
tous les hommes qui demeuroient dans 
l'étendue du fief; ce n'eft que dans la 
corruption du gouvernement féodal , 
depuis l'établiffement des arrière fiefs, 
que s'eft introduit le proverbe qui dit , 
que fief & juflice fLont rien de commun. 

y27. Tout poffeffeur de fief avoit 
donc anciennement fa cour où avec fes 
pairs, il jugeoir les différends qui fur- 
venoient entre les hommes de fon fief 
Si la querelle étoit féodale entre le 
feigneur & un autre , on la portoit à 
la cour du comte ou du duc; & lorf- 
que le différend ne s'y pouvoir juger , 
on le portoit à la cour du roi , où on 
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jugeoit définitivement : ainfi on voit 
que dans ces tems on n'avoit pas des 
appels l'idée eue nous en avons aujour- 
d hui. On regardoit toujours le roi 
comme la fource & l'origine de toute 
juftice , auffi la cour du roi avoit ce 
privilège éminent, qu'on ne pouvoit 
accufer de faux les jugements qui s'y 
rendoient ; on le pouvoit faire dans 
toutes les autres cours. 

yiS. Quand les fiefs furent devenus 
héréditaires , cet événement changea 
un peu l'ordre des appels , il apporta 
aufîi du changement dans l'ordre & la 
fondion des pairs. Avant l'hérédité des 
fiefs, on alloit direftement de la cour 
du feigneur de fief, à celle du comte 
ou du duc ; mais après l'hérédité des 
fiefs , & l'établiffement des arrière- 
fiefs , il y eut un dégré de jurifdiftion 
intermédiaire; ce fut celle du feigneur 
dominant. Ses vaffaux ctoient fes pairs, 
& lorfqu'il n'en avoit pas nombre fuf- 
fifant pour juger , il en empruntoit 
d'une autre cour. De la cour du fei- 
gneur dominant on alloit à celle du 
comte ou duc dont il relevoit, & s'il 
relevoit immédiatement du roi, on al- 
loit à la cour du roi. Les pairs du- 
comte & du duc ctoient leurs princi- 
paux vaffaux , & les pairs du roi étoienc 
les grands vaffaux de la couronne , les 
plus puifl'an's parmi les comtes & les 
ducs. C'étoit en cette cour que fe ju- 
geolent toutes les queftions féodales qui 
intéreffoient le gouvernement féodal , 
la mouvance des grands fiefs, les de- 
voirs, les fervices qui en dépendoient; 
on y jugeoit aufli lesqueftions qui n'a- 
voient pu fe juger à la cour des ducs 
ou des feigneuvs dominants. 

jap. Il efl: inutile d'obferver que 
tous ces établiflements ne fubfiftenc 
plus. Le roi feul juge tout, ou tout fe 
juge au nom du roi. Les feigneurs . 
comtes ou ducs n'exercent plus qu'une 
jullice précaire, qu'ils ne rendent plu»' 
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par eux-mêmes, afiiftcs de leurs vafTaux 
&. de leurs pairs , mais qu'ils font 
obligés de faire rendre par des étran- 
gers. AulÏÏ la cour d'un feigneur ne 
préfente plus le fpeclacle impofant de 
plufieurs feigneurs raflemblés pour ju- 
ger un différend; mais très- fouvent 
trois ou quatre payfans ridiculement 
affubles des orneniens de la magiftra- 
ture. 

y 50. COURONNE. C'eft un orne- 
ment qu'on met au-deffus du timbre des 
armoiries , pour marquer la dignité des 
perfonnes qui emploient cet ornement. 
La couronne du roi de Prance efl: un 
cercle de huit fleurs de ly^ , cintrées 
de fix diadèmes qui ferment ce cercle 
avec une double fleur de lys au-defTus. 
Charles -VIIL efl, le premier roi de 
France qui l'ait portée fermée. Celle 
<lu dauphin ne i'eft que de quatre dia- 
dèmes , & celles des enfants de France 
jfont ouvertes par le haut , & ont feu- 
lement les huit fleurs de lys. La cou- 
ronne des ducs efl; toute de fleurons à 
fleurs d'ache & de perfil ; celle des 
marquis , moitié perles & moitié fleu- 
rons alternés ; & celle <ies comtes, de 
perles fur un cercle d'or. Les vicomtes 
ont leur couronne compofée de neuf 
perles , de trois en trois entaffées l'une 
fur l'autre ; Se les barons une efpèce 
de bonnet avpc des tours de perles çp 
bande fur le cercle. Les couronnes de 
vidâmes font d'or , & garnies de per- 
les : quatre croix parées les rehaunent, 
ce qui marque que le but de leur inf- 
litution a été de les rendie les protec- 
teurs de l'églife. 

5-31. COURONNE DE France. 
Elle appartient de plein droit au prince 
qui fe trouve au tems de la mort jdu 
roi, premier prince du fang ; & s'il y 
en a plufieurs dans le même dégré de 
parenté , comme quand le roi défunt 
LaifTe plufieurs enfans , celui d'entr'eux 
^ui çft l'ainé efl feul faifi de la couronne^ 
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Il faut cependant convenir que le droit 
d'aînefle qui appelle l'aîné par pré- 
férence à la couronne , s'efl: introduit 
fort tard en France , & qu'au défaut 
d'enfants du défunt roi , la couronne 
n'a pas toujours été donnée au premier 
prince du fang , à l'aîné. 

5*32. Sous la première race, les qua- 
tre enfans de Clovis partagèrent éga- 
lement tout le royaume. Louis le Dé- 
bonnaire divifa aufli l'empire entre fes 
quatre enfants. Après la mort de Louis 
V. décédé fans enfants, Charles fon 
oncle , premier prince du fang , duc de 
Lorraine , devoit lui fuccéder , mais 
différentes circonftances engagèrent la 
nation à lui préférer Hugues Capet. 

jjj. Ce n'eft conflamment que fous 
les rois de la troifiéme race que la 
prérogative de la fuccelTion- à la cou- 
ronne fut afFeélée à l'aîné ; mais de 
tout tems en France les femmes n'ont 
point fuccedé à la couronne. Suivant 
un ancien proverbe , le royaume de 
France ne tombe point en quenouille. 
P^oye^ Roi, Loi Salique. Voye[\z dé- 
claration d'Henry IV. contre le duc de 
Mayenne, du 29 janvier I5'P3 > on y 
voit que c'eft: aux loix , & non aux 
roix de dlfpofer de la couronne de 
France. 

5-34. COUTUME. (Droit de) 
Dans la cqutume du grand Perche, 
art. 25) , 30 , 35) , c'eft un droit qui ap- 
partient aux feigneurs bas jufticiers. II 
confifle en un denier tournois qu'ils 
perçoivent fur chaque béte à quatre 
pieds, nourrie, achetée & livrée dans 
l'étendue de leurs fiefs , à l'exception 
néanmoins des bêtes à laine , de la 
volaille & autres menues denrées. Le 
droit doit être payé par l'aclvereur dans 
la huitaine que la marchandife lui a 
été livrée , à peine de deux fols fix 
deniers d'amende ; & fî l'acheteur ne 
demeure pas dans la feigneurie , il 
doit être payé par le vendeur qui doit 
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le retenir en livrant fa mardiandile. 
Dans l'Anjou & dans le Maine , couf- 
tiimerie fignifie le droit de péage. 
Dans d'autres coutumes, les coutuiiaes 
de bleds , grains, argent & volaille, 
font les rentes feigneuriales dues an- 
aiuellement fur les héritages, f^ojei 
Bourgogné-duché , art. 114; Monrar- 
gis, chap. 2 , arr. 42 ; Poitou , art. jy j 
Normandie, chap. 7, 28, 31. 

y 3 y COUTUMES. Nous enten- 
dons par ce mot un afiemblage de loix 
établies par le confentement des peu- 
ples , joint le concours de l'autorité 
royale , pour régler l'état civil des per- 
fonnes , àc des biens dans une province, 
une ville , une contrée. 

S 36. Sous la première & la féconde 
race de nos rois , on n'avoir point d'au- 
tres loix en France que le droit romain, 
la loi falique , les loix ripuaires , celles 
des bourguignons , des vifigots , des 
lombards , & les capitulaires. ^oye^ 
les formules de Malculphe ,yèc«/Zi2'w/7z 
iegem romanam. Au milieu des défordres 
affreux qui troublèrent les règnes des 
derniers rois de la féconde race , on 
perdit entièrement l'ufage & même la 
mémoire du droit romain ; l'efclavage 
des peuples , l'établilTement des loix 
féodales , opérèrent cette étrange révo- 
lution; le peuple efclave ne reconnut 
plus d'autre loi que la volonté de fes 
maîtres , & les maîtres ne fuivirentplus 
que la loi des fiefs. 

J37. Le royaume & les peuples ref- 
tèrent dans cet état jufqu'au temps on 
commencèrent lesaffranchiffemens gé- 
néraux : on en fixe l'époque à Louis 
le Gros. Le roi & les feigneurs , en af>- 
franchiffant leurs ferf'? , leur donnoient 
des chartes qui conrenoient les loix qui 
dans la fuite dévoient gouverner leur 
état civil. Ces chartes s'appelloient 
franchifes , & doivent êt'C regardées 
comme les originaux de nos coutumes ; 
la Tii iumaflîere en a ramaflé un grand 

Jart. I, 
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nombre dans fes coutumes locales ^ 
qu'on peut confulter. 

y 3 8. Quand on lit ces chartes avec 
attention , on y découvre aifcment 
qu'elles ont été données par des maîtres 
à des efclaves:on y développe encore 
que les feigneurs, en les donnant , ont 
fuivi les ufages que la conjonfture des 
temps avoit introduits parmi eux , Se 
que fur tout ils n'y ont pas négligé leurs 
intérêts. 

5'3p. Dans ces franchifes ordinaire- 
ment on n'y trouve que des reglemens 
fur les fiefs , fur la jurifdiclion que les 
feigneurs fe réfervoient fur leurs af- 
franchis, l'établiflement de quantité de 
droits très-onéreux , quelques loix de 
police. A mefure que la liberté s'aug- 
menta en France , il s'introduifit encore 
parmi les peuples d'autres ufages pour 
régler les contrats de mariage , les do- 
nations, les fuccelîions. Telles font les 
matières qui compofent encore aujour- 
d'hui nos coutumes. 

^40. Souvent ces ufages n'étoient 
point rédigés par écrit , & ne fubfif- 
toient que dans la mémoire des hom- 
mes; quand on les conteftoit , on en 
pouvoit faire la preuve par témoins: 
autre fource des plus grands inconvé- 
niens ; la fortune & les biens des ci- 
toyens dépendoient fouvent du témoi- 
gnage équivoque ou corrompu de quel- 
ques payfans. 

5-41. Pour éviter ce défordre, Char- 
les VIL projetta de faire rédiger par 
écrit toures les coutumes du royaume ; 
il l'ordonna par l'article I2y de fon 
ordonnance de 1 45" 3 ; en conféquence, 
fous fon règne & fous les fuivans, oa 
travailla pendant un fiécle à ce l'rand 
ouvr j ge : mais jamais un fi beau deffein 
ne fur fi mal exécuté; en lifantnos cou- 
tumes , on di' o-t, comme l'a for bien 
obfervé M. de Ferriere & beaucoup 
d'autres, qu'elles ont été plû'ôt rédi- 
gées par des barbares que par des jurif- 
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confultesSc par desmaglflrats. 

5*4 2. Louis XI. défiroit beaucoup 
de ne faire qu'une feule coutume en 
France ; mais la mort prévint fes inten- 
tions : ainfi les coutumes nous font tef- 
tées telles qu'elles ont été rédigées, à 
l'exception de quelques-unes qui l'a- 
voient été fi mal , qu'on a été forcé de 
les réformer.^ur l'originedescoutumes, 
toyei rhift-o^re du droit françois de M. 
de Fleury , à la tête de l'inftitution au 
droit françois de M. Argou ; l'efprit 
des loix , liv. 28 , chap. 45" ; un 
des cours hifloriques fur la coutume 
d'Oi Iéans, imprimé à la fuite de cette 
cou'ume à Orléans chez Rouzeau 
1740. f^oyei encore M. de Perrière , 
dans fon didionnaire de droit , verho 
coutume : il y développe très bien les 
raifons qui ont occafionné la mauvaife 
rédaéîion de nos coutumes. 

545. Apres avoir inftruit les fei- 
gneurs de l'origine des coutumes, &de 
la part qu'ils ont eu dans ce célèbre éta- 
bliflement , refte à leur faire quelques 
_ obferyations fur la façon d'exécuter 
les coutumes relativement aux droits 
feigneuriaux , ce au'ils doivent faire & 
fuivre ; i". Quand il y eft dérogé par 
les ordonnances. 2°. Quand elles ont 
des difpofitions exorbitantes. 3°. 
Quand elles font obfcures. 4^^. Quand 
elles font muettes, j*. Quelle coutume 
on doit fuivre dans les affaires , ou celle 
<iu domicile des perfonnes, ou cellede 
la fituation des biens. 6^. Quelle cou- 
tume on doit fuivre quand le fief do- 
minant eft dans une coutume & Je fief 
fervant dans une autre. Il y a une ob- 
fervation générale à faire fur l'obfer- 
vance des coutumes , &: préliminaire à 
celles que nous venons d'indiquer; c'eft 
que toutes les coutumes font territo- 
riales , c'eft-à-dire , que par elles-mê- 
mes elles ne peuvent porter leur effet 
au-delà de leur territoire , fi ce n'eft 
quand elles (e trouvent aidées par la 
convention des parties : alors leur puif- 
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fance s'étend par-tout ; elle ne reçoit: 
point de limites. A^oye^ d'Olive , liv. 3 r 
chap. 2 y jBrodeau fur Louet, lett. C. 
fomm. 42. 

5*44 1 ^. Les ordonnances peuvent 
fans doute déroger aux coutumes ; elles 
n'ont de force qu'autant qu'elles en re- 
çoivent de l'autorité royale : ainfi le 
roi qui peut faire la loi , peut y déro- 
ger par fes ordonnances , qui font les 
premières loix du royaume , celles qui 
nous manifeftent exprefTément la vo- 
lonté du Prince. 

y45r- Malgré cette prééminence des 
ordonnances , quand il eft queftion du 
droit acquisà un tiers, elles ne peuvent 
déroger aux coutumes que par une 
claufe particulière, par une dérogation 
exprefle relative au droit dont il s'agit, 
ce qui doit avoir lieu fur-tout quand 
l'ordoonance eft contraire au droit 
commun. 

j'4(5. La raifon eft que le prince n'eft 
jamais préfumé vouloir déroger au 
droit commun & général , ni préjudi- 
cier aux droits d'un tiers, à moins qu'il 
ne dédire en termes formels que telle 
eft fa volonté. Ainfi les ordonnances 
qui permettent aux gens de main-morte 
de pofféder des fiefs dans tout le royau- 
me, nepréjudicie point aux droits ac- 
quis aux feigneurs fur ces fiefs. 

5'47. Quant aux particuliers , comme 
chaque coutume eft le droit public qui 
règle l'état civil de chaque particulier 
dans fa province, il n'y peut abfolu- 
ment être dérogé , fur-tout par rapport 
aux articles qui font conçus en termes 
prohibitifs , & lorfque la difpofition du 
particulier , contraire à la coutume , 
tourneroit au préjudice d'un tiers : ainfi 
quand la coutume défend à un père de 
difpofer de fes fiefs , ou de partie , il ne 
le peut abfolument faire; par la même 
raifon il ne peut ôter ou diminuer le 
droit d'aîneffe accordé à fon fils aîné 
par la coutume , parce que la difpofition 
du père, contraire à la coutume , tour- 
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neroît au préjudice d'un tiers. 

.y48. Cependant dans les contrats 
fînallagmatiques.on peut, dans de cer- 
taines occafions , déroger aux coutu- 
mes : par exemple , dans la concellîon 
d'un fief, d'une terre à cens , le fei- 
gneur n'efl: point obligé de s'en tenir 
aux droits généraux fixés par la cou- 
tume ; il en peur exiger de plus forts , 
ou de moinares : il eft libre au feigneur 
d'impofer à fa libéraliié telle condi- 
tion qu'il juge à propos , comme il eft 
libre au vaflàl de les accepter ou de les 
refufer. 

5" 45?. 20. Si la difpofirion d'une cou- 
tume eft exorbitante du droit commun, 
alors elle eft abfolumenr de droit érroir, 
il faut l'exécutera la lettre, fans pou- 
voir lui donner d'exrenfion d'un cas à 
un autre, quoique femblable. H va, 
par exemp'e , parité de raifon pour le 
retrait féodal & le terrait cenfuel ; ce- 
pendant , quoique le retrait féodal ait 
lieu dans une coutume , le retrait cen- 
fuel n'y aura pas lieu , fi la coutume ne 
l'ordonne pas précifément. 

yyo 3°. Les coutumes contiennent 
fouvent des difpofitions obfcures & 
ambiguës, & cela n'eft que trop ordi- 
naire ; alors il faut tâcher d'expliquer la 
coutume par la coutume méme,c'eft- 
à-dire , examiner fi, fans rien retrancher 
de l'article , ou fans y rien ajouter , on 
ne peut point en découvrir le véritable 
fens dans quelque autre article. 

yyi. Si ce moyen ne réufllt pas , il 
faut chercher quel peut avoir été l'ef- 
pritdeceux qui ontrédi:;é lacou-ume, 
par rapport aux ufages qui ont été ob- 
lervés auparavant , par rapport au gé- 
nie du peuple pour lequel la coutume a 
été fai e , & par rapport à la fituation 
<lu lieu où la coutume s'eft établie. 

j'y2.4°. Quelquefois, & très fou- 
vent , les coutumes ne s'expliquent 
point fur certaines matières : alors il 
faut avoir recours aux coutumes voi- 



COU 211 

fines , Si à leur défaut au droit commun 
coutumier ; quelquefois aufllon fe dé- 
cide par la coutume de Paris , dans les 
cas dont elle parle , & non prévus par 
les autres coutumes. Par exemple, il y 
a plufieurs arrêts , & notamment un du 
j" Août 1738 , rendu pour la coutume 
de Virry , coutume muette fur les Co- 
lombie: s, qui décide que fur cette ma- 
tière on y fuivra ce qui eft prelcrit par 
la coutume de Paris. S il éroir queftion 
d'un droit d'aînelTe dans une coutume 
muette, il faudroit avoir recours aux 
coutumes voifines , & à leur défaut fui- 
vre le droit commun coutumier. 

jyj. 5^^. Dans les fuccelîions , les 
donations , les partages , les teftamens , 
quand il eft queftion de fiefs , c'eft une 
règle générale que la coutume du domi- 
cile décide de l'état & de la capacité 
des perfonnes , & que la coutume où les 
fiefs lont I tués, fixe la deftination & 
les difpofitions qu'on en peut faire : c'eft 
encore une règle générale que la cou- 
tume du lieu où on fe trouve détermine 
la forme & les folemnités des a(5tesqui 
s'y palTent : ainfi dans une fucceflîon où 
il y auroit des fiefs fitués en Berry , 
dans le Maine, dans la coutume de 
Paris, qui contiennent toutes des dif- 
pofitions différentes fur le partage des 
fiefs, il faudroit fe conformer, pouc 
chaque fief, à ce tjui eft prefcrit par 
chaque coutume. 

y J4. 6^. Quand le fief dominant fe 
rrouve dans une coutume , & le fief 
fervant dans une autre , s'il eft queftion 
de la foi & hommage , il faut toujours 
fuivre la coutume où eft fitué le fief 
dominant , parce qu'il faut que le vaflal 
néceftairement fe tranfporte au princi- 
pal manoir du fief dominant pour y 
rendre fa foi & hommage. 

yyj Si, au contraire, il s'agit de 
paiement de droits feigneuriaux , & de 
la manière de jouir des biens que le 
feigneur féodal met en fa main , il faut 

Dd ij 
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fuivre la difpofirion de la coutume qui 
régit le fiet" fervant , parce qu'il faut 
que le feicjneur s'ytranfporte pour jouir 
des droits ouverts à fon profit. 

yyf). On diftingue les coutumes en 
coutumes alllodialcs & en coutumes 
régies par la maxime nulle mre fans 
feigneur. Les coutumes allodiales font 
celles où tous les héritages font réputés 
aïeux . francs de toutes charges, s'ii n'y 
a titre au contraire. Les coutumes 
régies par la maxime nulle terre fans 
feigncur , font celles où tous les héri- 
tages font préfumés affujettis au fci- 
^neur. Dans les premières, comme en 
Berry , c'efl: au feigneur qui veut afTu- 
jettir un héritages rapporter le titre: 
dans les fécondes , comme en Blefois , 
c'efl au contraire au polTeffeur de l'hé- 
ritage à juftifîer par titres qu'il n'eft pas 
fujet à quelque droit envers le fei- 
gfieur. 

j-yy. On diftingue encore les cou- 
tumes de libertés & les coutumes de 
fervitudes. Les premières font celles 
©ù toutes les perfonnes font franches & 
de libre condition, comme Paris, Berry 
& plufieurs autres. Les fécondes font 
celles où les droits de fervitude per- 
fonnsUeou réelle ont lieu, comme Ni- 
vernois , la Marche , les deux Bourgo- 
gnes , comté & duché , Vitry , Troyes, 
Bourbonnois. Dans la coutume de Ber- 
ry il y a encore plufieurs coutumes lo- 
cales ferves , comme Linieres le Chaf- 
tellet, Château Neuf, Château-MUan , 
Nonçay. Dans les mémoires faits en 
1760 contre le Marquis de la Tour- 
nelle,on a mis au rang des coutumes 
ferves celles de Mennerou, Surcher & 
de la Rue d'Indre , locales de la cou- 
tume de Blois : c'eft fans doute par inad- 
vertance ; car dans ces coutumes je ne 
trouve aucune trace de la fervitude qui 
afFefte les perfonnes , ou même de cette 
fervitude réelle qui rend les perfonnes 
ferves , ainfi qu'on le voit dans les cou- 
tumes fervesi 
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y; 8. COUVRIR. En matière féo- 
dale couvrir le fief, c'ell prévenir la 
faifie féodale, en faifant la foi & hom- 
mage , & en payant les droits auxquels 
l'ouverture du fief a donné lieu, 

y CRÉDIT. Vivre à crédit étoit 
autrefois un droit feigneurial. Ordinai- 
rement les felgneurs , en affranchi ITint 
leurs ferfs , fe réfervoient le droit de 
prendre chez eux à crédit , pour un 
certain temps , les denrées qui leur 
étoient nécefTaires. Pierre de France fe 
réferva ce droit dans la franchife qu'il 
accorda à la ville de Montargis , avec 
terme de payer pendant un mois. Les 
comtes de Sancerre , en donnant les 
coutumes de Lorris aux habitans de 
Barlieu& de l'Etang , s'attrii)ucrent le 
même droit pour quinze jours. 

JÔO. Les feigneurs de Berry prirent 
un plus long terme ; la bourgeoifie de 
Gracuy en accorde quatre mois, La 
coutume de Menetou fur-Cher, & celle 
des Aix , en accordent trois : celle des 
Aixacelade particulier > qu'elle permet 
au feigneur de faire apprécier les 
denrées qui lui font fournies par deux 
hommes qu'il choifira. Dans la fonda- 
tion du chapitre de Levroux en Berry, 
Eudes deDeolsdonne aux chanoines le 
privilège de vivre à crédit dans fa terre 
pendant quarante jours. Parmi les fei- 
gneursqui ont ce droit établi par leurs 
titres , je n'en connois point qui en faflè 
ufage ; mais il y en a beaucoup qui fans 
titre , étendent le privilège jufqu'à ne 
jamais payer. V. la Thaumaffiere dans 
fes coutumes locales , liv. i , ch. 35?. 

CRI. C'efl la proclamation qui 
fe fait de la part du magiflrat pour dé- 
fendre ou pour ordonnerquelquechofc: 
on dit, il a étéordonné par cri public. 

^62. Ce mot fe prend quelquefois 
pour certain mot qu'une nation , une 
ville , une maifon iiluflre avoir accou- 
tumé de crier en allant au combat , & 
de mettre fur fes cottes d'armes & dans 
fes drapeaux j le cii des François étoit 
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JViontjoye Saint-Denys ; le cri de la 
maifon de Bourbon , Notre-Dame. Le 
cri , le nom & les armes des familles 
nob'es appartiennent à l'aîné. 

5*63. CROIX DE CENS , ne fignifie 
pas l'accroifTement du cens , mais le 
cens payable en argent, parce que la 
monnoie dont on le payoit autrefois 
en France, ctoit marquée d'une petite 
croix ; quelques praticiens , je ne fçais 
pas fur quoi fondés , prétendent que la 
croix de cens fignifie le fur-cens. 

yCÎ-J.. CROIX SUR LES CHEMINS. 

Elles y ont fouvent été plantées pour 
fervir de limites aux juftices, aux fiefs, 
aux feigneuries , de même qu'aux pa- 
roifTes. Pour qu'il n'arrive pas de chan- 
gement dans ces limites, il eft impor- 
tant' aux feigneurs de veiller à ce que 
ces croix foient rétablies, lorfqu'elles 
font tombées de vétufté ou autrement. 
Cette dépenfe regarde les habitants 
des villes , bourgs & villages. Un arrêt 
du parlement de Befançon, du 20 fep- 
remore i 574 , ordonne aux habitants 
des villes , bourgs , villages & com- 
munautés du comté de Bourgogne , 
de faire pofer & redreiïèr dans fix 
mois, les croix où elles étoient d'an- 
cienneté , à peine d'amende arbitraire. 

5*57. CURÉ-C'eft un eccléfiaftique 
prépofé pour célébrer les faints myf- 
tères , admiiiiflrer les facrements , & 
faire les fondrions curiales dans une 
paroi (Te. 

555. Il eft extrêmement rare de 
trouver un curé qui n'ait pas plaidé 
conrre fon feigneur , ou même un fei- 
gneur qui n'ait pas plaidé contre fon 
curé. Cette efpcce de guerre vient de 
ce que d'un côté les curés refufent fou- 
vent aux feigneurs les droits les plus 
légitimement établis , & que d'un au- 
tre côté les feigneurs au(îi exigent 
quelquefois plus que ce qui leur ell dû. 

S6j. Les contellations les plus fré- 
quentes qui naiflent entre les feigneurs 
& les curés, font au fujet des droits 
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honorifiques, des portions congrues, 
des dixmes , des novales. A chacun de 
ces mots on trouvera les principes né- 
ccfHjires pour éviter des procès égale-, 
ment fcandaleux & défagréables. 

5" (58. Les curés préfenrés par les 
patrons , ou pourvus par le pape, 
avant de s'ingérer dans l'adminiftration 
des fonctions curiales , doivent pren- 
dre le vifa ou les provifions de l'évê- 
que diocéfain. 

Les curés & vicaires perpé- 
tuels doivent être décemment logés 
aux dépens des paroilïïcns. A'oye{ l'or- 
donnance de Blois, art. 5*2 , la décla- 
ration du roi du 18 février 1554.. 
derniers font pareillement tenus d'en- 
tretenir la maifon curiale de grolTes 
réparations, & de donner au curé une 
grange pour fes dixmes. Foye^ la dé- 
claration de 1564, un arrêt du 23, 
janvier 166^ , rapporté par des Mair 
îbns. lettre R. n. 8. 

yyo.Il fembleroit inutile d'obferver 
que les curés doivent faire de fréquen- 
tes aumônes, & même dans les cala- 
mités publiques contribuer à la fub- 
fiflance des pauvres; il faut bien qu'ils 
aient manqué fouvent à ce devoir ef- 
fentiel , puifqu'ils ont été condamnés 
par plufieurs arrêts, f^qye^ Brillon , 
verbo Curés, pauvres ; la Rocheflavin, 
liv. 5, let. P, tit. 4, en rapporte un 
notable du parlement deTouloufe, qui 
ordonne, dans une difette , que les 
curés diftribueront aux pauvres de leurs- 
paroilTes la fixiéme partie de leur re- 
venu. 

57 1. Les curés ne peuvent avancer 
ni retarder l'heure des m elfes paroif- 
fiales, & les feigneurs doivent encore" 
moins les forcer à le faire, f^oye^ l'édit 
de I5'7l , art. 3 , l'arrêt de règlement 
des grands jours de Clermont, du 30" 
oftobre 16^ y, il défend précifémenc. 
à tous feigneurs ou autres perfonnes- 
puiffantes , de violenter ou obliger Icg, 
curés à dire leurs meiTes à autres heure^ 
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que celles qui font prefcritcs par les 
ordonnances 

J72. Quelquefois les curés refufent 
d'enterrer les pauvres qui ne lailTent 
pas de quoi payer les frais funéraires: 
ils mériteroient le même chà-iment que 
Jean Marie , duc de Milan , tic fubir à 
un femblable curé ; il fit lier vif le curé 
au cadavre du pauvre , & les fit enter- 
rer tous deux, f^ojei Brillon , verùo 
Enterrement. 

5*75. Les portions congrues des cu- 
rés font faifillables pour un tiers, les 
décimes payées. C'eft queftion jugée 
par arrêt du parlement de Dijon , du 

odobre 1700 , rapporté parRavior, 
arrêts notariés, tom. 2. Il y en a un au- 
tre du même parlement, du 22 avril 
1747, qui a jugé la même chofe au 
profit du fieur Jean Mallet, feigneur 
du fief de la Matte , contre le curé de 
Sainfey. Il s'agilToic d'un exécutoire de 
dépens. 

5^74. Les feigneurs haut-jufticiers 
peuvent obliger les curés à pafler à 
leurs terriers reconnoilTance des droits 
honorifiques qui leur font dûs. Foye^ 
J^reminville , dans fa Pratique univtr- 
J'elU des droits Jeigriiuriaux , t. 2 , pag. 
iiy. 

y75'. Les curés ne peuvent faire re- 
fus de publier les monitoires, quand 
bien même le coupable fe feroit venu 
confefTer à lui , & l'auroit chargé d'of- 
frir des dtammages & intérêts , arr. du 
2.g juin idjo, rapporté parDufrefne, 
liv. X , chap. 25;; mais l'art. 32 de 
l'édit de idpy difpenfe les curés & 
leurs vicaires de publier aux prônes, 
ni pendant l'office divin, les ades de 
juftice & autres qui regardent l'intérêt 
particulier du feigneur &: autres per- 
lonnes. Ces fortes de publications doi- 
vent être faites à l'iflue des meffes pa- 
roiffiales par des huiifiers, & affichées 
aux portes de la paroifle, s'il en e(l 
befoin. 

$']6. Un curé qui refufe de publier 
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des monitoires pour fupprimer la preu- 
ve d'un crime , quoique léger , doit 
être condamné aux dommages & in- 
térêts de la partie, f'oy*^ Bardet, t. i, 
1. 5 , chap. li6. 

^Tj. Les curés n'ont point droit de 
préfider à la reddition des comptes des 
nôpiraux qui peuvent fe trouver dans 
les feigneuries; le feigneur ou le juge 
du lieu doit avoir le premier rang , 8c 
enfuire le curé comme principal habi- 
tant. Koy«ç l'article premier de la dé- 
claration du 12 décembre 165)8, con- 
tenant règlement général pour l'admi- 
niftration des hôpitaux. un arrêt 

du parlement de Provence , du 20 août 
1735", rapporté par M. Jofeph Bonnet, 
liv. y , art. i , l'arrêt ordonne que le 
marquis d'Oraifon préfidera à la reddi- 
tion des comptes d'un hôpital fondé 
dans fa terrç^ 

5" 78. Les comptes de fabriques des 
paroilTes doivent auffi être préfentés 
aux feigneurs hauts-jufticiers. Voye:^ 
Fabrique. 

yjp. L'ancientiejurifprudence exen> 
toit les curés des droits de bannalité , 
mais ils y ont été depuis afl'ujétis par 
les arrêts, ^oye^^ Dunod, en fon Traité 
des prefcriptions , part. 3 , chap. 1 1 , 
pag. 404. Brodeau , fur l'art. 71 de la 
coutume de Paris, n*^. 34: mais ceci 
ne doit s'entendre que pour les coutu- 
mes qui ne décident rien en faveur 
des curés ; car dans les coutumes qui 
déclarent les gens d'églife exempts de 
toutes bannalités, comme Anjou, art. 
3 I ; le Maine , art. 36 ; Poitou, art. 
42 , il faut fuivre ce qui eft prefcrit 
par la coutume. 

jSo Les curés ont droit de fépul- 
ture dans le chœur de leurs paroifies. 
f^oyei les mémoires du clergé, tom. 
I , part. I , pag. J83. 

j8i. Les ju^es des feigneurs ont 
conftamment droit d'appoler les fcel- 
lés fur les effets des défunts cmés.f^oy, 
SzQllés. 
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ANGER. Fief, ^oy^^ Fief de 



daoger. 

2.. DANGER , Tiers. Voyti Tiers 
& Danger. On obferve feulement ici, 
fur ces deux termes, que M. Chrif- 
tophe Bérault , dans fon Traité du droit 
de tiers & danger, penfe que le mot 
danger , en matière des eaux & forets , 
& de Hefs , vient par corruption du 
verbe latin indulgere , la première fyl- 
labe obmife. 

3. Cela pofc , Berault prétend que 
les deniers qu'on paie aux feigneurs 
dans quelques coutumes , pour obtenir 
congé de vendre la terre qui relève 
d'eux, étoient appelles autrefois dan- 
gers ; & que les fiefs dans lefquels il 
n'eft pas permis d'entrer fans le congé 
fit la permiflîon du feigneur dont il 
relèvent , ont été par la même raifon 
appellés fiefs de danger , c'eft-à-dire, 
fiefs de congé, 

4. Suivant la même étimologie , il 
prétend qu'en matière d'eaux & forets, 
danger lignifie le dixième qu'on paie 
au roi en Normandie par rapport aux 
bois que le tràl-foncier fait couper 
en vertu du congé que le roi lui ac- 
corde. 

y. M. Ferriere paroît raifonner plus 
îufte & d'une façon plus analogue , 
quand il dit que danger fignifie , 

6. 1^. Le rifque & le péril qu'en- 
court celui qui acquiert un fief, & qui 
s'en veut mettre en pofTeilîon , fans l'a- 
veu du feigneur fuzerain , & fans pre- 
mièrement lui en faire la foi Ôc hom- 
mage. 

7. 2°. Le rifque & le péril qu'en- 
court celui qui dans la Normandie 



vend un bois, fans avoir la permi/Tîorî 
du roi, & fans obferver ce qui lui ell 
prefcrit à cet égard par l'ordonnance 
des eaux & forêts de i 66^. 

8. DATE DES TITRES ANCIENS 

ET NOUVEAUX, f^oy. ci-aprcs Janvier. 
Obfervez feulement ici qu'en France 
on n'a jamais daté les a£les par nones , • 
ides & calendes à la façon des Ro- 
mains ; cet ufage ne s'eft confervé 
qu'à la chancellerie , & à la daterie de 
Rome oii il a encore lieu. 

9. DAUPHLN. C'eft le titre qu'on 
donne à l'aîné des enfants de France, 
héritier préfomptif de la couronne* 
Nos rois jouiiïent en toute fouverai- 
neté du Dauphiné & du comté de Vien- 
nois, en conféquence de trois traités 
faits entre le roi Philippe de Valois , 
& le dauphin Humbert If. dernier 
prince de la maifon de la Tour du Pin, 
qui ait poHedé le Dauphiné. Ce prince 
inconfolable de la mort de fon fils 
aîné, fongea à fe retirer du monde, 
& fit celTion & tranfport de fes états à 
Philippes de Valois par un premier 
traité en 1343 » confirmé en 1344, 
& enfin confommé eni 34p. Ce Prince, 
depuis les deux premiers traités , ayant 
changé d'avis , avoit arrêté fon mariage 
avec Jeanne de Bourbon ; mais Phi- 
lippes de Valois, que ce mariage alloit 
priver d'un^fi riche pofleflion , le rom- 
pit , & donna cette princefTe à fon 
petit-fils Charles V. Ce fut pour lors 
que fe conclud le traité de 1349- Le' 
dauphin Humbert entra enfuire dans 
l'Ordre de S. Dominique, où il mou» 
rut en i 3 yy. 

jo. On a cru mal-à-propo« qu'un* 
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des conditions du traité avolt été que 
le titre de dauphin feroit porté par le 
fils aîné de nos rois. C'eft une erreur 
populaire démentie par le traité mê- 
me de 1343 : on y voit que le pre- 
mier dauphin nommé par Humbert , 
fut le fécond fi!s de Philippes de Va- 
lois : mais il eft vrai que cela n'a pas 
eu lieu , & que ce titre a toujours été 
porté depuis par le fils aîné du roi. Il 
fe qualifie : par la grâce de Dieu , fils 
aîné de France , dauphin de yiennois. 

11. Voyez l'abrégé chronologique 
de l'hiftoire de France de M. le préfi- 
dent Haynault. Sur l'origine du mot 
Dauphin , voye^^ le dictionnaire de 
rTrévoux. 

12. DÉBAT DE TENURE, eft un 
mandement du jug^e royal pour faire 
convenir deux feigneurs qui difputent 
la tenure d'un fief. Dans la coutume 
de Haynault, chap. J5 , 5"^, J7 > yS 
& , on trouve plainte de tenure bri- 
fée ; ces mots barbares ne fignifient 
autre chofe que ce que nous appelions 
pomplainte , ou l'aétion en matière 
poirefToire , par laquelle le poirefleur 
d'un héritage, ou droit réel, qui eft 
troublé en fa poflelfion , demande à y 
ttre maintenu , & à ce que défenfes 
foient faites de l'y troubler. 

13. DÉBLEÛRE. Ce mot ne fe 
trouve que dans la courume d'Auxer- 
re , art. 22 : il Jlgmfie la même chofe 
qu'embleure employé à l'art. 64 de 
la même coutume. L'un .& l'autre fi- 
gnifient bleds pendants par les racines, 

14. DÉBRIGUER LE F lEF, veut 
dire , vérifier li une pièce eft dans 
l'étendue de la terre de l'un ou de 
l'autre feigneur. 

I y. DÉCRET d'une terre, d'une 
SEIGNEURIE Un femblabie décret ne 
fe peur point faire dans une juftice 
feigneujiale, fi ce n'eft dans les du- 
chés & pairies relTortant nuement 
ea la coujr, Fo^er^ l'arrêt de^ régie- 
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ment 'général du parlement féant aux 
grands Jours tenus à Clermont , du 30 
janvier \666, & renouvellé par arrêt 
du 3 r mai 1683. 

16. Les feigneurs ne font point te- 
nus de s'oppofer aux décrets pour les 
droits de fief, de direéte feigneurie &: 
de cens annuel , mais feulement pour 
les arrérages ou pour des droits ex- 
traordinaires &: exorbitants. 

17. Le droit de patronage laïc 
eft réputé faifi & vendu fous les ter- 
mes de circonjlancis & dépendances , 6* 
autres droits appartenants au fief. 

r8. Il y a des provinces où les dé- 
crets ne font point en ufage , comme 
la Breffe & le Bugey ; on fe contente 
de fubhafter les héritages. Il feroit à 
défirer qu'un femblabie ufage fut gé- 
néral , qu'on abrogeât par-tout , ou du 
moins qu'on abrégeât les ruineufes 
procédures des décrets. On a vu, il n'y 
a pas long tems , un procureur pour- 
fuivant un décret, obtenir exécutoire 
pour 1 3 jooo livres de frais. Apres 
la diftraétion d'une pareille fomme , 
que deviendront de légitimes créan- 
ces? & jamais le feu de S. Yves pro- 
duifit-il un fi grand embrâfement ? fi les 
biens vendus par décret doivent des 
droits feigneuriaux. Voyei;^ Biens ven- 
dus par décret , Lods & ventes. 

15). DÉGAN. Dans la coutume de 
Sole , c'eft un officifr qu'on établit 
dans chaque paroiflè , & qui y fait les 
mêmes fonctions à peu presque celles 
d'.échevins. Le dégan doit être élu tous 
les ans le premier de mai par chaque 
paroifl'e ; fi elle y manque , elle doit 
an4ende au feigneur ; fi celui qui eft élu 
refufe fans caufe lé^i-ime de faire fa 
charge, il doit auffi l'amende. Foye:^ 
ladite coutume , tit. ^ , art. i & 4; tit. 
6 , art. i &: 2 ; tit 7 , art. l & 2. 

20. DÉGAERIE. Dans la coutume 
ci-defliis , eft une paroiffe régie par un 
dégan. On y dit la Dégaerie de La- 

rims , 
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rîms , la dégaerie de Doma-Sanh. LaJ 
gens de cafcune degatrie de bed elcgir 
degan en los vicas , lo primler jorn de 
mai en cafcun. an. dit l'arr. z du tir. 6. 

21. DÉGRÉS DE JURISDICTION 

SEIGNEURIALE. Il y en a trois, fça- 
voir , la bafle , la moyenne & la haute- 
juftice. 

22. On n'appelle poinr de la bafTe- 
juftice à la moyenne , on va droit à 
la haute , ce qui efl: une exception à 
la règle qui veut que tout appel foit 
porté gradacim au juge fupérieur non 
cmijjo medio. 

23. A l'égard des appellations 
interjettées des fentences du moyen 
jufticier , elles vont , conformément 
à la règle ordinaire , à la haute-juf- 
tice. 

24. Ainfi pour parvenir au juge 
royal , il ne peut y avoir que deux 
dégrés de jurifdidion au plus. Voye^^ 
la coutume de Poitou, tlt. i , art. 4-; 
les ordonnances de ly^^ & I5'54 qui 
font de Roudillon"; la conférence des 
ordonnances, liv. 5 , tit. 6. 

2;. DÉGUERPIR. En matière 
féodale & cenfuelle, c'eft abandonner 
lui fief ou un héritage cenfuel au fei- 
gneur, pour être délivré des charges 
auxquelles le lief ou l'héritage cenfuel 
font afl"ujetri<;. 

25. DÉGUERPISSEMENTDE 
Fief, c'ell l'abandon que !e valTal fait 
de Ton fief au feign;ur dont il relève. 
C'efl: une queftion de fçavoir'fi en ce 
cas toutes les hypotcques & toufes les 
fervitudes impofées fur le fief font 
éteintes. Voye^ Retour de fief. 

* 27.DÉGUERPISSEMENTD'Hé- 
RiTAGE CENSUEL, eft le délaiffement ou 
abandon que fait l'emphytcote d'un hé- 
ritage cenfuel , pour fe décharger de la 
rente & autres prefl:ations aufquelles il 
s'efl: adujetti lors du bail à cens. 

28. Pour que le déguerpiffement 
foit valable , & qu'il opère la décharge 
Farde I. 
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de l'emphytéote, il faut le concours 
de plufieurs circonftances elTentielles. 
La première , que le déguerpiffanc 
paie les arrérages de rente & autres 
droits feigneuriaux. 

2p. La féconde, qu'il lailTe le fonds 
emphytéotique en auffi bon état qu'il 
étoit lors du bail à cens ; Loyfeau , 
du déguerpijfement , liv. y, chap. 4., 
nomb. 6. Mais fi le bail efl: fi ancien 
qu'il ne puiffe pas paroître en quel 
état étoit l'héritage lors de la prife, il 
fuffira de le mettre en tel état qu'il 
puilTe fervir ; enforte que fi c'efi: une 
maifon , il faut qu'elle foit logeable ; fi 
c'efl: une terre,qu'elle ne foit pas en fri- 
che ; Loyfeau, ibid. chap. 8 , n. 10 &: 
fuiv. Bacquet , en fon Traité des Droits 
de jujlice t chap. 2 i , n. 208. 

50. La troifième, que le déguerplf- 
fant obferve les formalités en tel cas 
requifes , c'efl:-à-dire , que le déguer- 
piflement fe fafl'e en jugement > le fei- 
gneur préfent ou intimé; /. rura 14, 
cod. de omn. agr. defert. Bacquet , des 
droits de Juflice , chap. 2 1 . nomb. 2o6 ; 
Loyfeau, du deguerpijjement , liv. y.ch. 
I , n. 5 & fuiv. Ainfi jugé par arrcf 
delà cour des aides de Montpellier, 
du 8 ocftobre 16^1 , rapporté par 
DefpeilTes, des droits feigneuriaux, feft. 
5, pait. 4, n. ij, lequel écrivoit au 
procès pour la partie qui gagna ; Loy- 
fel , dans fes infl. cout. liv. 4 , tit. i , 
art. y. C'eft auflî la difpofition de la 
coutume de Paris, art. lop. Ce qui 
eft contraire à l'avis deSalvaing, de 
Vufage des fiefs , part. 2 , chap. 6 , où 
il dit que , fuivant la pratique du Dau- 
phiné à: du Languedoc , il fuffit que 
l'adie du déguerpiflement foit dûement 
fignifié au feigneur par un notaire qui 
eft juge cartulairc , avec offres réelles 
des arrérages dus par celui qui déguer- 
pit. J'eftime néanmoins que dans les 
provinces qui n'ont rien de certain là- 
defliis, il faut fuivre l'ufage le plus 

E c 
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ger.cral, qui efl: que le déguerpiffe- 
mcnt fe faiTc en jugement. En effet, de 
cette manière le fei^neur elt bien 
mieux à portée de déduire les raifons 
qu'il peut avoir pour s'oppofer au dé- 
guerpiflement. 

3 I. Les auteurs ne font gucres d'ac- 
cord fur la queftion de fçavoir fi le 
tiers-acquereur venant à déguerpir, efl 
tenu de payer non-feulement les arré- 
rages échus de fon tems , mais encore 
ceux qui ont précédé fa jouiffance , 
fauf fon recours contre le vendeur. 
Loyfeau , en fon traité du déguerpi fe- 
mcnt , Jiv. j" , chap. p , n. y & (j ; & la 
Roche, des droits J'eigneuriaux , chap, 
ly, art. i, foutiennent l'affirmative, 
par la raifon qu'on ne doit point faire 
queue des arrérages : à quoi font con- 
formes les coutumes de Poitou, d'An- 
jou & du Maine. Au contraire , le 
préfident Faber , en fon code , tit. de 
jur. emphyt. defin. 1 1 ; & Guy Coquil- 
le , fur la coutume de Nivernois, tit. 
des cens & cenfives , art. 20 , tiennent 
que le tenancier qui veut déguerpir 
n'eft point obligé ae payer les arréra- 
ges précédant fa jouiffance. C'efl aufîî 
Ja difpofition de la coutume de Reims, 
art. 145, & celle de Melun.art. 126. 
La coutume de Paris, art. 102, va 
encore plus loin ; car elle décharge 
du paiement des arrérages le tiers- 
acquereur de l'héritage qui lui a été 
vendu fans charge de la rente , dont il 
n'a eu connoifTance avant les pourfui- 
tes du feigneur , pourvu qu'il renonce 
à l'héritage avant la conteftation en 
caufe ; fuppofé même que lefdits arré- 
rages fuffent échus de fon tems & au- 
paravant la renonciation. La raifon 
qu'on peut en rendre , c'eft que de 
droit le pofTeiTeur de bonne foi fait 
les fruits fiens incommutablement ; /. 
çwj fcit. ff". de ufur, l, bon& fidei , ff. de 
acqutr. ter. domin. 

52. Dans cette diverfitc d'opinions 
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& de coutumes; il faut d'abord pofec 
pour un principe certain , que la dif- 
pofition de chaque coutume do'vt être 
obfervée à la lettre , parce que les 
coutumes font impérieufes & inexora- 
bles. Pour ce qui efi: des pays régis 
par le Droit écrit , & des coutumes qui 
font muettes fur cet article , je penfe 
qu'il faut tenir que l'acquéreur de bon- 
ne foi qui veut déguerpir , doit payer 
tous les arrérages de fon tems , parce 
que , la rente devant être prife fur les 
fruits de chaque année , il s'enfuit 
qu'elle doit être payée par celui qui 
les a perçus ; argum. L 1 , cod. de ann, 
& tribut. L'hypotèque de privilège qu'a 
le feigneur lur les fruits du tenancier, 
efl indépendante de la bonne ou mau- 
vaife foi du tiers-acquereur qui doit 
s'imputer d'avoir acheté fans s'être fuf- 
fifamment cclairci des charges de l'hé- 
ritage, & qui d'ailleurs a une aftion 
de garantie contre fon vendeur: ainfi 
fa bonne foi ne peuf lui fervir que 
pour l'exemption dU paienient des ar- 
rérages qui ont précédé fa jouiffance. 
Mais fi le tiers-acquereur a fçu la char- 
ge de l'héritage , il ne peut le déguer- 
pir qu'en payant tous les arrérages , 
parce qu'alors il ne peut point s'excu- 
fer fur fa bonne foi. A quoi l'on peut 
ajouter les raifons employées par Loy- 
feau , li V. y , chap. p , n. 5" & (5. 

53. Il y a plufieurs fortes de per- 
fonnes qui ne peuvent pas déguerpit ; 
de ce notnbre font ceux qui pofsèdent 
du bien d églife , parce que le déguer- 
pifîement efl une aliénation ; Loyfeau» 
du déguerpifemcnt , liv. 4. , chap. 6, n. 
<? , à moins que ce ne foit par autorité 
de juftice, & en obfervant les folem- 
nités prefcrites par l'autentique hoc jus 
porre^um , cod. de fucrofuncl. EccUf. 

34. En fécond lieu, ceux qui ont 
renoncé au déguerpiflèment dans' le 
titre primordial, fuivant le préfident 
Faber , en fon code , tit. de Jur, emphyt. 
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dtfin. 1 1 ; & d'Olive , en Tes quejîlons 
notables, liv. 2 , chap. 2(5 , contre la 
Peyrere , let. D , nomb.p , qui eft d'a- 
vis que l'emphytéote peut déguerpir 
malgré la renonciation par lui faite 
dans le bail emphytéotique ; & on ne 
croit pas devoir s'écarter de ce fc-nti- 
ment , foit parce que le déguerpiflb- 
ment efl. l'eflence du bail à renre , 
ainfl que le dit cet auteur, foit parce 
que renoncer au déguerpiflement, c'eft 
renoncer à la liberté; or il eft certain 
que tout pacte qui enlève la liberté , eft 
radicalement nul. 

35*. En rroifiéme lieu , les tuteurs ni 
leurs mineurs ne peuvent point dé- 
guerpir fans autorité de juftice , & 
qu'après information faite de la com- 
modité ou incommodité; la Roche, 
des droits feigneuriaux y chap. Ij" , art. 
3 ; Loy feau , en fon traiié du déguer- 
piffeinent , liv. 4, chap. 6. 

36. En quatrième lieu , l'emphvtéote 
ne peut point déguerpir une partie du 
fonds emphytcotipue , & retenir l'au- 
tre, non plus que celui qui a prisplu- 
fieurs héritages à ilh même cens & par 
un même contrat ; Graverol , fur la 
Roche, des droits feigneuriaux , chap. 
ly, art. 2; Loy feau , du déguerpijje- 
ment , liv. y , ch. 2 , n. i & fuiv. le 
préfîdent Faber , en fon code, ioc. cit. 
Aliud dicendum , fi l'emphytéote a pris 
plufieurs fonds à cens dilFérens ; car en 
ce cas rien n'empêche qu'il ne puiHe 
déguerpir ceux qui font trop chargés 
de rentes ou autres devoirs feigneu- 
riaux , & retenir les autres ; Faber, au 
lieu fus-allégué , & défin. 20; Grave- 
rol , ibid. 

•37. Au refte un, de plufîcurs te- 
nanciers par indivis , peut déguerpir, 
quoique fes conforts veuillent conti- 
nuer de pofïcder, comme il a été jugé 
par arrêt du parlement de Paris, con- 
Jultis Clajfibus , du 28 août l5oi, 
rapporté par M. Bouguicr, let. D, ch, 
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2. La raifon eft, parce que le déguer- 
piftement ainfi fait par l'un des tenan- 
ciers , ne porte aucun préjudice au 
feigncur , puifque la portion déguer- 
pie accroît, ipfo jure, aux co-tenan- 
ciers qui font tenus de lui faire la 
rente entière ; Loyfeau , du déguerpi^, 
liv. y , chap. 2 , nomb. (5 &: 7 ; Olive , 
liv. 2, chap 25; Maynard , liv. 6, 
chap. 3 8 ; Cambolas , liv. 3 , chap. cj ; 
Charondas, en fes pandeBes , liv. 2 , 
chap. 37 ; Graverol, fur la Roche , 
des droits feigneuriaux, chapitre ly, 
art. 2. 

58. Le preneur à rente qui s'eft en- 
gagé d'entretenir, garantir &: faire va- 
loir ladite rente, ne peut point dé- 
guerpir fur le fondement d'un cas for- 
tuit arrivé au fonds emphytéotique. 
Jugé par arrêt du parlement de Paris, 
du 28 février 1578 , rapporté par 
Papou , en fes arrêts , liv. 13 , tit 2 , 
art. 36. 

39. L'héritage déguerpi n'eft point 
fujet au retrait f(0dal ou Hgnager , 
pourvu que le déguerpifiement fe faOe 
purement & fimplement fuivant .'es rè- 
gles prefcrites par l*s coutumes, & 
fans bourfe délier. La raifon eft , parce 
que le déguerpiiïèment n'eft pas tant 
un contrat tranflatif de propriété, que 
la réfolution d'un contrat; c'eft un re- 
tour au premier état, & une confoli- 
dation du domaine utile avec le do- 
maine dire(ft. Il en feroit autrement, fi 
le déguerpiffement étoit fait mo}en- 
nant quelqu'argent donné ou promis 
au déguerpiftanr, ou même à condition 
de la remife des arrérageséchus. ^.Gri- 
maudet , des retraits , liv. y , chap. 22 ; 
Tiraqueau , du retrait lignager , art. i , 
glof. 14 , n. 1 10 & fuiv. à moins qu'il 
ne parût que cette remife avoir été 
faite à cauie de l'indigence du tenan- 
cier qui n'avoit pas de quoi payer leC~ 
dits arrérages. 

40, Pe ce que le déguerpifTement 

Ee ij 
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efl moins un contrat tranflatîf de pro- 
priété , que la réfolution du bail à 
rente , ainfi que nousvenons de le dire, 
il s'enfuit qu'il n'en efl: point dû de 
rachat , ni de lods & ventes ; à moins 
qu'il ne fût accompagné de fraude , 
comme s'il étoit fait moyennant une 
fomme de deniers , ou remife des ar- 
rérages de rente fans néceffité. f^oyei 
Loyfeau , ^/tt déguerpijjemenc , liv. 6, 
chap. y , nomb. lO. 

41. Par arrêt du parlement de Tou- 
loufe , du 6 février ij'Pp, rapporté 
par Defpeifles , des droits Jeigneuriaux, 
feél. 6, part. 4, art. 4, nomb l 3 , il 
a été jugé que l'emphytéote de l'é- 
glife pouvoit déguerpir ; ce qui fait 
bien voiries privilèges dfe la liberté, 
puifqu'elle l'emporte fur l'intérêt mê- 
me de l'églife. Néanmoins l'emphy- 
téote du domaine du roi ne le peut 
point ; /. Jl quis , cod, de fund. pa- 
ir! m. 

42. On ne fuit point dans l'ufage 
l'opinion de la R^jjpe , en fon traité 
des droits feigneuriaux , chapitre 15", 
article i , fuivant lequel ceux qui ont 
reçu le fonds »en emphytéofe , ni 
leurs héritiers ou autres fuccefTeurs 
ex caufd lucrativd , ne peuvent point 
déguerpir fous prétexte de l'obliga- 
tion perfonnelle contradée par le 
premier emphytéote , & par lui tranf- 
mife à tous fes héritiers & fuccef- 
feurs. ] 

43. DÉLITS, yoye^ Cas royaux. 
*44 DÉMEMBREMENT de Fief, 

cfl la fedion ou divifion que le vafTàl 
fait de fon Hef. On peut dire qu'il y en 
a de deux f jrces , fçavoir, le démem- 
brement néceflaire, & le démembre- 
ment volontaire. 

45". Le démembrement néceflaire 
efl celui qui arrive par le partage 
d'une fucceflîon entre co-heritiers. Le 
feigneur dominant ne peut point em- 
pêcher cette forte de démembrement. 
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pourvu qu'il fe falTe dans les termes 
des coutumes. La raifon efl , parce que 
tous les co-héritiers n'étant regardés 
que comme les co-propriétaires du 
même fief, qu'ils tiennent folidaire- 
ment & par indivis par rapport au fei- 
gneur, le partage ne préjudicie pbint 
à fon unité & intégrité. Néanmoins 
les fiefs de dignité , comme font les 
duchés, marquifats , comtés & baron- 
nies , ne peuvent point fe partager en- 
tre co- héritiers , & font indivifibles de 
leur nature. Foye:^ le journal des au- 
diences, tom. I , liv. 8, chap. 6, & 
l'art. 278 de la coutume d'Anjou. 

46. Le démembrement volontaire 
efl: celui qui fe fait par un contrat libre 
& volontaire, comme vente, échange, 
donation , &c. 

47. Suivant la difpofition de l'art, 
j" I de la coutume de Paris , à quoi 
font conformes les autres coutumes du 
royaume , les vaflaux ne peuvent point 
démembrer leurs fiefs fans la permif- 
fion de leurs feigneurs : ce qui def- 
cend de l'ancienne conftitution des 
fiefs , félon laquelle les fiefs n'étant 
tenus qu'à vie, les vaflaux ne pou- 
voiênt point les aliéner en tout ou en 
partie. Et quoique les fiefs aient été 
dans la fuite rendus patrimoniaux, 
néanmoins les coutumes leur ont con- 
fervé cette marque de leur premier 
état, de ne pouvoir être démembrés 
fans le confentemenc du feigneur. 

48. Sur quoi remarquez, qu'encore 
que la coutume de Paris, art. ji, dé- 
fende le démembrement du fief, elle 
permet néanmoins au vaflal de fe jouer 
de fon fief, pourvu qu'il y ait le con- 
cours de trois conditions: i". Qu'il 
n'y ait pas démiflion de foi , c'eft-à- 
dire, qu'il faut que le valTal fe réferve 
la foi entière pour la porter au fei- 
gneur , ce qui conferve l'unité & l'in- 
tégrité du fief : 2°. Que l'aliénation 
n'excède pas les deux tiers , 3°. Que 
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le vafTal qui aliène , retienne fur la por- 
tion aliénée la mouvance féodale ou 
cenfive. Le jeu de fief ainfi fait, ne 
caufe aucun préjudice au feigneur , & 
ne fait point de démembrement à fon 
égard . s'il n'y a confenci par une ap- 
probation exprelTe, ou par la récep- 
tion de l'aveu Se dénombrement con- 
tenant l'expreflion de la fous-inféoda- 
tion, C'efl: pourquoi , dans toutes les 
ouvertures de fief qui arriveront du 
chef du vafl'al , le feigneur prendra 
tous fes profits féodaux fur la )»rtie 
aliénée, de même que fur celle que le 
va/ïàl a retenue ; ce qu'il ne pourroit 
pas faire s'il avoit confenti à la conf- 
ritution d'arricre-fief fur lequel il ne 
pourroit exercer direftement aucuns 
droits féodaux, l^oyez^ Dumoulin ,Bro- 
deau & les autres commentateurs de la 
coutume de Paris , art. y i & ya. Cho- 
pin , fur celle d'Anjou , art. 3 o ; & M. 
du Pineau, en fes obfervations fur 
l'art, 205 de la même coutume. 

4cp. DÉMEMBREMENT de Jus- 
tice, f^icie infr. verb. Juftice. ] 

yo. DÉMISSION de For, eft l'a- 
liénation faite par le vafTal d'une par- 
tie de fon fief, fans fe réferver la foi 
entière , pour la porter à fon feigneur ; 
de manière que l'acquéreur de cette 
partie doit la foi au feigneur domi- 
nant, tout comme le vaflal qui lui a 
vendu. 

ji. La demidîon de foi ne peut fe 
faire fans le confentement du feigneur, 
parce qu'il lui importe de conferver 
l'unité & l'intégrité de la foi. Ainfi 
lorfque les coutumes permettent au 
vaflal de fe jouer de fon fief, ce n'efl: 
que jufqu'à démiflion de foi; c'eft-à- 
dire , que le vafTal doit fe réferver la 
foi de la partie aliénée pour la porter 
au feigneur, tout comme s'il n'y avoit 
pas de fous-inféodation. 

J2. DÉMISSION. Dans les cou- 
tumes, de vefl & dcveft, eft l'aifte 
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par lequel celui qui a fait un contrat 
tranflarif de la propriété d'un héritage, 
déclare pardevant les officiers du fei- 
gneur dont cet Iiéritage relève , qu'il 
s'en eft démis & dévêtu en faveur de 
l'acquéreur ; le nom de démilTion acte 
donné à cet acte , parce que le pro- 
priétaire fe démet & dévêt de la pro- 
priété de l'héritage. 

y5. DÉMISSION de biens. Ceftr 
un ade par lequel un homme fè dé- 
pouille, de fon vivant, de l'univerfalité 
de fes biens, pour en faifir par anti- 
cipation fes héritiers prélbmptifs : ainfi 
la démiflion de biens par rapport aux 
démidîonnaires eft une fucceflîon an- 
ticipée; d'oLi ^1 fu!f qu'elle donne ou- 
verture aux droits leigneuriaux dès 
l'inftant de la tradition des chofes dé- 
laifïees , dans tous Jes cas oii la cou- 
tume du lieu donne au feigneur des 
droits pour l'ouverture d'uno-fuccef- 
fion ; fauf à les répérer en cas que la 
démiHîon foit révoquée. Cette ouver- 
ture de droits feigneuriaux fe fait en- 
conféquence de la fiâion par laquelle 
le démettant eft réputé mort du jour de' 
la démiftîon. Dumoulin , 22 , 25 &■ 
24 , antiq. confuetud. nomb. 82 ; Bro-' 
deau fur l'art. 3 5 , nomb. y. 

5-4. DÉNI DE JUSTICE. Suivant- 
l'ancienne jurifprudence féodale, ^e- 
jufticiable d'un feigneur qui fe plai- 
gnoit au feigneur fupérieur, d'un déni' 
de juftice , s'il gagnoit facaufe, étoic 
lui, fa famille & fes biens déclarés 
exempts de la jurifdiftion du feigneur 
qui avoit refufé la juftice. Ce valTal- 
ou jufticiable étoit abfous de l'obéif- 
fance & de la fpi & hommage qu'il 
devoit à fon feigneur , & devenoit le 
vafTal ou le fujet du feigneur fupé- 
rieur. Ainfi jugé par arrêts du parle- 
ment de Paris, des années 1309 & 
1 3 1 1 , contre la comtefTe d'Artois ; f\ 
au contraiie Tappellant en déni de juf- 
tice fuccomboit , non - feulement ili 
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perdoit le principal ; mais encore tous 
les fiets & ht*ritages qu'il tcnoit de fon 
feÏRncur étoient confilqucs & commis ; 
c'eft ce qui tut jugé au profit du comte 
de Flandres, contre les habitants de 
Gand , par arrêts de 1279 & 1282. 
f^oy«{ Ragueau , dans fon indice, fur 
ce mot. f^oye^ ci-aprcs Juftice. 

jy. DENIER. Nom d'une mon- 
noie ancienne d'or ou d'argent, quia 
été de diverfe valeur, fuivant les lieux 
& les tems ; aujourd'hui le denier n'eft 
plus qu'une monnoie de cuivre qui ne 
vaut plus que la douzième partie d'un 
fol. Dans les anciens baux à cens , on 
trouve prefque toujours que le prix du 
bail efl un ou pmfieiys deniers de 
cens, ce qui feroit croire que les an- 
ciens feigneurs donnoient leur bien 
pour rien ; mais en»examinant la chofe 
de plus près, on voit que ces deniers 
étoient «or ou d'argent , & que leur 
valeur intrinfcque d'alors équivaloit 
à peu près au revenu efleftif de la terre 
qu'on donnoit à cens : ainfi lesanciens 
leigneurs n'étoient pas plus dupes, & 
encore moins que ceux d'aujourd'hui ; 
ils ne l'ont été que du tems & des cir- 
conftances qui ont réduit leurs deniers 
cenfuels à rien. Il n'en a pas été de 
même de ceux qui ont fait leurs baux 
à ^ns moyennant certaine quantité 
de grains, eu d'autres denrées. Leurs 
fucccfleurs font aujourd'hui riches , 
parce que le prix des denrées & des 
grains a toujours été en augmentant. 

56. DENIERS d'entré F s , font 
ceux que le nouveau propriétaire a 
donnés pour acquérir par un contrat 
miilc de vente , & de quelqu'autre ade 
qui ne tient point de la vente ; ce qui 
eft donné pour la portion vendue , 
s'appelle deniers d'entrées , & fuivant 
iceux on règle les lods & ventes qui 
font dus au feigneur. 

yy. DENIERS. Francs deniers , 
en vente de lief ou de cenfive , c'eft 
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quand le vendeur convient avec l'ac- 
quéreur que le prix de la vente lui 
fera franc , & qu'il ne paiera aucuns 
droits au feigneur féodal ou cenfud ; 
alors c'eft à l'acquéreur à payer ces 
droits , & en ce cas , outre le quint , il 
doit le requinr. royei Meaux , art. 
131", ipp ; Melun, art. 67 ; Troyes , 
art. 27 ; Cl'aumont, art. 17 ; Saint- 
Paul fous Artois, 64 ; Blois ,81. Foy. 
Quint &: Requinr. 

;8. DENIERS pakisis. Foye^ 
Pdrift. 

DENIER DE SERVICE. Sui- 
vant l'art. 176 de la coutume de Poi- 
tou , lorfque le feigneur décède , le 
vaflal ne doit point cheval de fervice, 
mais bien deniers de fervice. 

60. DENIER TouENois. C'ctoit 
anciennement le nom d'une petite 
monnoie bordée de fleujs de lys qui 
tiroir ce nom de la ville de Tours ou 
elle étoit battUQ. Aujourd'hui c'eft une 
limple dénomination qui eft oppofée à 
parias ; on appelle cent livres tournois, 
cent francs, en quelque monnoie qu'ils 
foient comptés, fans addition, ni di- 
minution ; au lieu que cent livres pa- 
rifis lignifient cent livres avec l'aug- 
mentation du quart en fus , c'eft-à- 
dire , 125" livres. Cette différence 
vient originairement de celle qu'il y 
avoit autrefois entre les monnoies de 
Tours & celles de Paris. 

* 6i. DÉNOMBREMENT , eft la 
déclaration que le valfal eft tenu de 
faire au feigneur dominant , contenant 
par le menu les héritages , cens , rentes 
& autres droits qu'il avoue tenir de lui. 

62. Le vaflal doit fournir fon dé- 
nombren^ent en forme probante & au- 
tentique. dans les quarante jours après 
avoir fait la foi & hommage , à peine 
de faifie féodale , fuivant la difpomion 
de prefque toutes les coutumes du 
royaume, & en particulier de celle de 
Palis, art. 5.* Ce délai court même dans 
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la plupart des coutumes, fansfomma- 
tion ni interpellarion de Ja part du 
feigneur. Foye^ ce que nous avons dit 
ci-deffus, verho Aveu. 

53. DÉPIÉ DE Fief, efl la dévo- 
lution du Hef fervant au lief dominant , 
caufée par le démembrement fait par 
le vafTal contre la difpofition de la cou- 
tume ; de manière que le dépié étant 
confommé, les anciens vaflaux & fu- 
jets du vafial ne relèvent plus que du 
feigneur fu^erain. 

(J4. Le dcpic de fief ne fe fait , à 
proprement parler , que par l'aliéna- 
tion de plus du tiers au fief, foit qu'il 
y ait rétention ou dcmifiion de foi ; car 
l'aliénation du tiers jufte , ou au-def- 
fous, fans rétention de foi & hommage, 
que quelques-uns ont voulu faire paf- 
fer pour une caufe de dépié , ne 1 efl 
point véritablement , puifque le vaiïal 
ne perd point fon fi f par l'aliénation 
d'une partie qui n'excède pas le tiers, 
mais feulement la féodalité de la par- 
tie aliénée. 

Sur quoi remarquez , 1=". Qu'il 
y a lieu au dépié de fief, encore que 
le démembrement de plus du tiers n'ait 
pas été fait par un feul contrat, mais 
à différentes reprifes: car alors la der- 
nière aliénation s'accumule avec les 
autres , & confomme le dépié. 

66. 2°. Que par le dépié de fief la 
manière de relever n'eft point chan- 
gée , c'efl^-dire , que ceux qui re- 
levoient cenfivement du vaiTa! avant 
le dépié, ne relèvent^oint du fuzerain 
ù foi & hommage ; Chopin , fur la cou- 
tume d'Anjou , liv. 2 , tit. parage , 
nomb. p , parce que le dépié n'opère 
d'autre effet que la confolidation & la 
réunion du fief fervant au fiefdominanr. 

•67. 3 . Qu'il ne fe fait jamais de 
dçpié par les déipembrements nécef- 
faires , c'elt-à-dire , par les divifions & 
partages entre co-héritiers , pourvu 
que le partage du fief fc faffe des deux 
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tiers au tiers, avec rétention de foi. 
Par exemple , Titius a laiffé un fief à 
partager entre trois enfans ; pour évi- 
ter le dcpié, l'un des enfans doit pren- 
dre les deux tiers, avec rétention de 
la foi entière, pour la porter au fei- 
gneur dominant, & les deux autres en- 
fants doivent prendre le tiers reftant ; 
ce qui étant ainfi pratiqué à chaque 
divifion du fief entre co-héritiers , il 
n'y aura point de dépié , quoiqu'à force 
de partages, aucun des co-héritiers ne 
le trouve pofféder même le tiers du fief. 

68. 4''. Que l'avancement d hoirie, 
ou le don fait à l'héritier préfomptif,- 
ne donne point lieu au dépié de fief, 
encore qu'on n'ait pas gardé la pro- 
portion des deux tiers au tiers; Cho- 
pin . fur la coutume d'Anjou , tit. du 
dépié de fief, nomb. 14, parce que, 
comme ditM. Pocquet de Livonn. en 
fon craitê des fefs, liv. 2, chap. I, 
fedh 3 , ce qui efl: fait contre les rè- 
gles , peut être réparé par le partage 
définitif après le décès du donateur. 

69. 5"". Que le dépié de fief n'a 
point lieu en contrat de vente à padc 
de rachat, pourvu que la faculté de 
réméré foie exercée dans le terme con- 
venu ; Chopin , fur la coutume d'An- 
jou, au lieu fus-ailégué , nomb. 16. 
f''oye:^ Dumoulin, fur celle de Paris; 
art. yi , glof! 2, nomb. 13 & fuiv. 
La raifon efl: , parce que la vente avec 
faculté de réméré ne fait aucun chan- 
gement à l'égard du feigneur domi- 
nant , qui continue à recevoir la foi 
& hommage du vendeur ou de fcs- 
héritiers , pendant la grâce du réméré. 

70. Qu'il ne fe fait point de dé- 
pié par la conftitution d'ufufruit, parce 
quê la foi étant toujours due par le 
propriétaire, & non par l'ufufruitier, 
il efl vrai de dire qu'il n'y a point 
de mutation du yaffai par tel contrat. 
En un mot, il faut tenir pour certain 
en cette matière , qu'il n'y a que l a- 
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licna'ion de la propriété du fief qui 
foit prohibée par les coutumes ; & 
qu'ainii , quelque dirpcfition que le vaf- 
f;il faflo de fon fief, il n'y a jamais 
Jieu au dcpic , pourvu qu'il n'y ait pas 
aliénation de plus du tiers ou des deux 
tiers, fuivant les différentes coutumes. 
C'efl pourquoi les feudiftes tiennent 
communément qu'il n'y a point de 
dépié, lorfque le vaflal vend des bois 
de haute futaie pour une fomme qui ex- 
cède la valeur du tiers de (on fief, parce 
Ja coupe du bois n'empcche pas le fief 
de fubfiller en fon entier, 8c d'avoir 
la même contenance & étendue. 

71. Le dépié de fief efl: fujet aux 
loix de la prefcription trentenaire ; de 
manière que, fi le feigneur dominant 
jaiffe pafler l'efpace de trente ans fans 
intenter l'aciion de dépié, ou fans jouir 
des droits & profits féodaux dépen- 
dans'du.fief fervant , il ne peut plus 
agir pour demander le dépié qui fe 
trouve couvert par la prefcription : 
mais le délai de trente ans ne com- 
mence à courir que du jour de la der- 
nière aliénation qui a confommé le dé- 
pié, parce que la prefcription ne peut 
être oppofée à celui qui n'a pas d'ac- 
tion. 

72. Le dépié de fief tombe en ac- 
tion , c'eft-à-dire , que le fele^neur do- 
minant doit faire déclarer le fief de 'fon 
Yafial dépiécé, avant de pouvqjr ufer de 
faifie féodale ; néanmoins les profits 
féodaux éclius avant la fentence ap- 
partiennent au feigneur dominant. par- 
çe que le dépié eft acquis de plein 
droit, & que la fentence ne fait que 
confirmer la peine prononcée par la 
coutume. Tahs Jïntentia tjl potiùs dé- 
claratoria quam condtmnatoria. 

75. On demande fi le feigneur do- 
minantn'ayantpoint fait déclarer le fief 
dépiécé par fentence du juge , dans les 
trente ans qui ont .couru du jour de 
d'aliénation qui a confommé le dépié, 
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mais ayant joui des effets de la dévo- 
lution pendant ledit efpace de trente 
ans , le vaffal eft recev; ble à lui oppo- 
fer la prefcription. M. de Livonniere , 
en fon traite des fiifs , liv. 2 , chap. i , 
fcc^. 4 , dit que le vaffal n'eft pas rece. 
vable , & qu'il l'a ainfi jugé conjoin- 
tement avec M. Troulllé , lieutenant 
particulier , par fentence arbitrale du 
premier mars 1 697 , entre la dame 
abbeflè de Ronceray , & le fieur de 
Lifle. La raifon eft , félon cet auteur , 
parce que le feigneur dominant ayant 
joui des effets du dépié , on ne peut lui 
oppofer la prefcription , puifqu'il eft 
en poffeflîon lui-même, qu'il a inter- 
rompu celle de fon vaffal , & que d'ail- 
leurs il a le droit de fon côté, puif- 
qu'il y a un véritable dépié. 

74. Obfcrvez qu'il ya quelques cou- 
tiimes où le dépié de fief n'a point 
lieu par l'aliénation du tiers, mais feu- 
lement par le démembrement de plus 
des deux tiers du fief. Voy, Boucheul, 
fur la coutume de Poitou , art. 130, 
nomb. 28 ; & les commentateurs de 
la coutume de Paris, art. y i. Or com- 
me les courûmes qui n'admettent le 
dépié de fief" que par le démembre- 
ment des deux tiers , font plus favo- 
rables aux vaffaux , leur difpoficion 
doit être étendue à celles qui n'en ont 
point de certaine à cet égard. 

75". La peine du dépié de fief 
n'eft pa's la même dans touws les cou- 
tumes. Ainfi dans celle de Tours , 
lorfque le fief eft dépiécé, les poffef- 
feurs des chofes aliénées deviennent 
bien les hommes du feigneur domi- 
nant , & ceffent de reconnoître le vaf- 
fal ; mais cependant le vaffal n'eft pas 
privé de la mouvance des chofes qu'il 
a retenues ; Pallu , fur la coutume db 
Tours, art. 121. Il «en eft: autrement 
dans la cour, de Paris , & dans celles 
d'Anjou & du Maine, où le vaffal perd 
toute mouvance par le dépié de fief. 
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7 5'. LoiTque le vaffal , après avoir 
dépiécé fon fîef, rerire les chofes alié- 
nées , la peine du dépié celle, nonob- 
ftant les jugements que le feigneur 
pourroit avoir obtenus, &la poflelîîon 
où il pourroit être. La raifon efè , 
parce que les chofes revenant par ce 
moyen à leur premier état, le feigneur 
fe trouve fans intérêt, f^ojye:^ M. d'Ar- 
gou , dans fon inflitution au droit fran- 
çois , liv. 2 , chap. 2.] 

77. DÉPORT. Dans la coutume 
d'Anjou , article 107, dans celle du 
Mainç, art. 119 , on appelle déport, 
le i^jhftt qui eft dû au feigneur féodal, 
fursio fief appartenant à un mineur. 
Cô'' rachat conlîfte dans les deux tiers 
du revenu du fief : à l'égard de l'autre 
fiers , le feigneur eft obligé de l'a- 
bandonner au mineur pour fon eiatre- 
tien , fi mieux n'aime lui donner une 
provifion telle qu'elle fera réglée par 
juftice. 

78. DÉPRI, en matière féodale , 
eft la déclaration qu'on fait au fei- 
gneur d'un- héritage acquis , mouvant 
de lui , afin de lui payer les droits 
feigneuriaux , au moy^ de quelque 
reniife. 

7p. DÉPRIER. Dans quantité de 
coutumes , comme Sens , art. 20,25"; 
Etampes . ait. ^.p ; Mantes , article 46 , 
fignifie à peu près la même chofe 
qu'accorder dans la coutume deBerry. 
C'eft , avant de faire l'acquifition d'un 
héritage en cenfive , aller trouver le 
feigneur dont il relève , pour compo- 
fer avec lui des lods & ventes. A par- 
ler fimplement , c'eft le prier d'en faire 
quelque remife : quand on acquiert vo- 
lontairemenr, & qu'on eft certain de 
fes faits , avant de palTer le contrat , 
on va dépl ier , c'eft-à dire , on va 
compofer des droits , & dans ce cas 
le feigneur en remet partie ; mais 
quand la venre efl: forcée , ou quand 
on n'a pas déprié avant le contrat , il 
Partie I, 
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n y a gucres de remife à efpérer. 

80. Dans quelques coutumes , dé- 
prier lignifie notifier au feigneur l'ac- 
quifition que l'on a faite dans la cen- 
five, afin d'éviter l'amende qui feroic 
encourue après un certain tems par 
l'acquéreur , faute par lui d'avoir fait 
cette notification au feigneur. f^oyei 
l'article 46 de la coutume de Dourdan, 
& l'art. 48 de celle d'Orléans. 

81. Cette notification fe doit faire 
par l'exhibition du contrat , & il ne fuf- 
fit pas à l'acquéreur de faire fignifiec 
au feigneur qu'il a fait telle acquilition 
par contfat paffé pardevant tels notai- 
res. La notification & l'exhibition du 
contrat fignifient la mcme chofe. 

82. L'effet du dépri eft d'empêcher 
l'amende faute de notification ; mais il 
n'ôte point aux feigneurs , après le 
tems marqué par la coutume, la liberté 
de contraindre l'acquéreur par acUon 
ou par faifie pour le paiement de fes 
droits. 

85. Le dépri doit être fincère ; fi 
dans l'ade une partie du prix étoit dif- 
fimulée , il y auroit lieu à l'amende» 
comme s'il n'y avoit point eu de dé- 
pri. f^oyei Exhiber , Notifier. 

84. DÉROGER A NOBLESSE, 

c'eft faire des ades qui font indignes 
d'une perfonne noble , comme font le 
trafic & le négoce des marchands en 
dérail , l'exercice des charges & des 
emplois qui dérogent , comme d'être 
•procureur, huifller, fermier. Il faut 
cependant obferver que les fermiers 
des princes , les fermiers généraux , oi 
leurs employés ne dérogent point. 

8j. Quand un noble déroge à fa no- 
blefle , & qu'enfuite il veut fe faire 
réhabiliter , il eft condamné à une 
amende , eu égard à fa qualité & à 
l'aéte qui l'a fait déroijer. Il en eft de 
même de fes enfants qui veulent fe faire 
réhabiliter ; mais il n'y a que ceux qui 
font nés depuis que leur père a dérogé, 

Ff 
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qui foient oblic^és de fe faire réhabill' 
ter : ceux qui font nés auparavant con- 
fervent toujours le titre de nobles. V oy. 
Lettres de réhabilitation. 

* 85. DÉSAVEU , eft le refus for- 
mel que le vafTal fait de reconnoître 
fon feigneur , foutenant que fon fief 
ne relève pas de lui. La peine du dé- 
faveu eft la commife du fief fervant 
qui eft dévolu & confolidé au fief do- 
minant. Koy. ci-deûus ver^o Commife.] 

87. DÈSCALANGÉ, ceft-à- 
dire , qui n'a pu être pris ni appré- 
hendé au corps , qui eft contumax. 
/^oy<f( l'article 1 4 de la coutume par- 
ticulière de Saint-Omer. 

88. DESGAGEMENT. Foyei Ga- 
ger , Gairerie. 

♦ 85). DESHERENCE , eft un droit 
en vertu duquel une fucceflîon vacante 
par défaut d'héritier eft dévolue au fei- 
gneur haut-jufticier : ce qui ne com- 
prend pas la fucceftion des aubains 
non naturalifés, ni celle des bâtards 
qui n'ont pas été légitimés, de quitus 
fuprà. 

ço. Le droit de déshérence appar- 
tient au roi feul , par la difpofition du 
droit commun ; mais les feigneurs 
hauts-jufticiers ayant ufurpc ce droit 
fous la troifiéme race de nos Rois , on 
a toléré cette ufurpation à caufe des 
charges qui font annexées à la haute- 
juftice. 

pl. Les biens donc de celui qui 
décède fans avoir tefté & fans aucun» 
héritier apparent , appartiennent au roi 
ou au feigneur haut-jufticier dans la 
juftice duquel celui qui eft décédé avoir 
fon domicile, & aux feigneurs hauts- 
jufticiers dans la jurifdiftion defquels 
les biens dont il s'agit, meubles ou im- 
meubles.font fitués. y. Chop. I^arif. Ub. 
1, tit. I, num. 4 ; Bacquer, du droit de 
déshérence , chap. 3 , nomb. I & fuiv. 
Coquille , en fon commentaire fur la 
coutume de Nivernois , lit. des jujUccs , 



DES 

&c. art. 12. A l'égard des dettes acti- 
ves du défunt , elles appartiennent au 
feigneur haut-jufticier du domicile da 
créancier -, Bacquet, loc. cit. nomb. 3. 

5J2. La fucceftion des gens mariés 
ne tombe jamais en déshérence, parce 
que le mari ou la femme excluent tou- 
jours le roi ou le leigneur haut-jufti- 
cier , en vertu du titre undè vir & uxor ; 
Chop. Parif. Ub. 2 , tit. j, num 24; 
la Peyrere, let. D , n. 22 , excepté 
néanmoins le droit d'aubaine , fuivant 
la remarque de M. Louet , lettre V , 
chap. dern. 

95. Il a été jugé par un arrct,'iflc- 
bre , du 8 juin i^~l6 , prononCpCn 
robes rouges par M. le préfident i'Té- 
voft de Morfan , que dans les coutumes 
qui prohibent d'aliéner plus que du 
tiers des propres , le fifc ne peut point 
demander la caflation ni la réduction 
d'une donation de tous biens ; parce 
que dans cette prohibition , les coutu- 
mes ne confidèrent que la perfonne 
des vrais héritiers , & non du roi ou 
des feigneurs qui fucccdent par droit 
de déshérence , non tanquàm hîredes , 
fed tanquâm b^norum pofjejfores ; Louet 
& Brodeau , let. C , chap. 37 ; Cho- 
pin , en fon traité du domaine, liv. ; , 
tit. 2p , n. 1 2 ; le Bret , de la fouverai-^ 
neté , liv. 2, chap. 12. 

5)4. Les feigneurs qui fuccèdent au 
défunt par droit de déshérence , font 
tenus de payer fes dettes , chacun à 
proportion de l'émolument qu'il retire 
de la fucceftîon ; /. 3 , §. ult. & l. 6 , 
^.Jî fifco , ff. ad Senatuf. Trebell. Bac- 
quet , du droit de déshérence , chap. 3 , 
n. y. Mais leur obligation ne va que 
jufqu'à concurrence de ce qu'ils profi- 
tent des biens du défunt, par la raifon 
ci-defTus alléguée, qu'ils ne font pas 
confiderés comme héritiers , yè^/ tan^ 
quàm bonorum pojfejfores. f^oye^ la loi 
2. , {f. de cajlr. pecul, & Bacquet , loc* 
citt n. 1 1. 
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95*. Le feigneur haut- Jufllcler eft 
tenu de vuider fes mains des biens 
immeubles qui lui ont été déférés par 
déshérence , ou de payer le rachat & 
autres droits ordinaires aux reii!;neurs 
féodaux ou cenfiers. f^oje^ M. Poc- 
quet de Livonniere , en fon traué des 
fiefs , liv. 4 , chap. J , §. 2 , (S* juprà 
vtrbo Bâtards. ] 

ç)6. DESPARAGER. Ceft un 
terme employé dans la coutume de 
Normandie , qui lignifie marier une 
fille noble à une perfonne de condi- 
tion roturière. 

5)7. En Normandie les frcres char- 
gés de marier leur fœur, ne la doivent 
defparager. Voyt:^ l'art. 3 5*7. Ainfi 
quand un frère , pour avoir meilleur 
marché du mariage avenant de fa 
fœur , la marie à un roturier , elle efl: 
alors déparagée ; en ce cas elle peut 
prendre des lettres de refcifion pour 
augmenter le mariage avenant, & les 
parents doivent être affemblés pour le 
régler & le liquider. 

*p8. DESTITUTION d'Offi- 
ciers, efl: un acfte par lequel les fei- 
gneurs révoquent les provifions accor- 
dées aux officiers de leurs jurifdic- 
tions. Sur quoi nous ferons les obfer- 
vations fuivantes. 

59. La première, que le feigneur 
peut deftituer ad nutum , & fans caufe , 
les officiers pourvus gratuitement ; la 
Peyrere & fon gloflateur , lettre O , 
nomb. 2 , contre l'avis de Loyfeau , 
en fon traité des offices , liv. J , ch. 4 , 
qui foutient que les officiers des fei- 
gneurs ne peuvent point être deftitués 
ad libitum , encore qu'ils aient été 
pourvus gratuitement ; mais il s'en faut 
bien que fon avis foit fuivi dans l'u- 
fage. 

100. La féconde , que le feigneur 
ne peur point deftituer fon officier avec 
claufe infamante & injurieufe ; de ma- 
nière qu'en ce cas l'offitier eft en droit 
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d'exercer jufqu'à ce que fon procè; 
lui ait été fait ; Brodeau , fur Loutt , 
let. O, chap. I , n. 2; Loyfeau, des 
offices, liv. y , chap. y , n. 25" ; la Pey- 
rere , loco ciiato ; Bacquet , des droits 
de juflice, chap. 17, nomb, 18. Re- 
vocari poffunt ex caupi honefld , non ex 
caufà infamante , niji caufd cognitd p 
dit Dumoulin. La raifon efl: , parte 
que le feigneur ôte à fon officier , par 
une claufe infamante , plus qu'il ne lui 
a donné ; fçavoir , l'honneur & la ré- 
putation qui vont de pair avec la vie; 
fama & vit a pari paffu ambulant. C'cfl: 
pourquoi l'officier deftitué avec claufe 
infamante , feroit fondé à agir contre 
le feigneur , pour en obtenir répara- 
tion. 

101. La troifiéme, que les officiers 
pourvus à titre onéreux , ou pour cau- 
fe rémunératoire , ne peuvent être def- 
titués que pour caufe de malverfation 
commife dans leurs charges, comme il 
a été ju2;é par arrêt du parlement de 
Bordeaux, du 13 mai i 632 , rapporté 
par la Peyrere, let. O, nomb. 2, & 
par plufieurs autres arrêts du parle- 
ment de Paris , rapportés par M.M. 
Louet & Brodeau , let. O , chap. i. 
Voyei^ Bretonnier , furlïenrys, tom. r, 
liv. 2 , quefl:. 12 ; Barder , dans fon re- 
cueil , tom. i , liv. 4, chap. 17. Il eft 
vrai cependant que la jurifpiudence 
efl: à préfent certaine au parlement de 
Paris, que les officiers des hauts-jufti- 
ciers peuvent être deftitués ad nutum , 
foit qu'ils aient été pourvus à titre 
onéreux moyennant finance , ou pouc 
récompenfe de fervices , comme î'ob- 
ferve M. la Combe dans fon recueil de 
jurifprudence civile , verho Deflitution. 
Mais dans ce cas le feigneur efl: tenu 
de rembourfer l'officier , ne& pretioSr 
re careat. 

102. La quatrième, qu'en mat ère de 
provifions d'office pour caufe rémuné- 
latoife , il faut faire une grande diffc- 

jj 
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rence entre les fervices pafTés & les 
fervices à venir ; enforte que fî les 
provifions font données pour les fer- 
vices pafTés , il n'efl: point nëceflaire 
qu'il en apparoifle , ni qu'ils foient fpé- 
cifiés ; mais il fuffit qu'il foit dit dans 
les provifions, que l'office eft donné 
pour récompenfe de fervices -, au lieu 
que s'il s'agit de fervices que le fei- 
gneur attend pour l'avenir , il eft né- 
ceflaire qu'ils foient fpécifiés , & que le 
pourvu les rende véritablement , pour 
ie mettre à l'abri de la dcftitution. 

105. La cinquième, que l'Officier 
dont le feigneur pourfuit la deftitution 
pour caufe de malverfation commife 
dans fa charge, peur exercer par provi- 
lîon pendant l'inftrudion du procès ; 
argum. l. lihertus 17 , §. in quœftionibus, 

ad municip. Brodeau , fur Louet, let. 
O , fomm. I. 

104. La fîxiéme , que fi un feigneur 
donne des provifions à un officier pu- 
rement & fimplement , c'eft-à-dire , 
fans expreffion de caufe , le pourvu 
peut être deftitué ai nutum Domini , 
quoiqu'il ait rendu des fervices au fei- 
gneur, & qu'il foit en état de les prou- 
ver ; parce que, fuivant la difpofition 
de l'ordonnance de Rouffillon , pour 
qu'un officier ne foit pas deftituable ad 
libitum , il faut qu'il paroifle par fes 
provifions, qu'il a cré pourvu à titre 
onéreux , ou pour caufe rémunéra- 
toire. 

loy. La feptléme , qu'un office 
étant de fa nature indivifible, l'officier 
pourvu ne peut point être deftirué ad 
nutum , quoiqu'il paroifle par les pro- 
vifions que l'office a été donné en par- 
tie gratuitement, & en partie vendu , 
fous les offres m^me que fait le fei- 
gneur de rembourfer le prix qu'il en 
a reçu, parce qu'il eft cenfé que le fei- 
gneur, en donnant partie de l'office , 
n'a fait qu'ufer de relâchement envers 
le pourvu par certaines confidérations 
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particulières. Foye^ Loyfeau, en fcAi 
traité des offices , liv. y , chap. y. 

106. La huitième, que la faculté 
d'inftituer les officiers appartenant à 
l'ufufruitler de la feigneurie, celle de 
deftltuer ceux qui ont été pourvus à 
titre gratuit , lui appartient aulVi , fui- 
vant la maxime , ejus efl deflituere cu- 
jus «y? /ny?zr«êre. Néanmoins la Peyrere, 
let. O , nomb. 25* , tient que le tuteur , 
l'ufufruitier & l'acquéreur fous faculté 
de rachat , ne peuvent point deftituer 
l'officier , par la raifon qu'il faut plus 
de pouvoir pour deftituer, que pour 
inftituer ; mais cette raifon a plus d'ap- 
parence que de folidité. 

107. L'officier pourvu gratuitement 
ne peut point oppofer au feigneur la 
prefcription de cinq ans de l'ordon- 
nance de Charles VIL de l'an 144.5, 
parce que l'art. 27 de l'édit de Rouflil- 
lon , portant que le feigneur peut def- 
tituer fes officiers pourvus gratuite- 
ment , n'excepte point le cas de cette 
prefcription. Néanmoins M. Louet, 
let. O , chap. 2 , dit que les officiers 
qui n'ont point été pourvus ex caufâ 
onerofâ , ne peuvent être deftitués fans 
caufe , lorfqu'ils ont fervi l'efpace de 
vingt ans entiers ; fur quoi voyeç Loy- 
feau , en fon traite des offîees , liv. y , 
chap. 4, nomb. i i & fuiv. Bacquet, 
des droits dcjujlice, chap. 17 ; la Pey- 
rere & fon gloffareui;, let. O, n. 4 ; 
Dumoulin , fur la coutume de Paris, 
%. \ , gloff. y , in verb. le fief, nomb. 
57 & fuiv. 

108. Il a été jugé par un arrêt du 
28 décembre 1^6^ , que l'officier 
pourvu par le plus grand nombre des 
co-héritiers d'une feigneurie avant le 
pairage, pouvoit être deftitué par ce- 
lui des co-partageans au lot duquel la 
juftice d'od dépend cet office eft échuej 
journal des audiences , liv. 8 , ch. y. 

lop. L'officier pourvu pour récom- 
penfe des fervices rendus par fes au- 
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teurs , eft cenfé pourvu à titre onéreux; 
tout comme s'il les avoit rendus lui- 
même ; c'eft pourquoi il ne peut être 
deftitué ad nutum , comme il a été 
jugé par un arrêt du 7 juillet i 665 , 
rapporté tout au long dans le journal 
des audiences, tom. 2, liv. y, chap. 
24. Mais la jurifprudence a changé, 
comme nous l'avons dit. 

110. Les greffiers des officialités 
pourvus à titre onéreux ou pour ré- 
compenfe de fervices , ne font point 
deftituables ad libitum , même par le 
fuccelTeur au bénéfice -, Louet & Bro- 
deau , iet O , chap. 2. Il efl: vrai que 
les arrêts ont quelquefois donné le 
choix aux feigneu s eccléfiaftiques, ou 
de laifTer l'officier pourvu à titre oné- 
reux , paifibie dans les fondions de fa 
charge ou de lui rembourfer le ptix 
ou la valeur de l'office. 

iij. Il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Provence, du 4 février 
1644, entre mefliie Pierre de Came- 
lin , évéque de Frejus , & M- Nicolas 
Antelme , officiai , que ledit fieur évé- 
que de Frejus avoir pu deftituer ledit 
officiai , quoiqu'il eut été inftitué en 
cette charge pour toute fa vie par le 
feu évéque, & qu'il l'eût exercée pen- 
dant l'efpace de quarante ans ; Boni- 
face , en fes arrêts , tom. i , part, i , 
liv. 2,tit. 2 , chap. 1 1. f^oye^ les Mé- 
moires du clergé, tom. 2 , part, i , tit. 
2 , chap. ly y Brodeau , fur M. Louet , 
let. O , chap. 2 , n. ij & j 5 ; Loy- 
feau , des offices , liv. y , chap. 6, nomb. 
dern. On trouve néanmoins un grand 
nombre d'arrêts qui ont jugé que Mef- 
fieurs les archevêques & évéques ne 
pouvoient deftituer leurs officiers ad 
libitum & fans caufe ; Papon,en fes 
arrêts, liv. 4, tit. 12, n. 3 & 8; 
Boyer, décif. 149; Maynard, liv. 2, 
chapitre 24; la Peyrere, lettre O, n. 
2. Mais depuis la déclaration du ij 
août 1700, on ne peut plus dou- 



DES 11^ 

tei* qu'ils n'aient cette liberté. 

112. Le mari peut inftituer & def- 
tituer les officiers de la feigneurie de 
fa femme; à moins qu'il n'y ait fépa- 
ration de biens , ou que la feigneurie 
foit un bien paraphernal à la femme. 
yoyei la Peyrere, let. O, n. 20 , qui 
rapporte deux arrêts remarquables ; 
l'un du y mars 1637, qui jugea que 
le fils ne pouvoir révoquer , après la 
mort de fon père , les officiers par lui 
pourvus en qualité de mari ; & l'autre 
du y mars 1641 , par lequel il fut 
jugé que la mère ufufruiticre pouvoit 
pourvoir aux offices de judicature, & 
que celui qui en avoit été pourvu , 
ne pouvoir être deflkml par la fille 
mineure. 

113. Q^uid du tuteur ? On tient com- 
munément qu'il peut pourvoir aux of- 
fices de fon pupille , mais qu'il n'a pas 
la faculté de deftituer les officiers 
pourvus avant fon adminiftration , 
ou qu'il a lui-même inftitués. Foye^ 
Chopin , de doman. lib. 3 , :it. 13, num, 
y ; Loyfeau , en fon traité des ojjiçes , 
liv. y , chap. y. Pour moi je crois 
avec Ferriere , dans fon diclionnairc 
de pratique , verbo Deftitution d'offi- 
ciers , que le tuteur peut deftituer les 
officiers des terres de fon pupille , 
pour caufes juftes & raifonnables , & 
lorfqu'il y va de l'intérêt de fon pu- 
pille. La raifon eft , quia cujus efl xdi- 
ficare , ejiis efl. deflruere. 

114. Quid du curateur? Il ne peut 
inftituer ni deftituer les officiers de fon 
mineur. La raifon de la différence 
'qu'il y a à cet égard entre le tuteur & 
le curateur , fe prend de ce que le mi- 
neur adulte a la faculté de pourvoir 
lui-même aux offices de fes terres ; au 
lieu que le mineur impubère n'ayant 
pas ce pouvoir comme incapable d'un 
choix judicieux , il faut que fon tu- 
teur le falFe pour lui. 

j ly. Quid de i'acquereui à p^afle 
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de rachat? Selon quelques-uns II peut 
inftituer , mais non pas deftituer. Pour 
moi j'eftime qn'il peut l'un & l'autre, 
par la raifon employée à l'égard de 
i ufufruitier , & parce qu'il eft proprié- 
taire de la feigneurie jufqn'au jour du 
rcméré. 

11 6. Quid de l'héritier grevé? Il 
n'y a pas de difficulté qu'il peut pour- 
voir aux offices dépendans de l'néré- 
dité ; mais les officiers par lui infti'- 
tués, même à titre onéreux , peuvent 
être révoqués par lefubftitué après la 
remife de l'hérédité, comme ïl a été 
jugé par un arrêt du parlement de Bor- 
deaux , du 23 août 1717 , prononcé 
en l'audiencdWe la grand'chambre , 
par M. le premier préfident de la Caze , 
conformément aux conclufions de M. 
l'avocat général Dudon. 

117. Le fuccefleur à titre fingujier, 
ne peut point deftituer les officiers 
pourvus par fon auteur , à titre onéreux 
ou pour récompenfe de fervices ; jugé 
par'arrêt du lO juin 163P ; Brodeau , 
lur-Louet , lot. O, fomm. 2 , nomb. 9 ; 
Bacquet , des droits de juflict , ch. 1 7 , 
n. 1 1 ; Loyfeau , en fon traité des 
offices, liv. y, chap. y, n. 24. Ce qui 
doit avoir lieu , à plus forte raifon , à 
l'égard du fucceïïeur univerfel ; Loy- 
feau , ibid. 

1 18. Il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Bordeaux , diï 6 feptem- 
bre I 6p7 , en la caufe du fïeur comte 
de Riberac , contre les officiers de fa 
terre de Riberac , que le fils ayant ré- 
pudié l'hérédité de fon pcre, pour s'en, 
tenir à la donation qui lui avoit été 
faite par fon aieul , pouvoir deftituer 
les officiers pourvus par fon père , 
même à titre onéreux , fauf à ceux- 
ci de fe pourvoir fur les biens libres 
du père qui leur avoit accordé les 
proviflons ; la Peyrere , let. O , n. 22, 
in nnt. Aliud dicendum , fi le fils ac- 
jCeptùit l'hérédité de fon père , même 
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par bénéfice d'inventaire ; car en ce 
cas , étant obligé d'entretenir fon fait, 
il eft certain qu'il ne peut deftituer les 
officiers pourvus par le père à titre oné- 
reux, ou pour récompenfe de fervices. 

I i(p. L'adjudicataire, en décret né- 
ceffaire & forcé , peut deftituer les of- 
ficiers pourvus par le faifi ex quâlibet 
caufd ontTofi , lorfqu'ils n'ont pas for- 
rrjé leur oppofition à fin de conferver ; 
ainfi jugé par arrêt du parlement de 
Paris, du 15 mars 163 i ; Brodeau, 
fur Louet, let. O, n. 37. A7>y «{Loy- 
feau, ^/<ri offices, liv. j , ch. 2 , nomb. 
24 , qui n'eft point contraire , puif- 
qu'il ne parle pas de ce cas , mais feu- 
lement generaiim , du fuccefleur uni- 
verfel ou particulier. 

J20. Quant à la manière de defti- 
tuer les juges & autres officiers des juf- 
tices feigneuriales , les feigneurs n'y 
employoient pas autrefois beaucoup 
de cérémonies ; car ne regardant les 
officiers de leurs jurfdiclion^que com- 
me d'honnêtes domeftiques, ils leur 
donnoient leur congé de leur propre 
autorité , fans que le juge fupérieur qui 
leur avoit fait part de la puiflance pm- 
blique , en recevant leur ferment , en 
prit connoiflance ; ce qui étoit la 
fource d'une infinité d'abus & de mal- 
verfations ; l'officier delHtué conti- 
nuant d'exercer , fous prétexte que fa 
révocation n'étoit pas régulière ; & le 
nouvel inftallé prétendant être feul 
en droit de faire les fonctions de l'of- 
fice , fon intérêt ne lui permettant pas 
de douter que la deftitution de l'ancien 
officier ne fût bien dans les formes. 

121. Mais comme cette façon de 
deftituer reftentoit la violence & une 
autorité trop defpotique , les feigneurs 
ont été contraints de l'abandonner , & 
d'en venir devant le juge fupérieur, 
pour faire prononcer la deftitution de 
leurs officiers. En effet , les officiers 
des jufticçs feigneuriales aç tiennent 
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point la puîfTance publique du fe;- 
gneur, qui n'a d'autre pouvoir que de 
les nommer, mais bien du juge fupé- 
rieur , qui, en les recevant , leur com- 
munique l'autori é publique qu'il tient 
lui-mcme du prince: At nihil tàm na- 
turale quàm unumquodque dijjolvi , codem 
modo quo coUlgatum efl. 

1 22. A. l'égard des officiers qui exer- 
cent les fondions de leurs charges fans 
être reçus en juftic», c'eft-à-dire , fur 
les feules provifions qui leur ont été 
données par les feigneurs , ils peuvent 
être deftitués fans recourir à l'autorité 
du juge fupérieur de qui ils ne tien^ 
nent rien , par la raifon que cejfanee 
racione Ugis , cejfat & ipfa lex. C'eft 
l'avis de la Peyrere , let. O. n. 26, &c 
celui de Loyfeau , en fon traité des offi- 
ces; liv. y, en. j", n, 49 , oii il diftingue 
exprefTément les officiers qui ont été 
reçus en juftice, d'avec ceux qui n'y 
ont point été reçus. 

123. Sur quoi remarquez que , fui- 
yant un ancien arrêt du parlement de 
Bordeaux, du 17 janvier i()34,&la 
difpofition de l'article 45" de l'ordon- 
nance d'Orléans , les officiers des jufti- 
ces feigneujiales doivent prêter le fer- 
ment devant les juges fupérieurs , c'eft- 
à-dire , aux fénéchaux. 

124. Mais fuppofé qu'un feigneur 
defti-ue, de fon autorité privée , fon 
juge ou autre officier reçu en la juftice 
fupérieure, quel parti devra prendre 
cet officier pour empêcher l'effet de fa 
deftitution ? Il efl: fans difficulté qu'il 
doit recourir au juge fupérieur de qui 
il tient l'exercice de la puiflance pu- 
blique , & affigner le feigneur parde- 
vant ledit fupérieur , pour voir décla- 
rer fa deftitucion nu'le , & en confé- 
quence , le voir garder & maintenir 
dans les fondlions de fa charge , parce 
qu'encore une fois il n'appartient qu'au 
juge fupérieur d'ôter avec connoiffance 
de cauie , l'autorité qu'il a çonimuni- 
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quée à un officier. D'oii il faut con- 
clure que la révocation faite par le fei- 
gneur , ne peut poist empêcher l'offi- 
cier de faire les fondions de fon offi- 
ce , jufqu'à ce que la deftitution ait 
été confirmée par fentence du fupé- 
rieur. Encore même fi l'officier ferend 
appellant de la fentence qui autorife 
fa deftitution , il pourra exercer juf- 
qu'à ce que l'appel ait été jugé, parce 
que, comme dit Loyfeau, des offices ^ 
liv. y , chap. y , nomb. 61 , l'appel eft 
fufpenfif , fi ce n'eft aux cas exceptés 
par les ordonnances ; & telle eft la ju- 
rifprudence conftante du parlement de 
Bordeaux , atteftée par le glofifateur de 
la Peyrere , 1er. O , nomb. 27. 

1 25". Lorfque les feigneurs ont voulu" 
deftituer leurs officiers pour caufe in- 
famante & injurieufe , ils ne peuvent 
plus revenir à la deftitution volontaire 
en fe défiftant de l'infamante ; Loy- 
feau, loco citato, nomb. 54, qui dit 
qu'on ne peut varier après le choix 
d'une alternative : Eltclâ unâ vid , no/t 
pote fi regredi ad aliam. 

126. Or on entend ici par caufe in- 
famante , celle qui blefie l'honneur & 
l'intégrité de l'officier, en le notant dtf* 
quelque crime ou malverfation dansi 
l'exercice de fa charge , comme fauf- 
feté , concudion , homicide, vol , &c. 
pour r^5fon de quoi il faut que le pro- 
cès foit fait & parfait à l'officier qui 
en eft prévenu, Uvant qu'il puifle être 
deftitué. 

127. On demande fi le fils pourviï 
de l'office de fon père , pour récom- 
penfe des fervices que le feigneur dé- 
clare avoir reçus du père , & pour ceux 
qu'il efpère de recevoir du fils, efl 
deftituable ad libitum ? la réfolution eft 

3ue l'officier ainfi pourvu, peut êtrô 
eftitué à la volonté du feigneur : la 
raifon eft , parce que le père ayant joui 
lui-même de l'office , il eft ctnfé ré- 
compenfé des fervices qu'il avoit ren- 



2^2 D E T 

dus au feigneur. Voyez fnprà h dîf- 
tlndion que nous avons faite entre les 
fervices piiflcs & le fervices à venir; 
& Mornac , fur la loi lO, §.y? domini , 
jff'. dù in rem. vcrf. 

12$. L'officier pourvu par le fei- 
gneur ecclélîaftique, pour récompenfe 
des fervices rendus à la pcrfonne du 
feigneur , peut être deftitué par le fuc- 
cefteur au be'néfice -, parce que les fei- 
gneurs eccléfiaftiques n'étant que fim- 
ples ufufruitiers , ils ne peuvent point 
lier leurs fuccelTeurs ; aliud dicendum , 
fi les proviHons ont été données pour 
récompenfe des fervices rendus au bé- 
.néfice, pourvu qu'ils foicnt prouvés. K 
le jour, des audiences, tom. 2 , liy. y , 
chap. 32 ; Bacquet , des droits de juf- 
tiu , chap. 17 , n. I 3 ; Boyer , décif. 
14.5, ti. 23 ; Mornac, authent. liccc, 
cod. de epifcop. & cltr. Louet & Bro- 
deau, let. O , chap. 2. Mais la décla- 
ration du roi , du 17 août 1700, dont 
,.on a parlé ci-devant , décide le con- 
traire. 

12p. Sur la queftion de fçavoir , fi 
l'officier deftitué par le feigneur , peut 
•former la complainte contre celui qui 
a été fubftitué à fa place, s'il vient à 
le troubler dans l'exercice de fa char- 
ge, ^oye^ Loyfeau, en fon traité des 

fces , liv. j, chap. y, n. 6^^, on il 
qu'il a été jugé par plufieurs arrêts , 
que la complainte a^lieu en matière 
d'offices ; Bacquet, des droits de juflice, 
chap. 17 , n. 8 ; Joan. Galli, quafl. 
173 ; Dumoulin , fur la coutume de 
Paris , S. 1. glofe 5" , n. yp , l'art, i 
de l'ordonnance de i66~j , titre des 
complaintes & réintigrandes ; la Pey- 
jere & fon glofTateur, lettre O, nom- 
bre ;.] 

130. DESUNION EN MATIERE 

FÉODALE. Voye^^ Jeu de fief. Se j juer 
de fon fief. 

131. DÉTENTEUR . eft le pro- 
priétaire d'un immeuble chargé de 
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cens , & autre charge feigneurîale ; tet 
eft le preneur à cens, à bail emphy- 
téotique , le preneur à vie, ou à lon- 
gnes années , ou à rente foncière. 

132. On eft quelquefois tenu de 
payer une rente à laquelle on n'eft 
point tenu perfonnellement , mais feu- 
lement en qualité de détenteur de l'hé- 
ritage fujet à la rente ; auquel cas on 
peut s'en libérer en abandonnant & en 
payant les arrérages de fa détention. 
Foy. Déguerpiiïement d'héritages cen- 
fuels , exponfe. 

133. DÉTROIT, fignifie le ref- 
fort ou l'étendue de pays fournis à la 
jurifdidion d'un juge. 

* 1 34. DEVOIRS , en matière de 
droits feigneuriaux, fignifient la foi & 
hommage que le vafTal doit à fon fei- 
gneur. On entend même quelquefois 
par ce terme , toutes fortes de prefta- 
tions & redevances en deniers ou en 
efpcces , dont les emphytéotes font 
tenus envers les feigneurs. 

13;. DÉVOLUTION, eft uo 
terme qui fignifie la réunion on con- 
folidation du fief fervant au fief domi- 
nant , foit par commife , dépié ou au- 
tre moyen de droit, yide fupr. verb. 
Commife , & verb Dépié de fief. 

136. DIRECTE, eft une fei- 
gneuric de laquelle un héritage relève 
immédiatement, (oit à fbi & hommage, 
ou à cens; néanmoins la direcèe ne fe 
dit proprement, que par relation aux 
héritages cenfuels. 

137. La (eigneurie direcSe eft im- 
prelcriptible à l'égard des tenanciers; 
mais un feigneur peut la prefcrire con- 
tre l'autre par l'efpace ae trente ans ; 
la Roche , des droits jeigneur. ch. 20, 
art. 3 , à moins que l'un des eigneurs 
ne foit ecclélîaftiquc ; car alors l'autre 
ne pourroit prefcrire contre lui que 
par l'efpace de quarante ans ; Authent» 
quas aclionei , Cod. de SacroJ. Eccief. 

ij8. Voyez ce que nous avons dit 

fur 
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fur cette metlèie > fupr. vcrh. Ceas , £• 
t/î/r. Lods & ventes , & vtrb. Rc- 
connoiflance. ] 

1 5p. DISTRACTION de juris- 
DICTION SEIGNEURIALE , fe fait aflez 
ordinairement lorfque le roi érige une 
texre en duché , marquifat , comté , 
baronnie , &c. Comme il faut une 
certaine quantité de paroilTes &c de 
feux pour former ces titres , s'il fe 
trorive dans l'arrondiflement une pa- 
roifle qui ait toujours relevé d'une juf- 
tice particulière , l'on diftrait cette pa- 
roiffe de la jurifdiâion ordinaire, pour 
la réunir à la juftice du duché , du mar- 
quilat.&c. Cette diftraétion ne le fait 
jamais fans grande néceiffté , & fans 
une information de commodo & incom- 
modo , dans laquelle les juges dont on 
diltrait la jurifdiAion font entendus , à 
l'effet d'être pourvu à leur dédomma- 
gement au prorata de ce que la diftrac- 
xion pourra leur préjudicier. 

140. La diftracèion de jurifdidion 
fe peut encore faire d'une autre façon. 
Lorfqu'un feigneur efl: propriétaire de 
deux terres voifines , & ayant chacune 
droit de haute-juftice , il peut faire 
réunir ces deux juftices en une feule ; 
mais cette réunion ne fe peut faire 
qu'en vertu de lettres patentes , dûe- 
ment vérifiées &enregifl:rées en la cour, 
après uné information dt commodo & 
incommodo, 

141. DISTRICT , fignifie un cer- 
tain efpace de pays dans lequel s'étend 
une jurifdidion. Dans la coutume de 
Bretagne , art. 571 , 574, 588, 507, 
on dit le diftriét d'un moulin , pour fi- 
gnifier la banlieue > l'étendue de pays 
fur laquelle le moulin banal peut chaf- 
fer. 

142. DIXIÈME , félon l'article 6 
de la coutume de Saint Omer , eft le 
dixième denier pour vente, donation 
ou tranfport d'héritage , qui ef^dû au 
feigneur pour fes lods & ventes, V 

Partit I, 
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14.5. Par dixième on entend plus 
communément un impôt , un fubfîde 
extraordinaire que le roi met en temps 
de guerre pour fubvenir aux befoin^ 
de l'état: en conféquence les proprié- 
taires de fonds paient au roi le dixième 
de leur revenu , & les marchands & 
artifans le dixième de leur induftrie. 
Ceux qui doivent à des particuliers 
des rentes foncières ou conftituées , en 
retiennent le dixième , à caufe qu'ils' 
paient au roi le dixième du produit 
de tous leurs biens ; mais ceux qui doi- 
vent des cens & rentes feigneuriales, 
n'en retiennent point le dixième. Voye:^' 
l'arrêt du confeil d'état du 15 ocfiobre 
I7JO. Après la guerre de 1741 , le 
dixième fut changé en vingtième. Pen- 
dant la préfente guerre, on y ajouta 
d'abord un fécond vingtième , enfuite 
on en a établi untroilième, qu'on paie 
encore aujourd'hui ( en il6^ ). 

* 144. DIXMES INFÉODÉES , font 
celles qui font tenues en fîef par des 
gentilshommes ou autres la'ics , & qui 
font polîedées comme des champarts- 
& autres biens purement profanes. 

145'. Rien n'efl: plus incertain que 
l'origine des dixmes inféodées; car il 
y en a qui tiennent qu'elles ont été éta- 
blies après la conquête desGauIes par 
les françois , à l'imitation du tribut or- 
dinaire que les romains levoient fur les 
provinces dépendantes de leur empire , 
qui étoit la dixième partie de tous les 
fruits; de forte que les rois de France 
ayant trouvé cette impofîtion établie, 
ils la confervèrent , & Ja donnèrent en 
fîef à leurs foldats. Les partifans de 
cette opinion ajoutent que parmi les 
defcendans de ces premiers françois , 
les uns ont foigrieufement confervé c-e 
droit de dixmes , & les autres s'en font 
dépouillés en faveur de l'églife par dé- 
votion ou par fcrupule , & que c'eft 
de-là qu'efl venue la différence des 
dixines ecclélîaftiques & des dixmea 

G g 
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inféodées : d'autres difent , avec plus 
de vraifemblance , que les dixmes ont 
commencé à être inféodées vers le fi- 
xième (iécle , où pluficurs églifes fe 
trouvèrent obligées d'abandonner par- 
tie de leurs dixmes à de grands fei- 
gneurs , pour les engager à prendre leur 
défenfe contre les ennemis de la foi : 
mais la plus commune opinion efl; que 
les dixmes inféodées tirent leur origine 
de la donation qu'en fit Charles Martel 
aux feigneurs & gentilshommes qui 
l'avoient aidé à remporter la flgnalée 
victoire qu'il gagna auprès de la ville 
de Tours , en l'année 732, fur les Sar- 
xafms , qui étoient au nombre de plus 
de trois cent mille. 

Î4.5. Quoi qu'il en foit, depuis le 
concile de Latran , tenu en l'an 1 175? 
fous le pontificat d'Alexandre III. il 
n'efl: plus permis d'inféoder les dixmes 
eccléiiaftiques : cela avoir été défendu 
auparavant par le même pape, dans un 
concile tenu à Tours en l'an 1 1 65 , & 
avant lui par Grégoire Vil. mais com • 
me toutes ces défenfes ne peuvent por- 
ter que fur 1 avenir, on a été obligé de 
tolérer les inféodations qui ont été faites 
avant le concile de Latran. Grimaudet , 
en fon traité des dixmes , liv. 2 , chap. 6, 
n. 25) & fuiv. 

147. Les laïcs donc qui prétendent 
des dixmes inféodées , doivent être 
fondés en titres antérieurs à ce concile, 
ou au moins il faut qu'ils prouvent 
qu'ils font en poifellion de ces dixmes 
depuis un tems immémorial, qui fait 
prcfumer un titre d'inféodation avant 
ledit concile. Mais cette polTelîîon n» 
peut point fe juftifier par des contrats 
d'acquifition , échanges, partages, ou 
autres titrCvS de famille; il faut qu'elle 
foit prouvée par d'anciens aveux & dé- 
nombremens , dans lefquels les dixmes 
aient été employées , Se par lefquels il 
paroiffe qu'elles font véritablement te- 
nues en âef , • fans quoi oa préfume 
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qu'elles ont été ufurpées fur l'églife, 
plutôt qu'inféodées , comme il a été 
jugé par arrêt du 31 août 165-8 , rap- 
porté dans la continuation du journal 
des audiences , liv. i , chap. 5*6. En un 
mot , il ne fuffit pas de prouver qu'on a 
joui des dixmes pendant un temps im- 
mémorial , il faut de plus établir qu'on 
a joui defdites dixmes comme inféo- 
dées. 

148. Les dixmes inféodées font pu- 
rement laïques , & doivent fe régler 
de la même manière que les chofes pro- 
fanes ; c'eft pourquoi le juge d'églife 
n'en peut point connoître. Grimaudet , 
en (on traité des dixmes , liv. 2 , chap. 
6,n. 33 & fuiv. Néanmoins , comme 
elles font fujettes à réverfion , elles re- 
tiennent toujours les privilèges & les 
prérogatives de leur origine ; ainfî elles 
fe paient avant l'agrier ou champart , 
de même que les dixmes eccléiiaftiques, 
Baffet , tome i , liv. 2 , tit. 6 , art. 7 ; la 
Peyrere , let. D. n. 45'. 

14p. Suivant la déclaration de 1 685, 
les dixmes inféodées doivent contri- 
buer au paiement de la portion con- 
grue ; mais ce n'eft que fubfidiaire- 
ment , c'eft à-dire , en cas d'infuffifance 
des dixmes eccléfiaftiques. yoye^ la 
Peyrere & fon glolfateur , let. D. n. 

I yo. Les dixmes inféodées , quoique 
retournées à l'Eglife , confervent à 
l'égard des feigneurs leur qualité de 
biens temporels & féodaux; ainfî les 
eccléfiaftiques qui les ont acquifes , 
font tenus d'en payer le droit d'indem- 
nité , & de fournir homme vivant & 
mourant , par le décès duquel il y ait 
ouverture au droit de rachat , à moins 
qu'elles n'aient été affranchies des char- 
ges de fiefs; car alors elles deviennent 
purement eccléfiaftiques, parle retout 
a leur origine & à leur ancien état. 
Dure^lin, fur l'article 68 de la cou- 
tumew Paris » n. 21 & fuiv, Grimau- 
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det , en fon traité des dlxmes , K . . ^ , 
chap. 6 ,n. & fuiv. ce qui a lieu , 
foit qu'elles retournent à 1 eglife d'où 
elles avoient été démembrées , ou à 
une autre églife , comme il a été jugé 
par arrêt du parlement de Touloufè, 
du 26 mai 1577 , entre le Heur de 
Mongailîard & les prctres de la ville 
d'Afpet. Catelan , liv. i , chap. 18. 

I j I. Sur quoi il faut remarquer , i ^. 
Que les dixmes qui relevoient de la 
couronne deviennent de plein droit 
ecclé{iaftiques par leur retour à leur 
premier état ; ainfi elles ne font fujettes 
a aucuns droits féodaux , encore qu'il 
ne paroifle pas d'une exprefle fuppref- 
fion de fief, parce que l'ordonnance 
de Saint Louis, de l'an i26rj, a fup- 
primé la féodalité de cette forte de 
dixmes. 

1 J2. a*'. Que les eccléfiaftiques qui 
prétendent que la réunion des dixmes 
inféodées a été faite Jîne onere feudi , 
doivent prouver la fuppreflion du fief , 
lorfque les feigneurs juftifient par d'an- 
ciens aveux, & par une pofTeffion im- 
mémoriale bien fuivie , qne les dixmes 
pofledées par les curés ou autres ecclé- 
fiaftiques , font inféodées , à moins 
qu'on ne puiffe préfumer la fuppreflion 
de fief par des circonftances particu- 
lières , dont on peut voir des exemples 
dans Henrys, tome l , liv. i , chap. 2, 

ly^. Quoique les dixmes mféodées 
qui ont été réunies à l'églife cunz onere 
feudi , confervent leur nature de biens 
temporels, &: qu'elles foient par confé- 
quent fujettes aux droits féodaux d'in- 
demnité , de rachats & de lods& ventes; 
néanmoins lorfqu'elles font vendues à 
1 églife, elles ne font point fujettss au 
retrait foit féodal ou lignager , parce 
qu'autrement ce feroit ôter à l'églife 
le moyen de rentrer dans fes anciens 
droits, foyfç M. Pithou , fur l'article 
7^ des libertés de l'églife gallicane j 



X upuu , eu ics aiieis, iiv. II , tit. 7 > 
article 14; Grimaudet, des retraits , 
livre 5 , chapitre j ; Lhommeau, art. 
170 ; & Chopin , de doman, liv. 5 , tir. 
23 , n. 8. 

'y^' La dixme inféodée fe 
prefcrir par un décimateur contre un 
autre décimateur , cela ne fait pas de 
doute ; mais peut-elle fe prefcrire par 
le détenteur de l'héritage ? ou autre- 
ment la dixme paflîve fe prefcrit- 
ellet" 

1 5" 5*. D'anciens auteurs qui ont traite? 
des dixmes, Grimaudet, Forget, l'ont 
penfé. La Thaumafllère , commenta- 
teur de la coutume de Berry , l'a éga- 
lement penfé, fur la foi de ces auteurs; 
il rapporte même un arrêt de i66'i , 
mais il paroît qu'il s'eft établi depuis 
une jurifprudence contraire. 

Ij6. D'Hericourt , traité des loix 
eccUJtaJliques , part. 4, chap. i,n. 4^, 
dit qu'un particulier ne peut oppofei' 
au décimateur laïc qu'il eft en poflef- 
fion immémoriale de ne point payer 
la dixme. Ainfi , continue d'Hericourt, 
un feigneur laïc , juftifiant par fes ti- 
tres qu'il a la dixme inféodée, ne peut 
être privé de ce droit par un particu- 
lier , ou fur un canton. Ainfi jugé au 
parlement de Paris , le 30 avril 1644, 
pour le fieur de la Richardie d'Au- 
liol , contre l'Abbé de Manglieu , & le 
18 juin 168 1, pour M Claude-Ignace 
Prohet , avocat au parlement , contre 
le curé de Marmans ; ces deux arrêts 
font rapportés au journal du palais, 
tom. 2. 

1 5"7. M- de Jouy , avocat au parle- 
ment , dans fon traité des principes des 
dixmes , chap. 8 , de la prefcription , 
n'^. 23 , dit que la dixme peut fe pref- 
crire par un décimateur contre un au- 
tre décimateur; mais, dit-iJ, elle ne 
peut jamais fe prefcrire par le déten- 
teur de l'héritage ; & perfonne ne peut 
acquérir par prefcription l'exemptiorï 

Gg ij 
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de payer la dixme . N». 24 ; il ajoute : 
plufieurs arrêts ont jugé que ce prin- 
cipe dcvoit avoir lieu pour la dixme 
inféodée. Il y en a un entr' autres du 
24 juillet 1755 , rendu en la féconde 
chambre des enquêtes, au rapport de 
M. Cliabennat de Bonneuil , entre le 
marquis du Palais , appellant d'une fen- 
tence de Montbrifon , & la dame du 
Rozier i par la fentence il avoit été 
jugé que les dixmes inféodées éroient 
prefcriptibles ; elle fut infirmée par 
i'arrét ci-deflus , qui a jugé que la 
prefcription n'avoit pas lieu. 

Ij8. Duperrey, traité da dixmes , 
chap. 5, n. (5 & 7 ; le Bretonnier, fur 
Henrys , tom. i , liv. i , cliap. 5, queft. 
25", font du même fentinaent. Ce der- 
nier rapporte deux arrêts , l'un du 20 
mars Ï702, & l'autre du 11 juillet 
11703 , qui l'ont ainfi ju^é. 

lyp. Deux motifs ont fans doute 
déterminé cette jurifprudence ; l'un , 
fuivant la Philippine, nul fe peut dire 
exempt de payer dixme , & alléguer 
prefcription ; l'autre, eft que la dixme 
inféodée pouvant redevenir eccléfiaf- 
tique par le retour au droit commun , & 
pouvant être alTujétie aux mêmes char- 
ges que la dixme eccléfiaftique , elle 
en doit conferver les privilèges. Cecre 
dernière obfervation fut faite par M. 
Talon , avocat général , plaidant dans 
une caufe jugée par arrêt du i 5 mars 
'162^. Ainfion peut aujourd'hui tenir 
pour certain que la dixme inféodée ne 
peut point feprefcrire par les particu- 
liers qui la doivent. Il n'y a que la 
<|uaHté ou la forme de la prédation 
<^u'on puiffe prefcrire. 

I (Jo. D O M A I N E. Ce font les 
fonds , les- héritages dont nous avons 
la propriété. Quelquefois domaine fe 
dit d'un droit feigneurial fans pro- 
priété. Ainfi , en matière de feigneu- 
rie, le cenfitaire, l'emphytéote, qui 
paie lin cens , ou une ledevîince , a 
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le domaine utile ; & le feigneur à qui 
on paie le cens ou la redevance , a le 
domaine direâ:. Mais domaine eft par- 
ticulièrement le nom qu'on donne aux 
biens & aux terres qui appartiennent 
à la couronne. 

Dans ce dernier fens , il y a 
deux fortes de domaines ; fi^avoir , le 
fixe , & le cafuel. 

1 62. Le domaine fixe eft l'ancien 
domaine de nos Rois, compofé de fei- 
gneuries , terres , poireflions & droits 
qui appartiennent au roi en qualité de 
fouverain , comme les tailles, les ga- 
belles, les douanes, les droits d'en- 
trées & autres. Ce domaine fixe eft 
muable ou immuable. 

16^. Lie domaine inrunuable confifte 
dans les cens & rentes dues au roi» 
dont le revenu ne change point ; Se 
comme ce revenu eft toujours de mê- 
me valeur , il eft appelle immuabfe. 
Les accidents pevent cepernlant le 
rendre fujet à quelques variations. Elles 
arrivent quand , par exemple , une 
maifon qui doit rente vient à brûler, 
tombe en ruine , ou que ceux qui en 
étoient pofl'efl'eurs n'ont pas, de quoi 
payer. 

1 54. Le domaine muable eft celui 
qui confifte en des objets qui s'affer- 
ment , & dont la ferme eft tantôt plus 
haute , tantôt plus bafle. Tels font les 
greffes, fceaux, tabellionages , con- 
troUes , amendes , prifbns , prés , 
étangs , péages , & auues chofes qui 
s'alferment. 

I dy. Le domaine cafuel eft tout ce 
qui appartient au roi par fes conquê- 
tes , ou par acquifition » comme par 
fuccelîion , par droit d'aubaine , con- 
lifcation , bâtardife & déshérence. Mais 
cette dernière efpèee de domaine de- 
vient fixe après dix années de fouif- 
fance, ou bien quand il a été joint à 
l'autre domaine par des cdits & décla- 
rations. 
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1^^. Le domaine fixe étant fpcciaic- 
ment confacré à la couronne de Fran- 
ce , pour en foutenir la fplendeur , Si 
pour la défendre, eft par un privilège 
particulier inaliénable ; le roi n'en eft 
pas propriétaire , il n'en eft propre- 
ment que l'adminiftrateur, Quant au 
domaine cafuel , le roi peut en difpo- 
fer, ainfi qu'il juge à propos, par vente 
ou par donation ; d'où il fuit que le 
domaine fixe eft imprefcriptible , & 
que le domaine cafuel fe peut pref- 
crire. 

I 6j. Sur ce que nous avons dit que 
le domaine fixe eft inaliénable, il y a 
quelques obfervations très-importantes 
à faire. 

i68, 1^. Quelque inaliénable que 
folt le domaine , cela n'exclut pas la 
liberté d'en donner quelque portion en 
appanage aux, enfants de France, ni 
d'en vendre quelque partie , lorfque les 
befoins preffans de l'état le deman- 
dent. Mais l'appanage fe fait toujours à 
charge de réverfion , te les ventes à 
facuiré de rachat perpétuel & impref- 
criptible ; & c'eft en quoi condfte l'ina- 
liénabilité du domaine. 

1 6^. 1°-. Les aliénations qui fe font 
du domaine , pour être valables, doi- 
vent ctre faites en vertu de lettres pa- 
tentes dûement enregiftrées au parle- 
ment de Paris , vrai confervateiir da 
domaine de la couronne de France. 
G'eft fur ce fondement que François 1er 
ne pur exécuter le traité de Madrid , 
par lequel te roi prifonnier s'étoit en- 
gagé , fans lé confentement des états 
durovaume , de céder à Charles Quint 
le duché de Bourgogne & le comté de 
Charolois. Au/îi François I-^r ne fut 
pas plutôt en France , qu'il commença 
a fe plaindre hautement, ditMezeray, 
de l'inhumanité de l'empereur, &: à 
dire que les prom.efles faites en prifon 
font nulles, qu'un vaHal eft criminel 
qui force fon ieigneur à lui dooner fon 



îciuiéiiî , & que les ioix du royaume 
ne lui permettoient pas d'en démem- 
brer aucune pièce. Les états du royau- 
me alTemblcs firent la même déclara- 
tion. 

170. 5*^. Comme les baux qui ex- 
cèdent neuf ans emportent aliénation , 
les officiers des comptes, &lestiéfo- 
riers de France ne peuvent pas faire 
des baux du domaine pour plus de 
neuf ans, fans lettres patentes dûement 
vérifiées au parlement. 

17 1 . 4°. Le domaine de la couronne 
étant inaliénable, eft imprefcriptible: 
par conféquent toutes les ufurpat>ions 
faites fur le domaine , quelqu'ancien- 
nes qu'elles puifTent être , font fujettes 
à réverfion. 

172. 5"°. Le domaine n'eft pointun 
fief, il eft parfaitement indépendant, 
ne doit hommage à perfonne , & le roi 
ne le tient que de dieu & de fon épée î 
mais le domaine eft la fource féconde 
de tous les fiefs du royaume , & où ils- 
peuvcnt tous fe réunir. Lorfqu autre- 
fois le roi acquéroit des fiefs qui rele- 
voicnt de quelque feignèur, le roi leur 
en portoit la foi & hommage. Phi- 
lippe 1er en 1 100. ayant acquis d'Ar- 
pin fa vicomte de Bourges, en fit ren- 
dre en fon nom fa foi & hommage au' 
comte de Sancerre pour la portion de 
terre qui relevoit de ce comte. Chofe' 
étrange, s'écrie M. le préfident Play- 
nault , que le roi rendît hommage à- 
fes fujets ! Cette bizarre contradiction ■ 
fut fagement abolie par Philippe-Ie- 
Bel en 1302. Ce prince déclara que' 
l'hommage feroit converti en indem- 
nité. 

175. Outre le domaine dont nous 
venons de parler, le roi a encore fon ' 
domaine particulier , & le domaine 
forain. 

174. Le domaine particulier confifte ■ 
dans les biens que le roi avoir lorf- ■ 
qu'il eft parvenu à la couronne^ II eo 
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a la pleine & entiers dilpofition ; mais 
loi fque ce domaine a été régi pendant 
dix ans par les officiers du roi, il de- 
A'icnt incorporé au domaine de la cou- 
ronne , & il en acquiert tous les privi- 
lèges. 

l'jS' Le domaine forain confifle 
dans les impofitions que le roi ordonne 
être levées pour les nécefTitcs de la 
guerre, fur les marchandifes qui en- 
trent d^ps le, royaume, ou qui en for- 
tent. 

1 75. Une quantité prodigieufe d'au- 
teurs ont écrit fur le domaine du roi ; 
on en peut voir la lifte dans la bi- 
:bIiotcque hiftorique du Père le Long: 
mais fur la matière , voyez fur-tout le re- 
,cueilJes édits & ordonnances concernant 
Us domaines & droits de la couronne^ 
imprimé à Paris en 1^5)0; le traité de 
la connoi^ance des droits & des domai- 
nes du roi , imprimé à Paris, chezCo- 
lombat. Voye^ encore le dictionnaire de 
Brillon. 

177. DOMAINE CONGEABLE. 
Ces domaines ne font connus que dans 
la coutume de Bretagne, yoye^ l'art. 
541. Le poiTeffeur du domaine con- 
géable eft tenu de l'abandonner à la 
volonté du feigneur qui l'a donné, en 
recevant le prix des améliorations qui 
pourront avoir été faites. Ces domai- 
nes fe partagent noblement. Foye^^ M. 
de Perchambaut , fur l'art. ci-defrus,& 
•Belordeau , 1. D , art. 29. 

178. DOMANIAL . fe dit propre- 
ment des biens qui compofent le do- 
maine du roi ; on appelle cependant 
encore domaniaux , certains droits ap- 
partenant aux feigneurs particuliers 
fur les héritages mouvants d'eux. La 
juftice eft un droit feigneurial , mais 
non pas domanial ; la rente foncière 
eft un droit domanial , mais non pas 
feigneurial. Le cens eft un droit fei- 
gneurial & domanial. 

175. DOMANIER. C'eft le fei- 
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gneur d'une terre, d'une fcigneurle, 
d'un héritage. Ce mot eft employa 
dans la coutume de Tours, art. 23; 
dans Lodunois , chap. i , art. 1 3 & xO, 

180. DOMICILE DES SEIGNEURS 

DE fiEFs, eft le principal manoir du 
fief, & pour le feigneur & pour le 
vaflal : c'eft-là que le vafTal doit alki 
pour faire la foi & hommage, & c'eft-là 
que le feigneur doit la recevoir ; c'eft 
au principal manoir du fief que fe doi- 
vent faire toutes les fignifications qui 
concernent les droits réciproques du 
feigneur & du vaftal à caufe de leurs 
fiefs ; la raifon eft que les droits de 
fief font réels, & que le vaftal doit 
avoir un lieu fixe où il puifTe trouver 
fon feigneur pour rendre fes devoirs, 
&c. 

181. DOMINANT. Voyei Fief 
dominant , Seigneur dominant. 

182. DOMMAGE , dans le langage 
des coutumes, fignifie le dégât que 
font les beftiaux dans les prés , les vi- 
gnes , les bois , les bleds & autres hé- 
ritages , & pour lefquels échet l'a- 
mende au feigneur ; outre l'amende , 
le dommage doit être réparé par ce- 
lui à qui appartient la béte qui l'a cau- 
fé , à moins que le maître ne l'aban- 
donne pour le dédommager. Quand il 
a été fait par échappée , fi la béte qui 
a fait le dommage , étoit dans l'héri- 
tage à garde faite , celui à qui appar- 
tient la bëte n'en feroit pas quitte pour 
l'abandonner ; il feroit tenu de repa- 
rer le dommage qui pourroit être plus 
confidérable que ne vaut la béte. f^<yyt{_ 
Garde , Meflîer. Voye^ Berry , tit. i o , 
art. I & fuiv. 

S85. DON d'aubaine , DE BATAR- 
DISE, DE DESHERENCE, eft Un don 

que le roi fait à quelqu'un de fes fu- 
jets, du droit qui lui eft échu , afin de 
fuccéder en fa place, à un étranger, 
à un bâtard , à ceux qui décèdent fans 
héritiers. 
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1 84. Ce don n'efl: Doint proprement 
une aliénatiou du dOTiaine , parce que 
les biens qui échoient en conféquence 
de tels droits, ne font point réputés du 
domaine, iufqu'à ce qu'ils y aient été 
réunis. Voye:^ l'art.va de l'ordonnance 
de Moulins de 1^66. 

iSy. Après que le donataire a ob- 
tenu de S. M. le brevet de don d'au- 
baine ou autre droit, il doit préfenter 
fa requête à la chambre du domaine ; 
fur les conclufions du procureur du roi 
il prend fentence en vertu laquelle il 
fait faifir , afllgner , &c ; enfuite il fait 
enregiftrer le brevet en la même 
chambre, & obtient des lettres de 
don , lignées en commandement , & 
fcellées , auxquelles font attachés le 
brevet & la fentence, ^ il fait vérifier 
& enregiftrer le tout en la chambre 
des comptes dans les trois mois; après 
uoi le donataire qui fe trouve aux 
roits du roi eft en état de s'emparer 
des effets du défunt, en juftifiant qu'ils 
appartiennent au roi par droit d'au- 
baine , déshérence , ou bâ'ardife. 

l26. DON DE CONFISCATION, 

c'eft un don que le roi fait à quelqu'un 
de fes fujets , de biens confifqués au 
profit de S. M. ; ce don n'eft pas une 
aliénation du domaine. 

187. Pour jouir de ce don, ceux 
qui en font gratifiés, doivent faire ce 

aue nous venons de dire au fujet du 
on d'aubaine , bâtardife ou déshéren- 
ce : mais il y a quelques obfervations 
particulières à faire fur le don de con- 
fifcation. 

188. Il n'eft pas permis de deman- 
der le don & la confifcation des biens 
d'une perfonne prévenue de crimes , 
avant la fentence qui déclare les biens 
confifqués au roi , quoique ces crimes 
fuffent du nombre de ceux qui confif- 
quent les biens du criminel de plein 
droit , du jour qu'ils ont été commis. 
rqyei l'ordonnance d'Oiléans, article 
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87; celle deBlois, article 204; Bro- 
deau, fur l'article 183 de la coutume 
de Paris. 

185». Quand le roi a fait don à quel- 
qu'un de biens adjugés par fenten- 
ce de contumace , ce don ne doit être 
vérifié qu'après les cinq ans expirés . 
fuivant l'ordonnance, afin que les con- 
tumax aient le tems de purger leur con- 
tumace : fi on vérifioit le don fitôt la 
fentence rendue , le contumax auroit 
plus de difficulté à fe repréfenter , dans 
la crainte qu'il auroit que le donataire 
ne s'empreliât de lui faire fon procès 
pour jouir de fon bien. 

ipo. Le don ou la remife de con- 
fifcation accordée aux enfans du con- 
damné , laifl'e toujours à leur égard les 
biens en l'état qu'ils auroient été s'ils 
n'avoient pas été confifqués ; ainfi ce 
qui leur auroit été propre , leur demeu- 
re propre : mais lî la confifcation étoit 
donnée, à des collatéraux, les biens 
feroient acquêts en leurs perfonnes.^qy. 
Lebrun , traité des fuccejjions , liv. 2 , 
chap. I , fed. I , n^. 87. Cejurifcon- 
fulte dit à ce fujet, que les libéralités 
du prince ne font jamais plus recom- 
mandables que quand par fa grâce il 
ne change point l'ordre naturel des 
chofes, & le droit commun : aufli la 
jurifprudence du confeil ne fouffre pas 
que le fermier du domaine prenne fon 
tiers fur les remifes des confifcations, 
& que des Publicains altèrent les bien- 
faits du prince. 
^ ip I . DONATION, Nous n'enten- 
dons traiter de cette matière que 
par rapport aux droits feigneuriaux 
que peut produire cet acte. 

)ç;2. Lorfqu'une donation eft pure- 
ment gratuite, elle ne produit jamais 
de lods & ventes ; c'eft le texte de la 
cout. d'Anjou, art, 161, & de celle 
du Maine , art. 178, qui font en cela 
conformes au droit commun , parce 
qu'une donation gratuite n'eft ni vente. 
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ni acte cqalpollent à vente. 

ip^. Si la donation eft onéreufe, 
on diftiiij^ue fi les charges font réduc- 
tibles en deniers , les lods & ventes 
en font dûs jufqu'à concurrence de 
J'eftimation de ces charges , parce qu'a- 
lors c'eft un contrat équipollent à 
vente. 

194. Il en efl: de même de la 
donation pour caufe de fervices iner- 
cenaites aéfignés dans l'atfte , parce 
qu'ils peuvent être eftimés en de- 
niers les lods & ventes ejvfont dus 
au feigneur fuivant l'eftimation. 

15; 5". A l'égard de la donation faite 
3 là charge par le donataire de Jipur- 
rir & entretenir le donateur , elle peut 
être auûî i^egacdée comme aéle équi- 
pollent à vente , dont les lods & ven- 
,t€s peuvent s'exiger fur lep'iedde l'.ef- 
timation. Foye^ Pocquet de Livon- 
cicre dans fon traité Jes fiefi , liv. 5, 
thap. 5" , .fed. 4. • 

ip5. Les donations à la charge 
d'une rente viagère fe règlent fur les 
mêmes principes, & peuvent égale- 
ment être évaluées à une femme cer- 
taine de deniers félon laquelle fe paient 
les lods & ventes , eu égard à l'ûge du 
donateur lors de la donation. Foye^ 
Pocquet loco cit. un arrêt du parle- 
ment de Paris du 8 février 1744, rap- 
porté par Freminville , tom. j , page 

ipy. DOUBLAGE. Dans les cou- 
tumes d'Anjou , art, 128, 125? & 130, 
du Maine , art. 13 8 , 140 , 141 , ce mof 
ne fignifie autre chofe que la taille 
aux quatre cas , parce que dans ces 
coutumes cette taille eft Simplement le 
double cens , rentes & devoirs que 
paient oïdinairement les fujets. Foye^ 
Taille aux quatre cas. Dans la coutume 
du Maine , art. 13P , il y eft parlé d'un 
droit de doublage différent du précé- 
dent : 11 fe paie dans quelques baron- 
pies & chàtellenies dy Maine par r.hc7 
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ritler du propriéçaire d'héritagês char- 
gés de cens ou rOTtes felgneuriales ; le 
droit confifte dans le double du cen» 
& des rentres. 

ip8. DOUBLE d'aoust. Ce droit 
eft connu dans k toutume de la Mar- 
che. P^oyei les art. 92, 128 ., 129. 
C'eft la taille ordinaire qui fe paie le 
mois d'août au feigneur par fes hom- 
mes ferfs , ou par ceux qui tiennent de 
lui des héritages de fervile condition. 

199. DOUBLE CENS. Daps la cou- 
tume de Berry , tic. 6 , art. 1 ; du 
grand Perche , art. 82 , 84 ; le fuo- 
cefleur ou l'acquereut d'héritage cen- 
fuel dans la cenfive du roi , ne lui doit 
pour tous droits que le double du cens 
dont eft chargé l'héritage. Par l'an- 
cienne coutume de Mehun fur Eure, 
le tenancier qui avolt manqué de payer 
le cens aux lieu , jour & heure accou- 
nimés, devx)it le double cens au fei- 
gneur. Dans la coutume de Hefdin , 
art. 1 1 , celui qui abandonne au fei- 
gneur l'héritage cottier , doit doubles 
arrérages des cens , rentes ôc. cenlives 
qui font dûs. 

200. DROITS SEIGNEURIAUX. C« 

font ceux qui appartiennent aux fei- 
gneurs u caufe de leurs juftices ou de 
leurs fiefs , ou de leur directe feigneu- 
rie, foit par la difpofition de la cou- 
tume des lieux , foit par des titres par- 
ticuliers. 

201. On diftingue les droits fei- 
gneuriaux en droits honorifiques 6c 
droits utiles. 

202. Les droits honorifiques font 
les devoirs , les prééminences , les hon- 
neurs qui fe rendent aux feigneurs à 
caufe de leurs fiefs, de leur haute-juf- 
tice , des donations qu'ils ont faites aux 
églifiss. Tels font la foi & hommage, 
l'obligation de refpetfî:er,& d'être fidèle 
à fon feigneur; ces devoirs s'appellent 
proprement devoirs féodaux. Car le 
mot de droits honorifiques s'entçnd, 

particulièrement 
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particulièrement des honneurs que les 
feigneurs reçoivent dans les églifes , 
comme l'encens, les prières nominales, 
le pain-béni par morceau de préféren- 
ce, l'eau bénite par diftinction , le 
baifer de la paix , la préféance aux 
proceflions, aux aflemblées, le banc, 
la fépulcure dans le chœur, la litre fu- 
nèbre. Feye:^ chacun de ces articles. 
On met encore au nombre des droits 
honorifiques, le droit de patronage , 
la nomination ou préfentation à cer- 
tains offices. Foyei Juges, Nomina- 
tion , Dcftitution de Juges, Patronage, 
Patron. 

203. Il faut obferver que les droits 
honorifiques dans les églifes , ne dé- 
pendent ni des fiefs , ni de la qualité 
des perfonnes ; c'eft pourquoi ils n'ap- 
partiennent de droit qu'au patron , il 
n'y a aucune coutume qui les attri- 
bue au feigneur haut-juflicier , à l'ex- 
ception de deux , Tours & Loudun , 
mais elles ne le donnent qu'aux châte- 
lains. 

204. Il efè vrai que l'ufage paroît 
avoir accordé ces honneurs aux fei- 
gneurs dans la juftice defquels l'églife 
eft bâtie, mais jamais au préjudice du 
patron. Le haut jufticier n'en jouit 
qu'après lui immédiatement. Quand les 
feigneurs font troublés dans la jouif- 
fance des droits hjnorifiques, ils peu- 
vent former leur adion pardevant les 
juges royaux , & non pardevant les 
leurs. Koye^ Maréchal , Brillon & les 
auteurs qu'il cite à l'article des droits 
honorifiques. 

20J. Les droits honorifiques ne fe 
multiplient point par la divifion de la 
terre , ils doivent toujours être rendus 
à un feul, à l'aîné de la famille, ou 
celui qui le repréfente ; & dans les cou- 
tumes de parage , fi les puînés y ont 
part , ce n'efi: qu'autant que dure le 
parage. f^oye^^ l'arrêt du 22 février 
,x<5i 8 , rapporté par Bafnage , fur l'art. 

Part. I. 
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142 de la coutume de Normandie ; 
Brodeau fur Louet , lett. F , fom. 3 i ; 
Forget , traite des perfonnes , chap. 22 , 
nomb. 7 ; Filleau , en fes arrêts, tom. 
z , part. 3 , tit. 1 1 , chap. 34 ; Socfve, 
tom. 2, liv. 3, chap. loo; Bardet, 
tom. I , liv. 4 , chap. ip. 

2o5. Les droits honorifiques ne 
peuvent être féparément donnés ni cé- 
dés, ils paflent ainfi que le patronage 
cum univerfitate fundi. Cependant le 
droit de préfenter une fois feulement 
à un bénéfice peut bien être donné en 
faveur de mariage avec d'autres héri- 
tages auxquels il ne feroit point an- 
nexé, ^oycf dans la bibliotèque deBou- 
cheul, vdrio Sailie féodale, des arrêts 
du parlement de Rouen , des mois 
d'août iyi2 , & 27 avril ijij. 

207. Les engagiftes, dans les terres 
de leur engagement, y jouident des 
droits honorifiques : aujourd'hui cela 
ne fait plus de difficulté, attendu que 
les droits honorifiques font toujours 
compris dans les aliénations du do- 
maine , à l'exception cependant du 
droit de patronage , dont les enga- 
gilles ne jouiflent point , s'il n'eft ex- 
preflement compris dans l'acfle d'enga- 
gement, yoye^ l'ordonnance du mois 
de mars 1715' , qui déroge à cet égard 
à l'édit du 1 3 mars i ôpy ci-après cité; 
en outre voye^ Engagiftes. Voye:^ Baf- 
nage, fur l'article 142 de la coutume 
de Normandie ; il rapporte une décla- 
ration du roi, de novembre 1662, 
L'auteur des obfervations fur Henrys , 
tom. I , liv. 2 , chap. 4, queft:. , 
en rapporte une autre du 15 mars 
1 5p y , pour l'aliénation des droits ho- 
norifiques appartenans à fa majeftédans 
l'étendue de fes terres & feigneuries. 

208. Quoique le fondateur ait re- 
noncé au droit de préfentation , & qu'il 
ait bien voulu en décharger l'églife , 
néanmoins il ne laifle pas d'avoir la 
préféance & les droits honorifiques dûs 

Hh 
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aux fondateurs & aux patrons. Ses hé- 
vitiers jouinen: aufll des mômes droits, 
mais ils doivent avoir grand foin de fe 
les faire reconnoître. f^oye^ l'art. 142 
de la coutume de Normandie , & Baf- 
nage fur cet article. 

20p. Il a été jugé qu'un feigneur 
fuzerainne peut avoir les droits hono- 
rifiques dans la paroifle de fon valTal 
qui y a la haute-juftice. Arrêt du 3 i 
août 1684 , rapporté au journal des au- 
diences, tom. 4 , liv. I , cliap. 8. 

210. Par arrêt du y juillet IJ5'4, 
jugé que les droits honorifiques n'ap- 
partenoient point à l'ufufruitier ; Tron- 
çon , fur la coutume de Paris , art. 2 , 
in vtrbo ufufruitier. f^oye^^ Dumoulin 
fur la même coutume , tit. i , §. i , n". 
ip , 2 ï , 22. Au furplus , voyei Maré- 
chal , traite des droits honorifique & les 
arrêtés de M. de Lamoîgnon. Deny- 
fard , Brillon , verbo Droits honorifi- 
ques. 

211. Les droits feigneuriaux utiles 
font ceux qui confiftent en argent, 
grains , volailles, ou œuvres mercé- 
naires. Ces droits font de différentes 
efpèces ; ceux qui procèdent de la conf- 
titution des fiefs, comme les reliefs, 
rachats , quints & requints , &c ; ceux 
qui dérivent de la concelîion des hé- 
ritages, les cens, les terrages, cham- 
parts, bordelages, percieres , ceux en- 
fin qui ont pour caufe la fervitude ou 
les affranchiflements. 

212. En général les droits feigneu- 
riaux utiles font réels , &: ils fe règlent 
par la loi de la fituatlon des héritages 
qui en font tenus ;.ainfi quoique le fief 
dominant foit régi par une coutume 
différente de celle où eft fitué le fief 
fervanr ; c'efl: cependant la coutume 
du fief fervant qui doit régler & dé- 
terminer le droit du feigneur. 

213. Quand les droits feigneuriaux 
utiles font échus , ils dégénèrent en 
a^ioQ peifonnelle pr^feripcible par 
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trantâ ans ; coutume de Paris, aït. 12",' 
qui forme le droit commun. 

214. Les droits feigneuriaux utiles 
fe fubdivifent en droits feigneuriaux 
ordinaires , & droits feigneuriaux ex- 
traordinaires , ou exorbitants. 

2 I y. Les droits feigneuriaux ordi- 
naires font ceux qui font réglés par les 
coutumes des lieux , & pour lefquels 
il ne faut autres titres que la coutume 
dans l'étendue de laquelle font fituées 
les feigneuries, comme font, par exem- 
ple , les rachats, les reliefs, les quints 
& requints , les cenfives , les lods & 
ventes , &c. 

21 5. En matière de cette efpèce de 
droits feigneuriaux, les ades poffeffoi- 
res fupplcent fouvent les titres origi- 
naux ; ce feroit fouvent réduire les fei- 
gneurs à l'impoffible , que d'exiget 
d'eux la repréfentation des titres pri- 
mordiaux. 

217. Les droits feigneuriaux extraor- 
dinaires font ceux qui ne font point ac- 
cordés aux feigneurs par les coutumes, 
mais qui font fondés fur des titres par- 
ticuliers ; tels font les droits de cor- 
vées, de bannalités, de foires & mar- 
chés , les péages , la leyde , & une 
très-grande quantité d'autres qui ne 
font point de droit commun , & que 
pour cette raifon on appelle droits 
exorbitants , parmi lefquels on met fur- 
tout les droits qui dérivent de la fer- 
vitude , & des affranchiffements qui 
font une fuite de la fervitude. 

218. Ce n'elt point à cette efpèce 
de droits qu'il faut appliquer la façon 
de pcnfer de Dumoulin , qui regarde 
les droits feigneuriaux , comme méri- 
tant toute la faveur d'une créance lé- 
gitime : bon pour ceux qui procèdent 
de la conflitution , de la conceflicsn 
dos fiefs , de celle des héritages ; ce 
font droits qui dérivent de contrats pu- 
rement fynallagmatiques , où le fei- 
gneur â donné pour reç^evoir, à des 
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èendîtions iufles acceptées librement ,' 
& qu'il écoit libre à celui qui contrac- 
toit , de refufer. 

2. 15). Il n'en efl: pas de même à beajt 
coup près des droits feigneuriaux exo^ 
bitants ; comme ils ont été prefque tous 
extorqués par violence par les anciens 
feigneurs féodaux , ou ufurpés fur 
l'autorité royale , on les examine fcru- 
puleufement ; il faut, pour les établir , 
des titres en bonne règle, & il faut que 
la poflèflïon foit abfolument conforme 
au titre , fînon elle y eft reftreinte. 

22.0. Quelquefois cependant , pour 
établir certains droits exorbitants , fi 
on manque de titres primitifs , on fe 
contente d'anciens titres énonciatifs du 
droit joints à une pofTeirion immémo- 
riale ; on le trouve ainfi jugé par un 
arrêt rendu au rappojt de M. Roland 
en 1754, confirmatif d'une fentence 
rendue au bailliage de Clermont le 27 
juillet 1730, entre le feigneur & les 
habitants de Vienne près Sainte-Mene- 
hoult , par laquelle le feigneur a été 
maintenu dans des droits de corvées 
& de bourgeoifie , quoiqu'il n'eût 
que d'anciens titres énonciatifs de ces 
droits, foutenus d'une poirefTion im- 
mémoriale fans titre primitif de con- 
celfion. 

221. DROITS DE PURE FACULTÉ. 
Les droits feigneuriaux & tous autres 
de pure faculté font imprefcriptibles : 
la raifon eft que l'exercice de ces droits 
étant libre , & dépendant de la vo- 
lonté de ceux à qui ils appartiennent, 
on ne peut pas fe faire un moyen de 
ce qu'ils n'en ufent pas : autrement, & 
fouvent ce ne feroit pins une faculté 
qu'il auroit , ce feroit plutôt une fervi- 
tude à laquelle il feroit afTujetti. 

222. Taifant , fur le titre 14 de la 
courume de Bourgogne , traite cette 
queftion , & rapporte un arrêt qui a 
jugé fur ce motif, qu'une réferve que 
les religieux de la Çhaflaigne avoient 
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faîte dans le bail à rente de Martinat , 
de leur mouture franche, n'ctoit point 
prefcrite, quoiqu'il y eût plus de trois 
fiécles qu'ils enflent ceffé d'en jouir. 
Sur cette matière , F. Brillon, did:. des 
arrêts , au mot Prefcription. F. Droits 
honorifiques, Taille aux quatre cas, &:c. 

* 223. DROIT DE CONFISCA- 
TION, eft un droit en vertu duquel les 
biens d'un condamné à mort naturelle 
ou civile , font dévolus au roi ou aux 
feigneurs liauts-jufticiers dans les pays 
où la confifcation a ]\ç\x,Fide fupr. vcrb. 
Confifcation. 

224. DROIT DE BATARDISE, 

eft le droit que le roi ou les feigneurs 
hauts- jufticiers ont de fuccéder aux 
bâtards décédés fans enfans légitimes , 
& fans avoir difpofé de leurs biens. 

225". La fucceftîon des bâtards ap- 
partient de droit au roi feul , & ce n'efi: 
que par la concefllon du prince que les 
feigneurs hauts-jufticiers en jouiffent. 
Ils font même exclus par fa majefté , 
fi trois circonftances efentielles, ne la 
rencontrent pas en leur faveur: la pre- 
mière , que le bâtard foit né dans les 
terres défaits feigneurs hauts-jufticiers: 
la féconde , qu'il y ait eu fon domi- 
cile : & la troifième , qu'il y foit dé- 
cédé. V. fupr. vcrb. Bâtards. 

225. DROIT DE DÉSHÉRENCE. 

Voyc^^ Déshérence.' 

227. DROIT DE GLAIVE, eft le 
droit de punir les crimes qui méritent 
peine affliâ;ive. 

228. Le droit de glaive appartient 
aux juges royaux & à ceux des fei- 
gneurs hauts-jufticiers, à l'exclufion 
des moyens & bas-jufticiers qui n'ont 
d'autre pouvoir , à l'égard des crimes 
qui méritent pe'ne afflittive , que d'in- 
former & de décréter contre ceux qui 
en font prévenus. ] 

§3* 229. Comme les feigneurs 
hauts-jufticiers ont droit de glaive, ils 
ont en gonftquençe droit d'avoir foutt 

?ih i] 
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ches patibulaires, piloris, échelles, po- 
teaux à mettre carcan. Voye^ chacun 
de ces mots. • 

* 250. DROIT d'amortisse- 
ment , eft la finance qui fe paie au 
roi par les gens de main-morte , pour 
obtenir la permifllon d'acquérir & de 
pofleder des immeubles. 

23 I. Comme je me fuis afTez étendu 
fur cette matière, fous le mot Amor- 
tijfement , je n'en dirai rien de plus ici, 
crainte d'ufer de répétitions. Je me 
contenterai de rapporter un arrêt du 
confeil d état du roi , du 21 janvier 
11738 , qui doit fervir de règlement 
pour le recouvrement du droit d'a- 
mortiiïement & du droit de franc-fief. 
En voici la difpofition. 

232. I. Les échanges, acquifitions, 
dons & legs qui feront faits des terres , 
maifons & héritages , pour ctre uni- 
quement employés à 1 élévation , ag- 
grandifTement ou plus grande commo- 
dité des églifes , chapelles, facrifties , 
& autres lieux fervans à faire le fer- 
vice divin , comme aufli les hâtimens 
qui feront conftruits de nouveau , ou 
reconftruits pour être employés à ces 
ufages, feront exempts de tous droits 
d'amortifTement , comme étant lefdits 
lieux plus particulièrement dédiés à 
Dieu, & ne produifant aucun revenu , 
conformément aux déclarations des y 
juillet i68p, & 5P mars 1700. 

233. 2. Les échanges , acquifitions, 
dons & legs qui feront faits de terres, 
maifons & héritages, aux perfonnes re- 
ligieufes de l'un & de l'autre sèxe, 
pour leur fervir de lieux réguliers, de 
jardins & de logements; comme auffi 
les bâtimens qu'elles feront conftruire 
de nouveau , ou reconrtruire dans l'in- 
térieur de leur clôture , dont elles ne 
retireront aucun revenu , feront pareil- 
lement exempts des droits d'amoitifTc- 
roent ; mais dans les cas où lefdits 
Liens & bâtimens cefferoient d'être cm- 
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ployés à ces ufages, & produlroient 
un revenu , les droits d'amortiAement 
feront payés de la valeur defdits biens 
& bâtimens , aux fermiers qui feront 
eif*place , lorfqu'ils rentreront dans le 
commerce. 

234. 3. Les hôpitaux particuliers 
& hôtels-dieu, les maifons & commu- 
nautés , tant féculières que régulières , 
où l'hofpitalité eft exercée , jouiront 
de la même exemption des droits d'a- 
mortifTement , que les hôpitaux géné- 
raux, pour toutes les acquifitions, échan- 
ges, dons & legs, de quelque nature 
qu'ils puifTent être , conftruâions & re- 
conftruétions de bâtimens qui feront 
deftinés & employés, foit au loge- 
ment, il la fu':)fiftance des pnuvres & 
des malades, foit à leur inftrudèion 
gratuite; mais au cas que l'hofpitalité 
celTe d'y être exercée , ou que les biens 
acquis, échangés ou donnés, & lef- 
dits bâtimens , ceffent d'être employés 
à ces ufages, les droits d'amortifTement» 
feront payés en entier de toutes lefdi- 
tes acquifitions, échanges, dons, legs 
& bâtimens, aux fermiers qui feront 
en place , lorfque lefdits biens rentre- 
ront dans le commerce, & produiront 
un revenu. 

235". 4. Les maifons & écoles de 
charité des paroifles , & les charités des 
fabriques, enfemble les aflemblées des 
pauvres , tant des villes que de la cam- 
pagne , par quelques perfonnes qu'elles 
foient régies & adminiftrées , ne paie- 
ront aucun droit d'amortifTement, pour 
toutes les acquifitions , échanges , dons 
& legs , conftrucrions & reconfîruc- 
tions de bâ"im.ens , qui feront defiincs 
& employés , foit au logement , à la 
fubfiftance & au fou'agement des pau- 
vres malades , foit à Tinftrudion gra- 
tuite de la jeunefTe, tant que lefdits 
biens feront employés auxdits ufages ^ 
conformément à l'article précédent. 

:i^C. j. Les échanges, acquifitions. 
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dons & legs faits en faveur des hôpitaux 
généraux & particuliers , malfons & 
écoles de charité, enfemble les bâti- 
inens, conftrudlons & reconftrudlions 
qui auront toute autre defliination que 
la fubfiftance, l'entretien & le foula- 
gement des pauvres & des malades, & 
leur Inftruction gratuite & celle de la 
jeunefle , feront fujets aux droits d'a- 
mortllfement , à moins que les biens 
acquis , échangés ou donnés , n'en 
fo lent exempts par les édits, déclara- 
tions ou arrêts du confeil. 

237. (5. Les fondations perpétuelles 
de prières faites dans les hôpitaux gé- 
néraux ou particuliers , ou dans les 
malfons & écoles de charité , ne fe- 
ront fujettes au droit d'amortiflement, 
que jufqu'à concurrence de ce qui fera 
jugé néceiïalre pour acquitter lefdites 
fondations; mais celles qui feront fai- 
tes en deniers à tous autres gens de 
mainmorte, feront fujettes au paie- 
ment de ces droits fur le pied des 
fommes en entier données pour cette 
deftination , lorfque le donateur n'aura 
pas fixé les fommes qu'il veut être em- 
ployées à l'acquit de ces fondations. 

238. 7. Les dons & legs qui feront 
faits aux gens de maln-morte de rentes 
fur l'hôtel de ville de Paris , fur les 
tailles & fur le clergé , même fur les 
dloccfes particuliers , ne feront fujets à 
aucuns droits d'amortiflement , quand 
même elles ferolent données pour caufe 
de fondation , & quoiqu'elles fuflfent 
conftltuées originairement & même 
avant 1710, an profit des particuliers 
qui les donneront ; mais en cas de 
rembourfement defdites rentes , les em- 
plois portant revenus, qui feront faits 
des deniers rembourfés, ferqnt fujets 
auxdits droits , à moins que cft ne foit 
en rentes exemptes defdits droits. 

23p. 8. Les conftrudlons à neuf, 
& les recondru'ftlons des fermes & au- 
tres édifices qui ne produifent pas par 
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eux-mêmes un revenu , ni un loyer 
particulier , mais qui fervent feulement 
a la commodité defdites fermes, ne 
feront fujettes à aucuns droits d'amor- 
tiflement, foit qu'elles foient faites fur 
les mêmes ou fur de nouveaux fonde- 
ments. 

240. p. Les conftrudions à neuf de 
bâtlmens que les gens de main-morte 
feront faire fur un terreln non amorti , 
& dont Ils retireront ou pourront reti- 
rer des loyers , feront fujettes aux 
droits d'amortiflTement fur le pied de la 
valeur , tant du fol que des bâtiments. 

241. 10. Les conftruftions à neuf 
de bâtlmens fur un terrein amorti, dont 
les gens de main-morte retireront ou 
pourront retirer des loyers , feront 
aufli fujettes aux droits d'amortiflTe- 
ment fur le pied de la valeur , tant du 
fol que des bâtlmens : à la déducflion 
néanmoins du tiers pour le fonds 
amorti, en jufUfiant qu'il l'a été avec 
finance. 

242. 1 1. Et voulant fa maiefté fta- 
tuer fur les conteftations qui font nées 
au fujet de l'exécution de l'arrêt du i, 
décembre 1 7 1 (> , & en Interprétant , en 
tant quebefoln, la déclaration du i5 
juillet 1702, a ordonné & ordonne 
que les conflrucfiions de bâtlmens qu9 
les gens de main-morte feront faire, 
foit fur les anciens, foit fur de nou- 
veaux fondements, dont ils rerlreront 
ou pourront retirer un loyer, quand 
même elles ferolent faites fur des fonds 
qui aurolent été amortis auparavant , 
& falfant partie des monaftcres ; & 
quoiqu'il n'y ait pas de plus grande 
élévation de bâtimens , ni augmen- 
tation de corps- de logis, & que les 
gens de main-morte aient payé de- 
puis dix années les droits d 'amorti ffe- 
ment des malfons , eu lieu & place 
defquelles ils auront fait conftrulre les- 
nouveaux édifices , feront fujettes à: 
payer les droits d'amoïtifleojent fur ie-- 
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pied de ce dont le loyer fera augmênté 
depuis la nouvelle conftruftion , à la 
dcdudion du tiers fuT cette augmen- 
tation de loyer, dont fa majefté veut 
bien leur faire remifevCn juftifiant par 
les gens de main-mortCi qu'ils ont payé 
l'amortifTement , tant du fol que aes 
anciens bûtimens ; mais s'ils ne peu- 
vent juftifier que le fol & les anciens 
bâtiments aient été par eux amortis 
avec finance , les droits feront payés 
fur le pied , tant des anciens loyers , 
que de ce dont ils feront augmentés; 
& s'ils ne juftifient que de l'amortiffe- 
ment du fol avec finance , il fera feu- 
lement fait déduction du tiers fur le 
produit , tant des anciens que des nou- 
veaux loyers. 

243. 12, Ne pourront les gens de 
main morte, non plus que les hôpitaux 
généraux & particuliers , & les maifons 
bc écoles de charité, joindre à leurs 
clôtures aucunes maifons , ni faire , 
foit dans lefditcs clôtures , foit en de- 
hors, aucunes conftruftions à neuf, ni 
reconftruâions de bâtimens, qu'après 
en avoir communiqué les plans & de- 
vis aux iîeurs commiCaires départis 
dans les provinces & généralités du 
royaume , & dans Paris au 'fieur lieu- 
tenant général de police ; lefquels en- 
verront leur avis au confeil, tant fur 
la néceflîté des bâtimens, que fur les 
droits d'amortiffement qui pourront en 
ctre dûs, à peine contre ceux qui n'y 
auront pas fatisfait , de payer le dou- 
ble de la fomme à laquelle pourroient 
monter les droits , fi les bâtiments 
étolent fujets à ramortilTement , fans 
qu'ils puiiïent en efpcrer aucune re- 
mife ni modération. 

244.. 13. Ordonne , fa Majefté, que 
les droits d'amortiffement qui pourront 
être dûs pour les conftrudions & re- 
conRrudions de bâtimens appartien- 
dront au fermier pendant le bail du- 
(juel les bâtimens auront été commen- 
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CCS , pourvu qu'il y ait des devis 3c des 
dépris partes pardevant notaires pen- 
dant la durée du bail. 

245". 14. Les bâtimens que les villes 
& communautés pourront faire faire 
pour des cafernes , des écuries pour la 
cavalerie, des magafins d'abondance, 
ou pour loger les gouverneurs, évê- 
ques, intendans & curés, tant des vil- 
les que de la campagne , & tous autres 
édifices pour le fervice de fa majefté , 
pour l'utilité publique & pour la dé- 
coration des villes , ne feront fujets à 
aucuns droits d'amortilTements, pourvu 
que les villes & communautés n'en re- 
tirent aucun revenu ; mais feront fu- 
jets auxdits droits les fonds fur lefquels 
iefdits bâtiments feront conftruits , s'ils 
ne font pas amortis avec finance. Et 
dans le cas où lefdites villes & com- 
munautés acheteroient des maifons tou- 
tes bâties pour ces ufages , l'amortit 
fement n'en fera pareillement payé que 
fur le pied de la valeur du fonds : vou- 
lant néanmoins , fa majefté , que 11 Ief- 
dits bâtimens ceffoient de fervir à ces 
ufages , & produifoient par la fuite un 
revenu aufdites villes & communau- 
tés , elles foient tenues d'en payer aux 
fermiers qpi feront pour lors en place., 
ramortifTement fur le pied du capital 
des loyers , à la dédudion néanmoins 
du tiers pour le fonds amorti , en jufti- 
fiant qu'il l'a été avec finance. 

2^6. ly. Ne feront tenus les fer- 
miers de s'en rapporter »pour la liqui- 
dation des droits d'amortiffement qui 
pourront être dûs , aux eftimations des 
biens, faites par les contrats d'acqui- 
ficion , ou par les aéles de donations; 
& en cas de conteftation , il fera pro- 
cédé à l'eftimation des biens &: des 
bâtimens par experts convenus, finon 
nommés d'office par les fieurs inten- 
dans & commifTaiies départis. 

247. 16. Les deniers provenant du 
rembomfement des rentes de toute na- 

a 
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Hirô, données ou conftituées ait profit 
des gens de main-morte , par dons Se 
legs , mcme pour fureté de fondations, 
pourlefquels les droits d'amortiflement 
auront été payés, enfemble ceux pro- 
venant du rembourfement du prix des 
acquifitions faites par les gens demain- 
morte, avec faculté de réméré, dont 
l'amortifTement aura été payé , pour- 
ront être employés par les gens de 
main-morte , foit en acquifition de 
fonds, foit en conftrudions ou reconf- 
trU(5lions de bâtimens, fans que les fer- 
jiiiers en place , lors du rembourfe- 
ment & des remplacements , puident 
"prétendre aucun nouveau droit d'amor- 
ti/îèment, en gardant les formalités 
prefcrites par l'arrêt du ii juillet 
\l6ço ; & à la charge en outre par les 
gens de main-morte , lorfqu'ils feront 
des remplacements, de faire faire meri- 
tion fur la minute de la quittance de 
rembourfement , par le notaire qui en 
fera dépofitaire , des fommes qu'ils 
remplaceront , & de la nature du rem- 
ploi , & d'en rapporter un extrait ligné 
du notaire , aux fermiers qui feront 
pour lors en place. 

24.8. 17. Les gens de main-morre 
qui acquerront des héritages & autres 
immeubles , moyennant des rentes fon- 
cières , paieront les droits d'amortiffe- 
ment fur le pied du capital de la rente, 
lorfqu'ils feront lefdites acquifitions ; 
mais ils ne feront tenus de payer au- 
cun fupplément , lorfqu'ils feront le 
rembourfement defdites rentes; & lorf- 
que les gens de main-morte , créan- 
ciers de rentes foncières , céderont & 
tranfporteront à d'autres gens de main- 
morte la propriété defdites rentes , les 
ceflîonnaires & acquéreurs defdites ren- 
tes en paieront les droits d'amortifle- 
ment. 

24^. 18. Darïs tous les cas men- 
tionnés ci defius , où la liquidation 
fe doit faire fux le capital <les revenus. 
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ledit capital fera fixé pour la ville de 
Paris au denier vingt-deux, & pour 
les autres villes Se la campagne au de-, 
nier vingt. 

syo. ip. Pour faire cefTer les coa- 
teftations qui naiflent journellement en- 
tre les fermiers des droits de francs-" 
fiefs & les redevables à l'occafîon des 
accenfements ou aliénations à titre de 
cens & rentes qui fe font par les pro- 
priétaires de fiefs , ordonne , fa ma- 
jeflé, que les acquéreurs auxdits titres 
ne feront fujets aux droits de francs- 
fiefs , que dans le cas où les aliénations 
excéderoient la permillîon accordée 
par les coutumes aux feigneurs de fe 
jouer ou d'aliéner une partie de leurs 
fiefs. 

X. 20. Veut fa majefîé que les fer» 
miers des amortiflements & francs-fiefs 
remettent au greffe des intendans à la 
fin de chaque année , & au plutard 
dans les trois mois qui fuivront l'ex- 
piration de chaque année , un état cer- 
tifié par leurs direcfleurs, des droits pac 
eux reçus pendant le cours de l'année " 
précédente , contenant les noms des re- 
devables , la caufe du paiement , la na- 
ture du bien & celle de l'acle qui a don- 
né lieu aux droits ; defquels états les 
fuccelfeurs des fermiers, les redevables 
& toutes autres perfonnes pourront 
prendre communication , même tels 
extraits qu'ils eftimeront néceflàires j 
& faute par lefdits fermiers de remet- 
tre lefdits états dans les tems ci-delTus 
marqués, ordonne, fa majefté, que lef- 
dits fermiers & leurs cautions feront 
contraints folidairement au paiem-ent 
de la fomme de looo livres pour cha- 
que contravention , au profit des hôpi- 
taux de la ville principale de la gé- 
néralité, fans qu'ils puiflent en efpérej 
aucune remife ni modération, 

21. Veut, famajeflé, que lé ' 
préfent arrêt foit exécuté, à commen- 
cer du premier janvier iV^^i danstou*-- 
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tes les provices & généralités du royau- 
me , même dans les provinces de Flan- 
dres, lïaynault, Artois & dans le com- 
te de Bourgogne , à l'exccprion des 
articles concernant les hôpitaux, mai- 
fons de charité & autres lieux pieux 
dcfdites provinces de Flandres, Hay- 
nault , Artois & comté de Bourgogne, 
pour lefquels ne fera rien innové. 

2^3. 22. Veut en outre, famajeflé, 
que Icfdits droirs d'amortilTement & 
francs-fiefs dûs & échus dans toutes les 
provinces & généralités du royaume , 
jufqu'audit jour premier janvier 173P, 
foient liquidés & payés fur le pied des 
précédents règlements, lefquels feront 
au furplus exécutés félon leur forme 
& teneur. Enjoint, fa majeflé , aux 
fieurs intendans & commiflaires dé- 
partis dans les provinces & généralités 
du royaume , de tenir la mam à i' exé- 
cution du préfent arrêt, nonobftant tou- 
tes oppofitions ou autres empêchements 
quelconques, dont, Ci aucunes intervien- 
nent, fa majeflié s'efl: réfervé la con- 
noiflance & à fon confeil , & Icelle in- 
terdit à toutes fes cours & autres ju- 
ges; & feront fur le préfent arrêt tou- 
tes lettres néceffaires expédiées. Fait 
au confeil d'état du roi , fa majefté y 
■étant, tenu à Verfailles , le 21 janvier 

1738. Signé Ph EL y PEAUX. 

2J4. DROIT d'indemnité, f^oy. 
Indemnité. 

25" y. DROIT d'aînesse, f^oye^ 
Aînelle. 

2^6. DROIT d'hebekgement , 
efl: le droit qu'ont certains feigneurs de 
loger chez leurs vaiïaux , les amis qui 
viennent les vifiter. royei d'Olive, en 
(es queftions notables, liv. 2, chap. y. 
Comme ce droit efl: odieux , il faut un 
titre précis pour pouvoir l'exiger , la 
poiïeffion même immémoriale n'étant 
point furfifante en cette occafion. 

25-7. DROITS HONORIFIQUES, 

font les honneurs qui appartiennent au 
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patron d'une églife & au feigneur haut- 
juflicier du lieu où l'églife eft iîtuée, 
Fidi infr. verb. Honneurs de l'églife, 
& partim alibi, ] 

25-8. DROIT DE JUSTICE, yoyei 
Juftice, Juges , Officiers, Nomination, 
Deftitution d'Officiers. 

25-9. DROIT DE DOUZIÈME, 

SIXIÈME. Suivant la coutume de Hay- 
nault , chap. 83 , ces droits font dûs au 
comte de Haynault chaque année par 
les habitants du pays, en figne de 1er- 
vitude; fçavoir, douze deniers par les 
hommes , & fix deniers par les fem- 
mes : mais ces habitants étant depuis 
long-tems devenus bourgeois du roi 
leur feigneur fuzerain , ils ont été af- 
franchis de ces droits de fervitude , à 
la place defquels on leur Impofa un 
droit d'aides de douze deniers par livre 
<ie toutes les dentées vendues. 

260. DROITURER LE Fief, ou 
RELEVER DROITURE » c'eft quand le 
vaflal paie au feigneur les droits qu'il 
lui doit par fucceffion collatérale ou 
par acquifirion , & quand il s'accuitte 
envers lui des autres devoirs féodaux. 
Foyei Artois , art. 20, 25, 50,101, 
102. Peronne , art. 24. Normandie, 
chap. 28 , 3 6. 

261. DROUILLE , le mot drouille 
eft un terme gothique , qui fignifie un 
préfent. Dans le Forez, il fignifie les 
arrhes qu'on donne pour la confom- 
mation d'un marché ; en matière de 
droits feigneuriaux , dans cette pro- 
vince , dans la Brefle & le Bugey , ce 
mot fignifie un petit préfent , les étrén- 
nes qu'on fait au feigneur ou à fes offi- 
ciers, au par-defTus des lods & ventes. 
Ce préfent eft ordinairement de trois 
fols quatre deniers par livre , non du 
prix de l'acquifition, mais des lods. On 
donne cela au châtelain pour la peine 
qu'il prend d'enfaifiner le contrat , Se 
de mettre en polTeflion l'acquéreur. Sur 
ce fonde;ncnt , les châtelains des jufti- 

ces 
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ces feîgneuriales ont prétendu avoir le 
même droit ; mais cette prétention a 
été condamnée par un arrêt folemnel 
rendu en la trolficme des enquêtes, le 
22 février 1684, contre Jean Mahe- 
von , châtelain de FougeroHes ; cet 
arrêt fait défenfes à tous les feigneurs 
du comté de Forez, ou leurs omciers , 
de percevoir le droit de droullle , ou 
inveftifons , s'ils ne font fondés en an- 
ciens titres , ou reconnoifl'ances de 
leurs emphytéotes. Foy. Henrys.tom. 
i , liv. 5, chap. 5, queft. 51. 

* 262. DU es, font des feigneurs 
dont les terres ont été érigées en du- 
chés ; ils tiennent le premier rang en- 
tre les feigneurs du royaume , à caufe 
de l'honneur que leur fait fa majefté 
de les traiter de coulîns dans les let- 
tres qu'elle leur adrefle. Ils ont encore 
plufieurs autres prérogatives dont les 
autres feigneurs ne jouilTent point, 
comme d'entrer en carrofle dans le lou- 
vre» & d'avoir féance avec voix déli- 
bérative au parlement, lorfqu'ils font 
pairs de France. 

26^. Les principaux ducs avoient 
autrefois ufurpé prefque toutes les mar- 
ques de la fouveraineté ; enforte qu'ils 
ne reconnoilToient les rois que par 
l'hommage de leurs feigneuries , & par 
la fûbjeftion de leurs perfonnes, com- 
me les princes d'Allemagne reconnoif- 
fent aujourd'hui l'empereur. Ainfi ils 
créoient des magiftrats pour rendre !a 
juftice dans leurs terres ; ils établif- 
foient même de grands officiers que 
nous appelions officiers de la couron- 
ne , tels que le connétable , le chan- 
celier , le grand écuyer , &c. ils fai- 
foient des loix & des ftaturs , décla- 
roient la guerre , faifoient battre mon- 
noie ; & pour fournir à leurs befuins , 
ils faifoient des levées de deniers iur 
leurs fujets ; d'où l'on prétend qu'eft 
venu le droit de taille aux quatre cas. 
Mais les duchés ont eu le fort des au- 

l'âme /, 
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très grandes feigneuries, c'e(l-à-dire , 
qu'ils ont été réunis à la couronne , a 
qud exeunt omnes dignitates , ut à foU 
radii , dit Cafllodore , Lib. 6 , var. ep. 

26'4. Il y a des ducs héréditai- 
res non pairs, & des ducs par brevet. 
Ils jouiiïent de certains honneurs , wais 
ils n'ont pas féance au parlement. 

265-. DUCS ET Pairs. Voye^ 
Pair. 

25(5..DUCHÉ, Duché PAIRIE. Ce 
font les terres & feigneuries qu'il a plu 
au roi de décorer du titre de duché , ou 
de duché pairie ; cela s'entend aufli 
quelquefois de la juftice que les ducs 
exercent dans leurs terres ; les duchés 
fimples reflortiffent pardevant les juges 
royaux. A l'égard des duchés pairies , 
l'appel de ces juftices va direftement 
aux parlements, .& c'eft pardevant les 
parlements que les juges des duchés 
pairies prêtent ferment. 

267. L'érection d'une terre en du- 
ché ou duché pairie , ne s'accorde par 
le roi, qu'à des perfonnes d'une con- 
dition diftlnguée , pour récompenfe 
de fervices importants rendus au prince 
ou à l'état , dont eft faite honorable 
mention dans les titres. 

268. Pour qu'une terre puifle être 
érigée en duché , ou duché pairie , il 
faut qu'elle foit d'une étendue confidé- 
rable , d'un revenu fuffifant pour fou- 
tenir la dignité, qu'elle ait une ville 
ou un gros bourg qui en faffe le chef- 
lieu, que la juftice en foit étendue.», 
que les droits feigneuriaux en foient 
grands & beaux, & annoncent une 
certaine quantité de fiefs & une grande 
mouvance. 

26^. Suivant l'édit du mois de juil- 
let \<iC6 , routes les teires érigées en 
duché, ne le font qu'à la charge que 
le propriétaire venant à décéder fans 
hoirs mâles , elles feront réunies infé- 
parablement à ia couronne ; cet édit 

I i 
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a été confirme par l'art. 279 de l'or- 
donnance de Blois , & par un édit 
d'Henri III. du dix-fept août i^'j6. 
Ainfî quand on veut fauver cette ré- 
verfion, il faut avoir grand foin de 
faire inférer dans les lettres d'éreftion 
un^claufe dérogatoire aux ordonnan- 
ee^c édits ci-deffiis ; fans quoi le cas 
y cnonct arrivant , la réverfion auroit 
infailliblement lieu, & la terre feroit 
perdue pour la famille. Cette claufe 
dérogatoire n'a point été oubliée dans 
les lettres patentes du mois d'avril 
i73<5, portant création de la terre & 
baronnie de Mauleon en duché & pai- 
rie de Chûtillon , rapportées par Fre- 
minvilie, dans fa pratique univerfdU 
des droits feigneuriaux , t. 2 , p. 3 I3. 

270. Ceux qui veulent faire ériger 
une terre en duché , ou duché pairie , 
doivent fe purger par ferment , que 
la terre n'eft point fujette à fîdéi- 
commis , ou grévée de fubflitution , à 
peine de déchoir de la conceflîon , & 
d'être privés de tous autres fiefs qu'ils 
pourroient tenir de fa majefté. /^qyeç 
l'art. 27P de l'ordonnance deBlois. Ce- 
pendant après l'éreftion faite , il eft 
permis aux ducs pairs de (iibftituer 
partie de leur duché pairie jufqu'à 
lyooo livres de rente, yoye^ l'art. 6 
de l'édit du mois de mai 171 1 , por- 
tant règlement général pour les duchés 
pairies. 

271. Lorfque, faute d'enfants mâles 
defcendus de celui en faveur de qui l'é- 
jection en duché pairie a été faite , la 
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réverfion n'a pas lieu, le titre de du- 
ché demeure éteint , & la terre qui I3 
compofe retourne à fa première natu- 
re , titre & qualité , à l'exception de la 
mouvance & du relTort. Cette claufe 
ne manque jamais d'être inférée dans 
toutes les lettres patentes portant érec- 
tion de duchés , en duchés pairies. 

272. Par les termes d'hoirs, de fuc- 
cefTeurs & ayans caufe , inférées dans 
lés lettres d'érefiion en duché pairie , 
on n'entend que les enfants mâles def- 
cendus de celui en faveur de qui l'é- 
rection a été faite : ainfi réglé par l'art. 
4"de l'édit de 171 1. L'art, y décide que 
les claufes en faveur des fémelles , ne 
feront que pour celles qui defcendront 
de la maifon & du nom de celui qui 
a été décoré du titre de duc & pair. Et 
fuivant l'article 7 , il eft permis à l'aîné 
des mâles de la ligne directe de retirer 
les duchés & pairies des filles qui s'en 
trouveront être propriétaires , en les 
rembourfant fur le pied du denier 2^*, 

273. Les duchés font indivifibles& 
inaliénables , les propriétaires n'en peu- 
vent difpofer d'aucune partie fans le 
confentement du roi. Voye^ l'arrêt du 
1 8 juillet 1 65" 4. , rapporté dans le jour- 
nal des audiences , tom. i , 1. 8 , ch. i , 
par lequel il a été jugé que M. le duc 
de Chevreufe n'avoit pu démembrer 
fon duché. 

274. Sur les formalités requifes pour 
parvenir à l'éredion d'une terre ei> 
duché pairie , ou autre dignité , voyt^. 
Eredion d'une feigneurie en dignité. 
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i.XLAU. C'efl: le nom d'un des (qua- 
tre éléments , l'un des plus utiles a la 
vie de l'homme , à fon commerce, à 
fes plaifirs , à la décoration de fes bâ- 
timens. Il n'eft donc pas étonnant fi la 
puifiTance publique a dans tous les tems 
eu tant d'attention pour en régler l'u- 
fage , & fi les eaux , comme tous les 
autres cléments , ont été afTujetties aux 
droits fiîigneuriaux , voye^ ci - après 
Fleuves, Rivières navigables. Rivières 
bannales , feigneuriales , Fontaines , 
Puits, Etangs, Rutoirs, Eaux pluvia- 
les , Pièce d'eau : on trouvera à chacun 
de ces articles les droits qui peuvent 
compéter aux feigneurs fur chaque 
objet. 

2. En général toute entrepi'ife qui 
peut donner atteinte aux eaux publi- 
ques, eft fcvérement défendue, il n'eft 
permis à perfonne d'en détourner le 
cours, de les corrompre, de les alté- 
rer , de s'en appropiier l'ufage au pré- 
judice du public & des particuliers. 
yoyei les loix civiles , liv. 2 , tit. 8 , 
fedl. 3 , n. II. yqyei Boniface, tom. 
4 , liv. p , tit. 2 , chap. 4. 

3. Le propriétaire d'un héritage 
dans lequel une eau prend fa fource , 
peut la détourner, & la conduire par 
où bon lui femble ; il peut même en 
faire des jets d'eau. & autres chofes 
femblables. Les voifins qui en reçoi- 
vent de l'incommodité, & dont par ce 
moyen les héritages ne font point ab- 
breuvés , n'ont point d'aftion pour s'en 
plaindre, yqyei Bafnage , fur la cour, 
oe Normandie, au titre des fervitudes, 
Henrys , tom. 2 , liv. 4 , queft. yj. 

^. L'auteur des obfervations fur 



Henrys dît : il femble que la dccifion 
de cet arrêt foit contraire à celui rap- 
porté fur la queftion 55- de ce même 
livre, qui juge que les propriétaires 
des héritages fur lefquels paflè un ca- 
nal qui conduit de l'eau à un moulin, 
n'ont pas droit de fe fervir de cette 
eau. Mais il y a de la différence entre 
une eau qui prend fa fource dans un 
héritage, & celle qui ne fait que paf- 
fer. Ainfi ce dernier arrêt n'eft point 
dans l'efpèce du précédent, & il n'y 
a point de contradidion entre les deux 
arrêts. 

5". Le 18 mai , 11 fut fait un 

règlement par M. Dugué pour lors in- 
tendant à Lyon, & autres commiiïàires 
nommés par Je roi à cet effet, dans 
lequel on trouve l'article qui fuit. 

(5.3> Lorfque, dans l'étendue des juf- 
" tices & domaines du roi, il fe trou- 
« vera des particuliers qui perçoivent 
"les eaux des rivières, ouruiffeaux, 
" ou même les eaux de pluie, de fon- 
" taine, ou autres qui tombent en che- 
» min public , & les conduifent dans 
" leurs héritages pour l'irrigation d'i- 
» ceux , fans titre ni conceffion , ils 
3j feront contraints d'en paffer recon- 
» noiffance à fa majellé, fous un cens 
" portant lods , & autres droits fei- 
" gneuriaux , fuivant l'ufage des lieux, 
M en conféquence des lettres de bene- 
" vis, ou bail à cens, qui leur feront 
" accordées par les commiffaires dépu- 
» tés par fa majefîé. Ce qui aura lieu, 
3> foit que l'héritage arrofé dépende 
53 immédiatement de la cenfive & di- 
" rede de fa majefté , ou de quel- 
» qu'autre. 



2y2 EAU 

7. EAU BENITE. L'ufagc de bénir 
les tidelesavec de l'eau bénite par af- 
perlîon tous les dimanches avant les 
melTes paroilliales, eftde la plus grande 
antiquité dans leglife ; & comme 
de tout tems les feigneurs hauts-jufti- 
ciers ont eu dans les paroifl'es des pla- 
ces de diftinftion , l'ufage s'efl: auflii in- 
troduit qu'après avoir béni l'autel , & 
le clergé , on leur donne l'eau bénite 
par diftinciion , & avant tous autres 
laïcs y fur quoi il faut faire deux obfer- 
vatjpns. 

8. i".Que parmi les laïques on ne com- 
prend point ceux qui, revêtus de fur- 
plis dans les campagnes , aident à faire 
le fervice. En cet état , ils doivent 
avoir l'eau bénite avant tous autres 
laïques , même avant les feigneurs. 
C'eft la difpodtion précife de l'arti- 
cle 45" de l'édit de 16^ , confirmée 
par deux arrcts du parlement de Paris, 
des 2^ mars i(jp8 , & 3 février i5f)p, 
rendus à la pourfuite du fyndic du 
clergé de Laon , contre plufîeurs gen- 
tilshommes de ce dioccfe. 

5?. 2°. Les felgneurs.pouravoirl'eau 
bénite par diftinétion , doivent être 
dans leurs bancs ordinaires i c'eft- là 
qu'ils doivent recevoir les honneurs de 
l'églife , les curés ne font point obli- 
gés de les aller chercher ailleurs. 

10. La forme de donner l'eau bénite 
par diftind-ion , eft que le curé paffant 
devant le banc du felgneur , ou de la 
danne , les bénifTe féparément ; ce qui 
fe fait de deux façons , ou par afper- 
fïon, ou par la préfentation du gou- 
pillon. Cette différence a encore don- 
né lieu à quantité d'arrêts, qui ont ad- 
mis l'une & l'autre forme ; mais le plus 
grand nombre eft de ceux qui ont jugé 
pour l'afperfion , fur quoi il faut ob- 
lerver , 

11. 1 Que l'ufage de donner l'eau 
bénite par afperfion , eft le plan géné- 
ral ordonné par prefque tous les rituels 
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du diocèfe, ce notamment par un rè- 
glement du clergé , du 1 8 nov. 1 6^6. 

12. 2'^. Que le roi dans fa chapelle 
ne reçoit l'eau bénite que par afper- 
fion. Cet exemple de modeftle doit en 
impofer aux feigneurs qui prétendent 
de plus grands honneurs. 

15. 3 . Malgré tout cela, quand les 
feigneurs font en poffeffion de recevoir 
l'eau bénite par la préfentation du 
goupillon, je penfe qu'on doit avoir 
égard à leur poirefllon.qui décide beau- 
coup dans la matière des droits hono- 
rifiques. 

14. EAUX ET Forets. On entend 
ordinairement par ce mot, une jurif- 
didion dont les officiers font prépofes 
pour exercer la police fur les bois, 
la chaffe &: la pêche, connoître des 
conteftations qui arrivent à leur fujet, 
& empêcher les abus & les malverfa- 
tions qui s'y peuvent commettre. Notre 
intention n'eft pas ici de traiter de la 
jurifdicflion des eaux & forêts qui ap- 
partient aux maîtrifes royales ,. nous 
nous bornons à ce qui regarde en cette 
partie les juges des feigneurs. 

ly. Une obfervation préliminaire 
eft , qu'en général rien n'eft plus mal 
inftruit de la matière des eaux & fo- 
rêts, que les ju^es & les officiers des 
feigneurs. Il n'eft guère de feigneurie 
qui n'ait des bois , & même de grandes 
forêts à conferver. Ces objets devien- 
nent tous les jours plus rares & plus 
précieux : mais prefque toujours con- 
fiés à des juges ignorants ou négli- 
gents, ils fe dépériOent & fe dégra- 
dent au grand préjudice des particu- 
liers & de l'état; il eft donc de la der- 
nière importance pour les feigneurs 
qui ont beaucoup de bois dans leurs 
terres , d'y placer des juges & des offi- 
ciers qui aient une parfaite connoif- 
fance des loix foreftières , & qui em- 
ploient toute leur vigilance à les faire 
exécuter. 
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T(5. Depuis l'ordonnance des eaux 
&; forets de i66(), jufqu'à la déclara- 
tion du premier mai 1708 , l'on dou- 
roit (i les juges des feigneurs pouvoient 
prendre la qualité de Juges gruyers & 
des eaux & forêts ; on penfolt qu'à cet 
égard il falloit que les feigneurs fuf- 
fent fondés en titres. Ainfi jugé par 
deux arrêts du confeil , l'un du 8 dé- 
cembre , & l'autre du 25 février 
j6ç^, rapportés par Galion dans (a 
conférence. 

i-J. Mais par la déclaration du pre- 
mier mai 1708, confirmée par autre 
du 8 janvier 1715", S. M. ayant réuni 
les offices des juges gruyers aux j uf- 
tices des feigneurs, il n'y a plus de 
doute que leurs juges ne puiffent pren- 
dre la qualité à.Q juges gruyers & des 
eaux & forêts, fans pouvoir néanmoins 
prendre celle de maître particulier des 
eaux & forêts, Ainfi jugé par arrêt du 
confeil , du 24 aoiit I754', contre lé 
juge de Maifons ; & par autre du même 
tribunal, du 27 août 1745 , contre le 
feis^neur de Cluys en Berry ; il fait dé- 
fenfes à ce feigneur de donner à fon 
juge la qualité de maître particulier, 
& à fon juge de la prendre, a peine 
contre l'un & l'autre de yOo livres 
d'amende. Le feigneur articuloit une 
polTefllon de 200 ans prouvée par ti- 
tres, à laquelle le confeil n'eut point 
d'égard. 

1 8. Les juges gruyers des feigneurs, 
même eccléfiaftiques , ne peuvent en 
aucune façon connoître d'aucuns délits, 
ou autres matières concernant les bois 
eccléfiaftiques , ou autres gens de main- 
morte , & même de communautés laï- 
ques fîtucs dans l'étendue de lâ fei- 
gneurie ; ils doivent en renvoyer la 
connoiffance aux maîtres particuliers, 
à peine de yoo livres d'amende , 8c 
d'être garants & refponfables en leur 
propre & privé nom , des amendes & 
xeftitutioinjaufquelles auroient dû êtxe 
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condamnés les dclinquans, & de tous 
dépens, dommages & intérêts. A'mÇi 
jugé par arrêt du confeil d'état, du y 
août 1 73 8 , contre le juge du marquf- 
fat de Perrière , qui avoit connu de 
délits commis dans la réferve des bois 
communs des habitants dudit lieu. 

icj. Par arrêt du confeil d'état du 
18 fèptembre i'}^6 , il a été défendu 
au greffier de la communauté d'Ertar- 
tennes, & aux greffiers des autres jufti- 
ces feigneuriales qui font dans la diC- 
tance de quatre lieues portée par l'ar- 
ticle 18 du titre des bois des com- 
munautés , de l'ordonnance du mois 
d'août 166^ y de recevoir aucuns rap- 
ports des délits commis dans les bois 
des communautés , aux procureurs 
d'office de les pourfuivre, & aux ju- 
ges de les juger ; il leur enjoint de les 
renvoyer aux maîtrifes , à peine con- 
tre chacun des contrevenants de jo6 
livres d'amende , & de repréfentei: 
leurs regifttes des rapports , & celui 
d'audience , à la première réquifition 
des officiers de la maîfrife. 

20. Pour l'intelligence du précé- 
dent arrêt , il faut obferver que , lorf- 
que les gardes des bois des commu- 
nautés laïques ont leur réfidence à 
plus de quatre lieues des maîtrifes, ils 
peuvent faire leur rapport pardevanc 
le juge ordinaire des lieux, qui en ce 
cas peut juger , en fe conformant à 
l'ufage des eaux & forêts, yoyei l'arr. • 
ly du titre des bois des communautés, • 
cité dans l'arrêt ci-deffus. 

21. A l'égard des délits commis • 
dans les bols des feigneuries laïques ,' • 
ainfi que dans ceux des particuliers, ■ 
fitués dans l'étendue de la f^gneurie, 
lorfque ces délits auront été commis 
par d'autres que par les feigneurs ou 
propriétaires defdits bois , les juges ■ 
gruyers des feigneurs en doivent & en 
peuvent connoître, à l'exclufion des • 
officiers des miaîcrifes , à moins que 
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ces derniers n'en aient été requis , 
ou qu'ils n'aient prévenu les juges 
gruyers. Mais quand les délits ont été 
commis par les felgneurs ou par les 
propriétaires defdits bois , alors les of- 
ficiers des maîtrifes en peuvent con- 
noître fans qu'ils en aient été requis, 
ou fans qu'ils aient prévenu. Telle efl: 
la déclaration du 8 janvier 17 i j' ; par 
la même déclaration veut S. M. que 
toutes les appellations des jugements 
rendus par les juges gruyers, & les 
autres officiers des feigneurs particu- 
liers , fur le fait des eaux & forêts , 
foient relevées direélement aux fiéges 
des tables de marbre. 

22. Lorfqu'il efl: queftion de délits 
de bois, on doit juger fommairement ; 
& li la preuve manque , on doit fe la 
procurer par enquête fommaire. Si le 
délit efl: cônfidérable , on peut encore 
fur la plainte du feigneur procéder par 
voie d'information & de décret; mais 
après l'un & l'autre il faut civilifer 
l'affaire. Freminville , dans fa pratique 
univerfdU des droits feigneuriaux , tom. 

5 , pag. 90 , rapporte deux jugements 
au fouverain de la table de marbre de 
Dijon, l'un fans date, 6c l'autre de 
lyji ,qui caffentdeux procédures inf- 
truites fur fimples délits de bois , par 
recollement & confrontation , & con- 
damnent les juges à la reftitution des 
droits qu'ils avoient perçus pour ces 
opérations. 

25. Si les juges gruyers, en procé- 
dant à l'adjudication des bois de leurs 
feigneurs , y commettoient la moindre 
fraude ou malverfation , il n'eft pas 
douteux qu'ils s'expoferoient aux amen- 
des , dommages & intérêts , & autres 
peines prononcées par les art. 3 , 20 

6 22 du tit. 1 5" de l'ordonnance du 
mois d'août i(56p , contre les officiers 
des maîtrifes qui prévariquent dans les 
adjudications des bois du roi. 

2^. Au furplus , il eft du devoir 
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d'un bon juge gruyer de fe bien Inf- 
truire des ordonnances & règlements 
intervenus fur le fait des eaux & fo- 
rêts; d'employer toute fon attention &: 
fa vigilance a les faire exécuter , de 
faire promptement droit fur les réqui- 
fitions du procureur fifcal , & de veil- 
ler à ce que les gardes rempliflent 
exadement leurs fondions ; & lorf- 
qu'ils ne le font pas , ou commettent 
des prévarications., d'en avertir le fei- 
gneur. Il eft aulll de l'intérêt des fei- 
gneurs , & plus qu'ils ne penfent , de 
fe choifir des juges en état de fatis- 
faire à tous ces devoirs. 

25". EAUX PLUVIALES. Ce fon< 
celles qui tombent du ciel. Qui croi- 
roit que les droits des feigneurs hauts - 
jufticiers fe fulTent étendus jufques fur 
cet objet ? mais aujourd'hui ce n'eft 
plus une queftion ; on tient communé- 
ment & en général que les eaux plu- 
viales appartiennent au feigneur haut- 
jufticier. ^oye{ Chorier fur Guy-Pape, 
liv. 2 , fed. 12 , art. 8 , chap. 14. ; la 
Rocheflavin , des droits feigneuriaux , 
ch. 17 , art. I. 

26. Baflet, en fon recueil d'arrêts, 
tom. 2, liv. 5 , tit. 7, chap. i , rap- 
porte un arrêt du parlement de Greno- 
ble du dernier juillet 16^2 , au profit 
du fieur de Murât , engagifte de la terre 
de Murât , contre le fieur Daviry , qui 
oppofoit une pofTeffion immémoriale. 
La cour n'y eut aucun égard, parce 
que la communauté de Murât avoit re- 
connu en lyy^, au profit du feigneur, 
la propriété des eaux pluviales , com- 
me un droit général. Le même auteur 
loc. cit. rapporte un autre arrêt du ip 
décembre 16^/^, au profit du prince 
de Monaco , feigneur de Chabeul , 
contre les confuls du lieu. Cet arrêt 
maintient le prince de Monaco dans la 
polTeffion de la rivière de Verre , en- 
femble des eaux paffant par les che- 
mins pour les alberger ( C%ft-à-dire, 
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hs affermer) & s'en fervir ainfi qu'il 
appartiendra: fait défenfes auxdits con- 
fuls , & à tous autres , de le troubler 
en fa poflenion , à peine de tous dom- 
mages & intérêts, 

* 27. ÉCHANGE EN GÉNÉRAL . 

efl: un contrat par lequel on donna une 
chofe pour une autre , do ut dis ; L. 
naturalis y , 5. i , ff.de prxfcript. verb. 
L. I , in princ. ff. de rer. permut. C'eft 
le premier contrat qui ait été en ufage 
parmi les hommes ; mais la difficulté 
qa'il y avoir dans la rencontre de deux 
chofes d'égale valeur , a fait inventer 
la monnoie pour être le prix de toutes 
les chofes vénales. L. i , in princ, fF. di 
contrah. enzpt. 

28. Nous n'entendons point traiter 
ici de l'échange dans toute fon éten- 
due , mais feulement en tant qu'il tou- 
che la matière des droits feigneuriaux ; 
& fous ce rapport nous dirons que l'é- 
change efl un contrat par lequel on 
donne un immeuble pour un autre im- 
meuble , pour raifon de quoi il efl dû 
un certain droit au roi ou aux feigneurs 
qui ont acquis de fa majefté. Ce droit 
s'appelle droit d'échange , & ne dif- 
fère que de nom de celui qui eft dû en 
cas de vente. 

29. Il y a fur cette matière une inf- 
truftion imprimée depuis quelques an- 
nées, qui eft très-propre à donner une 
jufle idée des droits d'échange , tels 
qu'ils font perçus aujourd'hui. Le lec- 
teur curieux peut la confulter : il me 
fulïira de faire quelques obfervations 
qui fervironî comme de fupplément à 
cette infl:ru(Sion. 

-30. Remarquez donc, 1°. Que 
quand il efl porté par le contrat d'é- 
«hange , que l'un des permutants don- 
ne à l'autre quelque fomme d'argent 
pour mettre l'égalité dans l'échange, 
les lods & ventes de ce fupplément 
font dûs au feigneur de qui relèvent 
les fonds de plus grande valeur : Nam 
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Ji pecunlce fit fuppkmentum , haclenus 
venditio ejl , & laudimia debentur qua- 
tenus pecuniA quantitas afcendit , com- 
me dit d'Argeiitré fur la coutume de 
Bretagne, art. 73, n. lO. C'eft aufli 
la dilpofîtion de plufîeurs coutumes, 
comme Troyes,.art. ; Reims, art. 
lyi, & Vermandois, art. 13p. En 
effet , le même contrat contient deux 
conventions qui ne doivent point être 
confondues , un échange à l'égard des' 
fonds , & une vente à l'égard de 
l'argent qui efl donné en fupplément: 
permixtum ejl negotium , dit Balde fur 
la loi Ariflo , fF. de Donat. 

31. 2". Que dans les coutumes où 
les rentes conflituées à prix d'argent 
font réputées mobiliaires, l'échange 
qui s'en fait avec des fonds, doit être 
confïdéré comme une véritable vente , 
& conféquemment les lods & ventes 
en font dûs au feigneur. Or, fuivant 
Mornac , ad L fi fideicommijfum , §. 
traclatum , ffi de judic. pour fçavoir fi 
une rente conflituée doit être réputée 
meuble ou immeuble , il faut fe régler 
par la coutume du domicile du créan- 
cier. Dans le reffort du parlement de 
Bordeaux, les rentes conftituées font 
mobiliaires , excepté celles qui font 
conflituées fur l'hôtel de ville de Paris ; • 
le glofTateur de la Peyrere , lettre R » 
n. 87. 

32. 3 P. Que fî le débiteur d'une" 
rente conflituée donne à fon créancier 
un fonds en échange de ladite rente,- 
c'efl moins un échange qu'une vente 
ou un bail en paiement : Hujufmodi' 
contraclus vicem yenditionis obtinent , ■ 
comme dit l'empereur Antonin en la- 
loi fi prsdium, coâ de eviclion. Vide Ti- 
raqutl. de retracl. §. I. gloJJ. 14. Ainfî le 
feigneur peut exiger les lods & ventes • 
d'une telle convention. 

33. Le retrait n'a point lieu en con- 
trat d'échange ; Guy-Pape, quefl. 92- 
& ibi, AUtth%l^ 7 h Roehe, des droits 
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jci^neuj;iaux , ch. 13 , art. 12. Gregor. 
in Jj'neagrn.' lih. 6 , cap. I 6 , num, 7. 
C'eft aiillî la difpofition de la coutu- 
me de Paris, art. 143. La raifon eft , 
parce que l'échange n'efi: qu'une efpèce 
de fubrogation d'un héritage à un au- 
tre. Ce qui doit avoir lieu , encore 
u'il y ait un fupplément en argent 
onné de la part d'un des permutants, 
parce que c'efi: un accident qui ne 
change point la nature & l'edence du 
contrat d'échange. Néanmoins cela ne 
doit être entendu que des véritables 
contrats d'échange , & non pas de ceux 
qui font fimulés & frauduleux, qui rt- 
labuntur vi & vero intelleciu in caufam 
venditionis. Tiraqueau , de retraelu , §. 
,1 , glof. 14 , n. 22. 

34. Les droits d'échange é:ant re- 
préfentatifs des droits feigneuriaux qui 
font dûs pour les mutations à titre de 
vente, il s'enfuit, i >. Qu'ils doivent 
être réglés par les coutumes des lieux ; 
2.°. Qu'ils ne font point diis pour 
échanges de biens de franc-aleu.Il eft 
vrai que, fuivant les arrêts du confeil , 
ceux qui prétendent pofleder des biens 
en franc-aleu , -font tenus de le prou- 
ver, en rapportant un jugement des 
commifTairés pour la réformation du 
domaine , qui les ait déclarés tels. C'eft 
ce qui fut ordonné particulièrement 
par un règlement du Confeil, du 18 
décembre 1670, en exécution d'un 
arrêt du 10 du même mois, qui or- 
donnoit la confection d'un papier ter- 
rier dans la généralité de Paris & ref- 
fort du parlement de Pau. 

3 y. Les engagiftes des domaines du 
roi , dont les engagements ont été 
faits depuis l'édit du mois de février 
!l674, ®" droit de percevoir les 
droits d'échanges pour les biens mou- 
vant immédiatement des domaines 
qui leur ont été engagés. Il en eft au- 
trement de ceux dont les engagements 
ft^nt antérieurs à cet édit, lefquels ne 
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peuvent po'mt jouir defdvts droits d'é- 
change , faute par eux de les avoic 
acquis depuis l'édit de 1674. 

^C. Ceux qui font exempts des 
droits feigneuriaux aux mutations par 
vente, ne le font point des droits d'é- 
changes, comme il a été jugé par un 
arrêt du confeil , du ^3 décembre 
1738, qui ordonne que tous les pri- 
vilégiés, & notamment les comman- 
deurs & officiers de l'ordre du Saint- 
Efprit , feront tenus de payer au pro- 
fit de fa majefté , les droits d'échange 
des biens par eux acquis à titre d'é- 
change , dans les direftes & mouvan- 
ces des feigneurs particuliers, aufquels 
lefdirs droits n'auront pas été aliénés. 
Cette queflion avoit été décidée aupa« 
ravant contre un fécrétaire du roi, pac 
arrêt du confeil du 21 mars 1682. 

-37. Les conteftations qui furvien» 
nent à l'égard des droits d'échange, 
doivent être portées au bureau des 
finances , ou pardevant MM. les in- 
tendants, & quelquefois même devant 
les juges ordinaires , fuivant les cir- 
conftances marquées par l'arrêt du con- 
feil du 13 odtobre 1735? > dont voici 
la difpofition : 

Article premier. 

Toutes les conteftations nées & â 
naître au fujet des droits dûs pour 
échanges d'héritages mouvans & dé- 
pendans en fiefs ou en roture . des do- 
maines de fa majefté , feront portées 
au bureau des finances , & par appel 
au parlement, ou pardevant tels au- 
tres juges auxquels appartient la con- 
noiftànce des matières domaniales , 
chacun dans leur reflort, tout ainfi & 
delà mêrne manière que les demandes 
formées pour les droits feigneuriaux 
dûs dans les cas de vente ou autres , foie 
que lefdirs domaines foient entre les 
mains de S. M., ou qu'ils foient engages. 



£ C H 
II. 

Les demandes & conteftations au 
fujetdes droics dûs pour échanges d'hé- 
ritages mouvants & dépendants , en 
fiefs ou en roture, des fiefs & feigneu- 
nes appartenant à des feigneurs parti- 
culiers qui y auront acquis lefdits 
droits , feront portées devant les Juges 
qui doivent connoître les droits fei- 
gneuriaux ordinaires dûs auxdits fei- 
gneurs dans les cas de ventes & autres, 
même devant les officiers de leurs juf- 
tices , ou autres juftices feigneuriales. 

I I L 

Les coBteftations au fujet du recou- 
vrement à faire pour les fermiers de 
Sa Majefté, des droits dûs pour échan- 
ges d'héritages mouvans & dépendans 
en fief ou en roture , des fiefs & fei- 
gneuries des feigneurs particuliers qui 
n'auront pas acquis lefaits droits , fe- 
ront portées devant lesfieursintendans 
& commiffaires départis, qui en con- 
noicront en première inftance, fa ma- 
jefté leur attribuant toute cour & ju- 
rifdiction , & par appel au confeil. 
Pait au confeil d'état du roi , fa ma- 
jefté y étant , tenu à Fontainebleau , le 
ijodobre ij^^. Signé Fhelypeavx. 

58. Nous finirons cette matière par 
deux obfervations. La première eft 
que les droits d'échange doivent être 
pris fur le pied de l'eftimation des 
biens contenus dans les contrats d'é- 
change, à moins qu'il ne parût que 
cette eftimation étoit frauduleufe ; car 
alors le fermier pourroit demander 
que les biens fuflènt eftimés par des 
experts , ainfi qu'il efl: porté par l'édit 
du mois de février 1674. 

5p. La féconde efl que , fuivant un 
arrêt du 10 avril 1683 , les ades d'é- 

Fartie /. 



change doivent être pafles pardevant 
notaires, & il en doit refter minute, 
à peine de 500 livres d'amende contre 
les parties contractantes. D'où néan- 
moins il ne faut pas conclure que les 
échanges faits fous fignatures privées , 
n'opèrent aucun effet entre les parties, 
mais feulement que par ce défaut les 
contradans s'expofent à l'amende pro- 
noncée par cet arrêt, & que, fi ces 
écrits privés n'ont pas été reconnus en 
jugement, ou dépofés chez un notaire, 
on ne peut en tirer aucune indudiora 
pour la prefcription des droits qui en 
rcfultent. 

40. Place dit que pour 
le contrat d'échange les droits de quint 
& de lods & ventes font acquis au roi 
ou aux feigneurs qui ont acquis de fa 
majefté. Il devoit donc inftruire les 
feigneurs comment cet établilTement 
s'eft fait. ] 

41. Avant l'édit du mois de mai 
1545", & la déclaration du 20 mars 
1675, le contrat d'échange ne pro- 
duifoitaucunsdroits feigneuriaux.Mais 
il fut décidé par l'édit & la déclara- 
tion que nous citons , qu'à l'avenir il 
en produiroit , non au profit des fei- 
gneurs, mais au profit de fa majefté. 
Ainfi les feigneurs qui n'ont pas traité 
de ce droit avec le roi , ne le peuvent 
prétendre, ce qui a été confirmé par 
un arrêt du confeil du 12 décembre 
1724. ^c>ye{ Ferriere , ver^o Echange. 

42. ÉCHELLE , eft une efpèce de 
carcan qui marque la haute juftice. 
f^oye^ Carcan , Pilori. A Paris , près 
le Temple , on y voit encore une 
échelle en figne de haute juftice : ainfi 
dans quelques coutumes on dit écheller, 
pour mettre un criminel au carcan. foy. 
Auxerre, art. i ; Sens, art. 1,2; Ni- 
vernois , tit. 1 , art. i j j Bourbon- 
nois , art. 2. 

45. ÉCHEVINS. Dansprefqua 
toutes les villes feigneuriales il y a 

Kk 
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des échevîns , mais cette dignité nô 
diffcie guères de la qualité de fyndic 
dans les parolfTes. Les uns &: les au- 
tres font clioifis pour avoir foin des 
affaires de la communauté. 

4.4.. L'éleclion des échevins dans les 
villes feigneuriales comme ailleurs , 
doit fe faire au jour marqué par les fta- 
tuts delà ville, dans le lieu ordinaire 
& à ce defl:iné, &: par ceux qui ont 
droit d'élire , fuivant l'ufage des lieux, 
à peine de nullité. Le juge de la fei- 
gneurie a ordinairement le droit de 
préfider à l'éleélion , & d'y repréfenter 
le feigneur. 

47. ÉCLIPSER LE Fief. Foyei 
Fief éclipfé. 

46. ÉCOLES DE CAMPAGNE. Cet 
objet eft intéreffant pour les feif^neurs , 
fur-tout depuis la déclaration du 14 
mai 1724. Par l'art. 5* fa majefté or- 
donne qu'il fera établi , autant qu'il 
fera poflible, des maîtres & maîtrefles 
d'école dans toutes les paroifl'es où il 
n'y en a point, pour inftruire les en- 
fans des myftcres de la religion , & 
leur apprendre à lire & à écrire , con- 
formément à l'article 25* de l'édit de 
1697. Veut, fa majefté que, dans les 
lieux où 11 n'y aura pas d'autres fonds, 
la fomme qui manquera pour l'établif- 
fement des maîtres & maîtrefTes, jufqu'à 
celle de I y o livres pour les maîtres, & 
celle de 100 livres pour les maîtref- 
jfes, foit impofce fur tous leshabltans, 
& que les lettres fur ce néceflaires 
foient expédiées fans frais, fur les avis 
que les archevêques & évéques diocé- 
fains , & les commiflaires départis dans 
les provinces , lui en donneront. 

47. Par l'article 7 de cette déclara- 
tion , fa majefl:é veut que fes pro- 
cureurs , & ceux des haurs-jufticiers 
fe falfent remettre tous les mois par 
les curés , les vicaires , les maîtres 
& les maîtrefles d'école, un état exacfl 
de tous les enfans qui n'iiont pas aux 
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écoles , pour en rendre compte aux 
procureurs généraux , & étie par eux 
fur ce pourvu ainfi qu'ils eiHmeront 
convenable. 

48. Quantité de feigneurs font en- 
trés dans les vues de fa majellé , en 
fondant dans leurs campagnes des éco- 
les publiques. Il efl vrai que l'inftruc- 
tion rend quelquefois le payfan ral- 
fonneur , qu'il emploie les lumières ac- 
quifes pour faire le do<fteur de village, 
plaider [le feigneur & le curé ; mais 
d'un autre côté les grands biens qui 
peuvent en réfulter doivent encoura- 
ger les feigneurs à ne pas négliger 
l'érabllflement des écoles dans leurs 
terres. 

45). ÉCUSSON. On appelle alnfi 
un petit écu ovale fur lequel un gen- 
tilhomme met fes armoiries. 

50. ÉCUYER. Titre de dignité 
moindre que celui de chevalier , & 
qui étoit autrefois, lors de l'ancienne 
chevalerie, un degré pour y parvenir. 
L'emploi d'écuyer ne fe donnoit qu'à de 
jeunes gens Iflùs de pères & mères no- 
bles , & confiftolt à porter l'épée & 
l'écu devant les chevaliers. Aujour- 
d'hui ce titre marqi^ feulement la qua- 
lité de gentilhomme. 

yi. L'article 2j de l'édit de i6oOy 
défend à toutes perfonnes de prendre 
le titre d'écuyer,&: de s'infcrlre au corps 
de la noblefle , fi elles ne font iflues 
d'un aïeul & père qui aient fait pro- 
felTion des armes, ou fervi le public 
en quelques charges honorables de 
celles qui par les loix & mceurs du 
royaume peuvent donner commence- 
ment de noblefle à la poftérité, fans 
avoir jamais fait aucun afte dérogeant 
à ladite qualité. 

ya. Par l'article 2 de la déclaration 
du mois de janvier 1654, il eft pa- 
reillement défendu à toutes perfonnes 
de prendre la qualité d'écuyer , & de 
porter armoiries t^ubrées , fi elles ne 
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font de maifon & d'extraction noble, 
à peine de 2000 livres d'amende. 

y^. Ce n'eft pas une dérogeance 
d'avoii^omis de prendre la qualité d'é- 
cuyer, enforte qu'un noble contre le- 
quel on rapporteroit des aétes qu'il 
auroit pafles fans cette qualité , ne fe- 
loit pas nécellité d'obtenir des lettres 
de relief, fi d'ailleurs il avoir d'autres 
titres qui juftifiafTent fa nobleiïe. 

5*4. Mais faute d'autres titres , fi ceux 
qu'il rapporte lui-mcme ne contiennent 
pas cette qualité, on le préfume rotu- 
rier, parce que les nobles font aflez 
jaloux de cette qualité pour ne la pas 
négliger , & en ce cas il fauc qu'ils 
prennent des lettres de relief d'omif- 
lïon de ladite qualité. 

5" 5". ÉDIT. Comme il y a quantité 
d'édits, déclarations, lettres patentes 
concernant les droits feigneuriaux , il 
eft important que les feigneurs fça- 
chent qu'elle force ont dans l'état ces 
loix émanées de la volonté du prince. 

^6, Edit eft une ordonnance que le 
prince fait publier de fon propre mou- 
vement pour le bien de fon état. L'é- 
dit qui eft appellé ordonnance , com- 
mande qu'une chofe fera faite , ou ob- 
fervée , ainfi que le prince le juge à 
propos pour l'utilité publique. 

5'7. Une telle ordonnance eft unî- 
verfelle pour tout le royaume, à moins 
qu'elle nefoit faite pour une province 
particulière ; elle oblige généralement 
tous les fujets du roi , à moins que quel- 
ques perfoines, qui y font Ipéciale- 
tneni dénommées , ne foient excep- 
tées. Enfin elle eft fignée du roi , vifée 
par M. le Chancelier , & fcellée du 
grand fceau en cire verte. Cette couleur 
marque que l'ordonnance ou l'cdit con- 
tient une loi perpétuelle & irrévocable 
de fa na'ure. 

y8. Les édits & les déclarations 
diffèrent en plufieurs chofes : 

I?. Les édits contiennent une 
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première loi , au lieu que les déclara- 
tions ne font rendues que fur les édits 
pour en donner l'interprération ou l'ex- 
plication. 

60. 2°. Les édits font fignés du roî, 
vifés par M. le chancelier , & fcellés du 
grand fceau en cire verte fur des laç.s 
de foie verte & rouge; au lieu que les 
déclarations font fccllées du grand 
fceau en cire jaune fur une double 
queue de parchemin. 

6ï. 5°. Les édits ne font datés que 
du mois & de l'année, & non pas du 
jour du mois ; au lieu que les déclara- 
tions font datées du jour , du mois & 
de l'année. 

62. Quand les édits contiennent des 
difpofitions qui femblent contraires à 
quelques coutumes , ufages ou privi- 
lèges , ils n'y dérogent néanmoins 
qu'en deux cas. 

65. i''. Lorfqu'ils en contiennent 
une claufe exprefle , c'eft-à-dire , lorf- 
qu'ils dérogent à toutes coutumes ou 
ufages contraires , ou nommément à 
tels privilèges. 

64. 2"^. Quand ils regardent le rè- 
glement de Ja police & de la difci- 
pline. 

6^. Les ordonnances, édits, décla- 
rations & lettres patentes , avant d'ê- 
tre mifes à exécution , doivent être 
vérifiées, publiées &enregiftrées dans 
les parlemens. A cet égard vojei le 
titre premier de l'ordonnance civile 
de 166 j. 

* 66. ÉGAGE,eft un droit en vertu 
duquel le feigneur haut-jufticier prend 
le tiers des lods fur les fonds aliènes 
que les petites rivières de fa terre ar- 
rofent , foit qu'ils fe trouvent de franc- 
aleu ; ou qu'ils foient mouvans d'autre 
direde que de la fijnne. Ce droit n'eft 
gucres connu que dans la provice de 
Dauphiné. Fo)-^^ Salvaing , àel'iifags 
des fiefs , chap. y8 , qui cite François 
Marc, queftion 607, part, i, 

Kk ij 
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67. EFFOUIL. Ce terme s'em- 
ploie en matière de beftiaux donnés à 
cheptel , & fignifîe la fubrogation 
qu'on fait déjeunes beftiaux à la place 
des anciens chefs de bétail engraifles. 
Comme l'efFouil eft fouvent le profit 
<le plufieurs années, le fei:;neur jouif- 
fant par rachat , ne peut point le pren- 
dre entier : mais il doit fe contenter de 
rau:^mentation ou croît furvenu l'an- 
née de fon rachat. Du Pineau , fur l'art. 
'122 de la coutume d'Anjou \ & Cho- 
pin, liv. 2 , titre du rachat, nomb. 8, 
not. margin. ] 

68. ÉMENCIPATION , en matière 
îde droits feigneuriaux , eft l'afte par 
lequel un feigneur donne la liberté , 
& les droits qui en dépendent, à fes 
ferfs , & gens de main morte ; c'eft ce 
qu'on appelle affranchilTement. Voyii^ 
ce mot. Voyi^ Bourgeois , car le ferf 
alFrachi devient bourgeois de la fei- 
gneurie, & jauit de tous les privilé' 
ges attachés à la bourgeoifie. 

6^. ÉMENDE couTUMiERB , eft 
celle qui eft taxée par la coutume des 
lieux , contre celui qui ne fatisfait pas , 
ou qui contrevient a ce que lui pref- 
crit la loi. Voyf^^ Amende , Coutume. 
Saint- Jean d'Angely , art. 12 j Berry , 
tir. 2 , art. 14. & 21 ; tit. 10, art. 3 , 
& prefque toutes les coutumes. 

70. ÉMENDE DE Gage. Dans la 
coutume du Perche , chap. 1 6 , art. 15); 
c'eft une amende de 7 l'ois 6 deniers 
que le vaflal doit à fon feigneur , 
faute de lui avoir fourni fon aveu & 
dénombrement dans le tems prefcrit 
par la coutume. 

71. ÉMENDE SIMPLE. Dans quel- 
ques coutumes , c'eft encore une amen- 
de de fept fols fîx deniers due en cer- 
tains cas, à la différence de la grofle 
amende qui eft de foixante fols, f^oyei 
Poitou, art, 25* , 38, 7(5 ; Angoumois, 
art. 1 4, ; Saint- Jean d'Angely , art. 8 , 
10, n. 
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72. ÉMENDE DE TOST ïNTR^e. 
Dans la coutume de Reims , c'eft une 
amende de.fix fols parifis dûe par le 
nouvel acquéreur de quelqu'héritage 
roturier ou allodial , lorfqu'il en pr»nd 
poifelTion , fans l'avoir fait enfaifiner 
dans la juftice du lieu où eft fitué l'hé- 
ritage , lorfque faifine a lieu. ^<?ye^ 
l'article i 5'0 de la cour, de Reims. 

75. EMPARAGÉ. Dans le langage 
des coutumes, ce mot fe dit des filles 
qui font mariées à leurs égaux. Ainfi 
une fille noblement emparagée , eft 
celle qui a époufé un gentilhomme 
d'une noblelTe égale à la fienne. ^oye{ 
Anjou, art. 128 , 241 ; le Maine , art, 
138 , 2j'8. 

* 74. EMPHYTEOSE, eft un 
contrat introduit par le droit écrit, par 
lequel on prend à longues années unr 
héritage , a la charge de l'améliorer , 
moyennant une certaine penfîon mo- 
dique payable chaque année par le pre- 
neur. Mais dans un autre fens l'emphy- 
téofe fignifie la concefîîon que le fei- 
gneur fait de fon fonds à quelqu'un , 
fous un certain cens ou rente annuelle, 
qui s'appelle chef-cens , & marque la- 
directe feigneurie, ^oy. ci-deflus verho 
Cens. ] 

$^ 75". L'emphytéofe fe fait ordi- 
nairement pour trois fois neuf ans ; au- 
trefois elle fe faifoit à beaucoup plus 
longues années. Après la mort du pre- 
neur, fes héritiers en jouiflent pour 
le tems qui refte à expirer, quoiqu'il 
ne foit point fait mention d'eux dans 
le bail emphytéotique. Ce contrat eft 
fufceptible de plufieurs difficultés dont 
on peut voir la réfolu^ion dans les au- 
teurs, f^oyei D'Argou , Ferpere , De- 
nylard. Nous n'ajouterons ici que ce 
qui peut intérefler les droits feignea- 
riaux. 

76. L'emphytéofe eft communé- 
ment regardée comme une aliénation : 
mais aile oe transfère que la propriété 
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litîle au preneur , tandis que la pro- 
priété direde demeure au bailleur. 
Ainfi quand l'emphytéofe d'un hérita- 
ge cenluel ell: fimple , n'y ayant point 
de vraie mutation dans la propriété , 
ce contrat n'engendre aucuns droits 
feigneuriaux, aucuns lods & ventes , 
s'il n'en eft autrement difpofé par la 
coutume des lieux ; mais s'il y a une 
femme d'argent donnée par le preneur 
pour prix ou droit d'entrée , alors il 
eft dû des lods & ventes , non pas de 
la valeur entière du fonds , mais juf- 
qu'à concurrence des deniers débour- 
les ; c'eft la difpofition textuelle de 
l'article 15*5 de la coutume de Reims , 
qui forme à cet égard le droit com- 
mun. 

77. A l'égard des fiefs donnés à bail 
emphytéotique, même à bail au def- 
fusde neuf an» , par-tout le relief ou le 
rachat en eft dû comme d'une vraie 
mutation. 

78. Si le preneur de l'héritage cen- 
fuel a la liberté de le vendre, en tout 
ou en partie, & fi en effet il le vend , 
pour lors les lods & ventes font dûs de 
la vente, parce qu'alors il y a vente, 
& qu'il eft néceltaire d'une nouvelle 
înveftiture du feigneur dired. Mais s'il 
n'y a que ceflîon du bail emphytéoti- 
que, on juge qu'il n'eft point dû de 
lods & ventes, parce qu'il n'y a de 
mutation que dans la poiîTefîîoni 

75). Quand le bail emphytéotique 
eft paflé par des feigneurs eccléfïafti- 
ques, ou des communautés, il doit 
être revêtu des folemnités & des con- 
ditions requifes pour les aliénations 
des biens eccléfiaftiques , parce que le 
bail emphytéotique eft réputé aliéna- 
tion. 

80. Ce bail fe fait toujours à la 
charge que le preneur fera quelqu'a- 
mélioration dans l'héritage ; il ne peut 
pas le détériorer, en changer la fur- 
face , mettre les prés , le» vignes , en- 
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cbrô moins les bois en terres labou- 
rables. 

81. On charge toujours le preneur 
d'entretenir les bâtimens qui le trou- 
vent lors du bail fur l'héritage en bon 
état de réparations ; on le charge quel- 
quefois d'en conftruire de nouveaux, 
& à la fin du bail le preneur eft tenu de 
laiffer tous lefdits bâtimens anciens &' 
nouveaux en bon état de réparations , 
fans efpérance de récompenfe, ni fous 
ce prétexte d'obliger le bailleur de lui 
continuer le bail. ^oyf{^Louet &: Bro- 
deau, lettre E, fom. 10, 11. 

82. Si le preneur eft trois ans fans 
payer le prix de fon bail, il peut être 
expulfé , mais il faut le faire dire par 
juftice, quand même la claufe feroic' 
ftipulée dans le bail ; c'eft l'ufage conf- 
tant en France , contraire au droit Ro-' 
main , qui permettoit d'expulfer le pre*' 
neur qui reftoit trois ans fans payer le 
prix de fon bail , d'autorité privée , Se 
fans implorer le fecours de la juftice.' 
Voyez /. 2 -, cod. de Jure emphyteut, ' 
Dans le bail emphytéotique , la re-" 
conduâion n'a pas lieu; au furplus, 
fur la matière des baux emphytéoti- ' 
ques , voye^ Loyfeau, traire du déguer- ' 
pijfemtnt \ Louet , Brodeau , infHtut. de ' 
Coquille , d'Argou , Bouguier. 

85. EMPIRER LE Fief; c'efl lorf- ' 
que dans le tems intermédiaire, àl'ou- ' 
verturedu fief & à la foi & hommage, • 
on commet des dégradations dans le ' 
fief, ou quelque monopole pour di- ' 
minuer les rachats dûs au feigneur 
féodal. Voyei^ les art. 102 & 1 03 de la 
coutume d'Anjou. 

84. EMPOISSONNEMENT. C'eft • 
le repeuplement qu'on fait d'un étang 
après la pêche , en y jettant du frai 
nouveau, ce qu'on appelle auflî alyiner 
un étang. 

Sy. Il eft loifible aux feigneurs laï- ' 
ques d'empoiffonner leurs étangs de 
poiffons dételle nature & qualité qu'ils ■ 
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jup;ent à propos. Quant aux ecclé- 
fiaftiques , ils doivent à cet cgard fe 
conformer à ce qui leur eft prefcrit par 
l'art. 2 c du tit. de la pêche , de l'or- 
donnance de 166^, qui veut que les 
étangs des eccléfiaftiques & commu- 
nautés foient empoiflonncs de la mê- 
me façon que ceux appartenants à fa 
majefté ; fçavoir , que le carpeau aura 
fix pouces au moins, la tanche cinq , 
& la perche quatre ; à l'égard du bro- 
chet il fera ûe tel échantillon qa'on 
voudra , mais on ne pourra le jetter 
aux étangs qu'un an après l'empoilTon- 
mement. Il eft enjoint aux officiers des 
maîtrifes de tenir la main à l'exécu- 
tion de cet article ; fans cependant 
prétendre aucuns frais ni droits , à pei- 
ne de concuflîon. ^oy^^Saindion, fur 
les ordonnances des eaux & forêts , liv. 
tit. 35). 

8(5. ENCAN, ou inquan. (Droit 
de ) eft dû au roi ou aux feigneurs dans 
quelques endroits de la Provence. Le 
droit eft de cinq pour cent, yoye:^ Ra- 
gueau, verbo Inquan. 

87. ENCENS, Encensemens. Il 
n'eft point contefté que les feigneurs , 
patrons , & les hauts-jufticiers ont le 
oroit de fe faire donner pendant les 
offices divins l'encens par diftin<Sion : 
mais la forme de donner cet encens 
n'oft point fixée d'une manière unifor- 
me par la jurifprudence des arrêts. Il 
y en a un cité par Duperray , fous la 
date du i5 août 11596^, qui ordonne 
que le feigneur de Taillemay & la da- 
me fon époufe feront enceniés chacun 
une fois féparément à la grande méfie 
& à vêpres, & leurs enfants, en quel- 

?ue nombre qu'ils puilTent être , une 
bis feulement ; mais on trouve que 
poftérieu.reraent à l'arrêt dont on vient 
de parler , la queftion a été jugée dif- 
féremment par arrêt du conleil du 27 
novembre 17,04 , rendu au profit du 
Aiarqiiis de Vatan, contre le chapitre 
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da S. Laurlan de cetie ville*, il a été 
ordonné que Mefiire Jean Aubery, 
marquis de Vatan , & la dame fon 
cpoufe , feront encenfés chacun trois 
fois , & leurs enfans chacun une fois. 
La même chofe a été jugée en faveur 
du comte de Regnac , par fentence 
des requêtes du palais, du 10 juin 1717. 
Je penle que la diverfîté de ces juge- 
mens peut venir de l'ufage ôd de la pof- 
fellion qui peuvent beaucoup en pa- 
reille matière,; mais pour prévenir les 
conteftations, il feroit fort à fouhaiter 
qu'i| y eût à cet égard une jurifpru- 
dence uniforme. 

88. Les règles fui vantes font ces- 
taines : !<>. quand dans les fêtes folem- 
nelles le curé eft aflifté de diacre ôc 
foudiacre , ce n'eft pas le curé offi- 
ciant qui doit donner l'encens, mais 
le foudiacre in habitu. 2°. Pour re- 
cevoir l'encens , ainfi que l'eau bénite, 
les feigneurs doivent être à leurs bancs 
ordinaires. 3^. Les jours que le Saint 
Sacrement eft expofé, on n'encenfe 
point les feigneurs. Voyt:^ Guyot, en 
fes obfervations fur Us droits honorifif 
ques , chap. y , fe<S. 4 , n. 2. 

85». ENCLAVES. Ce font les bor- 
nes, les limites d'un territoire, dune 
feigneurie, d'un fief, d'une dixmerie, 
d'un terrage , pour marquer la cir- 
confcription ; on dit cette terre eft 
dans l'enclave de telle dixmerie , pour 
dire qu'elle eft fituée au dedans des 
bornes & de la citconfcription de cette 
dixmerie. 

5)0. ENDOSSER. En matière de 
droits feigneuriaux , c'eft quand le fei- 
gneur ou fes officiers font mention au 
dos d'un contrat d'acquifition . qu'il a 
é:é nanti , & que les droits feigneu- 
riaux , de lods & vente , de faifine & 
autres ont été acquittés. A^cj-f^; Peron- 
ne , art. 1 60. 

* p 1 . ENFANS EXPOSAS , font ceux 
que des pères ou mères expofent oi^ 



E N F 

font expofer, pour fe débarraffer de 
Jeur foin & nourriture, ou pour qu'on 
ne fçache pas que ces enfans leur ap- 
partiennent. 

5? 2. Autrefois les enfans expofés de- 
venoient les efclaves de ceux qui les 
trouvoient. C'étoient des épaves avan- 
tageufes, parce que les efclaves étoient 
mis au rang des biens. Mais les loix du 
royaume ayant aboli l'efclavage , 
comme contraire au droit naturel , ces 
cpaves utiles ne furent plus envifa- 
gées que comme des charges oncreu- 
fes & fort embarrafTantes ; c'eft pour- 
quoi chacun tâcha de s'en affranchir : 
ainfi il a fallu que les arrêts aient dé- 
cidé la queftion de fçavoir , qui eft 
tenu de prendre foin de ces pauvres 
orphelins ? 

p^. On en trouve qui ont jugé que 
cette charge regardoit les hôpitaux, 
monaftères & chapitres eccléfiaftiques ; 
Mornac , ad /. nemini dicere , cod. de 
epifcop. auditnt. Chopin , fur la cou- 
tume d'Anjou, art. lo, nomb. (5, en 
rapporte un de cette efpèce, du ij* 
feptembre ijyp. Ce qui peut être 
fondé fur ce qu'anciennement les ex- 
portions fe faifoient le plus fouvent 
a la porte des églifes , & apparte- 
noient à la fabrique ; & fur ce que les 
biens de l'églife font particulièrement 
deftinés pour la fubfiftance des pau- 
vres & des orphelins. 

D'autres ont jugé que le fel- 
gneur de fief devoit fournir le tiers de 
la nourriture de l'enfant expofé , & les 
habitans de la paroifle où il avoit été 
expofé , les deux autres tiers. 

p j*. Mais le plus grand nombre des 
arrêts a jugé que la eharge de nourrir 
les enfans expofés, regarde uniquement 
le feigneur jufticier dans la juftice du- 
quel ils ont été trouvés. Journal des 
audiences y tom. 2, liv. S, chap. 3<}.j 
Peleus, en fes actions forenfes , liv. 4> 
art. -y Bardet , tom, i , liv. i , dit 
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nac , ad 1. 2, cod, de patrib. qui jUios 
fuos dlJlraS. où il rapporte deux arrêts 
des années 161^ &c 1616 , rendus con- 
tre le duc de Mayenne & contre le duc 
de la Trimouille ; & c'eft aujourd'hui 
la jurifprudence confiante atteftée par 
tous les modernes. 

Cette jurifprudence eft fondée 
fur ce que les épaves utiles apparte- 
nant de droit commun aux feigneurs 
hauts-jufticiers , il eft raifonnable qu'ils 
foient chargés de celles qui font oné- 
reufes. D'ailleurs la fuccelîion des en- 
fans expofés , qui décèdent fansenfa^is 
légitimes , eft dévolue aux feigneurs 
hauts-jufticiers par droit de bâtardi/e 
ou de déshérence ; ainfi il eft conve- 
nable qu'ils faflent les frais de leur 
nourriture : ubi enini e(l emolurnentum 
ytl fpes emolumend , ibi onus ejfe débets- 
py. Ce qui nous conduit àobferver 
que dans les coutumes où les feigneurs 
hauts-jufticiers ne font pas fondés à 
prendre les déshérences , fucceffions 
des bâtards, &c. ils ne peuvent être 
chargés du foin de nourrir les enfans 
expofés. Sur quoi voyeç M. de Livon- 
nière, en (on traité des fiefs , liv. 6 , ch. 

p8. Remarquez que les feigneurs 
hauts-jufticiers qui ont leur juftice dans 
la banlieue de Paris , font difpenfés de 
nourrir les enfans expofés dans leur ju- 
rifdiciion , l'hôpital des enfans trouvés 
étant obligé de les recevoir moyen- - 
nant une certaine redevance annuelle 
payable par lefdits feigneurs. 

pp. Suivant l'édit d'Henry II. vé- 
rifié en parlement le 4 mars ijy^, le 
crime d'expofition de part doit être 
puni de mort ; mais on s'eft un peu 
relâché de cette rigueur , & ceux qui 
font convaincus de ce crime, font feu- 
lement fouettés & flétris. ] 

100. ENGAGEMENT. Nous en- 
tendoiu ici par ce mot , les lettres par 
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lefquclles fa majefté donne à quelqu'un 
une portion de fon domaine pour en 
jouir aux cliarges , elaufes & condi- 
tions portées aux lettres. Foye^ le mot 
fuivant. 

* loi. ENG AGISTES . font 
ceux qui ont acquis quelque chofe 
du domaine du roi , à titre d'enga- 
gement. Il y a plufieurs obferya- 
tions importantes à faire fur çette ma- 
tière. 

102. La première , que le feigneur 
engagifte n'eft point en droit de faire 
mettre litres & ceintures funèbres aux 
cglifes fituées dans l'étendue de la fei- 
gneurie tenue en engagement. 

103. La féconde, que l'engagifte ne 
peut point prendre purement & Am- 
plement le titre du fief engag-é ; ainfi , 
-par exemple , en fe qualifiant de duc 
4Ïun tel duché, il faut qu'il ajoute par 
engagement , parce que n'étant pas pof- 
feflfeur incommutable , le titre du fief 
engagé demeure toujours en la per- 
fonne du roi. 

104. La troifiéme , que 'les enga- 
giftes ne peuvent point faire exercer 
la juftice en leur nom , ni pourvoir 
aux offices dépendans de la juftice en- 
gagée , à moins que ce droit ne leur ait 
été fpécialement accordé lors du con- 
trat d'engagement , parce que , comme 
dit Loyfeau , en fon traicé des ojjices , 
liv. 4, chap. 5?, n. 34, en matière 
odieufe, il n'y a au marché que ce 

3u'on y mer. Foyei l'art. 3 3 3 de l'or- 
onnance de Blois. 
1 o^. Sur quoi il efl: bon de remar- 
ijuer que, dans le cas même où. les en- 
gagiftes ont acquis le droit de pour- 
voir aux offices de la juftice engagée , 
leur pouvoir eft borné à la fimple pré- 
sentation fur laquelle on expédie les 
provifîons en chancellerie. D'où il fuit 
que les offices du domaine engagé re- 
tiennent toujours la qualité d'offices 
toyaux ; qu'ils font compris dans l'or- 
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donnance de Louis XL qui a rendu 
perpétuels tous les offices royaux , Se 
u'ainfi le feigneur ne peut pas ufer 
e deftitution à l'éeard defdits offi- 
ces. En un mot ils retiennent tou- 
tes les prérogatives de purs offices 
royaux ; Loyfeau, loc. cit. num. 40 , S" 
feq. M. Augeard , arr.du 16 juil. 170&. 
Mais auffi les feigneurs ne font point 
chargés des gages des officiers de la 
juftice qu'ils tiennent à titre d'engage- 
ment , luivant l'édit du mois d'oftobre 
1705-. 

106. La quatriénae . que les fei- 
gneurs engagiftes font tenus de four- 
nir aux frais des procès criminels qui 
s'inftruifent à la requête du procureur 
du roi, dans les jurifdi<ftions du do- 
maine engagé. >3 Et fi notre domaine eft 
5> engagé, dit l'article 17 du titre 25'| 
M de l'ordonnance de 1670, les engar 
3> giftes , leurs receveurs & fermiers fe- 
jj ront contraints au paiement des exé» 
j> cutoires , même au-deffiis du fonds 
5> deftiné pour les frais de juftice. 5> 

107. La cinquième» que les enga- 
giftes du domaine du roi ne peuvent 
point recevoir la foi & hommage pour 
ralfon des fiefs qu'ils pofsèdent par 
des engagement. Foye^ l'ordonn. de 
lyjd, & l'arrêt du confeil d'état du 
roi, du 27 mars 1687 , qui décident 
que l'hommage dû pour raifon des fiefs 
engagés , doit être fait aux officiers 
du roi prépofés pour cela par fa ma-, 
jefté. 

1 08. La fixiéme , que ceux qui foat 
exempts des droits feigneuriaux pour 
les héritages qu'ils acquièrent dans la 
mouvance immédiate du roi , comme 
font les fécrétaires du roi , les cheva- 
liers & commandeurs de l'ordre du 
S. Efprit , jouiflent du même privilège 
contre les engagiftes du domaine , lorf- 
que l'engagement eft poftérieur à la 
concelTion de ce privilège , parce 
cp'en ce cas il eft cenfc que le dorpaine 
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n'a éfé engagé qu'à la charge de ccte 
exemption. AUuii dicendum , (î l'enga- 
gement efi: antciieur à l'exemprion ac- 
cordée à ces perfonnes pi ivilc'-çices , 
parce que fa majedé n'accorde jamais 
de grâces au préjudice d'un tiers. Il eft 
même porté par la déclararion du ip 
juillet KÎpy , que cela doit avoir lieu, 
encore que depuis la conceflîon du 
privilège il y aie un nouvel engage- 
ment ; comme fi après le décès de l'en- 
gagifte, la revente eil faite à fes en- 
fans , parce que ce nouvel engage- 
ment n'efl: qu'une fuite & une confir- 
mation du premier. 

lop. On demande fi l'engagifle du 
domaine du roi peut ufer du retrait 
féodal ? Cette qi e^lion a été dilVérem- 
ment décidée par les auteurs & parles 
arrêts. M. la Roche, en fon traite des 
droits feigneurlaux , chap. I 3 , art. 4 , 
eft d'avis que l'engagifte peut ufer de 
ce droit; & en rapporte arrêt du par- 
lement de Toulouie , du 1 3 août lypp, 
rendu au profit de l'engagifte du liçu 
de Fabrefau, contre les confuls dudic 
lieu. C'eft audi l'opinion d'Henrys , 
tom. I , liv. 3 , chap. 3 , queft. i 6. 
f^oyei Chopin, fur la coutume d'An- 
jou, liv. I , chap. 4; ;V1. de Livon 
oiière, en fon traité des Jîefs , liv. y , 
chap. y , fed. 2. 

I lO.Brodeau , au contraire, fur l'art. 
20 de la cout. de Paris , n. 9 , rapporte 
plufieurs arrêts qui ont jugé que l'enga- 
gifte ne pouvoit exercer le droit de pré- 
lation , li cela ne lui a été expreflément 
accordé lors de l'engagement , ou par 
lettres patentes depuis obtenues & dûe- 
ment vérifiées. f^oye^DuplePi'is , traité 
des fiefs , liv. 7 , chap. 2 ; Bacquet , 
des droits de juflice , chap. 1 2. En effet, 
le retrait féodal eft un droit extraor- 
dinaire & contraire à la libeité du 
commerce.ainli il ne doit point recevoir 
d'extenfion favorable. Auffi voyons- 
nous que dans plufieurs provinces de 
Partie I. 
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& que dans celles où il peut être cédé , 
il faut que la cefiion en foit faite cx- 
prefTcment , & qu'il foit défigné J'i^e- 
ciuli nota. 

111. Quoique les engagiftes du do- 
maine du roi ne puifTent pas faire exer- 
cer la juftice en leur nom , comme" 
nous l'avons obfervé ci deffus, ils peu- 
vent néanmoins faire planter un potecu 
&; pilori en place publique, & y faire 
afficher les armes du roi & les leurs 
par-deffous. 

112. On peut voir fur cette matière 
Chorier ; juriiprudence de Guy-Pape, 
page 108 ; Henrys & Bretonnier, tom. 
I, liv. 2, chap, 4 , queft. 15"; Sal- 
vaing , de l'ufage des fiefs , chap. 23 ; 
M. de Livonnière, en fon traité des 
fiefs , liv. ï . chap. 6 , liv. 3 , chap. 6 , 
fed. 8 i 2c liv. 5- , chap. y , fed. 2 ; 
M. Augeard , l'arrêt du 6 mai 1 7 1 2 , le 
dictionnaire de M. Brillon ; Loyfeau, 
en fon traité des ofiîces , liv. 4, ch. p.] 

113. ENSAISINEMENT. Ceit 
l'ade par lequel un feigneur , ou fes 
officiers, fur la préfentation qui leur eft 
faite d'un contrat d'acquifition d'un 
héritage ccnfuel , le ratifient , permet- 
tent à l'acquéreur de fe mettre en pof- 
feffion ,apics avoir reçu les droits fei- 
gneuriaux dûspour la mutation & l'en- 
faifinement. 

114. Cette formalité n'a lieu que 
dans les coutumes qui la requièrent 
pour acquérir la propriété ou l'iiypo- 
tèque. Elle a fur-tout heu dans les cou. 
tûmes de nantilfement , veft ou deveft. 
Foye?^ Nantiflement ; fur quoi il faut 
obferver ici deux chofes : 

iij. i*^. Quoiqu'on général l'en- 
faifinement n'ait lieu que pour les hé- 
ritages cenfuels , cependant il y a des 
coutumes, comme Senlis , Clermont 
& Valois, oii l'on fait enfaifiner les 
rentes conftituées pour acquérir privi- 
lège fur les héritages affeftés & hy- 
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po'cqucs à ces ventes. Dans ces cou- 
tumes , rcnfairinement des rentes pro- 
duit à peu près le même effet que le 
nantifTcment dans la coutume de Pi- 
cardie. 

ii^>. 2". Nous connoiffbns encore 
un autre enfaifînement particulier or- 
donné pour tous les biens qui relèvent 
de fa majeflc. Ce font les receveurs 
des domaines & bois qui font ces ef- 
pèces d'enfaii'inemens. Voy. à cet égard 
l'cdit du mois de décembre 1701, & 
la déclaration du 23 juin 1705" 

117. L'enfaifinemcnt qui fe fait 
par les feigneurs ne demande au- 
cune formalité judiciaire ; il eft régu- 
lier , lors mcme qu'il fe fait fous feing 

frivé par le feigneur ou fes officiers. 
1 eft prefque ronjours conçu en ces ter- 
mes : enfaijîné le préj'ent contrat , & mis 
en po[fcj[fwn r acquéreur y dénommé, aprhs 
avoir reçu les droits , &c. 

1 1 8. ENSAISINER . c eft mettre 
en pofTedîon. Saifme , fignifie pofl'ef- 
fion. Il fuit de ce que nous avons dit 
au précédent article , qu'enfaifiner ne 
fe dit qu'à l'égard des héritages en ro- 
ture ou en cenfive, & jamais des fiefs; 
car l'acle par lequel le feigneur fuze- 
lain met fon vafl'al en pofleiîîon d'un 
fief, eft appelle inféodation. 

iijj Quand le feigneur a une fois 
enfaifiné dans les.coutumes qui ordon- 
nent cette formalité, & même dans 
les autres quand il a reçu l'exhibition, 
la notiùcation d'un contrat d'acquifi- 
tion , d'un héritage relevant de fa di- 
redle , il ne peut plus prétendre les 
droits feigneuriaux dûs pour le palfé. 

120. ENTRAGE. Dans quelques 
couiumes ce font lesideniers que, par 
forme d'épingles , de pot de-vin , ce- 
lui qui prend à bail un héritage chargé 
às cens , rentes ou autres charges , 
doit donner au bailleur, roye:^ Niver- 
nois, tit. 22, art, Sj Bourbonnois , 
arc. 27^ , ^-^2. 
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121. ENTIŒCOURS. ro) <-'l Par- 
cours. 

122. ENTRER COMME de Fief 
SERVI , c'eft fe mettre en pofielîion du 
fief fans payer aucuns devoirs au fei- 
gneur féodal , en faifant feulement U 
foi & lîommage, & lui fournilTant l'a- 
veu & dénombrement , ce qui a lieu 
en trois cas. 

123. 1°. Lorfque dans une fuccef- 
fion indivife, l'aîné ou principal hé- 
ritier a fait les hommages dûs pour 
tous les fiefs de la fucceftion , fi dans 
la fuite, par l'événement d'un partage, 
quelqu'un de ces fiefs tombe à un puî- 
né , ce dernier y entre comme de fief 
fervi. 

124. 2^. Après le décès du mari,, 
s'il a fait la foi & hommage pçur le 
fief de fa femme, elle y entre comme 
de fief fervi. 

i2y. 3". Pareillement, lorfque le 
tuteur ou curateur a fait la foi Se hom- 
mage pour & au nom de fon mineur , 
le mineur parvenu en majorité entre 
dans le fief déjà hommage, comme de 
fief fervi. Telles font les difpofitions 
des art. 36 , 37 , 38 & 39 de la cou- 
tume de Xaintonge. Foye^ encore l'ar- 
ticle 1 1 y. de la coutume de Poitou. 

* 126. EPAVES , font proprement 
toutes fortes de bétes égarées que per- 
fonne ne réclame. 

127. Ce terme dérive vralfembla- 
blement du verbe expavefcere , parce 
que les betes égarées font effraj^ées & 
épouvantées , expavefacla animalia : 
néanmoins il y a quelques auteurs qui 
le font dériver du mot allemand Span^ 
qui fignifie une chofe douteufe & in- 
certaine. Cette conjedure femble avoir 
pour fondement la difpofition de plu- 
ficurs coutumes de France , où l'pn en- 
tend par le mot Epaves , non-feulement 
les bctes égarées , mais encore toutes 
fortes de chofes mobilialres , dont on 
ne connoît point le maître , & «juel- 
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-^ucfois même les biens vacans i or il 
efl certain qu'en donnant une fîgnili- 
cation aullî étendue au mot à'Efcivef , 
on ne peut le faire dériver du verbe 
expavefccrc ; parce que les chofes ina- 
nimées ne font pas fufceptibles de 
crainte & de frayeur. 

128. Nous avons parlé ci-defTus des 
biens vacans , que la coutume d'Anjou 
appelle épaves foncières, & qu'elle dit 
appartenir au bas-juflicier : ainfi il ne 
fera quefbion ici que des épaves prifes 
dans leur étroite fignification ; & com- 
me dérivant du verbe expavefcere. 

12p. Il n'y a que les chofes qui ont 
eu un maître , & qui ont éré égarées , 
qui foient de véritables épaves , & qui 
en cette qualité puiflent être réclamées 
par .'es feigneurs à qui les épaves ap- 
partiennent : ainfi les bctcs fauvages ne 
font point comprifes fous le mot à' Epa- 
ves , non plus que les diamans & autres 
pierreries brutes , qui fe trouvent fur 
les bords de la mer , parce que , fui- 
yant le droit des gens , confirmé par 
le droit civil , ces fortes de chofes 
fiune primo occupantis. Item lapilli , 
gemmiz , ccsteraqus, qux in littore inve- 
nimus ,jure naturali nojîra flathn fiunt , 
dit le jurifconfulte en la loi Irèm la- 
pilli, ffl de divif. rer. 

130. Les épaves appartiennent au 
feigneur haut-jufticier , dans lajuftice 
duquel elles ont été trouvées : ainfi jugé 
par un arrêt folemnel rapporté par Bac- 
quet des droits de juftice , chap 33. II 
y a néanmoins quelques auteurs , com- 
me Bouteiller en la fomme rurale , tit. 
des vicomtiers , & Mafuer , tit. de judi- 
cibus , §. item bona , qui donnent l'épave 
au moyen jufticier ; d'autres la donnent 
même au bas jufticier : mais à moins 
d'une difpofinon exprefïe de la coutu- 
me , il faut fe tenir à la règle géné- 
rale du droit françois, établie par M". 
Antoine Loyfel en fes inftitutes cou- 
iUm. liv. 2 , tit, 2 , hicns vacans , terres- 
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fermes & épaves appartiennent au ftaut- 
ji/fficier. V. Loyfeau en fon traité des 
leigneuries, chap. 12 , n. 124. 

131. Mais, pour que le leigneur 
puifle fe confovver la propriété de 
l'épave , il faut qu'il en falTe faire I» 
dénonciation & publication dans la 
forme prefcrite par la coutume , feins 
quoi le propriétaire pourra la récla- 
mer en tout tcms , en payant la nour- 
riture & les frais de garde & de juf- 
tice. 

132. Dans les articles propofés pour 
la coutume de Paris, titre delahaute- 
juflice , l'article p prcfcrit la forme de 
la dénonciation en ces termes : Et fera 
tenu ledit feigneur haut-julîicier faire 
dénoncer & publier h lieux accoutumes 
à faire cris & proclamations ■> par trois 
dimanches conf cutifs , & aux prônes des 
paroiJJ'iS , Icfdites épaves ; ^ fî dedans 
quarante jours aprh la publication , ce- 
lui auquel elles appartiennent les vient 
demander , lui doivent être rendues , en 
payant la nourriture , garde & frais dt 
juflice ; 5" ledit tems paffé ,font acquifcs 
& appartiennent au haut-Jupicier. L'ar- 
ticle loy delà coutume de Bordeaux 
contient à peu près la même difpoli- 
tion ; il y a néanmoins ceci de plus, 
que ceux qui ont trouvé du bétail , 
comme chevaux , jumens , &c. font 
tenus de les mener dans vingt-quatre 
heures au feigneur ou au parc de juf- 
tice , il la terre eft au roi , à peine de 
65" fols d'amende , & de rendre la béte 
qu'on aura trouvée , fi elle efl: en na- 
ture , ou la valeur , & même de payée 
plus grande amende , fi celui qui a 
trouvé la chofe eft en dol. 

133. L'hiftorien Jofephe, liv. 4 des 
antiquités judaïques , chap. 8 , fait 
mention de l'ufage pratiqué parmi les 
Juifs en pareille occafion. Si quis ar- 
gentum in via invenerit , dit-il , qu&'at 
eum qui perdidït per prxconem , indicato 
loco in quo invenit , reddatque , jiiens 

Ll ij 
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non ejffe bonum ex aliéna damno lucrum 
factrt , & fie de pecudibus. Les loix Ro 
maînes contiennent une dirpofition à 
peu près femblable ; L. falfus , $• 
proinde , ff. de /unis. 

134. Sur quoi remarquez qu'aujour- 
d'Iiui la dénonciation des épaves ne 
peut point fe faire aux prônes des p^- 
roides , parce que l'article 52 de l'édit 
du mois d'avril kîcjj défend de pu- 
blier aux prônes autres cKofes que 
les bans de mariage & les moni 
foires : ainfi cette dénonciation doit 
être faire par un huillier ou fergent , 
les jours de dimanches, à l'iflue de la 
nielfe parolfliule. 

i^y. Au refte , il ne fuffit pas au 
feigneur haut-jufticier de faire dé- 
noncer l'épave pour en acquérir la pro- 
priété , il faut , outre cela, que l'adju- 
dication lui en foit faite par décret du 
ju^e , portant qu'attendu que les pro- 
clamations ordinaires ont été faites , 
fans que perfonne fe foit pr'éfenté pour 
réclamer l'épave , elle eft adjugée au 
feigneur haut-jufticier , pour en ufer 
comme de fa chofe propre. 

156. Mais ces formalités une fois 
remplies , l'épave eft acquife incom- 
mutablement au feigneur ; de manière 
qu'il n'eft point obligé à la reftituer 
au propriétaire qui la réclame après 
ledit tems , encore qu'il prouve iuffi- 
fjmment qu'elle lui appartient , & qu'il 
oifre d'en payer la nourriture , la garde 
& les frais de juflice ; cela s'infere de 
la difpofition de l'article 40 de la cou- 
tume d'Anjou , en peut difpofer à fon 
pla'fir ; & de celle de Paris , au lieu 
lus-allégué : Et I:d:t tems paffe , font 
acquifes & appartiennent au haut-jujVi- 
cier. La raifon eH: , parce que les pro- 
clamations ayant été faites dans les 
formes , c'eft la faute du propriétaire 
da ne s'être pas préfenté dans le tems , 
qui emporte une efpèce de prefcrip- 
tion : yJt quoJ quis Ju.i culpd d.xinnum 
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fenùt , fentlre non videtur. D'a'illeurs , 
il efl: de l'intérêt public que le délai 
accordé au propriétaire , pour récla- 
mer la chofe égarée , foit péremptoire; 
parce qu'autrement le feigrteur négli- 
geroit de prendre foin d'une chofe , 
dont il ne pourroit fe regarder que 
comme gardien & dépofifaire. Voye:^ 
Bacquet des droits de jufHcî , chap, 2 ; 
Coquille dans fes quefiions & réponfes , 
chap. 7 ; Chaffanée fur la coutume de 
Bourgogne , tit. i , art. 2 ; & le jurif- 
confulte en la loi 11 , §. i , ff. de l'.^t2t. 
2 , qui décide que ce qui efl: permis 
ad teinpus , poft tcnwus cenfetur prohi- 
bitum. f^aye^ aufTi M Pocquet de Li- 
vonnicre, en fon traité des fiefs , liv. 
6 , chap. y , qui apporte deux tempé- 
ramens à cette décihon. Le premier, 
que le propriétaire peut réclamer la 
chdfe égarée , pourvu qu'il vienne dans 
les trois ans nécelTaires pour la pref- 
crlption des chofes mobiliaires. Le 
fécond , que le propriétaire peut reven- 
diquer la chofe en tout tems , pendant 
qu'elle eft exiftante & non confommée. 
Je lailTe au leftcur à juger fi l'on doit ap- 
peller tempérament ce qui eft diamétra- 
lement oppofé à la décifion, & fi cet au- 
teur n'eftpas contraire à lui-même , en 
foutenant d'un côté , que le feigneur 
n'eft point tenu de reftituer l'épave au 
propriétaire qui la réclame après le 
décret du juge , & de l'autre en ad- 
mettant ces prétendus tempéramens. 

137. Obfervcz que les coutumes 
mettent au nombre des épaves les 
oiieaux de fcuconnerie , les pigeons , 
les paons & les abeilles, quoique ce 
loient des animaux quorum ~natura fe'n 
ejt , fuivant le droit romain, f^oye^ la 
coutume de Tours , tit. 3 . art. jij^ ; 
celle d'Anjou , art. 47 , qui fait men- 
tion de j'cpjve du faucon & du def- 
trier, qui eft le grand cheval de guerre 
ou cheval de lance ; celle du Maine , 
att. 13 . qui porte que les épaves des 
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avcttes ( ce font les mouches à miel ) 
nonobjiant qu elles joient mouvanus , 
tenant & étant en aucun arbre ou autre- 
ment , ajpfes au fief £ aucun , appar- 
t'tenntni pour le tout au feigneur du fonds 
cù elles font affifes , Ji le fcigmur du 
fonds y a jufîice foncière & r^euffc ; & 
s'il n'a juflice en fon fonds , elles lui ap- 
partiennent pour la moitié ; mais _// hf~ 
dites avettcs font pourfuivies avant qu el- 
les foient encore logées , & prins leur 
rzourrijjement audit lieu où elles font affï- 
fcs, celui à qui elles appartiennent les peut 
pourfuivre, & les doit avoir comme Jiennes. 

158. Celui qui a trouvé les épaves 
efttenu de les dénoncer dans les vingt- 
quatre heures , à moins qu'il n'ait quel- 
que excufe légitime qui l'oblige de dif- 
férer cette dénonciation; faute de quoi 
il efl: amendable aux termes de la cou- 
tume ou à l'arbitrage du juge. 

13p. Sur quoi , il efl; bon de remar- 
quer qu'encore que l'inventeur n'ait 
aucune part dans l'épave trouvée , & 
qu'il ne puifie même précendre aucune 
rccompenfe.il peut néanmoins accepter 
h recompenfe qui lui eft offerte vo- 
lontairement. F. Moruac fur la loi ij , 
ft. de prtzfcripi, verbis , l. de furris. 

140. Suivant Coquille , en fon inf- 
ticution au droit François , ti-re des 
droits de juftice , le mot d'Epave a 
donné lieu à la dévotion à S. Antoine 
de Padoue , de l'ordre de S. François , 
pour le recouvrement des chofes éga- 
rées ; parce qu'autrefois on appelloit 
Pave la ville ou répofe ce Saint, qu'on 
a appellée depuis Padoue ou Pade. 
Ambrofius Catharinus , de l'ordre de 
S. Dominique , traite amplement des 
fuffrages de S. Antoine de Padoue, &: 
allègue fa propre expérience , liv. x , 
de cenâ San Aorum glorid , §. de pecu- 
liarib. gratiis Sanclor. Le lecteur cu- 
rieux mepalTera ce petit trait. 

1^1. La coutume de Normandie , 
article yi;)6 , parle d'une forte d'épave 



qu'elle appelle le varech , qui efl: tout 
ce que la mer jette fut fes bords , foit 
de fon crû , foit qu'il vienne de bris 
de naufrage , en relie forte qu'un hom- 
me à cheval y puiffe toucher avec la 
lance. Ce terme efl; vraifemblablement 
emprunté d'une herbe qui croît au ri- 
vage de la mer , que les Anglois ap- 
pellent vraich , & les François algue- 
marine , laquelle il e'i défendu de cou- 
per la nuit , & hors le tems prefcric 
pour cela. 

142. Lorfque le varech efl précieux, 
comme l'or & l'argent monnoyc , ou 
en maire.qui excède vingt livres, il 
appartient au roi à l'cxclulion des fei- 
gneurs voilins il en eft de même de 
l'yvoire , du corail , pierreries , ccar- 
late , verd-de-grls , peaux zebelines , 
troufl'eaux de draps entiers , lits, draps 
de foie entiers , chevaux de fervice , 
francs-chiens, oifeaux & poiffon royal 
qui vient fur le rivage fans aide d'hom- 
mes , en quoi néanmoins on ne com- 
prend pas la baleine, f^oye^ l'ordon- 
nance de la marine , liv. 4 , tit 10 , & 
les commen'ateurs de la coutume de 
Normandie au lieu cité. 

14J. Mais le droit de varech ne 
s'étend point aux marchandifes & au- 
tres chofes qui ont été englouties dans 
la mer par un naufrage, & qui en font 
enfui'e retirées; car ces fortes de cho- 
fes appartiennent par tiers au roi , à 
l'amiral & à celui qui les a péchées , 
qui efl: même en droit de prendre fur 
le tout , les frais qu'il a été obligé de 
faire pour cette pêche. 

14.4. A l'égard des chofes que l'on 
jette dans la mer pour décharger le 
vaiffeau dans une tempête , li la mer 
vient à les rendre . elles n'appartien- 
nent ni au feigneur ni à celui qui les 
a trouvées , amfi leur ancien maître efl: 
fondé à les réclamer ; quia hac pro de- 
reliciis non habentur-, qu'autant qu'elles 
axftent au fond de la mer, La loi Rho- 



270 E P A 

dia de jacîu a pourvu à la manière 
avec laquelle on doit dédommac^er 
celui dont les marchandifes ont été 
jettces dans la mer , pour fauver du 
naufrage celles des autres. 

145-. Ceux qui voudront s'inftruire 
plus amplement de la matière des épa- 
ves n'ont qu'à voir Btnedicl. in cap. 
Raynmius , in vcrb. & uxonm nominc 
Adelafiam , num. 922 , <$• fcquent. Bac- 
quet des droits de jujlice , chap 3 3 ; 
Salvaing , de l'ufage des fiefs , part. 2 , 
cliap 6\ ; la loi 3 , §■ Nerva & §. Item , 
J^. de acqiiir, vel. amitt, pojj'.ff. & ibi 
doclores. Claude Perrière , Tur l'article 
167 de la coutume de Paris, glof. 2 , 
nomb. 16 & fuiv. & glof. 3 , nomb. 
22 ; Chopin & Dupineau , fur l'article 
de la coutume d'Anjou ; Pocquet 
de Livonnicre en fon traité des fiefs , 
•liv. 6 y chap. 5". ] 

146. Dans les coutumes d'An- 
jou &: du Maine , l'cpave du faucon & 
du deftrier , c'efl-à-dire , d'un cheval 
de guerre ou de lance , appartient au 
feigneur baron. Voye^^ l'art. 147 de la 
coutume d'Anjou , l'art, yj* de celle 
du Maine. 

147. Dans ces deux coutumes , ainfi 
que dans quelques autres , il y a encore 
une autre efpcce d'épaves qu'on appelle 
foncières & mobiliaires : elles appar- 
tiennent au moyen ou bas-jufticier , 
félon qu'il eft réglé par les coutumes, 
lorfqu'elles font trouvées dans l'éten- 
due de leurs fiefs. Foye^^ Anjou , art. 
^o, 41 i le Maine , art. 1 1 ; Tours, 
art. 47 , ; Lodunois , chap. 2 , art. 
9 , ciîap, I , art. i iBlois , article 2(5, 
^2. 

^48. ÉPAVITÉ. (Droit de) eft 
celui qu'ont les nobles natifs François, 
mais demeurant hors du royaume, de 
fuccéder à leurs parents décédés & 
demeurant en France, en tous leurs 
biens meubles & immeubles , nobles 
ôu roturiers. droit eft établi par 
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l'art. 72 de la coutume de Vîtry et\ 
Parfois, en faveur des nobles qu'elle 
régit -, Bacquet , en fon traité du droit 
d'aubaine , chap. 30 , dit que cette cou- 
tume ne préjudicie point au'droit d'au- 
baine qui appartient au roi dans Id fuc- 
fuceflion des aubains. 

145). Suivant les ordonnances du 
duc de Bouillon, art. 617, !e droit 
d'épavité appartient à ce duc par le 
décès d'un étranger qui n'eft point foo 
fujet , & qui par fon décès a lailTé biens 
meubles ou immeubles dans fes terres 
& feigneuries. Ce droita depuis appar- 
tenu aux bourgeois de Sedan par l'a- 
bandon que leur en avoir fait le duc 
de Bouillon. 

* lyo. ÉPITAPHES, font des 
effigies ou infcriptions gravées fur le 
tombeau de quelqu'un pour fervir de 
monument à la poftérité. Ainflcen'eO: 
pas feulement en mémoire des défunts 
qu'on grave des épitaphes fur leurs 
tombeaux , mais encore pour exciter 
les vivans, & fur-tout leurs enfans, à 
imiter les vertus dont ils leur ont don- 
ne l'exemple. 

1 5" I . Aufll voyons-nous que l'ufage 
des épitaphes & monumens eft très- 
ancien ; car l'hiftoire de Jacob nous 
apprend que ce patriarche mit un titre 
fur le fépulcre de Rachel fa femme ; 
Genef. chap. 3 y , verf. 20. David 
avoir compofé une épicaphe en l'hon- 
neur & mémoire d'Abner , fuivant le 
témoignage de Jofephe , liv. 7 , des 
antiquités judaïques ^ chap. lo. f^oye^ 
le livre i, chap. 13 , des Machabées, 
& la rubrique du droit , de relig. &. 
fumptib. funer. 

ij'2. Parmi nous il n'y a que les 
parens des patrons ou des feigneurs 
qui puiftent faire mettre des épitaphes 
fur les tombeaux de leurs ancêtres qui 
étoient patrons ou feigneurs, & cela 
fans avoir befoin d'en obtenir la per« 
million du curé ni des marguilliers. 
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Les autres particuliers doivent en avoir 
Ja permiflion même des marguilliers , 
fi les tombeaux font dans une églile pa- 
roiiîiale ; Se s'ils font dans une églife 
particulicre , c'ed à l'abbé , prieur ou 
autre fupérieur , à accorder cette per- 
miflion. f^oyez. Maréchal , en fon traité 
des droits honorifiques , chap. 4. ] 

ÉPERONS dorés , fe don- 
nent dans quelques coutumes par le 
vaffal au feigneur pour droit de relief 
ou de rachat. f^oje^SenVis , art. lyS. 
Donner des éperons à fon feigneur, 
les lui attacher, efl ligne de valTeliage, 
& quelquefois aufll c'eft figne d'invef- 
titure ; dans l'ancienne chevalerie on 
attachoit les éperons dorés au nou- 
veau chevalier , pour marque qu'il 
étoitreçu à la chevalerie ; l'écuyer ne 
portoit que des éperons d'argent, f^oj. 
la nouvelle hijloire de France de [abbè 
Velly. Au facre de nos rois , l'un des 
pairs de France porte les éperons do- 
rés. 

iy4. ÉPREUVES par le fer , 
l'eau ou le serment. Ces épreuves 
étoient fort en ufage dans l'ancienne 
jurifprudence féodale. On les croyoit 
fort néceifaires pour la découverte , 
pour opérer la convidion , ou l'abfo- 
lution des crimes fur lefquels on ne 
pouvoir pas avoir de preuves, ou fur 
lefquels les parties ne vouloient ou ne 
pouvoient pas fe purger par le com- 
bat en champ clos. 

ijy. L'épreuve par le feu fe fai- 
foit en marchant nuds pieds, lix , neuf 
ou douze fois fur un fer brûlant, ou 
fur des charbons allumés j ou bien en 
mettant la main dans un gantelet de 
fer chaud ; d'oCi peut être venue cette 
façon de parler dont on fe fert pour 
alTurer une chofe ; jen mettrais volon- 
tiers la main au feu. 

ijd. Les épreuves par l'eau fe fai- 
foient à l'eau chaude, ou à l'eau froi- 
de. Celle à l'eait çhaude fe faifoit en 
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mettant le bras dans l'eau bouillante 
jufqu'au coude ; l'épreuve à l'eau froi- 
de fe faifoit en y plongeant plufîeurs 
fois celui ou celle qui fubilToit l'é- 
preuve. 

ijy. Toutes ces épreuves étoient 
accompagnées de prières, d'exorcifmes 
&: de cérémonies religieufes ; on pre- 
noit les plus grandes précautions pour 
éviter la furprife ou la fourberie; 
mais trcs-fouvent on n'cvitoit ni l'un 
ni l'autre ; & comme pour avoir l'é- 
preuve favorable , il auroit fallu des 
miracles, & que Dieu n'en fait pas au 
gré de ceux qui le tentent , il arrivoit 
auflî trcs-fouvent que l'innocent étoit 
la vidime de l'épreuve , tandis que' 
d'un autre côté ont éroit la dupe d'un- 
fourbe & d'un fripon, 

lyS. On reconnut donc le danger 
ou 1 inutilité de ces épreuves, même 
dans les ficelés d'ignorance & de bar- 
barie. Le concile de Latran tenu fous 
Innocent III, les capitulaires de Char- 
lemagne, les défendirent ; à leur place' 
on introduifitleferment judiciaire.L'ac- 
cufé fe purgcoit non-feulement par fon' 
ferment, mais encore par celui de fes ■ 
proches , de cinq , fept , douze per- 
fonnes , ainfi qu'il étoit réglé parles- 
loix , & félon la nature des crimes.- 
Nithard, dans la vie de Louis leDé-- 
bonnaire , dit que Judith, femme de" 
cet empereur, fe purgea par ferment' 
devant fon mari & tout le peuple , 
d'un adultère dont elle étoit accufée. • 
Judith & un certain nombre de fes • 
parents jurèrent, & l'empereur fut fa- ■ 
tisfait. Que de maris ne feroienr pas •' 
aujourd'hui fi crédules ? Pour rendre ' 
le ferment plus folemnel & plusreli-- 
gieux , fouvent on le faifoit fur les '■ 
faims évangiles, fur les reliques des- 
faints, fur le bois de la vraie croix ;^ 
vains fecourscC)ntrelesparjures;& com- 
me il étoit fans contredit plus facile dé- 
faire un faux ferment, que de marcjbejï" 
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fur un fer chaud , ou de fe plonger dans 
l'eau bouillante fan'; le brûler, ce fer- 
ment iudiciaire multiplia les crimes & 
les dupes à l'infini. On ouvrit enfin les 
yeux , & on a imaginé d'autres voies 
moins équivoques pour s'aflurer de la 
convidion des coupables. 

I yp. Sur ces épreuves , voyc^ les 
couiurms locales de la Thomaffien , liv. 
I , chap. 25" : il rapporte plufieurs 
exemples des unes & des autres. Voye^ 
le glolTaire de Pithou , verbo aquct ftr- 
ventis judicium , on y trouve les priè- 
res & les exorcifmcs qui s'y faifoient. 

160. ERMES , voy«{ Hermès. 

161. ÉRECTION d'une seigneu- 
rie , d'une terre en baronnie , 
COMTÉ .MARQUISAT, &c. L'éredion 
d'une feigneur e & d'une terre en di- 
gniré , fe fait toujours en faveur de 
perfjnnes d'un nom & d'une naiffance 
diftini^uée , ou pour recompenfe des 
fervices importans rendus au prince ou 
à l'érat , dont efl: faite honorable men- 
tion dans- les lettres d'éredion. 

1 62. Pour que la terre ou feigneurie 
qu'on veut faire ériger en dignité , mé- 
rite cette diftinction , il faut qu'elle foit 
d'un revenu fufîifant pour foutenir ho- 
norablement l'état de baron , comte , 
marquis ou duc , & qu'elle foit d'une 
érenduc proportionnée au titre qu'on 
veut lui donner. 

163. Il y a une déclaration du roi 
Henri HI , du 17 août lyyî? , enre- 
g'ftiée au parlement de Bretagne , le 
23 feptembre fuivanr, qui , conformé- 
ment à l'an et du confeil privé du 10 
mars lyyS, "défend de publier au- 
>3 cune éreftion de feigneurie en nou- 
jjvellcs dignités , finon , que les fei- 
jjgneuries auxquelles fera attribué nou- 
jjvelle dignité (oient dequalité requile; 
« fçavoir , que la terre jqui fera érigée 
3j en cliârelienie , ait d'ancienneté 
hau'e-juflice , moyenne & bafie , fur 
»3 les fujets d'icelle , droit de foire Se 
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« marche , prévôré , péage & prcémi- 
>5 nence , fur-tout ès églifes étant au 
« dedan"? de ladite terre ; que la baron- 
33 nie fera compofée de trois chàrelîe- 
33 nies pour le moins, qui feront unies 
33 & incorporées enfemb e pour étie 
33 tenues à un feul hommage du roi ; 
33 que le comté aura deux baronnies &: 
33 trois châfellenies pour le moins, ou 
» une baronnie & lix châtellcnies , aufll 
)3 unies & tenues du roi ; que le mar- 
>5 quifat fera compofé de trois baron- 
>; nies & de trois châtellenies pour le 
33 moins , ou de deux baronnies & fix 
33châtellenies , unies & tenues comme 
>3 deffus. 

1 64. Il ne fuffit pas pour l'éreftion 
d'une terre en dignité , d'obtenir de fa 
majefté des lettres-patentes fur ce né- 
certaires , il faut encore les faire véri- 
fier & enregiftrer au parlement , à la 
chambre des comptes & au bureau des 
tréforiers de France. 

16^. Sur la préfentation qu'on fait 
des lettres au parlement , la cour rend 
arrêt , qui ordonne qu'avant de procé- 
der à l'enregiftrement , il fera procédé 
d'office à la requête de M. le procu- 
reur général , par le lieutenant général 
fur les lieux , de la commodité ou in- 
commodité de ladite éredion. 

166. Cet arrêt eft remis à M. le 
procureur général avec les lettres , il 
envoie le tout à (on fubftitut fur les 
lieux , lequel préfente requête ten- 
dante à ce qu'à fa pourfuite & dili- 
gence il' foit informé de commodo & 
incommoda. Sur l'ordonnance au bas 
de la requête, le lieutenant général, 
le fubftitut de M. le procureur géné- 
ral , & les autres officiers nécefTàires, 
fe tranfportent fur les lieux , oij ils font 
allîgner vingt ou trente témoins , tant 
du chef-lieu que des paroiffes voifînes, 
fur-tout de celles qui feront réunies 
par ladite éredion. Au nombre des 
témoins doivent toujours être les eu- 
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fés des paroîfTes ou autres eccîéfîaftl- 
<jues , des gentilshommes , des bour- 
geois , marchands & autres bons ha- 
bitans. 

157. Il faut.eti même tems qu'on 
fait l'information , que le feigneur fafle 
communiquer par un notaire, dans ides 
afTemblées générales des habitans des 
paroifles unies , & qui par la fuite ne 
doivent compofer qu'une même juf- 
tice , les lettres patentes dont fera fait 
ledure , pour que ces habitans don- 
nent leur confentement à la réunion. 

168. L'information de cornmodo & 
incommoda , doit rouler principalement 
fur l'unlité de la réunion des juftices, 
fî elle n'eft point à charge & piéjudi- 
ciable aux fujets , par l'éloignement 
des lieux ou au'rement , (î la terre eft 
revêtue de beaux droits feigneuriaux 
& de quelle efpece , & à combien mon- 
tent les revenus de la terre en géné- 
ral , & de chaqu2 membre en parti- 
culier. 

I 5p. Après l'information faite , le 
feigncur fe préfentera par le miniftère 
d'un procureur, & requerra le lieute- 
nant général de drelTer procès-verbal 
de l'état du chef-lieu , du château, s'il 
y en a , enfin de tout ce qui peut ren- 
dre la terre recommandable , & a(ru- 
ler la certitude de fes revenus. 

170. Toutes ces formalités étant 
cxadement remplies , le feigneur re- 
mettra l'information , les aftes d'aflem- 
blées des habitans contenant leur con- 
fentement , dires & réquifitions , le 
procès-verbal du lieutenant général , 
enfemble l'arrêt & les lettres à M. le 
procureur général qui donnera fes con- 
clufions , remettra le tout au rappor- 
teur. Sur quoi interviendra arrêt qui 
ordonnera que les lettres patentes por- 
tant éredion de telle terre à telle di- 
gnité , feront enregiftrées pour être 
exécutées félon leur forme & teneur ; 
enfuite on fe retire à la chambre des 
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les lettres & l'arrêt définitif de la cour, 
& tout ce qui a précédé ; enfin on fait 
la même ciiofe au bureau des finan- 
ces. 

171. ESC AS , eft un droit feigncu- 
rial confiftant dans le dixième de la 
valeur ou du prix des biens meubles , 
catels ou réputés catels , efquels ua 
non bourgeois fuccéde à un bour- 
geois , ce qui a lieu dans la coutume 
locale de Senlis. ^(^yf^ les articles 14. 
& 16. 

172. ESCHELLER , c'eft mettre 
un criminel au carcan ; ce terme eft 
aflez commun dans les coutumes, yoy. 
Auxerre , art. i ; Sens , art. i & 2 ; 
Bourbonnois , art. 2; Nivernois , tit. 
I, art. ly. Ce mot vient d'échelle, 
qui , dans quelques endroits eft mar- 
que de haute juftice. A Paris , proche 
le Temple i on y voit une échelle pour 
marque de la haute-iuftice. 

175. ESCIIOITTE , eft un vieux 
mot employé fouvent dans les coutu- 
mes, pour fignifier une fuccedion col- 
latérale , à la différence de la fuccef- 
fion direcfle. 

174. Dans les coutumes ferves , 
on appelle auftî efchoitte , les fuc- 
ceflîons qui appartiennent au feigneur 
par le décès du ferf , du main-mor- 
table fans enfans , ou autres com- 
muns avec lui au jour de fon décès. 
Voye^ Mortaille. Foye^ Bourgogne- 
Duché , chap. p , art. i j* ; Nivernois , 
chap. 34, art. 8 ; Bretagne, jpj ; 
Troies , art. 2(5 ; Peronne, art. 54 Se 
plufieurs autres. 

175'. ESCLAVES. Quoique nous 
n'ayons point en France d'efclaves 
proprement dits , nous y avons cepen- 
dant une efpèce de fervitude perfon- 
nelfe, qui forme un état mitoyen entre 
l'efclavage & la liberté ; cet état eft 
celui de ces hommes que dans plu- 
fieurs feisn€uries nous appelions feifs. 

Mm 
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Voyei ce mot , Mortaillable , Main- 
morte. 

176.ESSEF. Suivant l'article à.6 de 
la coutume du Maine , & 4.0 de la 
cou:ume d'Anjou , les moyens-ju'H- 
ciers ont droit de bailler à leurs jufi:!- 
ciables mefures à bled &: vin, du pa- 
tron & f//i/, c'efl à dire , du même éta- 
lon du feigneur dont ils tiennent la 
^ufti.e. 

177 ESSONGNE eft un droit ou de- 
voir feigneurial dont il eft parlé dans la 
courume de Reims ; il ell d'un denier 
parifis , de deux ou de douze; en quel- 
ques lieux , c'elt une année du cens , 
le dou'.^le ou la moitié, folon les cou- 
tumes ou les titres. Ce droit eft dû par 
les héritiers du défunt au felgneur 
dans la cer.five duquel il poflédoit des 
héritages au jour de fon trépas. 

178. ESTABLAGE ou estal- 
l.AGE. -En quelques lieux, en appelle 
ûinfi le droit feigneurial que le fei- 
gneur prend pour permettre aux mar- 
chands d'expofer leurs marchandifes 
en vente , fous les halles ou ailleurs , 
aux jours de foires ou marchés de la 
feigneu:ie. ^<5y^{ la coutume de Saint- 
Paul , article 25). Eftablage eft la mê- 
me chofe que plalfage & hallage. 

17p. EST AYER. Biens ESTBAYERS. 
Dans quelques coutumes on appelle 
ainfi les épaves mobiliaires. Voy. lîay- 
ïiault, io5; l'ifle , tit. i , art. & 
27 ; Saint-Omer , art. 7. 

180. ESTOCAGE. Dans la cout. 
de Surenne , art. 3 , on appelle ainfi un 
drcrit feigneurial de quatre deniers dûs 
au feigneur p^ur vente d'héritage; il 
doit être payé le jour de la vente. 

* 1 8 1 . ETALON , eft la mefure fei- 
gneuriale fur laquelle les mefures pu- 
bliques doivent être réglées. 

182. Le droit d'étalon n'appartient 
qu'au fouverain par la difpontion du 
droit en la loi Modios , cod. de f^fi^p- 
toribus prspof, & ar^tr. lïb. 10. Kidc L, 
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D'iurnls de frumento AUxandnno , l'ib. 
II. cod. Ainfi ce n'eft que par la con- 
cedion du prince , ou pour mieux dire, 
ce n'eft que par uTurpai^ion que les 
feignrurs joulffent aujourd'hui de ce 
droit. 

185. Quoi qu'il en foit , l'uûige eft 
que les (eigneurs tiennent étalons ,' & 
règlent les mefures dans leur décroit , 
à l'exclufion des officiers royaux, f^oy, 
Guy- Pape , queftion 45/O , où il dit 
qu'il le pranqujit de même dans une 
terre qui lui apparteiiolt : Et ica etiarn 
facioûbfervj.n in villa meâSancU Albani, 
Chop de Doman. libi 3 , til. 11 , nwn, 
1 , & in marg. 

184-. Sur quoi remarquez, 1°. Que 
le droit de tenir & bailler étalons 
n'appartient qa'au feigneur haut-jufti- 
cier , à l'exclufion du moyen-jufticier , 
lequel a feulement infpeârion fur les 
mefures données par le haut-jufticier ; 
Bou\ot ,tom. I , part. 3 verb. fcigneur 
en juflice moyenne & baffe. De forte 
que, fi le moyen-jufticier faifoit mefure 
plus grande ou moindre que celle de 
fon feigneur fuzerain , il feroir amen- 
d ible : coutume de Tours , arc. 4.1. 

183 . 2". Que les étalons ou mefures 
feigneuriales doivent être marquées 
des armes du feigneur hau'-jufticier , 
pour évi-er les fraudes & les aliéra- 
tions. Guy-Pape Jgco cit. Chop. ibid. 

1 86. Mais, quoique le moyen-jufti- 
cier n'ait pas droit de tenir étalons , 
néanmoins il a droit jufqu'à foixante 
fols tournois fur les amendes encou- 
rues par les fuje's , pour avoir em- 
ployé de fuufles mefures. 

187. l^^oje^ Bacquet des droits de 
' jujTicc , chap. 27, n. ; fiouvot , 

tom. 1 , part. 3 , queft. 1 ; Loyfe;.u , 
des feigncurics , chap. p , n. 2J & fai- 
vans ; Lhommeau , en les maximes , liv. 
2 , ch. 34 ; Chcpin , du domaine , liv. 
3 , tit. 12, n. I & fuiv.] 
lî^'^^ Lamare.dans fa police,tora*. 
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3. , Hv. 5" , chap. 2 , prouve que les 
mefures dont on fe fervoit aunctois 
en France , croient toutes égales ou 
uniformes ; que fous Charlemagne el- 
les commencèrent à s'altérer, & encore 
plus fous Charles le Chauve \ que les 
différences qui fui vinrent furent oc- 
calionnées félon toutes les appare; - 
ces , par les cens & autres droits 
feicjneuriaux qui furent établis parles 
inféodations & les emphytéotes qui 
prirent_naifîance environ ces rems-là. 

1 On apprend d uiie confliuirion 
de Charles le Ch^iuve, de 864, qu'en 
France , même de fon tems , il n'y 
avoit qu'une feu!c nu-fure , dont la 
matrice ou l'étalon , fuivant l'ancien 
ufage , fe confervoit dans le palais 
royal. 

ipo. Pour établir le droit d'avoir 
poids & mefures , il n'eft point né- 
ceiTaire d'avoir un titre particulier , il 
fuffit d'avoir la haute- jufiice avec foire 
& marché & la podelTîon immémoriale, 
Ainfi un feigneur haut-jufticier , ,qui 
n'a ni foire ni marché dans fa terre , 
qui n'a aucun ufage ou exercice d'une 
mefure particulière , n'en peut point 
établir une nouvelle; il efl: obligé de 
fuivre celle du plus prochain marché, 
quoique feigneurial & non royal. V, 
le règlement des grands jours de Cler- 
mont , du ip janvier \666 , article 
16. 

If; I. E T A L O N , en maticie 
d'eaux & forets , font de Jeunes ar- 
bres de l'âge du taillis , eflence de 
chêne , autant qu'il eft poffible , qu'on 
lailTe pour croître en futaie. V. Bois 
taillis. 

1^2. ETALONNER , c'eft ajuder 
les mefures dont on fe fert dans le pu- 
blic à celle de la matrice ou de l'éta- 
lon qu'on conferve à cet effet, [.a ré- 
ceflîté de ce rétabliOement devient in- 
difpenfable en . deux cas. i". Quand il 
s'eft gliffé de l'erreur dans les mefures 
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qui fe font répandues dans le public. 
2". Quand la vécuflé de celle qui fert 
d'étalon demande un rétabliffement. 

ipj. Au premier cas , c'efl: aux of- 
ficiers du îeigneur haut - juflicier de 
veiller attentivement dans leurs vifites 
& recherches de police , à ce que dan?; 
les marchés , & même dans le parti- 
culier , on ne fe ferve que de mefures 
conformes à l'étalon. 

IP4. Au fécond cas , lorfqu'il s'agit 
de rétablir l'étalon public altéré p*ar 
la vétufté ; les officiers doivent faire 
appoiter devant eux toutes les mefures 
qui font dans l'étendue de la juftice , 
affembler les plus honnêtes bourgeois 
& les marchands les plus confiaéra- 
bles, afin de les entendre fur les dif- 
férences qui peuvent fe trouver des 
unes aux autres de ces mefures , dont 
fera dreflé procès- verbal ; enfuite , 
quand par le témoignage de ces per- 
fonnes , la grandeur de l'ancien étalon 
aura été bien conflatée , on en fera un 
nouveau. Sur quoi il faut obferver: 

if^j*. Qu'il y a toujours de l'erreur 
de fixer l'étalon fuivant le poids des 
grains, ils font tantôt plus pefans, tan- 
tôt plus légers. Ainfi un étalon , par 
exemple, fixé à vingt livres de froment 
cette année , la fuivante que le fro- 
ment feroitplus léger, pourroit ne pc- 
fcr que dix- neuf livres ; le pKis fiir eft 
donc de fixer le diamètre & la profon- 
deur de l'étalon par pouces & par li- 
gnes. De cette façon , il n'eft jamais 
pofilble d'altérer une mefure. 

La mefure qui fert • d'étalon , 
doit être autant qu'il eft podible de 
cuivre ou de pierre , afin de la con- 
ferver plus long-tems dans le même 
état. 

15Î7. ÉTANG, eft un réfervoic 
d'eau douce , formé dans un lieu bas , 
arrêté par une digue ou une chauffée, 
pour y nourrir du poiflon. 

^98. II y a quantité de feieneuries , 

M m ij 
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da-ns l'étendue defquelles fe trouvent 
des étangs ; il efl donc important aux 
feigneurs de fçavoir les principes fur 
lefquels le règle cette cfpcce de biens. 

I pp. Plufîeurs de nos coutumes per- 
mettent aux feigneurshauts-jufticiersde 
conflruire un nouvel étang dans l'é- 
tendue de leurs juflices , pourvu que 
la chauilee foit en leur fonds , en in- 
demnifant préalablement les proprié- 
taires dont les héritages feront fub- 
iftergés. Voyc^^ les coutumes de Troies, 
article 1 80 j Cliaumont , article ni; 
Nivernois , chap. i(5 , art. 4 ; Anjou, 
art. 2p ; le Maine, art. 34; Tours, 
art. 37 & plulîeurs autres. 

200. Je ne vois pas que le droit 
des feigneurs hauts - jufticiers fur la 
conftrudion d'un nouvel étang , foit 
étendu plus loin dans les coutumes. 
A l'égard des particuliers , plufieurs 
coutumes leur permettent d'en conf- 
truire de leur autorité , pourvu que ce 
foit fur leurs fonds fans nuire aux fei- 
gneurs , aux voifîns , aux chemins ni 
au public. Voyci^ Nivernois , chap. \6 , 
article 4 ; Tremblevy , chap. 2 , art. 
^ ; Orléans , chap. 170; Montargis , 
chap. 6 , articles ; Berry , titre i5, 
art. 5. 

201. Quelques coutunîes , comn>e 
Vaftang , chap. 8 , article 19 ; Saint- 
Cyran ,«rtkle 4, & autres femblables 
locales , ne permettent point ces conf- 
trudions fans la permiilion du feigneur 
baut - jufticier ; mais cette perraiffion 
doit être gratuite : cependant quelques 
feigneurs la vendent à la charge d'un 
cens , d'une douzaine de carpes , ou 
autre femblable redevance ; c'eft une 
exaâion contraire à la liberté naturelle 
qu'a un chacun de faire li^ fon fonds 
ce qu'il lui plaît gjjttnd il ne nurt à per- 
fonne. Vvyei CÔIIet fur les ftatuts .de 
Savoie , liv. 5 , feft. i. 

202. Souvenf fur un même ruifleau 
il y a plufieurs étangs. Dans cette po- 
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fitlon , le feigneur de l'étang fupérieiir 
ne doit point le mettre en pêche, qu'il 
ne foit alTuré que celui d'en bas n'y eft 
pas. yoyt-^ l'article 177 de la cour. 
d'Orléans. 

20j. Lorfque l'érang d'en bas eft: G 
plein , que l'eau monte ju(qu'à la foffe 
de celui d'en haut , alors le proprié-- 
taire de l'étang fupérieur peut lom- 
mer celui de l'étang inférieur de l'ou- 
vrir & de le baifFer , de 'façon qu'il 
puiïïe pêcher fon étang. Voye\ l'article 
175' de la coutume d'Orléans; l'art. 
173 , décide pareillement qu'on ne 
peut pêcher un étang ailleurs que par 
la bonde. 

204, Revel fur les ftatuts de BrefTê,- 
fed I , page 220 , dit qu'un feul por- 
tionnaire d'un étang , quoique moin- 
dre en qualité que les autres , les peut 
forcer à réparer un étang ruiné , ou 
d'acheter fa part , fi mieux n'aimeiH 
vendre les leurs , fuivant l'eftimation 
d'experts , parce que , dit cet auteur , 
on ne peut le contraindre de laiffer 
fon bien inutile par la négligence de 
fes co-portionnaires. 

2oj. Si un feigneur ou un particu- 
lier, en confhuifant un étang, veulent 
y comprendre un chemin public , ils 
ne peuvent le faire fans l'agrément & 
la permifiion des tréforiers de France, 
à qui appartient la police des chemins 
publics, la connoiflance de leur chan- 
gement , ainli que de leur établifle- 
ment. Si même après la conftrudion 
de l'étanig , l'eau regorge jufqu'à un 
chemin public qu'il inonde , le pro- 
priétaire de l'étang doit y bàrir un 
pont pour rendre le chemin fiir & li- 
bre. Voyc^ Collet fur les iïatuts de Sa- 
voie , page 

206. Il eft permis à tout proprié- 
taire d'étang de fuivre fon poiffon 
dans les affluences d'eaux qui le font 
fortir. yoyei l'article ;2 2 8 do la cout. 
de Blois ; les articles 171 , 172 , 174. 
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ide celle d'Orléans. Cependant Revel, 
page 222 , décide que le poifTon d'un 
étang inférieur , qui a remonté dans 
un érang fupcrieur , s'il y efl: refté un 
an ou mcme un été, ne peut plus être 
répété par le propriétaire de l'étang 
inférîeur ; la raifon qu'il en donne ell 
que bien loin que ce poifTon ait pro- 
fité au propriétaire de l'étang lupé- 
rieuf , il lui a au contraire nui en le 
furchargeant. ^ 

207. Il eft défendu à toutes fortes 
de perfonnes de jetter dans les étangs 
d'autrui aucuns brochets ou perches , 
foit de jour ou de nuit , à peine de 
dommages & intérêts ; parce que ces 
poifl'ons détruifent la pêche & man- 
gent la feuille. F'oyei Revel fur les 
ftatuts de Brefle , page 224; Collet , 
fur les ftatuts de Savoie , pag. 100. 

208. Plufieurs de nos coutumes ca- 
raélérifent de larrons , ceux qui pren- 
nent du poiflbn dans les étangs , & 
veulent qu'ils foient punis comme tels. 
Fo/e^ Orléans , article 1 5p ; Mene- 
tou , chap. y, art. 13 ; Anjou , article 
ip2 ; le Maine , article 162 , Mon- 
targis , chap. 6 , article i ; l'art. 31 
du tit. ler de l'ordonnance des eaux & 
forêts de 1 66ç ; un arrêt du parlement 
du 29 mars 173 y , rapporté par Fre- 
minville , tome 4.;, page jyp ; cet ar- 
rêt condamne le nommé Pierre-Ro- 
main LeroFit , à être attaché au car- 
can , ayant écriteau devant & derrière, 
portant ces mots, vo/eur Je poijj'on , & 
aux galères pour trois ans , préalable- 
ment marqué des trois lettres G. A. L. 

20p. Un curé ne peut prétendre 
droit de dixme fur un étang formé 
dans un endroit oîi il levoit aupara- 
vant la dixme des grains. Jugé par 
arrêt du parlement de Paris , du 24. 
Février 1 ^^Ç, rapporté par Papon , liv. 
1 , tit, 12 , n*^. j-. 

2 : o. Le poiffon des étangs efl: ré- 
puté meuble quand il a fait foo tems 
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dans l'étang , ou quand la bonde efl 
levée pour le pécher : jufqu'à ce tems, 
le poifTon fait fonds de l'étang , &c 
conféquemment e(ï rcpuré immeuble. 
G'efl ladifpolîtion de prefque toutes les 
coutumes, f^. Bourbonnois , art. 374, ; 
Blois , art. 225? , 185" ; Meaux, art. 
127 ; Tours, art. 105). Le tems pour pé- 
cher un étang eft ordinairement de deux 
ans , quelquefois de trois , félon qu'il 
eft réglé par l'ufage, ou décidé par les 
coutumes auxquelles il faut fe confor- 
mer. 

211. Le feigneur féodal qui fait 
faifir faute de foi & hommage , quand 
il fait les fruits fiens , a droit de pê- 
cher les étangs & de s'en appliquer les 
fruits , pourvu qu'il en ufe en bon père 
de famille , qu'il ne prévienne pas le 
tems de la pèche , qu'il la fallè en fai- 
fon & tems convenable , & en repeu- 
plant les étangs par lui péchés. C'eft 
la difpofirion la plus générale des 
coutumes. F'oyei celle de Laon , art. ■ 
211; de Châlons , article 210; de_ 
Chauny , article loi ; & plufieuis au- 
tres. 

212. Semblabîement , lorfque le fei- 
gneur jouit du iîef pour fon droit de 
rachat , il peut pêcher les étangs qui 
tombent en pêche pendant l'année du 
rachat , en obfervant ce que defTus. y. 
Tours , chap. ly , art. 13^; Lodu- 
nois , chap, 14. , art. 3 ; Anjou , art, 
118; le Maine, art. 124. 

213. La coutume de Berry, tit. y , 
article 46 , veut que le feigneur fafle 
appeller le vaffai s'il eft préfent fur les 
lieux , finon , fon fermier ou fon pro- 
cureur pour être préfent à la pêcÈ^, 
le tout , afin fans doute que le vaflàl 
voie fi les chofes fe pafTent convena- 
blement, & puifle veiller au repeuple- 
ment que le feigneur doit faire après 
la pêche. 

2 1 4. En Poitou & en Bretagne , les 
étangs & les pêcheries ne font poii«- 
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fujettes au droit de rachat, ^oy^^^ l'art. 
ijS de la coutume de Poitou; l'ait. 
67 de Bretaij;ne. 

21 j. ETATS GÉNÉRAUX. Ils ont 
cré en France des airemblces célèbres 
qui repicfentoicnt le corps de la na- 
tion , & convoquées pour délibérer des 
affaires les plus importantes de l'état, 

21 5. Sous la première & la féconde 
race de nos rois , il n'y avoit que les 
eccléfiafliques & la nobleffe , les ba- 
rons , les ducs> les comtes, qui fudent 
admis aux états pénéraux. Le peuple , 
alors généralement plongé dans la fer- 
vitude , étoit nul par rapport au gou- 
vernement ; ce n'cd que vers le milieu 
de la rroifîème race , après que les af- 
trancliilTemens eurent ramené peu à 
peu la liberré , que le peuple forma un 
corps puifiant d'hommes libres , qui 
furent adm.s aux é:a's généraux. Ce fut 
un coup de politique fans doute très- 
« bien mcna.;;é pour balancer l'autorité 
de la nobleffe , dont on vouîoit dimi- 
nuer le pouvoir ; & nous voyons a.» 
jourd'hui quel prodigieux fuccès a eu 
cette politique. 

217. Dans les commencemens de la 
monarchie , les états généraux fe te- 
naient tous .'es ans au premier mars : 
c'eft ce qu'on appelloit le champ de 
mars. Pépin les convoqua au premier 
mai ; depuis le tems n'en a point été 
iixe , quoiqu'on les alfemblat régulic- 
ment tous les ans. 

218. C'cfl: dans les états généraux 
qu'on régloit les affaires les plus im- 
portantes du royaume , la guerre , la 

»ix , les fublides ; on y faifoic les 
■x , on y a quelquefois réglé la fuc- 
ceflion à la couronne , ainfi qu'on le 
fit dans les étafs généraux tenus après 
le décès de Charles-Ie-Bel décédé fans 
enfans mâles ; la couronne fut, en inter- 

frétntion de la loi Salique, donnée à 
hilippe de Valois. On ne parle point 
des .états de la ligue i ils ne furent 
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qu'une alTcmblée tumultueufe , Irvégu- 
hère, qui ne décida de rien , &: qui ne 
pouvoit légitimément rien décider. 
Les derniers états généraux en France 
furent tenus en 1626 ; depuis on n'en 
â plus tenu ; comme le droit de les 
convoque» appartient au fouvefain , 
les rois , en ne les convoquant point , 
les ont infenfiblement abolis. 
21Ç). EVALUATION D'ARriRA- 

GES DE CENS ET AUT^S SEMBLABLES 

DROITS SEIGNEURIAUX. Foyei Mercu- 
riales. 

220. EXACTION DES SEIGNEUIS 
ou LEURS COMMIS DANS LA PERCEP- 
TION DES DROITS SEIGNEURIAUX. Elle 

fe commet quand , pat force , par vio- 
lence , ou par fraude & monopole , 
ils perçoivent des débiteurs de plus 
grands droits que ceux qui font é'"a- 
blis par les coutumes & par les ti- 
tres. 

221. Les feigneurs qui , fans titre 
& fans caufe , quelque qualité qu'ils 
pulîent avoir d'ailleurs , lèvent fur les 
fujets du roi quelques droits en grains 
ou en argent , en corvées ou autres 
fervirndes , font aurarit d'exaâions pu- 
nilTables ; & fuivant ks ci^ conftances , 
elles peuvent l'être jufqu'à la confifca- 
tion du corps ^ des biens. C'eft la 
peine prononcée- par les ordonnances. 
/'o) c{ celle de Blois , article 1 55> ; 
Orléans, article 106; Moulins, arti- 
cle 23. 

222. Aux grands Jours deClermont 
& de Poitiers , pluficurs gentilshom- 
mes convuincus d'avoir avec violen- 
ce perçu fur les fujets du roi , des 
droits qui ne leur étoient point dés , 
fuient condamnés à ayoir la tête tran- 
chée , & furent exécutés. 

22 j L'exadion fe commet , non-* 
feulement quand par.force & violence , 
fans titre, on levé des deniers fur les 
fujets , mais encore lorfqu'on prend 
plus grands droits que ceux qui font 
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dûs, quand bien même ils feroient vo- 
lonraiie nenc offerts, 

224. L'article 7 du rcj^'emcnî des 
grands Jours de Cîermont , du ip 
janvier l666 , fait défenfes à tous fei- 
gneurs & autres de faire payer les cens 
en crains &: autres denrées , à plus 
haute valeur qu'à celle portée par les 
évaluations qui feront arrêtées fur les 
mercuriales des lieux , à peine de la 
reftivution du quadruple , applicable 
moitié à l'hôpital de la ville plus pro- 
che , l'autre moitié au dénonciateur , 
& en outre de punition corporelle. 

225". L'auiiie ip de'fend à tous Ju- 
pes des feigneurs de comprendre dans 
les livres , ou autres états de droits 
feigneuriaux , autres droits que f^ux 
qui font jufliHés par les titres des fei- 
gneurs , à peine d'en répondre en leur 
propre & privé nom envers ceux qui y 
auroient intérêt , de 500 liv. d'amende 
& d'interdidion. 

2.26. L'article 24. dé.end à tous 
feigneurs d'exiger aucunes amendes 
pour quelque caufe & occafion "^ue ce 
-foit , li elles ne font £dju,5ées p;ir fen- 
tenceç & jugemens valablement don- 
nés , à peine de 300 liv. d'amende, 
applicable comme dclFus. 

227. L'article 20 défend à fous 
feigneurs d'exiger aurres & plus gran- 
des corvées que celles réglées par ledit 
article ; & l'article 22 enjoinr à tous 
fi^igneurs , ayant droit de péage &: de 
bannaii:c, d'en'retcnir en bon écat les 
chemins , ponts êc chauffées pour ar- 
river au péage , ainfi que les fours Ôc 
moulins ncceffaires pour l'exercice des 
bannalités , à peine d'être prives de 
chacun de ces droits; au fuiplus , voy. 
les au'res articles de ce réglemenr. 

228. Par arrêt du parlement de Pro- 
vence , du 12 mars iCCj , il a été 
jugé que les habitans de la commu- 
nauté des Arcs , avoient pu accufer 
& pourfulvre extraordinairement les 
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fermiers des fours & moulins bannaux , 
pour avoir exigé plus qu'il ne leur 
c- Oit taxé. Lj-niface , tom. 2 , 

part. 3 , liv. I , fit. 2 , chap. 21. 

229. Il n'en elt pas de même des 
péages. Les feigneurs font folidaire- 
ment tenus avec leurs commis , rece- 
veurs ou fern)iers , des exadions £z 
concufilons qui s'y comraeftent ; & fi, 
par les informations faites fur les plain- 
tes , il eft prouvé que les exadions 
aient duré trois ans, le péage doit être 
fupprimé & réuni au domaine s'il y 
a lieu, fans que les feigneu s proprié- 
tjires des péages paillent rejetter la 
faute fur leurs fermiers , commis ou 
prépofcs. f^ov-'i l'article 6 de la décla- 
ration du 3 janvier i6y^. 

250. Par arrêt du i j avril i^Jt, 
le feigneur des Martres , pour avoir 
furchargé & fait reconnoître à un de 
fes emphytéotes plus qu'il n'écoit dû 
en l'inféodation ; fut condamné à être 
piivé de fon fief fa vie durant , & les 
reconnoiflances furent cafiees. ^'iye;^ 
la Roche- Flavin , chap. 22 desinféo- 
dations. Cet au'eur reporte plulieurs 
autres arrêts femblabies. 

231. EXCÈS COMMIS PAR LESSEI- 
GSEVRS SUR LEURS JUSTICI.^BLES & 

eu-res: ils font puniffables fuivant l'exi- 
gence des cas. Baccjjjec , des Jroùs de 
jufiice, chap. 18 , n. 2 , dit que, fi les 
feigneurs hauts - jufticiers abufent de 
leurs juRices , & que par le moyen 
fl'iceî!e.s ils ufent d'exacftions , concuf- 
fions.cruautésà: autres vexations envers 
leurs jufticiab'cs , ils font ♦u moins 
pendant leifr vie prives de leur juftice, 
avec des amendes &: dommages & inté- 
rêts proportionnés aux excès. Racquet 
rapporte trois arrê v qui l'ont ainli jugé. 

2^2. M. le prélident Bauhier, dans 
fes oblervaîions , tom. i , chap. 32, 
rapporte un arrêt du parlement de 
Bourgogne, du 20 décembre 1J22 , 
par lequel Etienne de Vefvres , fieur 
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du Frainay , pour outrages 8; excès 
confidérablcs par lui faits à Philibert 
& Antoine Bourgeois , fcs fujets du 
Frainay, fut condamne en lOOO liv. 
d'amende envers le roi , & lefdits Bour- 
geois, ainfi que leurs femmes , enfans , 
biens , maifons & héritages aflîs en la 
juftice & feigneuric de Frainay. furent 
déclarés exemps de ladite juftice & ju- 
■rifdidtion, leur vie durant. 

233. Le feigneur de Pernis en Dau- 
phiné , a perdu fa terre par confifca- 
<ion , pour avoir battu un fergent dans 
les fondions de fa charge. f^oye^Cho- 
z ier en fa jurifprudence de Guy-Pape , 
page 283. 

234. La peine de ceux qui frappent & 
.excédent les fergens , efl: dans le royau- 
me la perte de la vie ou du poitig , 

caufe de l'injure faite au fouverain 
& à juftice ; mais elle eft arbitraire 
.& même pécuniaire en Dauphiné , où 
l'article 34. de l'ordonnance de Mou- 
lins , ni l'article 1 90 de celle de Blois, 
non plus que l'article premier de l'édit 
d'Amboife , ne font point exécutés ; 
jiiais dans le refte du royaume , ils font 
exécutés rigoureufement. Par arrêt du 
parlement, rendu il y a peu de tems, 
iin particulier fut condamné à être 
pendu & exécuté au Chàtelet en Ber- 
ry , pour avoir Jjattu & excédé un fer- 
gent procédant a une faifie. Quelques 
années auparavant , le parlement.pour 
même crime & plufieurs autres excès 
commis fur les fujets du roi , avoit 
condamné un feigneur d'un nom dif- 
tingué , Jbk avoir la téte tranchée. Pen- 
dant que fa famille travailloit à obte- 
nir fa grâce . il mourut dans la prifon 
& fort à propos. 

235-. EXEMPTION DES DROITS 

SEiGNEURiAUx.L'exemption des droits 
feigneuriaux dûs au roi pour les fiefs 
.& autres héritages de la mouvance de 
fa couronne , eft accordée à plufieurs 
pfficïçis ; les plus anciens font les 
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fécretalies du roi , les chevaliers de 
l'ordre du Saint-Efprit . les officiers 
de la grande chancellerie , de celle 
près des cours fouveraines , enfemble 
les préfidens , confeillers , avocats & 
procureur généraux du parlement dePa- 
ris,& quantité d'autres jouiflent aulli de 
cette exemption. Sur cette exemption, il 
faut obferver que par .la déclaration 
du roi du 19 juillet lôpy. S. M. or- 
donne que les officiers de fes cours , 
Se autres auxquels l'exemption des droits 
Seigneuriaux avoit été accordée , ne 
pourront en jouir dans les domaines 
engagés lors de la contefr.on des pri- 
y'ilege&.yoyei Secrétaires du roi. Il se'ft 
préfcn'é une belle queftion au parle- 
meift de Rennes ; Içavoir.fi les ducs & 
pairs, en qualité de confeillers au par- 
lement , & leurs veuves & héritiers, 
étoient bien fondés à prétendre cette 
exemption. Il y eut arrêt du 21 jan- 
vier ; en faveur du fermier du 
domaine contre les ducs & pairs, f^oye^ 
Hevin fur Frain, pag. 844. 

Il y a quantité de marchandi- 
fes exemptes des droits de péage ; le 
roi qui feul peu: les établir , peut aufll 
en exempter qui il veut. Dans la pre- 
mière clafle des chofes exemptes de 
péage font tous les équipages & pro- 
vifious deftinés pour les enfans de 
France & les princes du fang royal 
jufqu'au fixiéme degré. Foye^Bouchsl 
dans fa Bibliothèque verbo Péage. 

,237. Toutes les denrées & provî- 
fions pour les univerfités, leurs profef- 
feurs, écoliers, fuppôts & membres, 
font exemptes de péage , & autres 
impofifions quelconques. Cette exemp" 
tion fut accordée par Philippe le Bel, 
par lettres-patentes du iS août 125)7, 
confirmées de règne en règne par fes 
fuccedeurs, & enfin par Louis XV, 
heureufement régnant , au mois de Fé- 
vrier 1722. 

.278. Les chevaliers de Malthe ont 

le 
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le même privilège accordé par une 
charre de Richard roi d Angleterre , 
duc de Normandie & de Guyenne , 
comte d'Anjou. Philippe Augufte, par 
Tes lettres-patentes du mois d^ novem- 
bre iii^ , a confirme cette charte , 
qui depuis l'a e'té par les rois fes fuc- 
cefleurs. Se par Louis XV en 171 5. 

2 5 p. Les cours fouveraines Se les offi- 
ciers des chancelleries.plufleursreligieu- 
fes & religieux mendians, f(.n: exempts 
de péage pour leurs provilions ; plu- 
fleurs corps & beaucoup de villes jouif- 
fent des mêmes exemptions; mais tou- 
tes fontfujetres à confirmation. Toutes 
les voitures publiques, carrofTes , co- 
ches, charrettes , carabas coches d'eau, 
toutes les meflageries , ne doivent au- 
cuns péages , ainfi que les hardes & 
bagages des voyageurs qui font dans 
ces voitures. 

Je trouve encore fix efpèces de cho- 
fes exemptes de péa^c. 

240. i*'. Toutes les marchandifes , 
armes, artillerie, poudre, munitions 
de bouche & de guerre deftinées pour 
le fervice des armées de S. M. tous les 
approvifionnemens de la marine, f^oye^ 
Gallon dans fa conférence fur l'art. 5. 
du tit. 29. de l'ordonnance de \66p ; 
l'arrct du confeil du 1^ feptembrc 
171p. Il faut obferverque les conduc- 
teurs de tous ces effets font ordinai- 
rement munis de paflTeports qu'ils doi- 
vent repréfenter aux bureaux des péa- 
ges. 

24.1. 2.°. Les équipages des ambaf- 
fadeurs du roi font exempts; mais ils 
doivent être accompagnés de pareils 
paffeports en bonne forme. 

242. 3". Les marchandifes qui paf- 
fent dans partie du royaume ou qui le 
traverfent entièrement entranfit; f'^oyd^ 
les arrêts du confeil d'état des 1 j oc- 
tobre 1704 & ly Janvier 1720; ce 
dernier concerne particulièrement les 
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manufaAures d» Flandi^es & Je com- 
merce du Levant. 

245. 4". Toutes les marchandifes 
de la librairie , manufcrits, livres im- 
primés en quelque langue '; je ce 
foit , reliés ou non reliés , les carac- 
tères , fonte , encre , papier , fervant 
à l'imprimerie , les ellampes , cartes 
géographiques , Qic. foit que lef- 
dites marchandifes viennent du pays 
étranger , ou des villes & provinces 
du royaume; Koye^ l'art. 2. de l'arrêt 
du confeil du 24 mars 1742. 

244. j:'. Les bleds, grains, farines» 
légumes verds & fecs dans toute l'é- 
tendue du royaume , font exempts de 
tous droits de péage, pontonnage. f^oy, 
l'arrêt du confeil au 10 novembre 

245'. 6^. Doiventenfin êtreexemptes 
de tous péages toutes les marchandi- 
fes qui ne font point énoncées dans 
les pancartes des péages, /^oyeç les 
réglemens de 1608 & do i6é^ , fur 
le fait des péages. Ils défendent trcs- 
exprelfémentderien prendre fous quel- 
que prétexte que ce foit, au-delà de ce 
qui eft porté par les pancartes ; Se 
comme nombre dç marchandifes n'c 
toient point connues en France lors 
de la concellîon de ces pancartes , 
comme le caffé , le fucrc & au'res fem- 
blables marchandifes, il s'cnluit qu'el- 
les ne doivent point de péages , à 
moins qu'elles n'y aient été aflujetties 
par lettres patentes de S. M. duemeni 
vérifiées & enregiftrées , poftérieures 
anx pancartes. 

1^6. Il y a en Bretagne un droit 
de fouage aîfez général , dont plulîeurs 
perfonnes , fur-tout les nobles , leurs- 
métayers demeurans en lieu noble, font 
exempts, yoyei Dufail , liv. 2 , chap. 
j8, 152, y^f). 

247. EXHIBER. En matière 
de droits feigneuriaux , c'efl repré- 

Nn 
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fenter au feigneur féodal ou cenfuel le 
contrat d'acquifition d'héritages qu'on 
a faite dans fa mouvance ou dans fa 
cenfive. Foye^ Notification. 

* 248. EXPLOITER LE FIEI DE 

SON VASSAL , efl: lorfque le feigneur 
dominant ayant faifi le fief de fon valfal, 
faute de foi & hommage ou autres de- 
voirs non rendus , '\). en fait les fruits 
fians en pure perte pour le valTal.jufqu'à 
ce qu'il ait fait cefTer la faifie en ren 
dant les devoirs féodaux, f^ide Aveu , 
Hommage , Saifie féodale. 

24p. EXPONSE : ce terme n'eft 
ufté que dans quelques coutumes , 
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où il fignifie un ade par lequel on fait 
l'abandon d'un héritage au feigneur 
dlred, pour fe difpcnfer de payer les 
droits feigneuriaux , auxquels il eft 
fujet. Voyez fupr. verb. DéguerpifFe- 
ment. 

ayo. EXPOSITION de part. Vide 
fupr. En fans expofés. 

2JI. EXTRAIT DE BATARD , eft 
le partage que font les feigneurs hauts- 
juuiciers entr'eux, félon l'étendue de 
leur détroit , des biens qui leur obvien- 
nent par droit de bâtardife. Cette ex- 
prefllon eft peu ufitce. ] 
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I. r ABRIQUE, COMPTE DE 
FABR'QUE. La prclentation des comp- 
tes de fabrique au feigneur hauc-jufti- 
cier , eft comptée au nombre des 
droits honorifiques. Ainli ju^é par ar- 
rêt notable du parlement de Paris , du 

10 juin 17 16 , qui ordonne que les 
comptes de la fabrique de la paroifle 
de Savic feront préfentés au f'rijiineur 
haut-jufticier , & qu'il y fera dénom- 
mé avant le curé. 

2. Il y a peu de feigneurs qui foiertt 
curieux de recevoir les comptes de fa- 
brique de leurs paroifles ; ils doivent 
être ordinairement remplacés dans cette 
fondion par leurs juges, qui ont droit 
de les y repréfenter ; ils y font auto- 
rifés par deux arrêts du parlement de 
Paris , des 2.6 mai &; 26 juillet 16^"] , 
qui ordonnent que les comptes de fabri- 
que de la paroifle de Confians, feront 
rendus & préfentés devant les offi- 
ciers du feigneur haut - jufticier , le 
cure, les marguilliers & les principaux 
liabitans appellés. f^oyei Freminville 
dans fa. pratique des droits feigneuriaux , 
tom. 2 , pag. 75. 

3. FACULTÉ DE RETENUE, eft le 
droit que les feigneurs féodaux tk cen- 
fuels ont de retenir pour eux les héri- 
tages vendus dans leur mouvance ou 
dans leur cenfive , en rembourfant l'ac- 
quéreur du prix principal de la vente, 
frais & loyaux-coûts. Foye^^ les arti- 
cles I2p & 130 de la coutume de Pa- 
ris, le tit. 13 de la coutume de Berry, 
l'article du titre 14 de la même 
coutume. Pour exercer cette faculré , 

11 faut qu'elle foit accordée ou par la 
difpofition générale de la coutume , 



ou par les titres particuliers. Danî la 
coutume locale d'IlToudun , ainfi que 
dans plufîeurs autres coutumes , le re- 
trait cenfuel n'a pas lieu , s'il n'eft ex- 
preflement flipulé par le bail à cens , 
ce qui fe fait ordiiiairement par cette 
claufe : le préfent bail fait moyen- 
53 nant 3 fols de cens & rente , por- 
53 tant faculté de retenue & pariHs. » 
Koyei Retrait féodal , Retrait cenfuel; 
on trouvera dans ces articles les princi- 
pes nécefPaires pour exercer la faculté 
de retenue , foit en fief, foit en cen- 
five. y. en outre Droit de purefaculté. 

4. FAIRE LE FIEF. Cette façon 
de parler dans la coutume d'Auvergne ; 
chap. 22 , art. j & 8 , fignifiefervir 
le- fief , faire la foi & hommage , &c. 

y. FAUTE. On trouve fouvenc 
dans les coutumes ces manières de 
parler , faute d'hommes , à défaut 
d'hommes , d'aveu & dénombrement 
non rendu, de droits & devoirs non 
payés ; ce qui ne fignifie autre chofe que 
le vaflal qui néglige de faire la foi & 
hommage à fon feigneur , lui fournir 
aveu & dénombrement , lui payer le.? 
droitsdereliefou de rachat dans les teirs 
& dans les cas prefcrits par les coutu- 
mes ; dans toutes généralement , cette 
négligence expofe le vaffal à la faifîe 
féodale , avec perte des fruits pendant 
icelle , lorfqu'elle eft faite faute d'hom- 
, d'aveu & dénombrement ren- 
du , droits & devoirs non payés. Quand 
la faifie féodale n'eft faite que faute 
d'aveu & dénombrement , elle n'em- 
porte point perte de fruits , il faut les 
rendre au valTal après qu'il a fait le 
devoir: c'eft pourquoi à cette dernière 

Nn ij 
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faiiie , 11 faut abfolument un établUTe- 
ment de commifTaire qui rende compte 
après le devoir rendu. Si.lorfque la 
faiHe féodale eft faire faute d'homme, 
d'aveu non rendu, de droits non payés, 
le feigneur a reyu la foi & l'aveu pu- 
rement & fimplement , fans fe faire 
payer fes droits , cette réception pure 
& Hmple emporte de droit main-le- 
vée de la faifie ; le feigneur ne peut 
plus faifir féodalement , fimpiement 
faute de droits non payés , il n'a que 
la voie de fe pourvoir par aélion. f^oy. 
Duplciïis dans fon traité des /e/},liv. J , 
ciiap. I. f^oyei Saifie féodale. 
6* FAUTRAGE. Ce droit n'eft connu 
que dans la coutume de Touraine , art. 
loo & lOl ; & dans la coutume lo- 
cale de la châtellenie des Eclufes au 
bailliage de Touraine. C'eft un droit 
que le feigneur a de faire pacager, à 
garde faite , fes chevaux & jumens, 
l'es bœufs & vaches , dans les prés ap- 
partenants à fes fujets , à la charge de 
faire garder les prés. Ce droit eft per- 
fonnel au feigneur , il doit en jouir 
par lui-même , & il ne peut l'affermer 
avec la feigneurie. Si, faute parle fei- 
gneur de faire garder les prés de fes 
fujets pendant qu'il ufe de fon droit, 
il y arrive quelque dommage , il 
en eft refponfiblc. Si le feigneur 
abufe de fon droit , & s'il n'en ufe pas, 
ainfi qu'il lui eft prefcrit par la cou- 
tume , il perd fon droit à perpétuité. 

7. L'article 100 de la coutume de 
Touraine , contre l'ordinaire des cou- 
tumes , explique très - clairement de 

auelle façon le feigneur doit ufer du 
roit de fautrage. 1". Le feigneur 
eft tenu de garder ou faire garder le« 
prés où il prend fon droit de fuutra- 
ge. 2^, Quand il met dans les prés les 
bétes accoutumées y être mi/es , il 
doit les faire conduire de pré en pré 
fans intervalle. 3^. Les bêtes qui au 
commencement du fautrage y auront 
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été mifes ne pourront être changées. 
4*^. Si les bêtes font trouvées fans 
garde , on peut les conduite en fou- 
ricre. 7^. Ceux qui ont droit de fau- 
trage pour leurs bêtes chevalines , va- 
ches & leurs fuites , ne pourront faire 
conduire dans les prés que le croît Se 
la fuite de l'année feulement. Le fei- 
gneur du Magné en Berry , par titre 
particulier , a dans fa terre un droit 
de fautrage , femblable en tout à celui 
de la cou-ume de Touraine. 

8. FAUX AVEU. Dans la coutu- 
me de la Marche , article 18 , ip<5, 
15)8 ; dans celle d'Auxerre , art. 6cj , 
c'eft quand le valTal , pour avoir fon 
renvoi , s'avoue jufticiable d'un autre 
feigneur que de celui pardevant lequel 
on l'a appelle ; ou bien quand le vaf- 
fal avoue un autre feigneur féodal que 
celui dont on prétend qu'il relève. 

p.FAYMIDROlT. La jurifdiéHon 
de feymidroit eft une efpèce de balTc- 
juftice , foncière & cenlîère, qui , dans 
la coutume de Solle , appartient aux 
feigneurs de fief , caviers & fonciers, 
fur Ici fivaters & fujets qui leur doi- 
vent cens & rentes , ou autres devoirs, 
f^oye^ la coutume de Solle , tit. 2 , 
article 9 ; tit. 10, article 2 , tit. 18 , 
art. I. 

'10. PÉAGE , eft un ancien terme 
qui fignifie la même chofe qu'intéo- 
dation. Foye^ d'Argentré fur l'ancien- 
ne coutume de Bretagne , art. ; & 
le gloffaire du droit françois , verèo 
Féage. 

1 Dans la coutume de Bre- 

tagne , le mot féage fe prend fouvenc 
pour le fief même. K les articles (5l 
& 62 de cette coutume. Dans les art. 
3 j 8 & 3 5-9 , on y dit bailler à féage , 
pour donner un héritage en fief. Dans 
les coutumes d'Anjou , article 31 ; du 
Maine , article 36 ; lieu & féage no- 
ble fignifie un fief noble. 

FÉAL. Ce terme fignifioitau- 
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trefoîs la même chofe que celui du 
vafl'al ; mais aujourd'hui il n'eft em- 
ployé que dans les le'tres de chancel- 
lerie que le roi adreiïe à Tes officiers. 
Il tire fon étymologie de la fidélité 
que le vaHal doit à fon feigneur , & 
le fùjet à fon fouverain.] 

5. FELONNIE eft une aftion vio- 
lente &r injurieufe du va(fal envers fon 
feignéur , ou du fei?:".°ur envers (an 
vaflal , laquelle emporte conimife 
ou perte du fief fervant , à l'é- 
gard du vaflal qui s'en rend coupable ; 
& la perte de l'hommage & autres 
droits feigneuriaux , à l'égard du 
feigneur qui tombe dans ce forfair. 

Nous avons déjà parlé de la félon- 
nie fous le mot tommife ; ainfi nous 
nous nous contenterons de faire ici 
quelques obfervacions fnr cette ma- 
tière. 

14 La première eft , que l'effet de 
la félonie dure trente ans, c'eft-à-dire, 
que le feigneur eft en dro'.t pendant 
trente ans de confifquer le fief de fon 
valfal pour raifon de fa félonnie, /'^oy^^ 
Dumoulin fur la coutume de Paris , 
titré d&s fiefs , §.45 , glofe I , vcrbo , 
«]ui dénie le fief, nombre yi. La rai- 
fon eft, parce qu'encore que toutes for- 
tes de crimes fe prefcrivcnt par le laps 
de vingt an« , fuivant la loi ex qmrdâ 
12, cod, ad kg. Corneliarn , de faljis ; 
néanmoins comme la féionnieempoice 
Ja commife du fief , fcquc ni perfccu- 
tionem continu , elle ne prefcrit que 
par trente ans , pourvu cependant 
qu'après la félonnie commife , le fei- 
gneur n'ait pas reçu de fon vaflal 
l'hommage & autres devoirs feigneu- 
riaux accoutumés , parce qu'en rece- 
vant les fcrvices ordinaires du valTal 
il efc cenfé lui avoir pardonné fon cri- 
me,à moins qu'il ne l'eût ignoré ; Clamf 
f. fcudum , quafi. 6^ , fembîable au 
mari qui , ayant connu fa femme de- 
puis l'accufation d'adulà-re , eft cenfé 
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lui avoir pardonné. Cette comparai- 
fon me paroît d'autant plus jufte, que 
le feigneur & le vaflal font regaraés 
dans les livres des fiefs , comme l'é- 
poux & l'époufe , conjugis & confortes , 
lib. 3 , Icuior. lit. 3. 

I j. La féconde eft. que le valTal fe 
rend coupable de félonnie , non feule- 
ment qnand il en vient au point de 
battre fon feigneur , ou les perfonnes 
qui le touclient de près , mais encore 
lorfqu'il fait des efforts pour cela , en- 
forte qu'il ne tient pas à lui qu'il n'exé- 
cute fon deflfein. Cliop, Andig. iib. 2 , 
tit. i , n. 6 ; mais il faut pour cela 
qu'il y ait de la malice dans l'attentat 
du valfal ; car s'il avoit mis les mains 
fur fon feigneur , pour la défenfe de*fa 
propre vie ou de fon honneur , ou 
pour quelque caufc jufte & raifonna- 
ble , il n'encourroit point la peine d« 
la félonnie ; c'eft ce que veulent di; 2 
ces termes ; Si impias munus infc- 
rat , porrà , tit. qua fuit prima cauftt 
beneficii amittendi. 

16. La troifième eft que , fuivant 
le commun des feudiftes , la félonnie 
ne peut être prouvée que par cinq té- 
moins fans reproche, f^oye^ Guy- 
Pape , qutz/}. 180, où il rapporte un 
arrêt qui le jugea de la forte ; C/ar. 
§. Fcudum , que/?. 60. lib. 2 , feudor. 
tit. 57 , cap. unico. Ce qui doit être 
entendu de la félonnie en tant qu'elle 
emporte la commife du fief , & non 
en tant qu'elle eft un crime fujet aux 
peines ordinaires; car, fous ce rapport, 
la félonnie peut erre prouvée par deux 
témoins fans reproche. Je crois mê- 
me avec Dumoulin fur la coutume de 
Paris , titre des fiefs , S. 43 , glof. I , 
in verb. qui dénie le fief , nomb. 66 , 
que deux témoins omni cxceptione ma- 
jores fuififent pour prouver la félon- 
nie confidérce fous le premier rapport, 
c'eft-à-dire , comme une perfidie du 
valTal envers fon feigneur. En effet , fi 
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dans l'ufaçe le nombre de cinq té- 
moins étoit ncceffaire pour prouver la 
félonnie ; elle reftcroit le plus fouvent 
dans l'impunité , faute de preuves. 
D'ailleurs il femblc ridicule d'exiger 
une preuve plus étendue pour la félon- 
nie que pour un crime capital, Ainfî , 
quoi qu'en difent plufieurs fçavans feu- 
diftes , je foutiens avec Dumoulin , 
que le crime de félonnie doit relier dans 
le droit commun , & qu'étant prouvé 
par deux témoins fans reproche , il 
emporte confifcation du fief. 

17. La quatrième clique la félonnie 
demeure couverte par la mort du vafTal 
qui l'a commife , lorfque le feigneur 
ne s'en eft point plaint pendant la vie 
d»idit vafial. Clams , §. Feudum , quœp, 
65. argurn. L. idt'im. cod. de nvoccLud. 
don t. ^\ynf. cent. 3. obferv. (^y. n. 2. 

18. Elle cil pareillement couverte 
par le décès du Seigneur contre qui 
elle a été commife , lorfque la fçachant 
il eft décédé lans s'en plaindre j Du- 
moulin fur la coutume de Paris , titre 
des liefs, §. 43. glofe i. in verb. qui 
dénie le fief, niim. ys. argum. diclx. 
L. ult, cod, de revoc. donat, Jul. Clar. §, 
Feudum y qua 'jl, 64. num. I. La raifon 
eft, parce que dans l'un Si l'autre de 
ces deux cas il efl: cenfé que le fei- 
gneur a remis l'injure qu'il n'a pas 
entrepris de venger. D'ailleurs la peine 
de la commife étant odieufe, il convient 
plutôt de lui prefcrlre des bornes , que 
de lui donner une trop grande éten- 
due , odia convenit refiringi, 

ip. Le fiof tombé en commife par 
la félonnie du vafTal retourne au fei- 
gneur avec les charges & hypothèques 
contraélées par le vaflal ; argum. L. his 
cod. de revoc. donat, f^oye^ Charondas, 
en fes réponfes , liv. y. chap. 4.1 . Loy- 
feau, du déguerpiflement , liv. 6. chap. 
^ nomb. II. & 12. Gevduà, des droits 
Jiigueuriaux , liv. I. chap. c-. n. j. Bro- 
deau fur M. Louet, let, C. chap. ^3. 
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20. Le feigneur qui commet félonnie 
à l'égard de fon vafTal perd le droit 
qu'il avoir fur le fief fervant , dans tous 
les cas où la félonnie du vaffal fait tom- 
ber fon fief en commife: Quia cequalis 
fidei inter dominum & vaffal luni ejl rela- 
tio ; excepté le cas du démenti donné 
en public , lequel n'emporte point perte 
du fief à l'égard du feigneur qui l'a 
donné à fon valTal ; Bacquetdes.t/Ao/M 
de juflice ^ chap. li. n. 8 & p. La 
raifon eft , parce qu'encore que le 
feigneur & le vafTal foient appelles par 
les feudiftes conjuges & confortes , néan- 
moins le feigneur a la fupériorité qui 
rend l'injure du démenti plus excufa- 
ble en fa perfonne. 

21. Mais la queftion eft de f(,a\o':c 
fi jdans le cas de la félonnie de la part 
du feigneur , il eft privé non-feulement 
de la mouvance & féodalité , qui eft 
dévolue au feigneur fuzerain , mais 
encore des droits utiles , comme ven- 
tes, corvées , &c. Il y en a qui eftiment 
que la félonnie du feigneur ne lui fait 
perdre que ce qui eft de la nature & 
de la fubftance du fief , comme la foi 
& hommage , lods & ventes &c rachats. 
Leurs raifons font , que les venres , 
corvées & autres fervitudes ne font 
point une dépendance de la féodalité, 
mais feulement des accidens du fief • 
que la condition du feigneur & du 
vaffal n'eft point égale , le feigneur 
ayant la fupériorité , &. étant obligé 
moins étroitement envers le vaffal , que 
celui-ci envers fon feigneur ;& qu'enfin 
la dévolution du domaine utile au do- 
maine direél eft bien plus naturelle, 
que celle du domaine direét au do- 
maine utile. Il faut néanmoins tenir 
avec M. du Pineau fur l'article ip6. 
de la coutume d'Anjou,que la félonnie 
du feigneur lui fait perdre non-feule- 
ment l'obéifTance de fon homme , mais 
encore tous les droits utiles qu'il avoit 
fur le fief fervant , lefquels font éteints 
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au profit du vafTal. En effet , fi le fei- 
neur qui commet félonnie n'étoit pas 
privé des droits utiles , le vaflal ne 
tireroit aucune fatisfadion des mauvais 
traitemens qu'il a reçus de fon feigneur , 
puifque la mouvance & féodalité étant 
dévolues au feigneur fuzerain , le valTal 
ne feroit que changer de feigneur. Nous 
avons un exemple fameux de cette 
pratique dans la vie de Ciofaire , roi 
de France ; car ce roi ayant tué fon 
chambellan nommé Gautier, feigneur 
d'Yvetot , il fit une déclaration fignée 
de fa main, par laquelle il confentit, 
pour réparation de fon crime , de per- 
dre tous les droits qu'il avoir fur les 
terres d'Yvetot , dont il affranchit les 
feigneurs , & érigea Yvetot en Roya»- 
mè ; & encore aujourd'hui cette terre , 
qui eft près de Rouen , retient le nom 
de principauté. 

2 2. Au refte le tenancier qui com- 
met félonnie contre fon feigneur cenfier 
doit être privé de fon fonds qui eft 
dévolu au domaine dheéi , comme 
il a été jugé par arrêt du parlement 
de Bordeaux du j août 1680, rapporté 
par la Peyrère , let. F, n. 35;. d'où il 
faut conclure qu'en cas de félonnie de 
la part du feigneur cenfier , il doit per- 
dre le cens & autres droits utiles qu'il 
avoit fur l'héritage cenfuel; parce que 
la fupériorité qu'a le feigneur fur Ion 
tenancier ne doit point caufer l'impu- 
nité âefes violences & de fes outrages. 
Cet arrêt jugea encore une autre quef- 
tion , qui eft que le tenancier qui avoit 
tué fon feigneur étant m.ort avant la 
condamnation , fes biens dévoient 
néanmoins être adjugés par félonnie à 
l'héritier du feigneur, parce qu'encore 
que le crime foit éteint par la mort , 
cela ne s'entend que quant à la peine 
ordinaire, & non pas en ce qui regar- 
de les dommages-intérêts qui réfukent 
de la félonnie , qui emportent la perte 
du fief ou de l'héritage cenfuel. 



25. Il ne faut croire qu'avec 
beaucoup de circonfpedion l'hiftoire 
que fait ici Me de la Place , de l'éta- 
bliflement du royaume d'Yvetot. Me- 
zeray ne donne point pour certaine 
l'aventure du roi Clotaire avec Gau- 
tier ; & M. le préfident Henault n'en 
parle point du tout. Cet hiftorien fi 
éclairé , en parlant d'Yvetot , fous 
l'année ^34 , dit feulement .- » c'eft dans 
33 cette année qu'on place l'établifle- 
jjment du prétendu royaume d'Yvetot 
ce qui fait penfer que M. Henault n'a- 
voir pas plus de foi au royaume d'Y- 
vetot , qu'à l'hiftoire de fon prétendu 
établiflement. 

24. Entre plufieurs étymologies 
qu'on peut donner au mot félonnie , la 
plus vraifemblable eft celle qui le 
fait dériver du mot latin fcl. Le fiel eft 
eft 1« fiége de la colère ; dans ce fens, 
le mot félon , fignifie un homme colè- 
re , cruel & inhumain. 

2j.La félonnie ne fe peut commet- 
tre qu'envers le propriétaire du fief & 
non envers l'ufufruitier , fi ce n'eft à 
l'égard d'un bénéficier ; auquel cas le 
fief ne fe commet point au profit du 
bénéficier , mais au profit de fon 
églife. 

25. La peine de la félonnie , outre 
la perte du fief , eft quelquefois la 
mort naturelle , ou les galères , le 
banniflement , l'amende honorable , 
l'amende fuivant l'atrocité de l'inju- 
re , ce qui dépend du foit & des cir- 
conftances , ainfî que de la qualité du 
vaiïàl' & de celle du feigneur. 

27. Au parlement de Touloufe , en 
Ij6(5 , plufieurs habitans de la com- 
manderie de Sainte-Croix , pour avoir 
offenfé & blefle en un doigt Je com- 
mandeur leur feigneur , furent con- 
damnés à faire amende honorable , au 
banniffement de la commanderie , & 
en de grofles amendes pécuniaires. V. 
la Rocheflavin, des droits feigneriaux» 
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chap. 32 , article 2 ; le même auteur , 
article 4 , fait mention d'un arrêt fo- 
lemnellement prononcé le 23 décem- 
bre 1^66 , par lequel François de Por- 
tenay perdit Ton fief pour avoir don- 
ne un démenti à fon feigneur. Boni- 
face , tom. y , liv. 3 , rit. i , chap. 
ip , rapporte un arrêt du parlement 
de Provence , du mois de décembre 
167J , qui condamna un valTal à une 
amende honorable , & déclara fes 
biens confifqués , pour avoir dépouillé 
fon feigneur dans le cercueil , & lui 
avoir dérobé fes habits. 

28. Le valTal , pour avoir commis 
félonnie envers fon feigneur, ne perd 
pas fon Hef ipfo jure ; il faut qu'à la 
poirrfuite du feigneur il foit rendu un 
jugement qui l'ordonne ; car fi le fei- 
gneur ne fe plaint pas de l'injure , il 
eftcenfé ou l'avoir mépriféc ou l'avoir 
remife ; & s'il meurt , le droit de la 
venger ne pafle point à fes héritiers. 

2p. Les eccléfi.ifliques qui fe ren- 
dent coupables de félonnie confifquent 
le fief , quant à l'ufufruit à eux appar- 
tenant. Forget , chap. 23. 

30. yoye^ le dictionnaire de Bril- 
lon , fous le mot Félonnie \ de Ferrière , 
fur l'article 43 de la coutume de Pa- 
ris ; Brodeau & Dumoulin fur le mê- 
me article ; Defpeifles, tom. 3 , pag. 
28 & fuivantes; Henrys , tom. 1 , liv. 
3 , chap. I , queft. 4. Voyei aullî le 
livre des fcfs , liv. I , rit. 2 , qidbus mo- 
dis feudy amitt. 

3 1 . FEMME DE CORPS. Meaux , art. 
5 1 ; Béarn , art. 72, c'eft à-dire , qui eft 
de condition fervile. 

32. FEMME NOBLE MARIÉE A UN 

Roturier. Elle cefle de jouir du pri- 
vilège de la nobleiîè fans cefler d'être 
noble ; le droit de fa nobleffe n'eft pas 
éteint , il efi: feulement fufpendu ; Ôc 
quoique fépacée de corps & d'habita- 
rion avec fon mari, elle en retient tou- 
jours la qualité , tant que le mariage 
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fubfifte : mais la mort de fon mari la 
rétablit dans tous fes droits , fans qu'elle 
ait befoin d'être réhabilitée ; elle re- 
prend alors fa noblefle , dont elle con- 
tinue de jouir , pourvu qu'elle ne fe 
remarie pas à un roturier. Châlons 
art. y ; Rheims , art. 4 ; Laon , art. i y. 
^oye^ Coquille en fon inftitution, tit. 
de l'état des perfonnes. 

33. FEMME ROTURIERE MARrÉE 

A UN NOBLE. Elle ne devient pas pour 
cela noble; mais comme le mariage 
procure une union parfaite entre le mari 
& la femme , la femme participe à tous 
les honneurs de fon mari;ainfi la fem- 
me roturière mariée à un noble jouit 
de tous les privilèges de la nobleffe de 
fon mari .tant que le mariage dure; 
elle en jouit encore tant qu'elle de- 
meure en viduité ; mais fi elle fe re- 
marie à un roturier, elle perd toutes 
prérogatives de nobleffe , fans efpé- 
rance de pouvoir les recouvrer par 
une féconde viduité. La qualité du der- 
nier mari règle fon étar. C'eft la difpo- 
fion de la loi , fzmin'X , ff. de fcr:atoribus , 
qui a été reçue en France , & adoptée 
expreflément par plufieurs de nos cou- 
tumes. yoyeiTonxs , art. i37;MeIun, 
art. 2f, 4 ; Troyes , art. 1 3 ; Vitry , art. 
68 ; Laon, art. 14 & i y ; Rheims, art, 
3 & 4. 

*34. FEOD , qui eft appelle Benefi- 
cium par les auteurs latins , étoit une 
récompenfe militaire qui donndit le 
droit de jouir d'une chofe pendant un 
tems limité , & quelquefois pour la 
vie, à la charge de fuivre & de fervir 
en guerre le Prince qui l'accordoit. Ce 
n'étoit point un véritable fief.puifque 
le féod francique a commencé d'être 
en ufage fous la première race de nos 
rois, & que l'établilTement des fiefs, 
félon l'ufage d'aujourd'hui , ne remonte 
pas plus haut que latroifième race.] 

♦35'. FÉODAL fe dit du feigneur 
de fief &: des droits qui en dépendent , 

comme 
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c-omme retrait féodal , faifîe ft-odale. 
Vidt infrà fous les mots ,Ji:igneur ,Jai- 
Jîc , reiraltJ] 

35. FERMIER JUDICIAIRE d'une 
SEiGNEUKiE. II n'a droit que d'en rece- 
voir tous les droits utiles; à l'égard des 
droits honorifiques dûs au patron ou 
feigneur haut-jufticier , ils ne peuvent 
lui appartenir; d'où il fuit qu'un fer- 
mier judiciaire ne peut chafler ni faire 
chaffer fur les terres mentionnées dans 
fon bail. Le droit de chafler ne peut 
s'exercer qu'en vertu d'une permillion 
du prince , qui efl: perfonnelle ; ainfi 
le fermier , qui n'a que les droits utiles, 
peut feulement fureter dans les garen- 
nes, s'il y en a de comprifas dans le 
bail. 

37. FESTAGE. C'eftun droit fei- 
gneurial qui efl établi par quelques cou- 
tumes ; il eft dû par chaque maifon , 
comme le droit de fouage eft dû par 
chaque feu. Ce droit confifte en une 
redevance fembiable au cens qui fe 
paie par chaque feu de maifon , d'où 
eft venu le nom de feftage. Dans la 
ville de Vierzon en Berrv , ce droit eft 
dû au roi , & il emporte lods & ventes 
lors de l'aliénation da» maifons qui v 
font fujettes ; il n'y a d'exempts de ce 
droit que ceux qui demeurent dans la 
franchife de l'abbaye de Vierzon , & 
ceux qui font d^fcendus de la famille 
de Jean Richard , à qui cette exemption 
a été confirmée par lettres patentes de' 
Jean I. duc deBerry.du mois de février 
1372. f^oyei In ïliaumaflîere fur l'art. 5 
du tic. 6 de la coutume de Berrv. I\y'1 
la coutume de Dunois , art. 26 5c 27. 

38. FESTIN, DROiT DE Festin. 
Il efî- dû à quelques feigneurs , mais par 
des titres particuliers. L'abbaye de faint 
Thierry près Rheims.doit un feftin au 
roi le jour de (on couronnement. A'oyf^ 
Froiffard , liv. 2 , chap. 60. Par arrêt 
du parlement de Paris , du 11 mai 
1 3-^6 , l'evêque d'Angers fut condam- 
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né à donner fix repas par an à fon 
chapitre ; par autre arrêt du 6 Avril 
1405 , l'evcque du Puy doit auiîi à 
fon chapitre un banquet par chacun 
an. Il y a quantité d'arrêts qui adjugent 
fembiable droit, & qu'il eft inutile de 
rapporter ici. On fouliaite feulement 
bon appétit à ceux à qui le droit eft 
adjugé. 

3 p. FEUDATAIRE. c'eft un vafTal 
qui tient un fief relevant du fief do- 
minant. 

40. FEDDISTE, fe dit des auteurs 
qui ont écrit fur les droits féodaux. On 
dit les docteurs feudiftes. ' 

*4i. FEURS. Ce termen'eft guère 
vfité que dans la coutume de Paris, où 
il fignifie les frais avancés par le fei- 
gneur, pour la culture des terres donc 
il jouit , par le moyen de la faifie féo- 
dale, f^. l'art. 5*5) de ladite coutume.] 

42. FEUR COMPÉTENT dans la cou- 
tume da Saint-Sever, c'eft lajurifdiftion 
compétente. On dit décliner le feur, 
pour décliner la jurifdiftion. f^oye^ la 
coutume locale de Saint-Sever, tit. i , 
art. 6. 

43. FEUR xMARiAGE. Dans la cou- 
tume de Bourgogne duché , chap. p , 
art, 2 1 , c'eft quand une femme main- 
mortable d'un lei'^neur fe marie à un 
homme libre ; le feigneur alors prend , 
ou les héritages que la femme avoit 
dans fa mainmorte , ou au'-ant valant 
qu'elle a en mariage, au choix de ladite 
femme. 

44. FIDÉLITÉ en matière féodale 
eft la foi & hommage que les vafTaux 
rendent à leur feigneur. Il n'y a que 
la foi & la fidélité qui foient de la 
fubftance du fief, &c non l'hommage 
& la preft;ition du ferment de fidé- 
lité ; les feigneurs peuvent donc dif- 
penfer leurs vaflaux de l'hommage & 
du ferment de fidé'ité ,& c'eft ce cui 
s'eft fouvent pratiqué dans les fiefs 
abonnés, f 'oyei Abonnement de fief, 

Oo 
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4y. Autrefois les vafTaux prêtoientaux 
/ei.çneurs dont ils relevoient en fief fer- 
ment de fidélité :mais depuis qu'ils ont 
cefle d'être leurs fouverains , n'y ayant 
plus en France que le roi qui en ait le 
titre & les droits, ce ferment, qui ne 
fe peut plus garder, eft devenu inutile. 
Les feigneurs n'ont plus retenu que la 
foi & hommage qui , à proprement par- 
ler , n'eft qu'un devoir refpeétueux , 
une foumifllon à laquelle nos coutumes 
ont voulu afTujettir les vafTaux envers 
les feigneurs. Ainfi quand nos coutu- 
mes parlent aujourd'hui de ferment de 
fidélité , c'efl: un vain langage, qui ne 
fignifie autre chofe que la cérémonie 
de ce qu'on appelle foi & hommage , 
plus propre à faire relTouvenir les vaf- 
îaux des droits utiles qu'ils doivent , 
qu'à marquer au feigneur un vrai ref- 
peâ: & une vraie obéifTance. Le gouver- 
nement féodal eft un vieil édifice dont 
nous ne voyons plus que les ruines. 

* 45. FIEF ei\ un héritage tenu à 
foi & hommage , & à la charge de cer- 
tains devoirs réglés par le titre d'in- 
féodation ou par la coutume. 

47. Dumoulin dans fa préface fur le 
titre des fiefs, nomb. i 14 , définit le 
fief de cette manière: Feudum eji bene- 
yola , libéra & perpétua conceffîo rei im- 
mobilis vel cequ 'ipollentis , cum tranjla- 
tione utilis dorninii , proprietate retentâ , 
fub fideViiate & exhibiiione fervitioritm, 

48. M. Cujas le définit en ces ter- 
mes : Feudum ejl jus prœdio aliéna in 
perpetuum utendi , fruendi , quod pro 
bénéficia dominus dat , ed lege ut qui acci- 
pit jibi fidem & militiic rnunus aliudve 
fervitium exhibeat. Les feudiflies donnent 
plufieurs autres différentes définitions 
ou fief ; mais elles ne font pas applica- 
bles à l'ufage de ce royaume , fuivant 
U remarque des modernes. 

45). Le terme de fief dérive, félon 
quelques auteurs , à fœdere , à caufe de 
i'illiance que le feigneur &: le vaflal 
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contractent par l'ade d'inféodatîon; 
funt enirn conjuges & confortes , félon le 
langage des livres des fiefs. Quelques 
autres font defcendre ce mot de celui 
de fide , feu fidelitate , à caufe de la foi 
& hommage que le vafTal s'oblige de 
rendre au feigneur, lors de fon in- 
veftiture. Comme cette queftion eft 
plus curieufe qu'utile , nous ne nous 
arrêterons point à l'examiner : ceux qui 
voudront fatisfaire leur curiofité là- 
defTus peuvent voir ce qu'en ont dit 
Obertus de Orto & Gerardus Niger 
dans leurs compilations des livres des 
fiefs; Loyfeau, des feigneuries.chap. 1; 
Salvaing , chap. 2 ; Livonniere en fon 
traité des fiefs , liv. i , chap. 2. 

yo. L'origine des fiefs eflaufîi incer- 
taine que leur étimologie ;car les uns 
prétendent qu'ils ont été inventés par 
les lombards , fous prétexte que des 
auteurs de cette nation ont compofé 
le livre des fiefs ; d'autres ont cru que 
les fiels dévoient leur origine aux Ita- 
liens , lefquels les donnoient à leurs 
foldats pour récompenfe militaite; d'au- 
tres enfin , comme Dumoulin fur la 
coutume de Paris, tit. 1 , des fiefs, à n. i, 
ufque ad num. i é,Galand,dans fon traité 
du franc-aleu , chap. y ; & Julius Clarus , 

Feudum , qucefl. i donnent avec afTez 
de vraifemblance l'honneur de cette 
invention aux François , lors de la con- 
quête des Gaules. Il efl même confiant 

?iue l'établifTement des fiefs , tels qu'ils 
ont aujourd'hui , n'a véritablement 
commencé que fous la troifième race 
de nos rois. 

j I . Caries fiefs ne furent donnés dans 
leur commencement qua pour un cer- 
tain tems réglé par le titre de concef- 
fion , ou tout au plus pour la vie du 
vaflal; de manière qu'après ce tems ils 
retournoient de plein droit au feigneur 

3ui les avoir donnés. Dans la fuite ils 
evinrent héréditaires , mais ils ne tom- 
baient pas dans le commerce ; en forte 
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qu'on nepouvoit point les vendre fans 
le confentement au feigneur, à peine 
de conimiCe. Enfin depuis Charles VII , 
<jui vivoit vers le milieu du quinzième 
Iiccle , les fiefs ont pris la forme qu'ils 
ont aujourd'hui, & font devenus tout- 
à-fait de commerce , tant pour l'alié- 
nation que pour la fucceflion. 

5" 2. Pour décider les queftions qui 
fe préfentent fur cette matière , il faut 
fuivre la règle qui nous efl: prefcrite 
par M. Charles Dumoulin en fa pré- 
face fur le titre des fiefs , n. 3. qui veut 
qu'on commence par examiner les con- 
ditions du contrat d'inféodation , qui 
font des loix entre le feigneur & le 
vaflal. En fécond lieu, il faut recourir 
aux ades de faflion d'hommages & 
autres pièces qui peuvent fuppléer au 
défaut du contrat d'inféodation» En 
troificme lieu, il faut confulter la cou- 
tume de la province; parce que c'eft 
une maxime adoptée par tous les feu- 
difles, que la coutume efl la principale 
règle des fiefs; & fi le cas y efl: omis , 
il faut avoir recours à la difpofition des 
coutumes voifines , ou au droit cons- 
mun du royaume. En quatrième lieu , 
on peut s'aider du fecours des anciens 
livres de la jurifprudence françoife , 
où l'on trouve les piemiers vertiges 
& les premières règles de cette ma- 
tière. 

j'3. Perfonne n'ignore que les fiefs 
ont été entièrement inconnus aux Ro- 
mains. Ce peuple levoit à la vérité fur 
fes citoyens & furfes fujets tributaires, 
des cens , des tributs & d'autres char- 
ges réelles ou prédiales ; mais tout cela 
n'étoit dû qu'au domaine & non aux 
particuliers: ainfi l'on ne peut point 
puifer dans les fources du droit ro- 
main les moyens de décider les quef- 
tions féodales , fi ce n'eft: pour tirer en 
argument les principes d'équité qu'on y 
trouve en tant qu'ils peuvent s'appliquer 
à nos moeurs & à nos ùfages. Il feroit 



auflî prefqu'inutile de confulter les li v res 
desfiefs compilés parNiger Obcrrus de 
Orto & par Gerardus, eonfulsde Milan , 
fous l'empereur Frédéric Barberoufle , 
qu'on appelle ufus fcudorum qui eft la 
plus ancienne rédadionde coutume qui 
ait été faite, foit parce que ce n'eft qu'une 
rapfodie confufe , pleine de contra- 
riétés , & qui reffent fort l'ignorance 
de fon temps ; foit parce que les rè- 
gles qui y font établies n'ont pref- 
qu'aucun rapport à nos ufages. Il faut 
néanmoins en excepter la province de 
Dauphiné, oii les livres des fiefs tien- 
nent lieu de droit commun , & font 
obfervés comme le droit écrit , à la 
réfervc des cas oii la coutume y a dé- 
rogé , fuivant le témoignage de Guy- 
Pape , queft. 297 , en ces termes : Et 
ita etiam in hàc patrid Ddphin. ficut 
jus fcriptiim furvatur , exceptis aliquibus, 
in quitus confuetudo contraria in hdc 
patrid reperitur. Ce qui vient de ce 
qu'autrefois le Dauphiné reconnoiffoic 
la fouveraineté de l'empereur , com- 
me faifant partie du royaume d'Arles 
& de la Bourgogne Transjurane. De- 
là venoit audî le droit italique dont 
jouiflbit la province Viennoife , fui- 
vant le témoignage du jurifconfulte 
Paulus , I. 8 , ffl de cenjib, Lugdunen^ 
Jis Gain , item Fiennenfes in Narbo- 
nenji juris iialici funt. Or le droit ita- 
lique confifioic dans l'immunité des 
tributs dont jouifloient les colonies 
d'Italie , qui fut enfuite communiqué 
à plufieurs provinces de l'empire Ro- 
main , comme dit Adrian Turnebe , 
lib. ^ y adverj, cap. 75: les livres des 
fiefs tiennent auflî lieu de droit com- 
mun dans la coutume de Bar-le-Duc , 
laquelle porte en l'article premier , que 
tous les fiefs tenus du duc de Bar en J'ori 
bailliage dudit Bar font fiefs de danger , 
rendables à lui à grande & petite force , 
fur peine de commife , & fe gouvernent 
& règlent félon les loix & coutumes 

Qo ij 
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impériales , ès ai s oii il ny a coutu- 
mts particulières contraires audit bail- 
liage. 

y4. Il y a deux fortes de droits féo- 
daux ; Içavoir , les droits honorifiques, 
qui coiifillent dans la fimple foi &: 
hommage , fans aucun émolument ; 
&les droits utiles, qui confKtcnt dans 
certains profits que les feigneurs reti- 
rent des fiefs dépendans de leur fei- 
gneuric. Originairement on ne recon- 
noiflbit que les droits de la première 
efpèce ; mais dans la fuite , les fei- 
gneurs voyant que les fiefs étoient ré- 
duits à l'inftar du patrimoine , ils fe 
font léfervé les droits utiles fur ies 
liefs dépendant d'eux , pour fe dédom- 
mager de la perte caufée par ce chan- 
gement apporté à la première infticu- 
tion des fiefs. Ainli ils ont gagné d'un 
côté ce qu'ils ont perdu de l'autre. 

yy. Sur quoi , obfervez qu'encore 
que les fiefs aient été réduits à l'inftar 
du patrimoine , & par-là rendus héré- 
ditaires , il y a néanmoins toujours eu 
une grande différence entre les mâles 
& les femeMes , pour ce qui concerne 
la fuccefl^on des fiefs en ligne colla- 
térale ; de manière que dans prefque 
toutes les coutumes les mâles excluent 
les femelles, en pareil degré , de la fuc- 
ceflion des fiefs en ligne collatérale. 
La raifon eft , parce que les fiefs ont 
été donnés au commencemciit pour 
récompenfe du fervice militaire , dont 
les femelles font naturellement inca- 
pables , lié. i , Feud. lit i , hoc au- 
tem. Voyei^ l'article de la coututuine 
de Paris ; Salvainç , de l'ujage des Jiefs , 
chap. 2. , contre Defpeyfî'es , tom. 3 , 
tit. 3 , art. 2* n. 5. 

5*5. Les grands fiefs ou fiefs de di- 
gnité , comme duchés , marquifais & 
comtés , font réunis à la couronne , 
lorfque la ligne mafcwline vient à man- 
quer , fuivant la difpofition de l'or- 
djanaace de 1^66 , & de celle de 
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Blols , art. 279 , confirmée par l'édit 
du mois de mai 171 1. Cette réunion 
celfe néanmoins en deux cas : i". Lorf- 
que par les lettres d'éreftion fa ma- 
jefté déroge à ces ordonnances. 2''. 
Lorfque le parlement ordonne , par l'ar- 
rêt de régiftié des lettres d'ércftion , 
que la ligne mafculine venant à man- 
quer , la dignité de nouvelle éreftion 
demeurera éteinte & fupprimce , & que 
la te.re érigée en fief de dignité re- 
tournera à fon ancien titre. 

J7. Les feudiftes comptent pîufieurs 
fortes de fiefs , qui ne font plus de 
l'ufage de France. Tels font les fiefs 
qu'ils appellent ; Feudum de camerâ , 
fcudurn de canevâ , feudum guardice , 
advocaticc , gualfladix , feudum procura- 
tionis ; pef mafculin & fief féminin , 
fief ezclêfiaftique & fief laïque , fief an~ 
cien cr fief nouveau , fief perfonnel & 
fief réel : Voici les principales fortes 
de fiefs reçus par les coutumes de 
France. ] 

'yS. FIEFS d'honneur font ceux 
pour raifon defquels il n'eft dù au fei- 
gneur que la bouche & les mains , 
c'eft-à-dire , la foi & hommage uni- 
quement , fans aucuns droits utiles. 
Tels font les fiefs des Lombards & 
ceux du Lyonnois , de la Bourgogne, 
de rAuver.jiie & de quelques autres 
provinces. Ils font ainfi appelles .parce 
que la concellîon qu'en fait le feigneur 
eft gratuite , & n'a pour objet que 
l'honneur & la foumiflîon refpe(5lueu(e 
que le vaflal doit à fon feigneur.] 

* ^(). FIEFS DE PROFIT font ceux 
pour lefquelsil eft dû au fci>;neur, ou- 
tre la foi & hommage , certains droits 
utiles , comme lods , quints , requints , 
& rachats , en cas de vente Se de mu- 
tation. ] 

* 60. FIEFS DE DANGER fontceux 
qui obligent le nouvel acquéreur , ou 
l'héritier en ligne collatérale , de faire 
h. foi &: hommage , avant que d'en 
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prendre pofTefllon , à peine de la corn* 
mife. Cujas , fur le premier livre des 
fiefs , tic. 2. , fait mention de cette ef- 
pcce de fiefs en ces termes : HoJiè 
moribus Gallix receptum eji , pojje oni- 
nino jus feudi fine voluntaCC domini 
à vjffullo cedi & vendi alteri ; quâ ra- 
tione vuli^ô dicitur fieuda patrimonii jure 
anferi. Ceditur aulem cum fud caufà ; 
nam emptor fidem & homlnium débet , 
quod n 'ifi profiteatur intrà confiituta lem- 
porUtdominus firuBiis fiuos fiacit , vtlqui- 
bufidum loc'is fieudum domino aperitur , 
cujus generis fieudum dicitur , fief de 
danger , quàd ejus amitiendi vafifiallo 
periculum immineat , nijï maturè fidem 
& hoir.inium exhibuerit. Les fiefs de 
danger ne font connus que dans quel- 
ques coutumes de France , comme 
Bourgogne , Bar-le-Duc , la prévôté 
de Vaucouleur au bailliage de Chau- 
mont en Baflîgny. Voye^ Brodeau fur 
l'article 23 de la coutume de Paris , 
n. lo ; le procès- verbal de la coutu- 
me deTroyes fur l'article 37;Salvaing, 
de fufiige des fiefs , chap. 3 ; les fiefs 
des Lombards font aulTi de danger. ] 

*6i. FIEFS DE DIGNITÉ font ceux 
auxquels eft annexée quelque dignité, 
comme les duchés, comtés & marqui- 
fats ; on les appelle auffi fiefis royaux, 
parce que la concelfion en appartient 
au roi feul , & que régulièrement ils 
relèvent du roi ou de la couronne.] 

* 62. Les fiefs de dignité font indi- 
vifibles de leur nature , c'eft- à-dire , 
qu'ils appartiennent aux feuls aînés 
mâles , & ne peuvent être partagés ni 
démembrés, fi ce n'efl: par l'autoriré 
royale manifeftée par lettres - patentes 
duement vérifiées ; de manière qu'au dé- 
faut de mâles procréés en légitime ma- 
riage, ces fiefs font réunis à la Couron- 
ne, yoy. l'éditdumois de mai 1711, qui 
permet aux aînés mâles defcendans de 
ceux en faveur defquels l'éreftiofi des 
duchés- pairies avoic été faite, de les' 



retirer des filles qui fe trouveront en 
être propriétaires, en leuiren rembfiur- 
fant le prix au denier 2j,] 

* 53. Lorfque les fiefs de dignité font 
partagés ( ce qui ne peut être que par 
une permillion expreffe du Prince ) il 
n'y a que l'aîné qui pullTe prendre la 
qualité de duc , comte , &c. qui y eft 
attachée ; & fi l'aîné garde tout le fief, 
il doit récompenfer fes puînés. ] 

* 64. On appelloit encore autrefois 
les fiefs de dignité , fiefis nobles , fo't 
parce qu'ils annobliflbient ceux qui 
les poflédoient , foit à caufe de la 
qualité qui leur étoit annexée; mais 
fuivant la difpofition de l'ordonnance 
de Blois, art. 25" 8, les fiefs même de 
dignité ne peuvent point changer l'é- 
tat & la condition des perfonnes , &: 
d'un roturier en faire un noble; Chopin, 
de Dom. Hb. 1. tit. X^.num. 16. La 
raifon efl: , parce que la noblefle du 
fief eft inhérente au fonds. Ainfi elle 
ne peut paffer d'elle-même en la per- 
fonne de l'acquéreur. ] 

* 6^. FIEFS SIMPLES font ceux pour 
raifon defquels il eft dû au feigneur*' 
la foi & hommage, & certains profits 
féodaux , fans aucuns devoirs perfon- 
nels & militaires. ] 

* 66. FIEFS LIGES font ceux pour 
lefquels les vallaux doivent à leur fei- 
gneur , non-feulement la foi & hom- 
mage , mais encore l'affiftance envers 
& contre tous. C'eft pourquoi le devoir 
de cette efpèce de fief eft mixte , c'eft- 
à-dire , réel & perfonnel : ainfi le vaflal 
lige ne peut point , en renonçant à 
fon fief, fe décharger de l'obligation 
qu'il a contrariée lors de fon invefti- 
îure ; à la différence du fief fimple , 
lequel , n'emportant qu'une obligation 
réelle , n'oblige le polfelfcur au devoir 
que pendant qu'il en jouit. ] 

* 67. C'eftafoccafion des fiefs liges 
qu'ont été mûes autrefois tant de quef- 
tions au fujet de l'alTIftance que les 
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vafTaux dévoient à leurs felgneurs en 
guerre, comme de fçavoir , fi l'obli- 
gation des vafTaux sctend à aflîfter 
leurs feigncurs contre leurs propres 

J)ères ou frères ou contre leurs autres 
eigneurs ; mais ces queftions font de- 
venues inutiles depuis que le fouverain 
a fagement retranché aux feigneurs le 
droit de faire la guerre , comme étant 
un droit de fouveraineté ; de forte 

Î qu'aujourd'hui la différence du fîef 
impie & du fief lige n'eft pas fort 
confidérable ; & les formules de la 
preftation de l'hommage lige doivent 
toujours excepter le roi ou le fouverain, 
ainfi qu'il fut décidé aux éta s tenus 
à Tours au mois de mars de l'année 
1^58.] 

♦ 68. FIEFS CORPORELS font ceux 
qui confident en héritages , terres ôc 
domaines, & non en immeubles fiiftifs. 
Le grand nombre des fiefs eft de cette 
efpèce.] 

*6ç. FIEFS INCORPORELS font ceux 
cjui ne font établis fur aucuns fonds ou 
héritages , mais qui confiftent en cens Se 
droits féodaux , ou en offices & digni- 
tés. Ces fiefs s'appellent encore fiefs 
bourjiers . & fiefs en lair. Ils ne font 
guère connus que dans les coutumes 
d'Anjou , du Maine , de Chartres & de 
Normandie, & dans la ville de Paris. 
Voyci^ Brodeau fur l'article i , de la 
coutume de Paris, n. icj ; Pocquet de 
Livonniere dans fon Traité des fiefs , liv. 
IJ. chap. 3.] 

*70. FIEFS DEPLEJURE, fontceux 
qui obligent les vafTaux de fe rendre 
pièges & cautions de leurs feigneurs ; 
il y a encore quelques vcfti:;es de cette 
forte de fiefs en Normandie & dans la 
Bretagne; Sal vain g, de \Ufage des fiefs, 
chap. 75. f'qyi^ Boutei Hier en fa Som- 
me rur, liv. 1 , tit. 82 , où il appelle le 
poffefTeur de cette nature de fiefs , 
Homme de ple 'furei\ 

*7i. FIEFS RENDA8LES font ceux 
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à la conceffion defquels le feigneur 
s'efl réfervé le pouvoir de s'en fervir 
en cas de guerre ou d'autre nécefilté , 
félon la condition de l'invefliture; Sal- 
vaing , de YUfage des fiefs , chap. 8.] 

*(72. On appelloit encore les fiefs 
rendahles fiefs de retraite , parce que 
le feigneur pouvoit fe retirer dans les 
forterefTes de fes vaflaux , & y mettre 
garnifon pendant la guerre. Tu verô 
mihi hominium faciens vice verfd promi- 
fîfli , (juàd quotiefcumque mihi mceffitas 
incuhuerit , in eàdem me civitaie recipias, 
ditBerthod, duc de Bourgogne, dans 
la donation qu'il fit de laville de Vien- 
ne en faveur du comte d'Albon. Mais 
le feigneur étoit obligé de fe retirer 
quarante jours après la guerre finie , 
& de laifTer les cnàteaux & forterefTes 
de fes vafTaux au même état qu'il les 
avoit trouvés en s'y retirant.] 

*73. L'ufage des fiefs rendables ou 
fiefs de retraite n'a jamais été bien 
fréquent dans les provinces de France, 
fi ce n'efl en Dauphiné; & ils ont été 
entièrement abolis avec les guerres 
privées.] 

♦74. FIEF dep aisse, appelle 
par les latins feudum proc'urationis , 
efi: un fief chargé d'un ou plufieurs 
repas annuellement envers une com- 
munauté ecclélialîique: d'autres difenC 
envers le feigneur & fa famille, f^oye^ 
Salvaing , de ÏUfage des Fie/s ; Pocquet 
de Livoniere en fon Traité des Fiefs , 
liv. I. chap. 5 ; Hotefer, lit. 4. Dif- 
fertationiim jur, canon, cap, 4. 6* J-] 

*7j. FIEF OUVERT, c'efl celui pouc 
lequel le vafTal n'a pas fait la foi & hom- 
mage à fon feigneur. Il efl ainfi appel- 
lé, parrce qu'il y a ouverture à la faifie 
féodale.] » 

*75. FIEF COUVERT efl au contraire 
celui pour lequel le propriétaire a ren- 
du fes devoirs au feigneur dont il re-. 
l^ve.] 

*77. FIEF DOMINANT efl celui à qui 
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îa foi &: hommage eft due, ceft-a-dire, 
duquel relève un autre fief. Le fief do- 
minant peut être fervant par rapport à 
un autre fief duquel il relève.] 

*jS. FIEF SERVANT eft celui qui 
doit la foi & hommage au fief domi- 
nant. Il peut être dominant à l'égard 
d'un autre fief qui relève de lui.] 

*7p. Lorfque le fief dominant relève 
immédiatement du roi , & que de ce fief 
relèvent des fiefs & arriere-fiefs , on 
lui donne le nom de Jief fu:(erain; mais 
s'il relève d'un autre , & que d'autres 
relèvent de lui , on l'appelle Jîef mé- 
diat ; parce qu'il tient le milieu entre le 
fuzerain dont il relève ,& l'arrière-fief 
^ui relevé de lui.] 

♦80. ARRIERE-FIEF eft celui qui 
relève diredement du fief dominant , 
& mcdiatement du feigneur fuzerain , 
& de qui aucun autre fief ne relève ;c'eft 
pourquoi l'arrière-fief eft toujours fief 
fervant.] 

*8i. Si le fief fervant & le fief domi- 
nant font fitués en différentes coutu- 
mes , la forme en laquelle la foi & hom- 
mage doit être faite fe règle fuivant 
la coutume du fief dominant ; mais à 
l'égard du quint , rcquint , rachat & au- 
tres profits féodaux , il faut fuivre la 
coutume du fief fervant ; Louet & 
Brodcau , lettre C, chap. fie lettreF, 
chap. ipjLhommeau en fes maximes, 
liv. 3, chap. I 8 ; ce qui doit être enten- 
du du casoii cela n'eft pas réglé par les 
conventions particulières de la premiè- 
re inveftiture du fief, f^ide Chop. Parif. 
Ub. I . tit. z.n. II. parce que la coutu- 
me ne peut point déroger à une loi 
que le feigneur & le vaffal fe font im- 
pofée lors de la première inveftiture. 
Pacia dant legem contracîibus.] 

*82. FIEF EN l'air eft la même 
chofe que le fief incorporel, f^ide Juprà- 
^Krbo Fiefs incorporels.] 

*83. FIEFS ABONNÉS font ceux 
dont les profits Seodauxj & quelque- 



tois l'hommage même , font convertis 
en certaines redevances annuelles paya- 
bles en deniers ou en grains. Voyc:^zQ 
que nous en avons dit ci-deflus , fous 
le mot abonncmtnt de fief. On appelle 
encore quelquefois les fiefs abonnés 
fiifs appréciés. ] 

*84. FIEFS ABREGES ou RES- 
TREINTS font ceux pour lefqueîs il 
n'eft dii qu'un devoir annuel au fei- 
gneur , fans hommage ni relief.] 

gi^'Sy-P^'^S"^ Place avoit 

commencé à faire l'énumération des 
différentes efpcces de fief, dont par- 
lent nos coutumes , il ne devoit pas 
fe rebuter, fur-tout dans un didion- 
naire des fiefs; outre ceux dont il a 
parlé, combien n'y en a-t-il point d'au- 
tres ? 

85. FIEF AMPLE. Dans la coutume 
de Hainault , chap. 77, 7S> , c'eft un fief 
pour lequel , au trépas du vaflal , il eft 
dû au feigneur féodal le cheval , & 
quelque armure du défunt, ou 60 fols, 
s'il n'y a cheval. 

87. FIEF ET AUMÔNES. Ce font 
des dons & legs teftamentaires faits 
par les rois de France, ou par autres 
feigneurs qui ont pofledé auparavant 
les héritages réunis au domaine, qui 
en font chargés. Ces dons & legs ont 
été faits aux cglifes à la charge de faire 
quelque fervice ou de dire quelques 
prières ; c'eft de-là qu'ils s'appellent 
aumônes & fiefs. Ils fe paient en grains 
ou en argent , ainfi qu'il a été ordonné. 
Pour leur vérification , on confronte 
à la chambre des comptes, le compte 
qui y eft préfenté avec le précédent , 
pour voir s'ils font femblables;&: au 
cas qu'il y ait quelque augmentation 
dans le nouveau compte , il faut , pour 
le faire allouer , en rapporter les lettres- 
patentes du roi vérifiées en la chambre 
des comptes. 

88. Pour que les quittancés des par- 
ties tenantes, qui font les receveurs 
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des communautés ecclcHaftlques ou 
des bénéliciers , foient admifes , il faut 
y joindre un certificat defdirs receveurs 
qui attefte que les charges ont été ac- 
quittées ; & quand il y a mutation de 
bcnclicier ou de receveur , il faut rap- 
porter l'ade de prife de pofleflion du 
nouveau bénéficier , ou les pouvoirs 
du nouveau receveur. 

89. FIEF AMÉTÉ. Il en eft parlé 
dans l'art. 23 de la coutume de Mante. 
Voye^ Abonnement de fief. 

po. FIEF CHÉvEL, dans la coutu- 
me de Normandie, art. 34 & 35* • eft 
un fief noble ayant juftice & quelque 
titre de dignité, comme comté , mar- 
uifat , & qui n'eft point foumis au 
ef de hautbert ; à la différence des 
vavafTouriers, qui , dans la même cou- 
tume de Normandie, font réputés fiefs 
vilains & roturiers , à caufe des fervi- 
ces dont ils font tenus. 

pi. FIEF DE CORPS. C'eft un fief 
polTédé par un homme lige , & obli- 
gé de fervir perfonncllement fon fei- 
gneur , comme il fe voit par ces mots 
tirés d'un ancien regiftre d'Anjou de 
l'an 1 3 I o. Les barons font hommes liges 
di monfeigneur , & li doivent fervice de 
corps , de chevaux & d armes. 

(f2 FIEF ÉCLIPSÉ. C'eft un fief dont 
le vaflal s'eft joué au-delà des portions 
qui lui font permifes par les coui-umes 
Foy, l'art. 100 de la coutume de Melun. 
Hormis le cas du partage , dit l'article , 
le fief ne peut être éclipfé au préjudice 
du feigneur , & fans fon confcnte- 
ment. 

cj.FIEF EMPIRÉ , KMPIRïr. LE FIEF. 
C'eft lorfque le vafTal , pendant les dé- 
lais qui lui font accordés pour payer 
le rachat, détériore le fief pour frauder 
le feigncur'pendant fon année de ra- 
chat : ainfl pendant ce délai le vaffal 
doit jouir du fief fans l'empirer, f^oye^ 
l'art. loi de la coutume d'Anjou. 

FIEF FERME. C'eft celui qui 
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eft donné/d perpétuité à la différence de 
la ferme muable. ^oje^ Terrien , chap. 
5). liv. 7. rqye^ Ponthieu, art. 65;. 

py. FIEF FRANC, yoyei l'aiticle 
1^8 de la coutume de Poitou. Il y eft 
dit qu'en la vicomté de Touars en 
pays de Gaftine , ès terres du fief franc , 
Talmond, & autres lieux, celui qui 
doit hommage lige doit rachat , s'il 
n'eft abonné , & celui qui doit hom- 
mage plein doit rachat & cheval de 
fervice. Ainli le fief n'eft ici dit franc 
qu'à raifon de l'hommage qu'il doit , 
èc qui l'exempte du cheval de fer- 
vice. 

p5. FIEF DE HAUBER. C'eft un fief 
plein avec juftice qui relève immédia- 
tement d'un prince fouverain ; ainfi le 
fief de haubert, eft le plus noble fief 
après les fiefs de dignité , & relève 
immédiatement du roi. Quelques-uns 
croient que ce mot eft compofc de haut 
pris pour grand , & d'une abbréviation 
corrompue de baron. D'autres le font 
venir d'une cotte de mailles à manches 
qui fe nommoit aufii hauber, & que le 
vafTal portoit à l'armée , Si qui l'y dif- 
tinguoit des autres polTeffeurs de fiefs 
qui ne relevoient pas du roi. Celui 
qui tient fief de hauber doit defTervic 
Ion fief par pleines armes, par le che- 
val, par le hauber , par l'épée , par le 
heaume , dit la coutume de Norman- 
die.chap. 8y : c'eft la feule de nos cou- 
tumes qui parle du hef hauber; elle le 
place immédiatement après les fiefs de 
dignité, & il ne doit que cinq écus d« 
relief, Voye^ l'art. 1^6. 

P7. FIEF MORT. Dans là coutume 
d'Aix, tit. 8. art. 2. y. 6.7 Se 8, c'eft 
un fief qui ne donne aucun profit à fon 
feigneur. A proprement parler , un 
femblable fief n'el^ qu'un arrenteraent 
à rente sèche. 

p8. FIEF NOBLE ET RURAL. Ni- 

vemois.chap. 4.. ar^ 27. 28. 2f). D.ins 
cette coutume Je fief noble eft celui 
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qui a juflice, maifon forte avec édifice 
notable , fofles ou autres femblables 
fignes de nobleffe & d'ancienncé ; tous 
autres héritages font réputes non nobles 
& ruraux. 

pp. FIEF EN NUEssE. Cette efpèce 
de fief n'efl: ainfi nommée, que dans 
les coutumes d'Anjou & du Maine ; 
& ce n'eft autre chofe qu'un fief qui 
relève immédiatement & nuement d'un 
tel feigneur. 

100. FfEF EN PAIRIE. Dans les 
coutumes d'Amiens , art. 7, ay.iSp; 
Saint-Paul, art. i o "Ces coutumes n'ex- 
pliquent point ce que c'eft que le fief 
en pairie ; pour le fçavo'ir ,11 fau: re- 
monter à l'origine de la pairie. Dans 
la vigueur du gouvernement féodal , 
lorfqu'il fe préfcntoit quelque queftion 
de fief à décider , on la faifoit juger 
à la cour du roi , s'il s'agiffoit d'un 
grand fief relevant immédiatement de 
la couronne ; ou à la cour du feigneur, 
quand le différend rouloit fur des fiefs 
relevant de lui. Si le feigneur trouvoit 
quelquefois la caufe trop épineufe, ou 
la décifion intérelTât le gouvernement 
féodal en général , il renvoyoit l'affaire 
à la cour du roi. 

101. Dans ces différens jugemens, 
le roi & les feigneurs ne jugeoient pas 
feuls; ils écoient ordinairement accom- 
pagnés de feigneurs ou de feudataires 
égaux entr'eux en puifTance de fief , 
& obligés par leur ferment , & par la 
qualité de leurs fiefs , à fervir le roi 
ou leur feigneur en leur cour, à l'afîîf- 
ter de leurs confeils , & même à garder 
le fecret de la cour , ainli qu'on le peut 
voir dans les anciennes formules des 
foi & hommages. Voye^ riIifl:oire de 
la pairie par M. le comte de Boulain- 
villiers. 

102. Suivant ces notions hifloriques, 
iiti fief en pairie n'efl; autre chofe qu'un 
fief qui obligeoit le polTefTeur à faire 
la fonflion de pair ou de confeiller 

farcie I. 
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dans la cour, ou au tribunal de la juf- 
tice de fon feigneur , à y donner fe? 
confeils , & à garder le fecret de la 
cour. Le roi , comme de tout tems chef 
du gouvernement fîcodal , avoit en fa 
cour fes pairs qui étoient les grands 
feudataires relevant immédiatement de 
la couronne ; les feigneurs dans leur 
cour avoient auflî leurs pairsqui étoient 
les feudataires qui tenoient des fiefs 
relevant d'eux en pairie : dans la cou- 
tume de Senlis, art. 28 , le mot pairie 
eft employé comme une dignité atta- 
chée au fief. C'eft en ce fens qu'elle 
dit que le comté de Beauvais eft tenir 
en pairie, f^oyei Pair, Juftice , Cour. 

103. FIEF EN PARAGE. C'eft lorf- 
qu'un aîné a donné à fes frères puînés 
pour leur partage ou un fief ou certaine 
portion dans le fief, & que de l'un ou 
de l'autre l'aîné a reçu à hommage fes 
puînés. Le fief ou les portions du fief 
ne font fujettes à aucun devoir, fauf 
à quelques déférences perfonnelles dues 
par les puînés à leur aîné, qui de fon 
côté eft chargé de faire les foi & hom- 
mages pour les puînés , & de les en 
garantir envers le feigneur d'où le fief 
relève. De cette façon l'aîné & les 
puînés font pour ainfi dire pairs en- 
tr'eux, & de cette parité le fief a été 
nommé fief en parage. f^oye^ Parage. 
/'oye^ les coutumes de Tours, art. 118, 
126, 127; Lodunois, chap. I4.,art. 14,, 
chap. , art. p , 1 8 ; Anjou , art. 5j, 
201, 202; le Maine, art. 72 ; Blois , 
art. 5p ; Poitou, art. 17, p;", pp ; An- 
goumois,art. 20, 2^; Saint Jean- d'An» 
gely,art. 30 ; Bretagne , art. 550. 

104. FIEF EN PARIAGE. C'étoît 

celui pour lequel un feigneur , une 
églife,contra(5toit une efpcce de fociété 
avec le roi, ou quelque puiflant fei- 
gneur, afin d'obtenir leur protection. 
f^oye:^ Pariage. 

loy. FIEF DU PAYS Vexin. f^oye^ 
ci-après Vexin le-François. 
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106. FIEF PI-AIN. C'eft celui qui 
relève nuement &; immédiatement d'un 
feigneur, a la difleience de l'arrière-fief. 
^<!>yqNivernois , tit. 37 , art. p , 10; 
Montargis.chap. I, art. 44, 68; Oi- 
Icans.chap. i , art. 47 , & plufieurs au- 
tres. Quelquefois aulll plain fieffé dit 
à la différence du menu fief qui n'efl: 
point de pareille valeur , Se qui n'a 
aucune jurifdidion. 

107. FIEF DE REPRISE, royei Re- 
prife , Fief de reprife & Reprife de 
fief. 

108. FIEF ROTURIER : communé- 
ment c'cfl un fief qui n'a aucune efpèce 
de jurifdidion, pas même une cenlive. 
Dans la coutume de Bretagne , ai t. 
305 , 343 , 400, on appelle fief roturier 
un héritage tenu à cens ou à rente 
<l'un feigneur féodal. Ailleurs on ap- 
pelle encore fiefs roturiers ceux qui 
font pofledés par des roturiers. 

lop. FIEF VIF. Dans la coutume 
d'Acs , tit. 8 . art. 2 , y , 6 & 7 , on 
appelle fief vif un héritage donné à 
cens ou à rente foncière, qui, en cas 
de mutation , porte des profits au fei- 
gneur. 

110. FIEF, CONCESSION DE FIEF: 

de quelle façon on établit un fief. 
F'oyei Etabliflement de fief. 

*iii. FIEF ET JUSTICE n'ont 
RIEN DE COMMUN. On entend par cette 
maxime de la jurifprudonce françoife, 
que le fief peut fubfifter fans juftice , 
& viciffîm , & qu'il n'y a point de con- 
féquence nécefTaire à tirer de l'un à 
l'autre ; Bacquet.des droits de juRice , 
chap. 4 , n. 5 & 4; Dumoulin , lur la 
coutume de Paris , article l , g'of. , 
n. 44 & fuiv. ; & art. 33 , glof. 1 , n. 
loy. 

II 2. Il fuit de ce principe , i». que. 
s'il y a quelque fief enclavé dans l'é- 
tendue d'une juftice , le feigneur de ce 
fief ne peut point prendre le nom de 
a juftice où fon fief cft fit»4ç. 
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113. 2**. Que la conceffiotï d'un' 
fief auquel il y a juftice annexée ne 
comprend point le droit de juftice , à 
moins que cela ne pullTe s'induire des 
termes dans lefquels le titre de concef- 
fion eft conçu. Voyc^^ Bacquet , des 
droits de jujlice , chap. 6 , n. l & fuiv.; 
Dumoulin , fur la coutume de Paris , 
titre des fiefs , §. l , glof. J , n. 47. 
La raifon eft : Quia feudum & jujîitia 
fe habent ut diverfa 6» fcparata , Jlcut 
tenent doclores de ctnfu & dominio di- 
rtclo, Separatorum autern natura eft ut 
unum non includat aliud. 

114. Nota. Que cette maxime du 
droit françois n'eft point obfervée dans 
les coutumes d'Anjou & du Maine , 
où l'on tient au contraire que fief & 
juftice font la même chofe ; d'Argen- 
tré , fur la coutume de Bretagne , art. 
87 , n. 3 ; du Pineau , fur l'art. 41 de 
la coutume d'Anjou. 

II y. Il aécé jugé par nu arrêt du par- 
lement de Paris, rendu en la troifième 
des enquêtes , le 4 avril 171 6, que 
quoique le poflelTeur d'un franc - aleu. 
puiffe refufer au feigneur féodal de lui 
donner fa déclaration fous ce rapport ,, 
il eft néanmoins tenu de la lui fournir 
fous le rapport du feigneur jufti- 
cier ; parce que le franc-aleu n'étant 
pgint exempt de la juftice , rien ne 
peut le difpenfer de donner fa décla- 
ration comme quoi fon aleu eft fitué 
dans le détroit d'un tel jufticier. Le 
fieur Fremin , ancien préfident des tré- 
foriers de France de Paris , & le fieur 
de la Porte d'Auffon , étoient parties au 
procès.] 

* 1 I 6. FIEF NIE, ( qui ) FIEF PERD , 

cette maxime du droit fiançois veut 
dire , que le vafTal qui défavoue fon 
feigneur commet fon fief, s'il fe trou- 
ve par l'événement du procès que 
fon défaveu foit mal fondé. Cela eft 
égalemeru décidé par le droit des fiefs, 
liU 2. , lit- 26 > i >Ji de feudo de- 
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funcîi , & cit. ^4 ,%.5 ,dc legt Lotharll, 
y. ci deflus vcrbo Commife. 

1 17' ^^is pour que la dénéga- 
tion du valTal emporte la commife du 
fîef , il faut qu'elle foit prononcée par 
une fentence ; autrement le feigneur 
pourroit fe faire juftice de fon autorité 
■privée, yoye^^ le| décif. de la Thaum. 
liv. 2 , chap. lo. 

I I 8. FIEF DE SON DOMAINE, FAIRE 

SON FIEF ; c'efl: quand un vaifal donne 
partie de fon fief en arrière-fief , ou 
quand de fon plein fief il fait un ar- 
rière-fief. Foye[ Sedan , article 62 ; 
NIvernois , tit 4 , article 50 ; Anjou , 
article 201 , 221 ; le Maine, article 
ai 6 , 2^6. 

I Ip. FIEF DE SON FIEF , FAIRE 

SON DOMAINE ; c'eft quand un vaifal 
acheté l'arrière-fief ou une cenfive , & 
les réunit à fon fief ; il le peut encore 
faire, quand l'arrière-fief ou la cenfive 
lui aviennent par retrait féodal , com- 
mife ou confifcation. Voye^ Bloisjart. 
66 , 6j ; Poitou , article 192 ; Dreux , 
article ^6; Chartres , art. 6j ; & plu- 
fieurs autres. 

120. FILLETTE. ( Droit de ) On 
appelle ainfi dans quelques endroits de 
la coutume de Blois & autres qui ont 
femblable difpofition , le rachat que 
les filles doivent au feigneur lorfqu'el- 
les fe marient , pour les fiefs qui leur 
appartiennent , même à titre fuccefllf 
en ligne directe ou afcendante ; le mê- 
me droit de rachat eft également dû 
pour les fiefs qui échéent pendant le 
mariage : " fi ce n'eft cependant , 3> dit 
l'article 85" de la coutume de Blois , 
33 que la fille eût un frère ou autre qui 
M la garantît en parage. 

121. Dans la coutume de Paris, 
articles 36 & 37 , & dans les autres 
<jui lui reffemblent à cet égard, J^s filles 
qui ont des fiefs n'en doivent aucun 
rachat pour leur premier mariage ; mais 
:£omme les fécondes noces , & encace 
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moins les troifièmes , ne méritent pas 
une femblable faveur , elles doivent 
rachat, ^oyeç Tours, article *3i. 

122. Le motif qui a déterminé les 
coutumes à accorder le rachat au fei- 
gneur les unes pour le premier mariage, 
les autres pour le fécond ; c'eft qu'on 
a penfé qu'il y avoit mutation de pof- 
felTeur , parce que le mari perçoit les 
fruits du fief de fa femme, royei Ri- 
card, furl'arricle 37 de la coutume de 
Paris. D'où on a conclu que quand la 
femme eft féparée de biens par fon 
contrat de mariage , foit en premières 
ou fécondes noces , elle ne doit point 
de relief, parce qu'alors il n'y a au- 
cune mutation , non pas même dans 
la polFelKon. Foyei Argou , infïitw 
lion au droit français , liv. 2 , ch. 2. 

123. Dans la coutume de Berry , 
la femme ni le mari ne doivent au- 
cun rachat pour les fiefs échus à la 
femme en directe , par mariage ou 
pendant le mariage , fi ce n'eft au roi 
pour les fiefs feulement qui relèvent 
de la grofle tour d'Iffoudun Se du du- 
ché & pairie de Châteauroux , depuis 
l'acquifition que fa majefté en a faite 
de M. le comte de Clermont , par 
contrat du 26 décembre 1736^. & par 
édit du mois de février 1740. A l'é- 
gard des autres fiefs relevant de fa 
majefté dans le reftant du Berry , ils 
font gouvernés par la coutume géné- 
rale qui ne permet point le rachat des 
fiefs échus en direde aux filles , avant 
ou pendant leur mariage. Sur quoi il 
faut obferver deux chofes : i". Que 
conformément à la jurifprudence des 
arrêts , les vaftàles du roi rélevant 
de lui à caufe de (a greffe tour d'If- 
foudun , & de fon domaine de Châ- 
teauroux , ne lui doivent rachat que 
quand elles font communes en biens 
avec leurs maris ; fecùs quand elles 
font féparées. 2^. Que les autres fei- 
gneurs du Berry ne peuvent pas ar- 
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gumenter en leur faveur du droit ac-- 
<5uis à' fa ma'eflé par fes titres & par 
les arrêts , s'ils n'ont contre leurs vaf- 
fales Se chacune d'elles , femblables 
ritres & arrêts , joints à une pofl'e(]îon 
bien fuivie ; attendu que dans ladite 
coutume le droit efl: exorbitant, f^. 
la Thaumaflîere , fur l'article ly du 
tit. y de la coutume de Berry ; le c!i. 
59 de la première centurie de fes quef- 
tions ; le thap. 1 8 du liv. y do fes 
«Iccifions. f^oye^ Relief de chambel- 
}age. 

124. FINAGE. Terme de courû- 
mes, qu'elles employcnt pour confins. 

Melun , article 503 ; Bar, art. 
49 , 2op ; Troies , art. idp ; ancienne- 
ment il a aufli fignifié un droit feigneu- 
rial fur les bornes ; mais je ne fçache 
pas qu'il ait à préfent lieu nulle part. 

12^. FISC. On entend communé- 
ment par ce mot le tréfor du prince, 
de l'érat. En France , il n'y a que le 
xoi qui ait droit d'avoir un fifc , c'eft- 
à-dire , une bourfe , une épargne pu- 
blique , dont il peut difpofer à fa vo- 
lonté , & pour l'adminiftration de la- 
<}uelle il peut établir des officiers fif- 
caux , dont le devoir efl de veiller à 
la confervation des droits du roi. A 
l'égard des feigneurs jufticiers , ils n'ont 
des procureurs fifcaux qu'à raifon de 
l'intérêt public , & à caufe des confif- 
cations qu'on peut prononcer à leur 
profit ; en ce cas , il eft convenable 
qu'ils aient un officier pour veiller à 
leurs intérêts , défendre leurs droits. 
Se faire à cet égard les réquifitions 
convenables. 

126. Dans les pourfuites criminel- 
les , c'eft toujours le fifc qui en fait les 
frais, quand il n'y a point de partie 
civile : de forte même que quand le 
procureur fifcal eft feul partie contre 
les accufés, quoiqu'ils foient convain- 
cus du crime qu'on leur impure , les 
juges ne peuvent point les condamner 
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aux (^cpens envers les feigneurs fur lè 
fifc. ^o>«{ Bilordeau , 1. 8 , article 
18 ; la bibliothèque de Bouchel , verbo 
fifc. ^oy«{ ci-deffus les mots Amende 
en matière crimineHe , & Confifcation. 

J2j: FISCAL fe dit de tout ce qui 
concerne l'intérêt du roi , des feigneurs , 
des communautés ; qp dit les droits 
fifcaux , c'eft à-dire , les droits qui ap- 
partiennent au roi , aux feigneurs , par 
les confifcations , les épaves, les fuc- 
cefiions vacantes. Fifcal fe dit aufli des 
officiers prépofés pour la confervation 
de ces droits. On dit un procureur fif- 
cal. yoye^ ce mot. 

J28. FIVATIER. Dans quelques 
coutumes , on appelle ainli le? fujets 
& tenanciers du feigneur cavier , au- 
quel ils doivent cens , rentes & autres 
devoirs , & fur lefquels il a balTe jurif- 
diftion. ^'iyfj les coutumes de La- 
bour , article 4 ; de Sole , rit. 2 ; de 
Béarn , tit. i , article 26 , 27 & 28. 

1 29. FLEGARTS. On appelle ainfi 
dans quelque coutumes les places com- 
munes , les lieux vains &: vagues, lef- 
quels appartiennent aux feigneurs féo- 
daux ; l'article 2p de la coutume d& 
Boulonnois dit que fi quelqu'un bâ- 
tit fur le fiigart d'un feigneur féodal, 
ou fe l'approprie fans fon confente- 
menf , il eft amendable envers le fei- 
gneur de douze fols parifîs , & tenu en 
outre de remettre à les dépens les clio- 
fes au même état qu'elles étoient aupa- 
ravant, yoyi:^ Artois , article y ; Sainr- 
Omer j article i ; Saint - Paul , article 

31- 

* 1 5 o. F L E U V E S. On diftingue 
deux fortes de fleuves , les navigables 
& non navigables. Les premiers ap- 
partiennent au roi , avec tout ce qu'il» 
renferment , comme ifles , moulins , 
ponts , pêches , &c. Bacquet, des droits 
de juP'ice , chap. 30 , n. 3 & fuiv. ; 
Cliop. de Dom, lih. l , tit,- 16 , n, i y 
Iboyfeau , des fei^muncs , chap. 12 » 
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n. 1 20 ; Perrière , fur la qucRion ^14 
de Guy-Pape. »> Déclarons ( dit l'arti- 
cle 41 du titre 27 de l'ordonnance de 
l 66p , portant réijlement général pour 
les eaux & forets ) 3> la propriété de 
>j tous les fleuves Se rivières por'ant 
» bateaux de leur fond , fans artifice & 
53 ouvrage des mains, dans notre rovau- 
J3 me & terres de notre obéiflance , 
n faire partie du domaifie de notre cou- 
» ronne , nonobf^ant tous titres & pof- 
3j feflîons contraires , &c. 

151. Les fleuves non navigables ap- 
paitiennent aux feigncurs jufliciers , 
dans les terres defquels ils coulent ; de 
manière que , fi un|fleuve non naviga- 
ble coule entre le territoire de deux 
feigneurs , il eft commun à l'un & à 
l'autre, & chacun d'eux en a la propriété 
de fon côté jufqu'au fil de l'eau, La 
Roche , des (droits J'eigneuriaux , chap. 
17 , article l ; Coquille , fur la cou- 
tume de Nivernois , chap. 16, article 
I ; Loyfel , en fes in/îieuces coutumii- 
res , liv. 2 , tir. 2 , article 6 ; Boèr. 
décif. 55'2 , n. 4 êc y ; Chop. de Do- 
man, iib. i , th. l5 , n. 6 \ Ferr. loco 
cit. & in qutfl. J77 ; Guy- Pape ; Loy- 
feau , des feignturies , chap. 12 , n. I2a ; 
Bouvot , tom. I , part, i , verba Ri- 
vière , queft. I ; Matthscus fur ladite 
queft. 5^77 de Guy-Pape. 

152. Uc^i nota. Qu'il y a des cas où 
des particuliers peuvent av®ir la pro- 
priété des fleuves même navigables , 
comme il réfulte de la déclaration du 
mois d'avril 1685 , dont voici la dif- 
pofition à cet égard : » Confirmons en 
" la propriété, poirefiîon & jouiflance 
" des ifles, iflbts, attériflemens , droits 
3> de pèche , péages , partages ,. bacs , 
3) bateaux , ponts , moulins & autres 
33 édifices & droits fur les rivières na- 
>j vigables dans l'étendue de notre 
>j royaume , tous les propriétaires qui 
J3 apporteront des titres de propriété 
sautentique , faits avec les- rois nos 
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3> prédeceiïeurs , avant l'année 1^66 ; 
» Içavoir , inféodations , contrats d'a- 
•0 liénation & engagement , aveux &c 
>j dénombremens qui nous auront été 
»j rendus. Et quant aux poflêireurs qui 
«rapporteront feulement des acles au- 
>5teMtiques de poiTelfion commencée 
» fans tirre , avant le l"^' avril 1^66 , 
«& continuée fans trouble, voulons 
>3 qu'ils foient confirmés en leur pof- 
»felfion, à condition néanmoins de 
» rrous payer par forme de' redevance 
33 foncière le vingtième du revenu an- 
>j nuel. Et à l'égard des droits dont les 
» détenteurs ne rapporteront titres rzL~ 
33 labiés de propriété ou de poflenîon , 
jjavarjt l'année 1^66 , voulons qu'ils 
5) foient réunis à notre domaine , &c. 

155. Cette déclaration veut donc 
que des particuliers puiflènc jouir des 
fteuves navigables , lorfqu'ils font fon- 
dés en titres autentiques antérieurs à 
l'année 1^66 , ou en pofl'elfion donc 
le commencement remonte avanrladite. 
année, pourvu qu'elle ait étécontinuéé 
fans trouble. 

154. On voit par ce que nous ve- 
nons de dire , que nous n'obfervons 
point la difpofition du droit romain , 
fuivant lequel les fleuves font mis aa 
rang des chofes commuties : Flumina. 
autem omnia & portus publica funt ; iàté- 
que jus pifcandi omnibus commune ejl 
in poTtu faiminibufque , §. Flumina inflit, 
de rerum divif, j j ff' de fiumi- 

nib. Ce qui a fait dire à Ovide dans le 
troificme livre de fes métamorphofes. 

Quid prohibetis aquas ? Ufus communia 
aquarum , 

Nec folem proprium natura , nec aïra ' 

fecit ; 
Nec tenues undas , &c. 

135". Les lacs & étangs publics apt 
partiennent également au roi , & font 
partie du domaine ,de fa couronne s • 
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Chop. de Dornan. lib. i , de. /j* , «. ^ 
& 4 ; & les étangs & lacs non navi- 
gables appartiennent aux felj^neurs juf- 
ticiers dans le territoire defquels ils 
font fitués. La loi unique , §.3,0". uc 
in Jlum. pubU navig. définit le lac de 
cette manière : Lacus c/? , quod perpt- 
tuarn habct aquarn. Ainfi les lacs qui 
tarilTent en été ne font point de véri- 
tables lacs; ce font plutôt des étangs, 
à fuivce la définition que le jurifcon- 
fulte donne de l'étang , §. 4 , dictes l. 
Stagnum efi , quod umporaUm continu 
aquam ibidem jlagnanttm. 

136. Toutes fortes de perfonnes peu- 
vent faire des étangs fur leur fonds ; 
c'efl: une faculté qui defcend du droit 
naturel. II faut néanmoins , félon Guy- 
Pape , queft. , qu'il en revienne plus 
de profit que de dommage au public. 
Vtyti^ Coquille fur la coutume de Ni- 
vernois, titre dts taux , rivières & étangs, 
article 4. Ainfi quand on dit que les 
étangs & lacs non navigables appar- 
tiennent aux feigneurs jufticiers , cela 
fîgnifi» qu'ils font fondés en droit com- 
mun , Il les particuliers ne juftifient 
qu'ils leur appartiennent, 

137. Il y a quelques coutumes, 
comme Anjou , article 1 25) ; Tou- 
raine , article 37 ; & Nivernois , tit. 
16 , article 4 , où il efl: permis au fei- 
gneur de fief, qui fait conftruire étang 
ou garenne , d'y enclore les terres de 
fes fujets , en les récompenfant préa- 
lablement. Mais quoique M^' Antoine 
Loyfel, en fes inftit. coutum. liv. 2, tit. 
e, en faffe une règle du droit françois; 
ce droit féodal , comme contraire à la 
liberté publique & à l'intérêt des vaf- 
faux , n' eft point généralement obfervé. 
Dans les coutumes même où il eft en 
ufage i ce n'eft qu'à deux conditions ; 
1 °. que la chauffée de l'étang foit nouée 
par les deux bouts fur le propre <io- 
maine du feigneur de fief, c'eft-à-dire, 
qu'il commence fon étang fur lui-miî- 
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me. 2"*. Qu'il dédommage fes fujets,; 
non pas en les forçant de prendre en 
argent la valeur de leurs héritages , 
mais en faifant un échange convena- 
ble , avant que d'inonder les terres de 
fes fujets. Il faut même remarquer 
que , fi le fujet avoir une maifon ou au- 
tre édifice dans l'étendue du terrein où 
le feigneur veut faire fon étang , il ne 
pourroit être corttraint d'en faire échan- 
ge , parce que les coutumes doivent 
être renfermées dans leurs termes précis; 
or elles ne parlent que des prés & au- 
tres terres. 

13 S. On a douté fi les ruifieaux ap- 
partenoient aux feigneurs jufticiers ; 
on trouve même des auteurs qui ont 
décidé la négative. Néanmoins l'ufage 
eft que les feigneurs jufticiers ont le 
droit prohibitif de pêche fur les ruif- 
feaux qui coulent dans leur détroit , 
tout comme fur les fleuves non navi- 
gables; en effet.il y a mcmeraifon pour 
les uns & pour les autres. Ubi auttm 
eadem ratio , idem jus efjt débet. 

13p. Remarquez qu'un fleuve pou- 
vant être navigable en certains en- 
droits , & non navigable en <i'autres , 
il peut appartenir en même-tems au 
roi & aux feigneurs jufticiers ; de ma- 
nière qu'en ce cas les lieux navigables 
appartiendront au roi , & ceux qui ne 
font pas navigables appartiendront aux 
feigneurs jufticiers ; comme il a été 
jugé au fujet de la rivière de Loire , par 
les arrêts rapportés par Henrys, tom. 
2 , liv. 3 , queft. y. 

140. Les fleuves navigables appar- 
tenant au roi fcul , & les non naviga- 
bles aux feigneurs jufticiers , ainfi que 
nous venons de le dire , il s'enfuit que 
perfonne ne peut bâtir de moulins fur 
lefdits fleuves , fans la permilîîon» du 
roi ou des feigneurs ; Bacquet , des 
droits de juftice , chap. 30 , n. 17 î 
Bouvot , tom. I , part, i, verbo rivière, 
queft. I ; la Roche , des droits feigneu- 
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riaux , chap. 17, article i , rapporte 
on arrêt du parlement de Touloufe , 
de l'année lySy , rendu au profit de 
la comteffe d'Alcz , qui le jugea de mê- 
me. Ferr. fur la queft. yyy de Guy- 
Pape;Grego. ir: fyntag. lib. 2, & 3. 

141. Les rivages & les ports des 
fleuves navigables appaitiennent au 
roi , & les rivages des fleuves non na- 
vigables aux feigneurs julHciers ; parce 
que les rivages & les ports n'étant que 
l'accerToire des fleuves , ils doivent fui- 
vre le même fort ; Bacquet , des droits 
dcjuflice , chap. 50, n. 4. Koyet, l'art, 
dernier du titre des routes & chemins 
royaux , &c. de l'ordonnance des eaux 
& forêts ; Defpeifles , des droits fci- 
gneuriaux , tit. y , article 3 , feft. 9 , n. 
7. Il en eft de même des ifles & atté- 
rifTemens qui fe font dans lefdits fleu- 
ves ; contre la difpofîtion du droit ro- 
main , qvii donne les ifles & atterifTe- 
mens formés dans les fleuves naviga- 
bles aux propriétaires des héritages 
contigus , § infula infîit de rer. divif. 
l, adeo y ^ , ff. de acquir. rer. dom. l. 
t} , %, y ^. de ufufr. & quemadm. & l. 
I > S- 6" , Q'. de jlumin. 

142. Ubi nota. Qu'il faut faire une 
grande différence entre les attcrifTe- 
mens formés dans les fleuves , & les 
attériffemens faits par les fleuves fur 
quelquiin de leurs bords. Au premier 
cas , les attériffemens appartiennent au 
roi ou aux feigneurs jufliciers , pro 
4]uaUtate jluminum ; parce qu'alors étant 
renfermés &: englobés dans le canal 
des fleuves , ils ne peuvent appartenir 
qu'aux propriétaires defdits fleuves , 
dont ils font une fuite & une dépen- 
dance nécelfaire. Au lieu qu'au fécond 
cas , les attériffemens appartiennent 
aux propriétaires des héritages conti- 
gus. Ce qui me femble fondé fur deux 
raifons : la première , parce que les 
héritages voifîns des rivières fouffrant 
plufieurs incommodités de leur voiû- 
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nage , II efl raifonnable qu'ils profiten 
de l'avantage que leur procurent lefdits 
attériflcmens : Ubi cnim incortimodumy 
ïhi commodum effe débet ; 6* ubi detri' 
mentum , ibi emolumentum. La féconde 
raifon fe prend de ce que ces attérif- 
femens n'étant point renfermés dans 
les fleuves , mais au contraire diflin(5^s 
& féparés , il n'y a aucun inconvénient 
de les adjuger aux propriétaires des 
héritages voifîns & contigus. Foye^ 
Bacquet , des droits de Juflice . chap. 
50^ n. 8 ; Autom. ad l. adeà > s , 
ff". de acquir rer, dom. DefpeilTes , des 
droits feigneuriaux , tit. J , art. 3 , fe<S. 
p , n. I O & II. 

143. Les propriétaires des hérita- 
ges qui avoifinent les fleuves ne peu- 
vent point détourner leur cours natu- 
rel , par quelque ouvrage fait de main 
encore qu'ils foufFrent du dommage de 
leur proximité; tôt. tit. ff. dt jluminib. 
& l. i , cod. de alluviortib. Ils peuvent 
néanmoins munir les bords dç leurs 
héritages contre l'impétuofité defdits 
fleuves ; ripam fuam adversùs rapidi 
amnis impetum munire prohibiturn non 
ejl , dit la loi i , cod. de alluvionlb. 
pourvu que ce foit de la manière mar- 
quée par l'article dernier du titre des 
routes & chemins royaux , forêts & 
marche-pieds des rivières, dé l'ordon- 
nance des eaux & forêts , qui enjoint 
aux propriétaires des héritages abou- 
tid'ant aux rivières navigables de laif- 
fer le long des bords vingt-quatre 
pieds au moins de place en largeur 
pour chemin royal & trait des che- 
vaux , fans qu'ils puiflent planter ar- 
bres , ni tenir clôtures ou haies plus 

Erès que trente pieds du côté que les 
ateaux fe tirent , & dix pieds de l'au- 
tre bord , à peine de yoo liv. d'amen- 
de , confifcation des arbres , & d'être 
les contrevenans contraints de réparer 
& remettre les chemins en état , à leurfe 
frais, • 
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144,. Quelque droit que les fel- 
gneurs puifTent avoir fur les rivières 
navigables , en vertu des conceflions 
particulière» qui peuvent leur avoir été 
faites , & confirmées par nos rois , ils 
ne peuvent jamais y exercer la haute- 
juftice ; aufli ks droits procédant de 
la haute juflice , comme les épaves 
trouvées fur les rivicres navigables , 
n'appartiennent pas aux feigneurs , mais 
au roi. Foyei l'article 16 du titre 31 
<ie l'ordonnance de i5<5p. 

145". Par l'article 40 du titre 27 de 
■ia même ordonnance, il efï défendu 
de tirer aucunes terres , fables & autres 
matériaux , à fix toifes des rivières na- 
vigables, à peine de 100 liv. d'amen- 
de. Ces défenfcs font réitérées fous pa- 
reilles peines par l'article 6 de la dé- 
■tlaration du roi du 24 avril 1703 , 
pour éviter les excavations qui pour- 
voient fe faire , & caufer le changement 
de lit des rivicres , ce qui nuiroit au 
tirage*&: hallage des bateaux ; il efl: 
exprefTémeiit défendu par l'article 44 
du titre 27 de l'ordonnance de i56<j , 
à toutes perfonnes -de détourner l'eau 
des rivières navigables & flottables , 
ou d'en afFoiblir & altérer le cours par 
tranchées , fofies & canaux , à peine 
contre les contrevenans d'ctre punis 
comme ufurpateurs , ^ les chofes ré- 
parées à kurs dépens. 

Pèche qui fe fait fur les fleuves navi- 
gables & non navigables , vii/è Pèche.] 

* 1^6. FOI ET HOMMAGE , eft 
la promefle de fidélité que le vaflal fait 
au feigneur féodal , accompagnée de 
certaines formalités prefcrites par les 
différentes coutumes; à raifon de quoi 
-le vafTal devient l'homme de fon fei- 
gneur. D'où vient que lesfeudiftes font 
dériver le mot d'/iommage de celui 
d'homme. V, Dumoulin fur la coutume 
de Paris , titre des fiefs , §. l , glof. y , n 
'ic>,&: I. 3 , glof. 3,n. i4&.fuiv. Bou- 
teiller en fa fomme rurale, titre ^5. 
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l47-î-''^onirnage étant le pUishurtv- 
ble devoir que l'on puilTe rendre , c'eft 
avec raifon que Dumoulin , fur l'article 
3 de la coutume de Paris , dit que 
l'hommage dans fa propre fignification 
ne doit appartenir qu'au fouverain., 
&; que la coutume ufanr du mot d'hom- 
mage , fe doit feulement entendre 
d'une fimple preftation de fidélité. 
Aufli ne trouve- t-on point le mot 
d'hommage dans tous les livres des 
fiefs , mais feulement celui de fidélité, 
qui n'a pas tant d'énergie que l'autre , 
& qui n'efl: qu'un acte de refpeél envers 
le feigneur , & une reconnoiflance que 
le vaflal tient fon fief de lui. Dc-là 
vient que le pape Adrien IVfoutcnoit à 
l'empereur Frédéric Barberoufie , que 
les evèques d'Italie ne lui dévoient 
que le ferment de fidélité , fans hom- 
mage. Epifcopi Italie folum facramen- 
tum fidelitatis Jive hominls faan debcrt 
domino imperatori , id ejî , fine perfona- 
Tum fiubjeclione. 

148. Il y a plufieurs obfervations 
importantes à faire fur cette matière. 
La première eft, que la preftation de 
foi & hommage doit être faite réguliè'- 
ment dans le lieu feigneurial , c'eft-à- 
dire , au chef-lieu ou principal manoir, 
fuivant la difpofition de toutes les cou- 
tumes de France, & notamment celle 
de Paris , art. 63 & (^4. Mais s'il n'y a 
pas de principal manoir, levaflàl peut 
offrir de faire l'hommage où il ren- 
contrera le feigneur , même hors de fa 
feigneurie ; la Peyrere, let. H,n. 34. 
InteUige , fi le feigneur n'a pas marqué 
de lieu pour recevoir les hommages d» 
fes vafTaux ; car fi le feigneur a indi- 
qué un lieu pour recevoir fes homma- 
ges , ( ainfi qu'il peut le faire, pourvu 
que ce foit dans l'étendue de fa fei- 
gneurie , ) les vaflaux font tenus da 
faire l'hommage audit lieu ; encore 
qu'il y ait un principal manoir au fief 
dominant ; Diunoulin fur la coutume 
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de Paris, arf. 6s,n. ^èc fuiv. du Pi- 
neau fur J'article ^6 de Ja coutume 
d'Anjou. Ce qui a fait dire à Arnaud 
le Feron fur la coutume de Bordeaux, 
titre Je Feudis y , que le vafl'al fe- 
roit trop délicat , s'il faifoit difficulté 
<^|^er trouver le feigneur en quelque 
lieu voifin du fief dominant. Quis fe- 
rai , dit cet auteur , delicatum clientem 
qui vicinum locum in quo patronus di- 
verfaïur adiré noluerit. Mais fi le lieu 
marqué par le feigneur pour recevoir 
l'hommage efl: trop éloigné : non te- 
netur va[jallus domini terga fequi , nec 
rolare Ji dominus volât , comme dit Bal- 
de , in cap. i . quo t empare miles , §. niji 
jujla. Il faut donc tenir pour certain 
que le valfal eft obligé de faire la foi 
& hommage au principal manoir, ou 
au lieu que le feigneur a indiqué pour 
cela dans l'étendue de fa feigneurie , 
& que ce n'eft qu'à défaut de l'un & 
de l'autre que le vaffal peut faire 
offres de I hommage où il rencontrera 
le feigneur. Foye^ le journal des au- 
diences, tom. 5", liv. 1 1 , chap. ii; 
Dumoulin , fur la coutume de Paris, 
art. , n. 5 i Bretonnier fur Ilenrys , 
tom. I , liv. 3 , queft. i ; Pocquet de 
Livonniere , en fon traité des fiefs , 
liv. I, chap. 6, pag. 34; Guy -Pape , 
queft. 164. 

145). La féconde , qu'il y a deux 
fortes de foi & hommage : l'une qui 
eft faite par le vaffal à fon feigneur , 
pour railon du fief qu'il tient de lui ; 
& l'autre qui eft faite par une commu- 
nauté d'habitans à leur feigneur , en 
confidération de ce qu'ils habitent dans 
fa terre, f.ns qu'ils tiennent aucun hé- 
ritage de lui. La preftation de foi de 
cette efpèce eftaffez rare & ne peut être 
exigée lans un titre précis & formel , 
ou privilège particulier, f^oye^ Guy- 
Page, queft. 307; & il>id. Ferr. Ge- 
raud , en fon petit traité des droits fei- 
gneuriaux , liv^ i , ch. j", n. i i Def: 
Fartie I, 
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peiflès , des droits feigneurlaux , tit. 3 , 
art. 3 , feél. 1 , n. i. 

lyo. La troidcme , que la foi 8c 
hommage eft due à chaque mutation , 
même en direde , foit qu'elle arrive de 
la part du feigneur , ou de la part du 
vafial : avec cette différence remarqua- 
ble , que quand la mutation arrive de 
la part du vaflal , le nouveau vaffal doit 
faire la foi & hommage dans quarante 
jours, à compter du jourde la mutation, 
fans en être interpellé, à peine de faifie 
féodale. Au lieu, que quand la mutation 
arrive de la part du feigneur, l'ancien 
vaffal n'eft tenu de rendre la foi & 
hommage que dans quarante jours > 
à compter du jour qu'il en a été requis 
par le feigneur. La raifon de cette dif- 
férence fe prend de ce qu'au premier 
cas le vaffal eft fuffifamment interpellé 
par le décès de fon prédéceffeur : Qti/e 
ratio ceffat in fecimdo cafu , in quo vaf- 
fallus poteft excufari ignorantid. Voyez 
les articles ^ &c 6^ de la coutume da 
Paris, & Chopin fur celle d'Anjou, 
liv. 2 , tit. des fruits levés par le fei- 
gneur pour -la contumace du , vafjal , n, 
I o , qui foutient que le nouveau fei- 
gneur ne peut ufer de faifie féodale, 
qu'après avoir interpellé fon vaflàl 
de lui faire la foi & hommage, La cou- 
tume d'Amiens, art. 22, eft encoie plus 
favorable au vaffal , puifqu'elle porte 
que l'hommage une fois fait par le vaf- 
lal ne fe doit point réitérer par le même 
vaffal, fi bon ne lui femble, quelque 
mutation qui arrive de la part du fei- 
gneur. Suivant les conftiturions féo- 
dales des Lombards, le ferment de fi- 
délité doit être prêté fans interpella- 
tion dans l'an & le jour de l'ouverture 
du fief, à toute mutation de feigneur 
& de vaffal majeur de quatorze ans , à 
peine de commife; lil>. 2, tit. 22 , §. i , 
qux fuit prima cauja benefic. amitt. & tit', 
S y, %.^,deprohibitd feudi alienatione, per 
Ffidericum, Mais fuivant la commune 
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obfervance des coutumes de France, 
le vaflal n'a que quarante jours pour 
faire fes offres , ut Juprà notât. Voyez 
Boyer fur l'art. 7 de l'ancienne cou- 
tume de Berry.Paroii l'on voit qu'en 
ce point le droit des fiefs efl moins fé- 
vcre que nos coutumes ; mais dans le 
fond il efl; bien plus rigoureux, puifqu'il 
punit la contumace du vafllil de la 
perte du fief ; au lieu que dans nos 
mœurs elle n'efl: punie que delà perte 
des fruits ; c'eft pourquoi la faifie féo- 
dale des fruits n'efl: point connue du 
droit des fiefs. 

lyi. La-viquatrième , que la prefèa- 
tion de foi & hommage , qui contient 
la promefle de fervir le feigneur en- 
vers & contre tous , doit toujours ex- 
cepter la perfonne du fouverain ; ou 
pour mieux dire, la preftatlon d'hom- 
mage ne peut être faite dans cette for- 
me qu'au feul prince fouverain, lequel 
on efl: obligé ae fervir centre tous au- 
tres , mêmecontre fes plus proches : In 
omnijacramento fiddïtatls , imperator no- 
minatim excipiatur , cap. yy^ de prohib. 
feud. aliénât, per Fridericum» lib. 2.,fcud, 
Vide Bcnedicl. ad cap. Raynut, in verbo , 
& uxorem , decif, 3 , «. p , Clar. I ,feud, 
quœfl. 1 1 , /7. 1 ; Guy-Pape,quefl:. 505) , 
Traci deFeud, n. 22. D'où il fuit qu'on 
ne connoît point maintenant d'autres 
vafTaux-liges.queceux qui pofscdent des 
fief relevant immédiatement du Koi ; 
Dumoulin , fur la coutume de Paris , 
titre des fiefs, §. i , glof. y , n. 11. 

I5'2. La cinquième, que la foi & 
hommage doit régulièrement être faite 
par le valTal en perfonne ; Molin , in 
Confuet. Parif, lit. i , §. 67 , glof. I , n. 
t & ; Papon en fes arrêts liv. 13, 
titre I , article ;Ferron in Confuet, 
Burdigal. lib. 2 , tit, de feud, i, Voy. 
Chopin fur la coutume d'Anjou , liv. 
2 ,tit. I , qui rapporte que le roi d'An- 
gleterre ayant envoyé fon frère devers 
le roi de France , pour lui faiire hom- 
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mage du duché d'Aquitaine , le roide 
France refufa de le recevoir. Néan- 
moins lorfque le vaffal a des excufes 
légitimes , le feigneur efl: obligé de 
recevoir l'hommage par procureurfon- 
dé de procuration fpéciale , ou de 
donner foufftance jufqu'à ce que H|k- 
cufe air celle. Dumoulin, fur la coutume 
Paris , loco cit, ; Expilly , en fes arrêts , 
ch. 1 39 ; d'Argentré , fur la coutume de 
Bretagne , titre des fiefs , article 332 j 
la coutume de Paris , article 6j ; Cha- 
rondas ,en fes pandedes , liv. 2 , chap. 
15" ; Chopin , de jurifdict, Andeg, lib, u 
art. 7 ; Louet , let. F. fommaire 8. 

I5'3. Le* feudifles divifent les ex- 
cufes du vaffal en perfonnelles & eft 
réelles. Les excufes perfonnelles font 
l'abfence nécefl'aire du vaflal , fon in- 
difpofition , l'exercice d'une charge 
ou office qui oblige à réfidence, com- 
me font les charges des officiers des 
cours fouveralnes , lefquels ne peuvent 
s'abfenter que pendant les vacations , 
fuivant l'article 129 de l'ordonnance 
de iy3P, & l'article 136 de l'ordon- 
nance de Blois j & autres caufes qui 
mettent le vaflal dans une impuiflànce 
phyfique ou morale de faire l'hom- 
mage en perfonne. Les excufes réelle* 
fe pr-"^T^ent de la difficulté des che- 
mins , caufée par les inondations , les 
guerres ou la pefte. 

15*4. Coquille, fur la coutume de 
Nivernois , titre des fiefs, article 4.4, 
dit que le vaflal n'ef{ point tena de 
faire la foi & hommage en {>erfonne , 
lorfqu'il efl chevalier & le feigneur 
féodal roturier , pofl^édant le fief par 
acquifition. Foye^ l'article 5(^7 de la 
coutume de Bretagne- 

lyy. La lixième , que les religieux 
ou religleufes obligés à la clôture 
peuvent faire la foi & hommage par 
procureur ; Argentré, fur la coutume 
de Bretagne , titre des fiefs,an. 3 3 2 ; Pa- 
pon, enfesarréts,titre I, article i^jDa- 
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moulin, fur la coutume de Paris , titré 
des fiefs , $. 6j , glofe I , in verbo , ( s'il 
n'eft en perfonne ) nomb. 2. Ainfi on 
ne fuit point en France la difpofition 
du chapitre unique , §. verum , de fiatu 
regularium in 6°, qui permet à l'ab- 
belle ou prieure de fortir du couvent 
pour rendre la foi & hommage. 

1^6. Les corps & chapitres font 
pareillement difpenfés de faire la foi 
& hommage en perfonne., & il fuffit 
qu'ils la faflent par leur doyen . abbé , 
prieur ou fyndic ; ou bien s'ils n'ont 
pas de chef, par l'homme vivant & 
mourant. Foye{^ d'Argentré & Dumou- 
lin , locis cit. ; & le Maître , en fon 
traité des amortijfemens , çhap. 6 &-8. 

I jy. Quid des titulaires des béné- 
fices particuliers ayant fiefs ? Il y en a 
qui croient que les titulaires defdits 
bénéfices font tenus de faire la foi & 
hommage en perfonne ; Pocquet de 
Jl>ivonnicres , en fon traité des fiefs , 
liv. r , chap. 6. Il faut néanmoins tenir 
que lefdits titulaires peuvent rendre la 
foi & hommage par procureur. Foye:^ 
le Maître en fon traité des amortijfemens, 
chap. 8 ; Dumoulin , loco cit. ; & Pa- 
pon ,en fes arrêts , tit. i , art. 19.. 

I y 8. Q^uid des mineurs de vingt-cinq 
ans ? Ils peuvent feire la foi & hom- 
mage par leurs tuteurs ou curateurs ; 
Chopin, fur la coutume d'Anjou , liv. 
2. , tit. 2 , n. I i ou bien le feigneur qui 
refufe de recevoir l'hommage de la 
part du tuteur efl: tenu de donner 
louffrance jufqu'à la majorité de fon 
vaffal , article 41 de la coutume de 
Paris , §. f minori , tit. Ji de feuio de- 
funcli content, lib. x. feudor. Mais fi le 
'feigneur a reçu l'hommage du tuteur , 
il ne pourra point obliger le vafial 
■parvenu à fa majorité de lui réitérer 
la foi , fuivant la doftrine de Dumou- 
lin fur ledit article de la coutume de 
Paris , & la difpofition de toutes les 
coutumes de France , excepté Angou- 
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mois , article 28 ; &: Poitou , article 
117, où, par un ufage plein de rigueur, 
le vaffal devenu majeur eft oblige 
de réitérer l'hommage rendu par fon 
tuteur. 

lyp. Quid de l'aîné ? Peut-il faire 
la foi & hommage , tant pour lui que 
pour fes puînés ? Par la difpofition do 
la coutume d'Anjou , articles 232 & 
23 3 , l'aîné fait la foi pour fes puînés 
mâles ; & par l'article 35 de la cou- 
tume de Paris , l'aîné rendant la foi 
& hommage en acquitte les filles puî- 
nées : mais ces coutumes doivent être 
renfermées dans leur territoire ; & il 
faut tenir que l'aîné peut régulière- 
ment faire la foi & hommage pour 
fes puînés , fans diftinélion de fexe , 
à moins que les coutumes n'en difpo- 
fent autrement, 

\6o. La feptième , que par la dif- 
pofition du droit commun le mari 
peut faire la foi & hommage pour les 
fiefs de fa femme , par fa feule qualité 
de mari , & fans aucune procuration 
fpéciale pour cela; quia efl perfona con* 
juncliffima ; Chopirt , fur la coutume 
d'Anjou, liv. 2 , tit. 2 , n. i ; la cou- 
tume de Paris , article ^6, & ibi les 
commentateurs. Il efl: vrai qu'après le 
décès du mari la femme eft tenue de 
réitérer l'hommage de fes propres ; ar- 
ticle 39 de la coutume de Paris, â; 
ibi doBores. 

\6i. La huitième, que le feigneur 
peut recevoir la foi &: hommage par 
procureur ; Dumoulin, fur la coutume 
de Paris, tit i. S, yy, glof. ^,inverbo,ks 
propriétaires, n. 6 , pourvu que le pro- 
cureur confi:itué par le feigneur foic 
d'une qualité proportionnée à celle du 
vaffal, fui vaut la Peyrere, lett. H,n. 33» 
V. l'article 63 de la coutume de Paris, 

162. Ubi nota : Qu'il y a des au- 
teurs qui prétendent que, lorfque le fei- 
gneur commet un procureur pour re- 
cevoir la foi 2c hommage en fon nom , 
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le vafTal peut de fon côté en commet- 
tre un pour rendre ladite foi & hom- 
mage ; par la raifon que le feigneur 
& le valial étant deux corrélatifs , ils 
doivent jouir de la même faculté : cela 
«'obferve même dans quelques coutu- 
mes de France , comme Reims , Châ- 
lons Se Vermandois. Il faut néanmoins 
tenir que hors defdites coutumes le vaf- 
fal ne peut point rendre la foi & hom- 
mage par procureur , à moins d'excufes 
légitimes , quoique le feigneur ait com- 
mis procureur pour recevoir ladite foi 
& hommage ; parce qu'encore que le 
feigneur & le vafTal loient deux cor- 
rélatifs , lato modo , le feigneur a néan- 
moins l'avantage de la fupériorité. 
D'ailleurs la preftation d'hommage a 
Été introduite en faveur du feigneur : 
ainfi le privilège qu'a le feigneur de 
commettre procureur ne doit point être 
commun avec le vaflal , à moins qu'il 
n'ait desexcufes légitimes. 

16^. La neuvième , que c'efl: au 
propriétaire , & non à l'ufufruitier du 
nef fervant , à faire la foi & homma- 
ge au feigneur du fief dominant ; Du- 
moulin, fur la coutume de Paris , titre 
des fiefs , S- yy > glof. 2 , in verbo , les 
propriétaires , n. 4 & y ; ChafTanée , fur 
celle de Bourgogne , titre des fiefs , 
Tubr, 3*, num, 6 ; Chop. Parif. lih. 1 , 
tit. i) . n. 1% ; Bacquet , des droits de 
juflice y ch. 12 , n. 14. 

1 54. D'où il fuit , 10. que c'e/l à 
l'héritier du mari à acquitter la douai- 
rière de la foi & hommage ; art. 40 de la 
coutume de Paris 5 & art. 233 de la 
coutume d'Anjou. 

2°. Il y en a qui prétendent 
que la preftation d'hommage doit être 
faite par le vendeur à faculté de rémé- 
ré , & non par l'acquéreur ; parce que 
la faculté qu'a le vendeur , de rentrer 
dans fon héritage, le fait toujours con- 
Cdérer comme propriétaire ; L. qui 
^(îionem, ff. de diyerf, reg. jur. Que 
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fi le propriétaire refufoit ou négligeoit 
de faire la foi & hommage , l'ufufrui- 
tier ou acquéreur à faculté de réméré 
feroient reçus à le faire , pour couvrir 
le fief, c'eft-à-dire, pour éviter la faifie 
féodale , dont le feigneur dominant 
pourroit ufer , faute d'hommage non 
rendu. Mais il faut faire une grande 
différence entre un ufufruitier & un 
acquéreur à faculté de rachat ; car celui- 
ci intérim dominas efl , & par confé- 
quent il eft en droit de faire la foi & 
hommage, & de la recevoir. 

166. Le commiffaire même établi 
fur le fief faifi réellement, faute d'hom- 
mage non rendu par le propriétaire , 
peut faire la foi & hommage , pour 
obtenir main-levée de la faifie féodale, 
fuivant la difpofitiqn de l'article 34 
de la coutume de Paris. En un mot , 
tous ceux qui ont intérêt de prévenir 
ou de lever la faifie féodale , font re- 
çus à faire la foi & hommage par pro- 
vifion. Voyei^ l'article 40 de ladite 
coutume; Chopin, liv. 2 , tit. 2 ; n. 6; 
Pocquet de Livonière,en fon TTaiiè 
des Fiefs y liv. i, chap. 6, 

1 67. Sur quoi remarquez que.comme 
la foi & hommage doit être faite par 
le propriétaire du fief fervant , elle 
doit aulTî être fait^au propriétaire du 
fief dominant , à l'exclufion de tout 
fimple ufufruitier , pofleffeur ou dé- 
tenteur , à quelque titre que ce foit. La 
raifon eft , parce que les droits hono- 
rifiques appartiennent au feul proprié- 
taire. Voye^^ Bacquet, des Droits de 
Juftice , chap. 12, n. 14; Molin. in 
Confuet, Parif. tit, I , §. I , gloff. I , 
num. 70. C'eft pourquoi les engagiftes 
du domaine du roi ne peuvent point 
exiger la foi & hommage diîe aux fiefs 
qu'ils tiennent par engagement \ Cho- 
pin , du domaine , liv. 3, tit. ip , n. I 
& fuiv. Bacquet , au lieu fus-allegué ; 
mais elle doit être faite au roi ou aux 
officiers de S. M.prépofés pour cela. 
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Il faut excepter de cette règl* 
le mari , lequel , quoique fimple ufu- 
fruitier . peut néanmoins recevoir la 
^ foi & hommage des vaiïàux de fa fem- 
me. La raifon de cette exception fe 
prend de la conjondion intime du 
mari & de la femme, qui fait que les 
loix regardent le mari comme le maître 
de la dot; dominus utills dotïs , L.docc 
ancillam , cod. de rei vindit. D'ailleurs 
le mari peut faire la foi & hommage 
pour les fiefs de fon époufe , ut fuprù 
notatum ; il peut donc la recevoir. 
Voyei^ d'Argentré fur la coutume de 
Bretagne , titrt des fiefs , art. 3 ;p , n. 
1 ; & RebufFe , in proem, conjl. reg, glo(f. 
y, n. 64 , qui rapporte un arrêt du par- 
lement de Paris au 4 juin 1715". qui 
jugea que le mari ne pouvoit pas re- 
cevoir rhominagë des vafTaux de fa 
femme , à moins qu'elle n'y confentît 
expreflement ; mais cet arrêt de vieille 
date ne doit point être tire à confc- 
quence , par les raifons que nous venons 
de relever. 

i(5p. La dixième , que fi le fief eft 
pofTèdé par plufieurs vafTaux par indi- 
vis , il fuffit que l'un d'eux falTe la foi 
& hommage au nom de tous, félon 
Cujas , iib. 4, Feudor. cap. p. Mais du 
Moulin fur la coutume de Paris, art. 
3 , glofe 4, n. 25" & 35) , enfeigne que 
cela ne doit point avoir lieu , s'il n'y 
a des mineurs , ou fi la coutume %i'en 
fait aucune mention exprefle ni tacite. 
Si au contraire le fiet fervant eft pof- 
fédé par divis , chacun des proprié- 
taires eft tenu de faire la foi & hom- 
mage pour fa portion ; à moins qu'en 
procédant au partage dudit fief, l'un 
des copartageans n'eût retenu la foi & 
hommage avec les deux tiers du fief ; 
auquel cas le pofleflTeur des deux tiers 
feul doit faire la foi & hommage pour 
tout le fief. Fide Fachin. Ub. 7; cap, 54, 
d'Argentré , fur la coutume de Breta- 
gne, art. 32^ , n,^; Carondas^en fes 



1 5ÔP 

Obrervations,vf/-^o fiefs ; DefpeifTesjdes 
droits feigneuriaux , tit. 2 , art. 3 , feét. 
I , n. 6 ; Pocquet de Livonnicre , en 
fon traité des fiefs , liv. I, chap. 6. 

170. Pareillement lorfque le fief 
dominant eft polTédé par plufieurs fei- 
gneurs, il fuffit que le vaflal fafle la foi 
& hommage à l'un d'eux ; Molm. irt 
confuet. Parif tit. I, S J > g^off. ^,in 
verbo , Serment de féauté , n. & ; 
Carondas en fes Pandecles , liv. 2,chap\ 
I y.Leva/Tal peut même en cecas payer 
les lods &; ventes , rachats & autres 
droits utiles à un feul defdits feigneurs ; 
fauf le recours des autres contre celui 
qui a reçu ; du Moulin loco cit. n, 
60. 

171. La onzième, que fi un vaflal' 
pofl"ède plufieurs fiefs relevant d'un 
même feigneur , il eft tenu de faire fpé- 
cification du fief pour lequel il fait 
l'hommage, comme il a été jugé par 
arrêt du parlement de Touloufe du 
25 oflobre i(5o5. en faveurde ladamc 
vicomtefTe de Portes ; Defpeifl!es, des 
droits feigneuriaux , tit. 3 , art. 3 , fed, 
I. Ti. p. 

172. La douzième , que le vaflal ne 
peut jamais, prefcrire l'obligation de 
rendre la foi & hommage; Duperrier , 
tom. 2, p 441; Carondas, en fes répon- 
fes , liv. 2 , chap. 18 , ainfi qu'il a été 
jugé par plufieurs arrêts de Touloufe 
& de Grenoble , rapportés par Def- 
peiflès, loco cit. n. 11 , argum. L.corn- 
perit , cod. de pmfcript. 30 vel 40 
annor. La raifon eft , parce que , com- 
me dit du Moulin en fes confeils , 
confeil IO,n. 14, contrà proprios titulos 
numquàm potefl aliqua temporis prxf- 
criptio inchoari ; fcripttira femper vigilat, 
fefnper loquitur , &c. à moins que le 
vaflàl,ayant contefté la foi & hommage 
au feigneur , n'eût refté trente ans à die 
comradiclionis , fans faire ladite foi & 
hommage. Voye^^ le gloflateur de la 
Peyrèfe , lettra P, nombre j ji- 
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175. La treizième , qae pendant 
le débat & conteftation qui efl: entre 
deux reii;neurs , au fujet de la feigneu- 
rie du lief dominant , le vaflal ne doit 
faire la foi & liommage ni à l'un ni, à 
l'autre , crainte de donner lieu à la 
commife par défaveu , en faifartt la 
foi à celui qui fuccombera dans fa 
prétention ; mais , pour éviter la faille 
féodale , il doit fe faire recevoir par 
main fouveraine , offrant de faire la foi 
& hommage à celui des deux qui ob- 
tiendra en jugement ; moyennant quoi 
il doit obtenir main-levée des faifies 
faites à fon préjudice , & jouir paifi- 
blement de fon Hef. yoyei^ l'article 60 
de la coutume de Paris , & ibi les 
commentateurs ; le Maiftre en (on traité 
des fiefs , cliap. 5 ; Louet , lettre F. 
chap. 5, qui rapporte un arrêt du ip 
avril lys^jT , qui jugea qu'un même 
fief pouvoit relever de deux divers fei- 
gneurs, lorfque l'un & l'autre juftifioient 

3ue l'hommage & autres devoirs féo- 
aux leur avoient été rendus pendant 
long-tems. Fide fuprà,verho , Combat 
de fief. 

1 74. La quatorzième , que le vafîal 
doit obferver en rendant l'homma- 
ge les folemnitcs marquées par la 
couturae du lieu où le fief dominant 
& le fief fervant font fitnés. Ces folem- 
nités font que le valTal faifant homma- 
ge doit fe mettre à genoux , nue tête , 
fans manteau , ceinture , épée ni épe- 
rons. Voye^^ l'article 65 de la coutume 
de Paris i Bouteiller en fa fommc rura- 
le, chap. 82 , qui dit que la manière 
de faire, l'hommage eft que l'homme 
foit mis au net , cxpreflîon tout-à-fait 
énergique ; Molin. in Confutt. Parif. 
tit' I. S. 3, gloJJ'. 2, num. I5 ; la cou 
tume d'Anjou , art. i8p . Chop. de 
morib. Parif. lib. i , th. 2, num_. 4. Mais 
du Moulin eftime que le valTal ne doit 
mettre le genou en terre que devant 
le roi feul , & qu'il y a un excès d'am- 
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bitîon de la part des feigneurs qui 
prétendent que leurs vaffaux leur doi- 
vent faire l'hommage à genoux. En 
effet , cette forte de refpecl ne femble t% 
dù qu'aux fouverains , à caufe qu'ils 
repréfentent la puifTance de Dieu en 
terre ; néanmoins les feigneurs ne man- 
quent point d'exiger cette foumiffion 
lorfque la coutume ou le titre leur en 
donnent le droit. 

175'. Sur quoi il faut obferver que » 
comme les folemnités de l'hommage 
ne font pas les mêmes dans toutes les 
coutumes, il faut fuivre, en rendant 
l'hommage, la difpofition de la cou- 
tume où le fief dominant efl fitué , 
parce que l'hommage fe faifant en 
figne de la foumiffion que le vaffal 
doit ajvoir pour fon feigneur , il efl 
raifonnable de fuivre ^^s folemnités 
prefcrites par la coutume du fief do- 
minant. Ce point n'eft pas contro- 
verfé. 

176. La quinzième, que les vaflàux 
eccléfiaftiques ne font point exempta 
de la preftation de foi & hommage ; 
Bacquetjdu droit d^amoriijfement , chap. 
5" 5" , nomb. 3 ; Benediti. in verbo, & 
uxorem , decif. 5, num. 22 ; ce qui n'eft 
point contraire à la difpofition du cha- 
pitre dernier , extra de reg. jur. où il 
eft dit : Indignum eft & à romand ec- 
clefiâ alicnum , ut pro fpifituaiihus quis 
Jacem hommagium compellatur ; parce 
que les prélats & autres cccléfiaftiques 
font feulement hommage pour le tem- 
porel de leurs bénéfices , & non pas 
pour le fpirituel & la fonction de leurs 
charges ; car ce feroit une vraie fimo- 
nie , cap. ex diligemi extr. de Jimoniâ , 
& ibi glo^a. Voye^^ le Maiftre en fon 
traité des régales , chap. I & fuiv. Il 
eft vrai que les folemnités de l'hom- 
mage rendu par les cccléfiaftiques 
diffèrent en un point de celles que les 
vafTaux laïcs doivent garder ; car les 
prélats & autres eccléfiaftiques font U 
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foL&: hommage , ayant la maîn fur la 
poitrine ; au lieu que les laïcs ont les 
mains jointes entre celles du feigneur ; 
ainlî que l'a obfervé du Moulin en fon 
traité des droits & privilèges des rois de 
France ,/Jrm7. i o. 

177. La feizicme , qu'il y a plu- 
fîeurs cas où le vaflal eft difpenfé de 
faire la foi Se hommage: i ^. Lorfque 
par convention faite entre le feigneur 
& le valfal la foi a été convertie en 
une redevance annuelle. Foye^ Chopin 
fur la coutume d'Anjou , liv. 2, tit. i, 
n. 8 ; 6* fuprà , verbo Abonnement de 
fief. 2". Si quelque fief eft dévolu au 
roi par confifcation ou par quelqu'au- 
tre moyen , le roi n'eft point tenu d'en 
faire hommage au feigneur dominant 
dudit fief; parce que tous les fiefs 
étant originairement mouvans du roi , 
ils reprennent leur première nature & 
leur nobleffe originaire , en revenant 
entre les mains du roi. Ainfi bien loin 
que le fief dévolu au roi par quelque 
moyen de droit conferve la qualité 
de fief fervant, il devient au contraire 
fief dominant &: fupérieur en quelque 
forte , par fa réunion à la fource. D'ail- 
leurs , il y auroit de l'indécence que 
le roi , qui ne reconnoît point de fu- 
périeur in titnporalibus , fût obligé de 
donner un témoignage dj^foumilîion 
que la preftation de foi ^^rme eflen- 
tiellement. f^'oye^ Bacquet, des droits 
de juflice ; ch. 12, n. I ; Galand, dans 
fon traité du franc-aleu , p. 26 &: fuiv. 
Papon , en fes arrêts , liv. 1 5 , tit. r, 
article 12; Chop. de morib. Farif. lib. 
j , tit. 2 , n. 8 ; Le Maiftre traité des 
fiefs , chap. I. Le roi n'eft pas même 
tenu de faire la foi & hommage par 
procureur , parce qu'il en réfulteroit 
toujours un témoignage de fujetion , 
qui ne peut fe concilier avec l'auto- 
rité fouveraine & indépendante : Quod 
enim quis per dlium facit per fe ip fum 
facere videtur. Le roi eft donc feule». 
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ment tenu de payer les lods & ventes 
& autres droits utiles au feigneur du 
fief réuni à fon domaine par confif- 
cation ou autrement ; Galana du Franc- 
aleu , chap. 2. 

17S. 5 Lorfque le va/Fa! abandon- 
ne fon fief , il ne peut être obligé de 
rendre la foi & hommage qui eft due 
pour raifûn dudit fief parce que l'hom- 
mage n'eft point du ratione perfona 
fed ratione feudi ; Facliim , lib. j , cap. 
60 ; Bencdiclus , ad cap. Raynutius , in. 
verbo, Teflamentiim , num. 2p. Or le vaf- 
fal peut quitter fon fief, même con- 
tre la volonté du feigneur , à moins 
qu'en recevant l'ouverture dudit fief 
il ne fe fût engagé exprelfément de ne 
le pouvoir abandonner Fide Benedict,- 
loco cit. 

1 7p. La dix-feptième,qu'il eft permis 
au vaffal de faire changer l'hommage 
déshonnéte , honteux ou ridicule , en 
quelque preftation pécuniaire ou autre 
devoir plus décent ; comme il fut jugé 
par arrêt du parlement de Paris, con- 
tre le Baron de Moncontour , auquel le 
nouveau valTal étoit tenu de préfen- 
ter une allouette liée fur un char à 
bœufs , ce qui fut changé en \xn devoir 
en argent. Foye^^ Chopin, fur la cou- 
tume d'Anjou , liv. 2 , tit. 3 , n. 6 ; M. 
d'Olive, en fes queftions notables, liv. 
2 , chap. I ; Brodeau.ftrr la coutume de 
Paris , art. 37, nomb. 12. Mais on ne 
doit point regarder comme honteufe 
& déshonnêre la forme d'hommage 
prefcrite par la coutume de Berry , 
titre des fiefs, art. 3 ,*qui veut que le 
vafi'alqui ne trouve point le feigneur , 
ni perfonne de fa part au principal 
manoir, faffe le devoir en baifant le' 
verrouildela pcfrte , à l'exemple de- 
Prufîas, roi de Bithinie, qui entrant 
au fénatdeRomebaifoic le feuil de la' 
porte. 

180, La dix-huitième , qu'à faute 
par Je vaOàl d'avoir fait la foi & hom? 
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mage dans le délai prefcrlt par la cou- 
tume, le feigncur féodal peut faifir & 
mettre en fa main le fief mouvant de 
lui, & en faire les fruits fiens en pure 
perte , à la charge néanmoins de l'ex- 
ploiter en bon père de famille : c'efl: 
Ja difpolition de l'article premier de 
la coutume de Paris , conforme à l'ufa- 
ge généralement obfervé en France. 
Vide Gregor. in Jîntagrn. IH. 6 , cap. 
.1 6 , num. 8. 

1 8 1 . Sur quoi remarquez , i °. Que le 
felgneur ne peut faifir fépdalement , 
qu'en vertu de la fentence du juge; 
MoUn. in conftut. Parif. tit. l , §. I , 
glojf. ^ ,n. 10 & fcq. 7." Que le tuteur 
ou curateur du feigneur féodal , & mê- 
me fon fondé de procuration , peuvent 
faifîr féodalement , par faute d'hom- 
me , droits & devoirs non faits & non 
payés. Dumoulin, loco cit. glojf. ii, 
num. 72 «S* 75. 3°. Que fi après la faifie 
féodale le vafTal offre de rendre la foi 
& hommage , lé feigneur ne peut refu- 
fer de la recevoir. A^oye^Papon, en fes 
arrêts , liv. 1 5 , tit. i , art. 20 , & Boiir, 
queft. 103 ; & en cas de refus il doit 
Être condamné à faifir le vaflal avec 
reftitution de fruits depuis les offres. 
4°. Que la faifie féodale eft préférable à 
Ja faifie réelle faite par les créanciers du 
vafTal , quoiqu'elle foit fubféquente à la 
faifie réelle; parce que le titre du fei- 
gneur remontant à la première concef- 
fion du fief, il efi: inconteftablement 
plus ancien que celui des créanciers : 
Qui aiium prior efi tempore , potior ejl 
jure. Voyez Coquille , fur la coutume 
de Nivernois, titre des fiefs , art. 8 ; la 
Peyrère , Ict. H, nomb. 37 , & let. S, 
nomb. 23 , in not. & fuprà verbo Cens. ] 

* iSa.FOlMENTiî fe dit du vaffal 
qui a manqué à la foi promife à fon 
jeigneur. Ce terme n'eft guères ufité 
aujourd'hui. ] 

183. FOIRE AU VAULEUx efi: un 
droit qui fe perçoit dans la ville de 



F o r 

Pont-l'Eveque, chef-lieu du pays d'Au« 
ge en Normandie, au profit du vicomte 
feigneur d'Auge. On ne peut mieux 
faire connoître en quoi il confifle , & 
par qui il eflidû, qu'en copiant, de la 
pancarte affichée dans la ville, & con- 
tenant le détail des droits qui s'y per- 
çoivent fur chaque denrçe, celui qui 
concerne celui-ci: 

ï> 1 84. En outre ce que defTus.il eft du 
"de coutume, par chacun an , par les 
îj marchands étaliers de la ville 8c 
« bourgade de Pont-l'Evcque , le droit 
>j de foire au vauleux , qui fe paie & 
» tient le jeudi d'après la Pentecôte ; 

SÇAVOIR: 

«Par les bouchers & cabaretiers 
53 à raifon de deux deniers chaque fe- 
53 maine , revenant chacun an à huit 
33 fols huit deniers. 

33 Far les boulangers , regratiers 
33 d'oeufs , de fromage , & autres den- 
'» rées & marchandifes, un denier eha- 
53 que femaine , revenant à quatre "fols 
i> quatre deniers par an. 

33 Le tout payable ledit jour jeudi 
»> d'après la Pentecôte de chacune an* 
33 née , à peine de dix-huit fols un de- 
j3 nier d'amende pour chacun denier^ 
5. fuivant (MÉ^efl: porté en la chartre de 
33 la prévaB"e ladite ville de Pont- 
33 l'Evcc^ue , des années i 3P7 & 1398. 

185*. V^oici les cérémonies aveclef- 
quelles ce droit fe perçoit. Le lieute- 
nant général du bailliage, qui fait en 
cette partie les fonctions de fénéchal 
du vicomte d'Auge , monte en robe fur 
le fiège , au jour indiqué par la pan- 
carte , & accompagné d'un hui/îier , 
après avoir fait avertir les redevables 
au fon du tambour.Le fermier du droit 
fait faire par le greffier un rôle, en 
tête duquel font écrits les noms de quel- 
ques feigneurs de fiefs mouvans du do- 
maine d'Auge , qui ne comparoifTent 
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point, quoiqu'on les appelle fégulïère- 
ment. Sont enfuite les noms de ceux 
qui font fujets au droit de la foire au 
vauleux , qui font fucceflivement appel- 
lés par le greffier. S'ils comparoiiTent, 
on en fait mention fur le rôle , & ils 
paient ; s'ils ne comparoiflent pas, ils 
font condamnés à l'amende portée par 
la pancarte. # 

1 85. Ce droit efl: extraordinaire , & 
par rapport à la quotité dp l'amende 
qu'encourent ceux qui n'y fatisfont pas 
à point nommé , & par rapport au 
nom qui lui a été donné. L'article ^5 
de la coutume de Normandie pro- 
nonce, comme la pancarte copiée plus 
haut , dix-huit fols un denier d'amende 
pour chaque rente feigneuriale non ac- 
quittée à fon échéance ; mais il y a cette 
différence entre La difpofition de la cou- 
tume, & celle de la pancarte, que la 
première fe reftreint à dix-huit fols un 
oenier pour chaque rente, quelle qu'en 
foit la fomme petite ou grande : mais 
la pancarte impofe autant de fois dix- 
huit fols un denier d'amende.qu il y a de 
deniers dans le droit non payé. Ainfi , 
comme en huit fols huit deniers, il y 
a cent quatre deniers, un boucher qui 
ne paieroit pas cette fomme feroit 
conaamné en quatre-vingt-quatorze 
livres huit deniers d'amende. 

I 87. Quant au nom de cedroit, voici 
les conjectures que l'on hafarde. Les 
vafiaux oucenfitaires des fiefs voifins de 
Pont-rEvéque,& mouvant du domaine 
de la vicomté d'Auge; fçavoir , Saint- 
Himer , Himer Alain , IJetteville , &c. 
éfoient obligés d'apporter leurs den- 
tées à la foire qui fe tient le jeudi d'a- 

» 

* Cet article eft tiré d'un avis de M. Bec- 
quemont, avocat au baillage de Pont l'Evê- 
que, inféré dans le iournal hiftorique, connu 
fous le nom de journal de Verdun, du mois 
d'oftobre ifÔ4 ; par lequel il invite les an- 
tiquaires à faire des recherches fur cet obiet, 
& à faire part au public de leurs découvertes > 
pu du Œoin; de leurs conjectures» Les titres 
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prcs la pentecôte,& de payer des droits 
a la feigneurie. S'il n'y paroifloient pas, 
le fermier de ces droits , ou quelque 
autre prépofé , les alloit trouver chez 
eux une gaule à la main , & les forçoit 
d'aller à la foire ; &: de-là le prépof© 
fut appellé gauleux , & par corruption 
vauleux; & la foire où il faifoit ainli 
aller à coups de gaule fut nommée 
la foire au gauleux ou vauleux. 

188. Autre conjefture. Il paroît 
réfulter d'un ancien aveu qui fe trouve 
au chartrier du prieuré commendataire 
de Saint Himer , que le jeudi d'après 
la pentecôte les cenfitaires des fiefs 
dont il s'agit dévoient à leurs fei- 
gneurs refpedifs un droit fur les den- 
rées qu'ils portoient au Pont-l'Evéque^ 
& un autre au Pont-l'Evêque même. 
Or , pour n*être pas obligés de payée 
deux droits , ils tâchoient d'en fruftrer , 
ou leurs feigneurs , ou le fermier de la 
ville, ce que l'on qualifioit.de vo/, d'où 
fera peut-être venue la coutume d'ap- 
peller la foire qui occafionnoit ces 
contraventions /il foire au voleur ou aux 
voleurs , & par corruption aux vauleux, 

185). Ces étimologies, outre qu'el- 
les paroilTent forcées , n'ont point de 
rapport avec le droit tel qu'il efl: énon- 
cé dans la pancarte: car, fuivant cette 
pancarte, le droit n'efl: impofé que fur 
les débitans de la ville & bourgage , 
fans qu'il y foit fait aucune mention 
des cerrfitaires des fiefs fitués hors 
ce territoire , qui , fuivant les deux 
étimologies , y auroient été alTujet- 
ties *. 

* ipo. FOIRES ET MARCHÉS font 
les lieux publics deftinés au commer- 

cités dans la pancarte font, comme le dit M. 
Bccquemont , la meilleure fource 011 l'on 
puiiïe efp 'rer de faire des découvertes à cet 
égard : mais les prcpofés du domaines, à qui 
il importe (cuvent que le public n'ait pas 
des connoifTances (î détaillées , ne fe font pat 
prêtes à lui ouvrir le chaitrier. 

Rr 
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ce , en vertu des lettres-patentes du 
Roi. 

ipi. Le droit de foires & marchés 
étant plutôt royal que feigneurial , 
( puifau' il n'y a que le roi qui puilTe 
accorder permiflîon de tenir foires & 
marchés ) nous n'entrerons point dans 
le détail de cette matière ; il nous fuf- 
fira d'obferver, 1°. Que les feigneurs 
qui ont obtenu lettres patentes de Sa 
ÎVÏajefté pour tenir foires & marchés 
dans leurs terres , peuvent s'oppofer à 
une nouvelle éredîon de foire , qu'on 
voudroit faire trop près de leur terre , 
fur-tout fi c'étoit pour la tenir au 
même jour. Foye^ Chopin fur l'article 
45 , de la coutume d'Anjou, n. 8 ; & 
Loyfeau , des feigneurles , chap. 8 , n. 
102. 2'-'. Qu'encore que les feigneurs 
n'aient pas droit de foires & marchés y 
ils peuvent néanmoins lever le profit 
des loyers des places publiques où 
Ton tient les foires , & tenir des halles 
pour l'étalage des marchandifes ; Bac- 
quet , des droits de Jujîice, ch. 31, n. 
3. Mais les feigneurs même qui ont 
croit de foires ne peuvent exiger au- 
cuns droits fur les denrées & mar- 
chandifes qu'on y apporte ; & c'eft 
fous cette condition que les parlemens 
Ont accoutumé de vérifier les lettres- 
patentés portant établiflement de foires 
& marchés. 3*. Que les foires & mar- 
chés ne doivent point être tenus les 
jours de dimanches , ni aux fêtes an- 
nuelles & folemnelles , comme il eft 
décidé en l'article 23 de l'ordonnan- 
ce d'Orléans; parce que ce feroit pro- 
îhaner la fainteté de ces jours, qui 
ont confacrés d'uffe manière particu- 
. ière au cuire du Seigneur. Ceux qui 
voudront s'infîruire plus amplement 
des foires & de leurs privilèges n'ont 
qu'à voir M. le Bret en fon traité de 
la fouveraineté , liv. 4, chap. 14 & l y ; 
Brodeau fur Louet , lettre F. ch. 1 1 ; 
le journal des audiences , tom. 5 , llv. 
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J , chap. 42 , & liv. 7 , chap. 6 ; Mor- 
nac , in L. uLtim. cod. de jurijdicl omn, 
judic. Papon , liv. lo , tit. 7-, Bacquct 
& Chopin , locis citatis. ] 

* ip2. FONCIER , fe dit du feigneur 
cenfier , à caufe de la feigneurie direde 
du fonds qu'il a donné à cens. ] 

193. FOND ALITÉ fîgnifie 
quelauefois la direâefkjui appartient 
au (eigneur foncier fur un héritage^ 
f^oyei la Marche, art. 1 J7 , 411 > 
4iy. 

ip4. FONDS DETBj^KE. Ce mot, 
diïns fa fignification ordinaire , fe prend 
pour une portion de- terre , de quelque 
nature qu'elle foit. 

ipy. Dans la coutume de Paris , en 
matière de droits feigneuriaux , fonds 
de terre , fignifie une, rente foncière» 
f^oyei les art. 74 & 1 2 1 . 

1^6. Quelquefoi» on entend par 
fonds la fuperficie de la terre , le fol 
d'un champ , d'un héritage. Une ob- 
fervaricHi qu'il convient de faire , c'eft 
que les charges réelles fuivent le» 
fonds. 

ipy. FONTAINE eft une eau vive 
qui fort de la terre par un cours con- 
tinuel , foit qu'elle vienne de YépaifCiÇ- 
femenc de l'air dans les concavités de» 
montagrres, foit de pluies, foit de la 
mer , fuivant les différenres hypo- 
thcfes. 

itjS. Le principe eft certain que 
toutes les eaux qui font dans l'étendue 
d'ur>e feigneurie appartiennent au fei- 
gneur qui en eft haut-jufticier. Le» 
fiontaines qui font dans les chemins font 
de ce nombre , le feigneur peut eu 
difpofer & en gratifier qui bon lui 
femble. * 

ip^rBalTet ,dans fon recueil arrêts 
du parlement de Grenoble , tom. 2 , 
liv. 3 , rit. 7 , chap. l , rapporte un 
arrêt qui juge que les eaux coulan- 
tes par les chemins publics appar- 
tiennent aux feigneurs nauts-jufticier». 
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& qu'ils peuvent les alberger ou s'en 
fervir à leur ufage : cet arrêt eft au 
profit du prince de Monaco , duc de 
Valentinois , contra les Confuls de 
Chabeuil. 

200. Le roi ayant ordonné la ré- 
novation de fon terrier général , les 
commifTaires nommés à cet effet firent 
un règlement gértéral contenant plu- 
fîeurs articles , l'un defquels décide 
<jue les eaux de fontaines, & autres qui 
tombent en chemin public, appartien- 
nent à S. M. Voyez verbo Eau. Cet ar- 
ticle eft cité en entier. Il efl: encore 
rapporté dans les obfervations de 
Bretonnier fijr Henrys , tom. i , liv. 
2 , chap. 3 , queft. 26. 

20 1. Â l'égard des fontaines dont 
les fources Ce trouvent dans le fonds 
des particuliers , elles leur appartien* 
nent inconteftablement , à moins que 
par prefcription ou convention ils n'en 
aient abandonné la jouiflànce au pu- 
blic ou à des particuliers. 

202. FORAGE eft un droit fei- 
gneurial qui fe lève tantôt fur les vins 
oui vier^nent du dehors , tantôt fur les 
iujets qui vendent vin en gros ou en 
détail dans la feigneurie. Ce droit 
confifte en argent , ou en tant de pintes 
de vin qu'on perçoit fur chaque pièce 
de vin qu'on conduit dans la fei- 
gneurie, ou qu'on f détaille ; enfin ce 
droit peut appartenir au moyen & ba« 
comme au haut jufticier. Sur toutes ces 
différences , comme à l'égard de tous 
les droits feigneuriaux , il faut s'en te- 
nir aux titres & aux différentes coutu- 
mes , parmi lefquelles, fur le mot dont 
il s'agit , voye? Mante, art. ip5; Sen- 
lis, art. 1 2j ; Châlons, art. 3 ; Amiens, 
art. 183 ; Térouanne , art. 7; Saint- 
Paul , art. 19. Dans quelques coutu- 
mes le droit de forage appartient même 
au feigneur féodal , ou foncier, ou vi- 
comtier. f^oye^ Ponthieu , art. 82,8^, 
Sj i Artois , art. 3., 
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20^. FORAINS; en matière de 
droits feigneuriaux , on appelle ainfi 
ceux qui poffedent des héritages cen- 
fuels , cottiers ou ferviles dans une fei- 
gneurie, fans y demeurer. 

204. Ces particuliers font contri- 
buables à toutes les impofitions & i 
toutes les charges delà communauté, 
au prorata des biens qu'ils y poffédent; 
cef>endant ils ne doivent point les cor- 
vées perfonnellement; il fuffit qu'ils 
les faffeot acquitter par leurs fermiers , 
ou par d'autres. Koy«{ Baffet, tom. 2, 
liv. 3 , tit. 1 1 , chap. 4 ; Henrys.tom. 
2 , liv. 3 , queft. 27 ; Boniface , tom. 
2 , part. 3 , tit. 3 , chap. l & fuiv. 

* 205-. F O R E S T. Ce terme . 
du tems de nos ancêtres , s'appliquoit 
également aux eaux & aux bois , 
& fignifioit une rivière ou un bois 
defen fable , fuivant la remarque de 
M. Ménage en fes additions aux 
origines de la langue françoife , page 
711. De-là vient, fans doute, qu'on 
n'a fait qu'une jurifdiciion des eaux 
& forêts. Mais aujourd'hui on en- 
tend par le mot forêt un champ d'une 
grande étendue couvert de bois, qui 
n'eft point entouré de murailles ; car 
autrement ce feroit un parc , qui 
fîgnifie un lieu clos , où l'onretient des 
bêtes fauvages, 

205. Le feigneur , même jufticier , 
n'eft point cenfé propriétaire de la 
forêt ntuée dans les limites de fon ter- 
ritoire , s'il ne juftifie par titres fa pro- 
priété, comme il réfulte de la loi in 
tantum i ,ff.dc rtr. divif, & delà loi 
omne territorium , cod, de ctnfib. La 
raifon eft , parce que dans l'origine 
les forets étoient publiques & commu- 
nes à tous les habitans. Voye^ Imbert 
en fon Enchiridion , fous le mot 
Vfagts ,^ Chopin, du domaine du roi » 
liv. I , ch. 14.. 

207. Le droit accordé par le fei- 
gneur à un particulier de pacager fon 

Rrij 
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bétail dans fa foret , & d'y prendre du 
bois , tant pour bâtir que pour clore 
fes héritages , ne pafle point indiftinc- 
tement à tous les fuccelTeurs du pre- 
neur; mais il efl: reftreint à eeux de 
l'eftoc & ligne dudit preneur , & à un 
feul feu, comme il a et? jugé par arrêt 
du parlement de Bordeaux rapporté 
par la Peyrere, let. F. n. ^6. 

yoyei ce que nous avons dit fur 
cette matière, fuprà verbo communes.] 
Voyez fitprà , Bois de haute 
futaie , Bois taillis , &c. 

208. FORF AIRE SON fief. Cette 
façon de parler , dans quelques coutu- 
mes, figniHe la même chofeque, dans 
d'autres, commettre fon fief, l'expofer 
à la commife, à la confifcation de la 
part du feiçneur dominant. Foyei Sens, 
art. 1 83 ; Vitry , art. 4 ; Gambray , tit. 
I , art. 62. 

209. FORFAITURE , en maiiière 
féodale , efl; une injure atroce que le 
vaflal fait à fon feigneur , & qui donne 
lieu à la commife du fief qui relève de 
lui. Par exemple , quand le vafTal lève 
injurieufementla main fur fon feigneur, 
ou lorfqu'il attente à fa vie où à fon 
honneur, f^oye^ Commife. 

210. FORGES ET FOURNEAUX, 

ce font les noms qu'on donne aux 
bâtimens , moulins , appentis qu'on éle- 
vé pour y fondre & fabriquer le fer. 
Il eft défendu aux feigneurs,& à tous 
autres, d'établir aucunes forges, marti- 
nets & verreries dans leurs bois , finow 
en vertu de lettres-patentes , bien & 
duement vérifiées, à peine de 3000 
livres d'amende , de démolition def- 
dites forges & fourneaux , & de con- 
fifcation des bois, chatbons , mines & 
uflenfiles fervant à leur ufage. f^oye^ 
l'arrêt du confeil du 9 août 1725. 
Le motif de cet arrêt fut que ,s'établif- 
fant journellement quantité de forges , 
ces nouveaux ctabliflemens confom- 
moienc la partie la plus çonildérable 
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des bois deftinés pour le chauffage du 
public: on a donc réglé qu'on ne per- 
mettroit à l'avenir l'établiflement des 
forges que pour confonimer les bois 
qui ne font pas à portée des rivières 
navigables & des villes , & qui par leur 
fituation ne peuvent fervir ni avix coof- 
trustions ni au chauffage. 

212. FORJURÉR SON HÉRI- 
TAGE , dans la coutume de Normandie, 
chap. 100, c'eft le vendre & l'aliéner. 
yoyc^ Ragueau dans fon indice fur 
mot. ] 

^215. FOR-MARIAGE efl uk 

droit qui appartient au feigneur en 
certains endroits , lorfqu'un homme de 
condition fervile fe marie avec une 
femme franche oadomiciliée dans une 
feigneurie différente, & vice vcrfà. Ce 
flroit n'eft connu que dans quelques 
coutumes de France, comme Troyes, 
art. 78 ; Nivernois.art. 22 ; & Meaux,- 
art. y ; & il emporte le tiers des biens , 
meubles & immeubles,fitués dansla jufti- 
ce du feigneur à qui ce droit appartient, 
& quelquefois même une'amende.qui eft 
réglée par les coutumes, f^oye^ le glof- 
faire du'droit françois, verbo For-maria- 
ge ; M. d'Olive en fes queftions nota- 
bles, liv. 2 , chap. 9 , circà médium; 
Bacquet , du droit d'aubaine , part, t, 
n. 10.] 

2 14. En fb*mariage le pire em- 
potte le bon. Loyfel , liv. i , tit. r ^ 
yègle 2j' ; fur quoi voye^ ce que M. de 
Lauriere a dit, 

2ij-, Il efl: permis aux bâtards de 
fe marier librement , fans encouriï 
la peine for -mariage. Voye^^ Laon, 
atc. 7 ; Rhcims, art. 559 ; la cou- 
tume de Châlons ; art. 16, donne la 
même permilîlon aux aubains. 

2f6. FORTMORT ou forma- 
TURE , c'eft une efpcce de droit de mor- 
taille, qui, dans quelques coutumes, 
appartient aux feigneurs après le décès 
de gens morts en leurs juilices & fel- 
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gneuries, & qu'ils n'y étoient ni ma- 
riés ni bourgeois, yojei Mons, chap. 
36 ; Cambray.tit. 7 , art. 11 iNamur, 

"'^^ac^. FORTERESSES font des 
maifons fortes , munies de fofTés , pont- 
Jevis , canonnières , tours & autres fem- 
blables fortifications. 

2 10. Le droit romain, toujours favo- 
rable à la liberté naturelle , permet à 
chacun de fortifier fa maifon pour fa 
défenfe , pourvû que ce ne foit pas fur 
les frontières ; tôt, lit. cod. de adif. privât. 
.Voyez la loi cod. de ftudis limitrophis , 
itb. 1 1 . Mais dans nos mœurs perfonne 
ne peut bâtir forterefl'e fans la permif- 
lion exprefle du feigneur haut-jufli- 
cier, parce que c'eft une préfomption 
de droit que celui qui habet cafirum 
prcsfumitur haberc jutidiclionem iglof. in 
l. X t de fend, limitrophis , cod. iib. 1 r , 
& ad l. 1 , de jurijdic. Bart. ad. l. de offic. 
prœf. urb. Suivant quoi.Loifel en fes 
inftit. coutum.liv. 4, tit. 3, art. , 
donne pour règle du droit françois,^«'on 
ne peut bâtir fortereffes au fief & ju^ice 
d' autrui fans Cf>ngé. Et Joan. Faber , fur 
la loi per Frovincias 10 , cod. de adif. 
privât, s'explique en ces termes: Credo 
quod loca qua teneniur in feudum , vel ad 
cenfum non pojfunt incaflellari fine do- 
minorum voluntate. Dont M. Cujas , fur 
le titre 17 du fécond livre des fiefs, 
rend cette raifon , que la pleine & ab- 
folue propriété du fief n'appartient pas 
au vaifal qui n'a que le domaine uti- 
le , mais au ^feigneur. On pourroit 
ajouter que les fortifications font des 
marques feigneuriales. Cette queftion , 
toutes les fois qu'elle s'eft préfentée, a 
été décidée en faveur des feigneurs, 
comme on peut le voir par les arrêts 
. du parlement de Paris rapportés par 
Louet & Brodeau.let. F, chap. i^.&c 
par les arrêts du parlement de Bor- 
deaux^ recueillis par Boyer , décifion 
^20, n. (} & 7. yoyei Automne, 
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Andeg. lib. I,tit. 3 , art. 42 , num. I y , 
& de privileg. ruflic. lib. 3 , part, 2 , cap, 
12^ La Roche des droits feigneuriaux , 
chap. 27 , art. 6 ; le préfident Faber en 
fon code , liv. 4 , tit. dern. défin. der- 
nière; Papon en fes arrêts , liv. 6 , tir. 
10 , arr. I ; ce qui a lieu, encore que le 
vaifal ou cenfitaire eufTent obtenu des 
lettres de Sa Majeflé pour bâtir for- 
tere{res; car le feigneur peut s'oppofer 
à l'exécutioR-defdites lettres, parce que 
la permillîon du Roi eft toujours en- 
tendue, yà«//c droit d' autrui ^ Chopin, 
fur la coutume d'Anjou , liv. i , art. 
42 , n. 1 y ; Loyfeau , des feigneuries 
chap. 8 , n. 95). 

21p. En France on n'efl: pas même 
fi fevcre fur cette matière que dans 
plufieurs autres états , comme font la 
Mofcovie , l'Efpagne , l'Angleterre , 
où il n'eft permis à perfonne de bâtir 
une maifon forte fans la permiiTion 
du fouverain , d'où eft venue cette 
fc çon de parler , faire des châteaux en 
Efpagne , à caufe qu'ils y font rares ; 
au lieu que parmi nous les feigneurs 
peuvent conftruire des maifons fortes 
lans lettres du roi ; Loyfeau, loco citât, 
n. 88. 

220. Mais ils ne peuvent point per* 
mettre à leurs valTaux ou juftiiciables 
de bâiir forterefle», fans qu'ils en ob- 
tiennent des lettres de Sa Majefté ; 
Loyfeau , ibid. La raifon eft , parce^ 
qu'il y va de la tranquillité de l'état , 
qu'il n'y ait pas un trop grand nombre 
de maifons fortes qui pourroient fer- 
vir de retraire à des fujets murins & 
rebelles. De-là vient que, .par la conP 
titution des empereurs Honorius & 
Arcadius,en la loi 2 , cod. de fund. 
limitrophis i^Ub. 1 1 , il eft ordonné que 
quicumque quocumque titulo cajiellarum 
loca poffïdeat, ea ctdat ac defrat ; 6' ^ 
inventus fuerit detentus,capi'ali l'ententiâ. 
cum publicaiione plecïacur, nifijît cajiel^ 
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lanus miles , id efl , eut /as e/î cnjltllo- 
rum ttrr'itoria pojfidcre. Ce qui doit être 
entendu des châteaux forts bâtis en lieu 
de frontière ; car le droit romain ^er- 
mettoir ailleurs les maifons fortes, ainC 
que nous l'avons obfervç. 

221. Le droit de forterefTe n'eft pas 
tellement une prérogative de la haute 
juftice , qu'il ne pulfTe bien appartenir 
au feigneur direft & autres feigneurs 
médiocres , à l'exclufion des moindres 
Seigneurs ; Loyfeau, des feigneurics , 
chap. 8, n. 98 & ;ce qui néan- 
moins femble contraire à l'opinion de 
RebufFe fur la loi 2 > cod. de fund. Li- 
mitroph. Ub. 1 1 , où il dit que folùm 
taronibus & mUitibus jurlfdiSionem om- 
nimodam habentibus âcet fua propria 
loca ,Jine àutoritàtealicujus Incaflellare , 
& turres pariter conftruere & adificare. 
Mais on *'eft relâché de cette ancien- 
ne févérité , qui d'ailleurs n'étoit pas 
univerfelle dans le royaume , fuivant 
la remarque de Chaflanée fur la cou- 
tume de Bourgogne , rub. 15,$. der- 
Jiier. 

222. Le feigneur eft en droit de 
:faire démolir les forterefTes de fes vaf- 
4aux , encore qu'il les ait foufFertes 
■pendant l'efpace de trente ou quarante 
années; DeipeifTes^ des droits feigneu- 
riaux , tit. 6 , fed. 4 , n. 2. La raifon 
efl: , parce qu'on ne peut point pref- 
crire une prérogative qui eft: contraire 
au bien public, f^oye^ Defpeiffes & 
Loifeau , locls cit. & le gloffàteur de 
Ja Peyrère , let. I, nomb. 84. 

22?. Les feigneurs peuvent con- 
traindre leurs vaflaux & jufticiables à 
aider aux fortifications qu'ils font obli- 
gés de faire à leurs maifons ou châ- 
teaux , ainfi qu'il a été jugé par arrêt 
du parlement de Touloufe , rapporté 
par la Roche , des droits feigneuriaux, 
chap. 27 , art. 4.. 

224. Il eft: loifible au feigneur de 
faite déoïolir la maifon forte du vaflàl , 
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encore qu'elle ait pad'é par décret ; 
fans opporition de la part du feigneur, 
parce aue le décret fe donne toujours 
a la charge des droits feignauriaux. 
Vide Mornac , ad L, 1 ^ , ^. lum fi , ff". 
de rei vindicat qui rapporte un arrêt 
du parlement de Paris , rendu en la 
féconde des enquêtes , le 16 mai 161 y , 
après avoir confulté les chambres , qui 
le jugea de même:: Tandemqueeo conf- 
titit fmatuftonfidii auSoritas , ut vajpil^ 
lus & /oj/as mura/es compkre & port- 
tem verfatilem folvere , atque excifis deiri' 
ceps propugnaculis omnibus , habitare 
damnatus fit. 

225*. Les barons & autres grands 
feigneurs , qui , par le titre de leur 
felgneurie , ont oroit de faire clore 
leur principale ville , peuvent bien 
empêcher leurs valfaux & jufticiables 
de bâtir forterefles dans l'étendue de 
leur territoire; mais ils n'ont point le 
droit d'empêcher qu'un bourg ou vil- 
lage fe ferme, après en avoir obtenu la 
permi(Tion du roi , à moins que cela ne 
leur caufât quelque dommage; Loifeau, 
des feigneurîes , chap. 8 , n. 2O1. Tou* 
chant le droit qu'ont les barons d'avoir 
ville clofe , f^oye^ les coutumes de 
Tours, art. 71; d'Anjou, art. 47 ;& 
du Maine , art. 5*4 ; & du Moulin fur 
ce dernier article. 

225. Sur quoi remarquez que , fui- 
vant l'arrêt du confeil d'état du 21 
août i6$6, l'efpace qui eft au-dedans 
de toutes les villes du royaume , près 
les murs d'iceiles, jufqu'à concurrence 
de neuf pieds , fait partie des fortifi- 
cations aefdites villes. 

227. Il eft permis aux vafTaux, en 
tems de guerre , de fortifier leurs mai- 
fons de quelques paliflades & folTés , 
même contre la volonté du feigneur , 
fous deux conditions. La première , 
que ces fortifications fe fafTent fans au- 
cune marque feigneuriale ; & Infécon- 
de, que le vaflàl les démolifTe , après 
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^uela guerre a pris fin. f^qy«{ la Roche , 
des droits feigneunaux , chap. 27 , art. 
2. Le gloflateur cle,la Peyrère, let. I, 
n. 84 , dit qu'il eft permis au vaflal 
de bâtir des maifons avec des tours ; & 
Chopin en fou traiié dt privilegiis rufii- 
CQTum , lib. 3 , part. 5 , tit. 1 2 , 5 , 
rapporte deux arrêts du parlement de 
Paris , qui ont jugé que le vaffàl pou- 
voit fortifier fa maiion dans letendue 
de fon fief, fan^e confentement du 
feigneur de fief & haut-jufticier. Mais 
tout cela ne peut s'entendre que des 
fortifications qui n'emportent point les 
marques feigueuriales , comme font les 
crénaux , les ponts-levis , les folles à 
douves & les canonnières ;ainfi le vaflal 
ne peut fortifier fa maifon que par des 
paliflàdes , de fimples folles & des 
tours fans créneaux ; & j'eftime qu'à 
fuivre l'efprit des arrêts , le feigneur 
ne peut point obliger le vaflàl à dé- 
molir ces fortesde fortifications, même 
après que la guerre a pris fin , parce 
que, n'ayant point les marques feigneu- 
liales on ne peut pas dire qu'elles 
aient été faites ad nmulationem ; audî 
les arrêts rapportés par Chopin , au 
lieu fiis-allégué , n'impofent-iis point 
cette condicion au vairal?Mais celui 
qui tient en cenfive ne peut faire au- 
cune forte de fortifications à fa mai- 
fon , fuivant la remarque de AI. le 
Preftre , centurie 2 , chap. 47. La rai- 
fon eft, parce que la condition de bâ- 
tir in re fuâ propriâ , tirée de la loi 
per provincias , cod. de adif, privai, ne 
peut jamais s'appliquer au cenfitaire , 
puifque la condition in re proprid figni- 
fie un fonds de franc-aleu.] 

* 228. FOSSÉS,en matière feigneu- 
riale , font une des fortifications de la 
niaifon forte. 

22p. Le feigneur ne peut point 
empêcher le valTal de faire des fofTés 
■autour de fa maifon ou château , lorf- 
-t^u'il en a obtenu lettres pateotes du 
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roi , ainfî qu'il a été jugé par deux 
arrêts remarquables du parlement de 
Paris ; l'un de l'année 15'7 j , & l'autre 
de l'année 1566; le Preftre, centurie 
2 , chap. 4.6 ; Carondas, en fes répon- 
fes , liv. p , chap. 2 1 ; Chopir^ fur la 
coutume d'Anjou , liv. l , tit. 5 , art, 
42 , n. ij ; à moins que le feigneur 
n'ait un titre prohibitif; auquel cas le 
vaflàl ne peut point faire de fofles au- 
tour de fa maifon contre la volonté 
de fon feigneur , encore qu'il en ait 
obtenu permifllîon du roi. La raifon 
eft, parce que les lettres- patentes du 
roi s'expédient toujours à la charge 
du droit d'autrui , falvo jure alieno. Je 
crois même qu'encore que le feigneuc 
n'ait pas de titre prohibitif , il peut 
empêcher le vaflal de faire des fofleg 
à douves ; parce que cette forte de 
fofles eft confidérée comme une mar- 
que feigneuriale qui ne peut point 
appartenir au vaflair^i^/e fuprà ,verbo 
Forterefle. Néanmoins fi le feigneur 
avoir une fois confenti que fon vaflàl 
munît fa maifon de fofles ou autres 
fortifications même feigneuriales , il 
ne pourroit point , ni fes fuccefleurs, 
en demander la démolition ; le Preftre , 
centurie 2 , chap. 46. La raifon eft , 
parce que le feigneur eft cenfit avoir 
renoncé à fon droit par le confente- 
ment qu'il a donné ; or , licet unicui- 
que renunciare juri fuo , & remiitentihus 
jura fua non datur regrej^us. Il eft vrai 
que, comoie les maifons fortes intéref- 
lent l'état , il faut que le vaflàl obtien- 
ne des lettres de Sa Majefté , portant 
permiflîon de faire telles fortifications 
a fa maifon ou château , ou de les con- 
ferver & garder , fi ^es étoient déjà 
faites fans permiflîon du roi; & ce» 
lettres doivent être enregiftrées en la 
chambre des comptes. Mais ceci ne 
doit s'entendre que des fortification» 
qui emportent les marques feigneu^ia- 
les, comme fon: les folfés à douves , 
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canonnières , les créneaux & les ponts' 
levis ; car le vailal peut munir (a mai- 
fon de fimples foliés , tours fans cré- 
neaux & palifTades, fans lettres du roi , 
ni permiifion du feigneur , uc fupr. 
■notât, ] 

250. A l'égard des foffés qu'un 
eenfitaire ou un vadal peut faire autour 
de fon héritage pour empêcher les 
animaux d'y entrer & d'y faire dégât, 
le feigneur ne peut s'y oppofer fous 
prétexte que ces fofles nuifent à fon 
croit de chalTe -par leur profondeur ; 
ainfi jugé par deux arrêts du parlement 
<ie Paris des 1 2 mars & i o mai i y47 , 
rapportés par Papon , liv. I4.,tit. i, n. 
« & 7. 

231. Par l«s réglemcns & ordon- 
nances faites pour les capitaineries roya- 
les & plaifirs de Sa Majefté , des 25" 
juin 1 624 , 2 avril 1658,9 août 1666, 
& 6 juillet 1738 , art. 19 , il eft défen- 
du à tous propriétaires d'héritages , 
leurs fermiers ou locataires , de les faire 
enclore de haies vives ou sèches , & 
d'y taireaucuns fofles, fans la permiffion 
du capitaine des chaffes, à peine de 
II 00 livres d'amende. 

* 232. FOU AGE eft une rente per- 
fonnelle qui eft due au feigneur en 
certains endroits fur chaque chef de 
famille tenant feu. Ce droit eft appellé 
Fumarium tributum par quelques au- 
teurs : erat quoqiit fumarium , per Jînç^u- 
los focos tributum impofitum dit M. 
d'Olive , en fes queftions notables , 
iiv. 2, chap. 9 , colon. 2. 

23 3. Le feigneur ne peut prétendre 
îe droit de fouage, à moins qu'il n'ait 
un titre précis , ou qu'il ne foit fondé en 
pofreilion immémoriale, comme il a 
été jugé par arrêt du parlement de Bor- 
deaux du 6 feptembre 1704, rapporté 
par la Peyrère , lettre F , n. 62. La rai- 
Ion eft, parce que c'eft un droit odieux; 
ainfi il n'eft point n'atuvellement inhc- 
lent à l'emphithcofe. C'eft aufll pour 
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Cfttte ralfon que les arrérages n'en peu- 
vent être demandés que depuis cinq 
années ; la Roche , en fon traité des 
droits feigneuriaux, chapitre du droit 
de fouage , art. 2. 

234. Ce droit eft fort ufité en Nor- 
mandie, oii il fe lève de trois en trais 
ans , à raifon d'un fol par feu. Ce font 
-les coUefteurs des tailles qui fe trou- 
vent en exercice lors de l'échéance de 
ce droit, qui enidoiwent faire la levée 
fans frais , fiiivant l'arrêt du cohfeil 
d'état du 15 avril 1687. 

2 3 y. Le droit de fouage eft telle- 
ment dû par chaque chef de famille 
tenant feu , que s'il y a plufieurs chefs 
de famille qui vivent féparément fous 
un même toit, chaque chef de mai- 
fon doit le droit de fouage ; au lieu 
que , fi plufieurs familles tiennent un 
feu , vivent enfemble , il n'eft dû au 
feigneur qu'un feul droit de fouage j 
Geraud , en fon traité des droits fei- 
gneuriaux, liv. 2, chap. 7,n. 7. 

236. Au refte, puifque le droit de 
fouage eft une fervitude , même ex- 
traordinaire , ce n'eft point aux tenan- 
ciers qui s'en prétenaent exempts , à 
juftifier des caufes, fur lefquelles leur 
exemption eft fondée, ainfi que le dé- 
cide un moderne ; mais c'eft au feigneur 
qui veut l'exiger , à l'établir par un 
titre précis, ou au moins par une pof- 
felTion immémoriale bien fuivie ; L. 
altiùs , cod. de fervit, & aq. L.per agrum, 
cod. de fervit. ] 

237. 0:;;^ Ce droit eft fort commua 
en Bretagne. Foye^ ce qu'en dit Dufail, 
\\\. 2 ; les arrêts qui font à ia fuite de 
fon recueil ; Brillon , & le didionnaire 
de Trévoux fur l'origine de ce droit. 

* 238. FOUR BANNAL eft celui 
auquel les fujets du feigneur bannier 
font obligés d'aller cuire leur pain. 

239. La bannalité du four eft d« 
pure faculté; ainfi le feigneur qui ne 
trouve pas fon profit à chauffer le four 
•f. bannal 
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bannal , peut abandonner Ton droit de 
bannalité,& permettre à fes fujats de 
cuire leur pain où bon leur fembisra : 
aliàs quod in favorem dom 'ini introduc- 
tum cflin odium ejus rctorqueretur. Voyez 
Chopia, fur la coutume d'Anjou, art. 
23 , n. 5; la Peyrère, let. F ,n. 61 ; 
Pocquet de Livonnlère , en Ton traité 
des fîefs , liv. 6 , chap. 6 , S . i ,& fuprà ' 
verbo Bannalité. 

240. FOURCHES PATIBULAIRES 

font des colomnes avec des traverfes , 
où les condamnés à la corde font atta- 
chés pour être étrangles ou expofés 
après avoir été fupplicics. 

241. Il n'y a que les feigneurs qui 
ont jus ^/ai5^ii , c'eft-à-dire , droit de 
condamner les criminels à !a mort , qui 
puifTent avoir fourches patibulaires ; 
ainfi les moyens & bas jufticiers n'ont 
point ce droit là. 

24.2. Cette marque de la haute-juf- 
tice eft différente , félon la qualité du 
feigneur ; car les uns n'ont droit d'avoir 
fourches patibulaires qu'à deux piliers, 
d'autres à crois , d'autres à fix , & d'au- 
tres jufqu'à huit , comme les ducs, ce qui 
dépend des différentes Coutumes.A^tyeç 
Layfeau.des feic;neuries, chap. 4, n. 
467 , & fuiv. la Roche, des droits fei- 
gneuriaux , chap. , art. i & 2. 

245. Les fourches patibulaires ve- 
nant à tomber , le feigneur doit les 
faire relever dans l'an & jour ; après 
quoi il ne peut les faire relever fans 
lettres de chancellerie , qui doivent 
être enregiftrées au bailliage roval, du 
confcntement du procureur du roi , 
Chopin fur la coutume d'Anjou , 
liv. r , chap. 5^ , n. 3 ; la Peyrcre , 
let. F , n. 62 ; à moins qu'après l'an & 
jour de la chute des fourches patibu- 
laires il n'arrive que quelque criminel 
foit condamné au dernier fupplice ; 
car en ce cas le feigneur peut les faire 
relever fans recourir à l'autorité dvi 
prince ; la Peyrère & fon apoftilla- 
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teur , ibld, Mais,rexécution faite , elles 
doivent être abbattues ; Bacquet , des 
droits de juflice, chap. n. lO & luiv. 

244. Les feigneurs même haut-jufti- 
ciers ne peuvent faire élever de four- 
ches patibulaires dans leurs terres , s'ils 
ne font fondés en titre de concellion 
en bonne forme , ou au moins en pof- 
felîion immémoriale. La raifon efl: , 
parce que le droit de glaive & les fignes 
qui fervent à le marquer étant une pré- 
rogative de la fouvcraineté , ils ne peu- 
vent appartenir aux feigneurs particu- 
liers que par la libéralité du Souve- 
rain. ] 

§3* 24J. On ne doit attacher que 
les hommes aux fourches patibulaires : 
il y a un arrêt de la tournelle du 30 
mars 173 3 , rendu en forme de règle- 
ment , qui fait défenfes aux juges d'or- 
donner, (comme avoient fait ceux de 
Montbafon dont étoit appel ) que le 
corps mort d'une femme fera attaché 
aux fourches patibulaires. 

* 24^. FOURNAGE. Ce terme /i- 
gnifie en quelques endroits , le droit 
de fouage dont nous avons parlé ci- 
delfus : & dans d'autres il fignifie la 
bannalité du four. ] 

t3* 247. Ailleurs enfin c'eft un 
droit que le feigneur prend fur les fu- 
jets à fon four bannal, pour la permif- 
fion qu'il leur accorde de cuire leur 
pain en leurs maifons. Tel eft le four- 
nage de la feigneurie de Maron près 
I^budun & de plufieurs autres. 

248. FRAIS ET LOVAUX-COUSTS. 

Ce font les dépenfes nécelTaires faites 
pour parvenir à l'acquifition d'un hé- 
ritage. 

24p. Les feigneurs qui veulent exer- 
cer le retrait cenfuel ou féodal font 
tenus de rembourfer l'acquéreur qu'ils 
évincent des efpèces de dépenfes que 
les coutumes appellent loyaux-coûts. 

la coutume de Paris, art. 129, 
Ces loyaux-couts comprennent: 
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ayo. r. Le pot de vin ou épingles 
données au vendeur ou à fa femme. 

ayi. 2". L'infinuation du contrat , 
le contlcme denier , les frais du port 
de l'argent, s'il y en a. 

2.^2. 3*. Les frais du décret volon- 
taire commencé ou fini , les deux fols 
pour livre dûs à l'occafion de ce décret, 
s'ils ont été payés. 

2J5. 4^. Les frais du contrat , 
expédition & levée d'icelui. 

2 y-i- j*^. On met encore au nombre 
<3ev loyaux-coù s les ftais de labour & 
de femence dont 'e retrayant a profité, 
les réparations nécefîaircs que l'acqué- 
leur a faites par autori-^é de jufticc , 
mais non les bâtimens d'augmentation 
^ d'amélioration , de quelque na'ure 
qu'ils foient. yoyei Brodeau fur l'arî. 
1145 de la coutume de Paris. 

25" 5*. On appelle tousces frais, loyaux- 
coûts, parce qu'on ne rembourfe que 
ce qui a été payé fuivant la loi ; de 
forte que fi Tacquéreur qui en doit 
ctre rembourfe avoit par exemple trop 
payé au notaire pour le contrat , la 
taxe ne feroit faite que fur le pied du 
règlement qui efl: la loi. Quand une per- 
ionne noble retire un fief acquis par 
un roturier , les droits de franc- fief que 
ce dernier auroit payés ne tombent 
point parmi les loyaux- coûts , & le 
retrayant n'efl pas tenu de les rembour* 
1er. A'oyc? Mornac. ad Ug. 2/ , §. citm 
yer venJitore7n. ff. de acî. empt. 6- vendit. 

2^6. Le temps du rembourfemeitf 
des loyaux-coûts dans des retraits n'eît 
pas fatal, comme il Vcd pour le prix, 
a moins qu'ils ne foient fixés par le 
contrat même ou pir des mentio<is ou 
quittance»? authentiqnes écrites fur le 
contrat. Hors cette circonftance , il 
fuffit que le retrayanr rembourfe les 
loyaux-coûrs après qu'ils font liquidés. 
Ils ne donnent à l'acquéreur évincé 
qu'une action ordinaire , mais privilé- 
giée fui* l'héritage. 
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Quand un feigneur féodal ou 
cenfuel exerce le retrait des héritages 
qui relèvent de lui , on fent bien qu'il 
ne peut pas être queftion à fon égard 
du rembourfement des droits feigneir- 
riaux , des frais de foi Hc hommage , 
aveu & dénombrement ; puifque, dès 
que le feigneur a reçu les uns & les 
autres, il efl; non-recevable au retrait 
qu'il ne peut plus exercer. 
* 2 5-8. FRANC-ALEUefl un hérita- 
ge libre te exempt de tous droits & de- 
voirs felgneuriaux. f-'ide fuprà y verbo 
Aleu.] 

* FRANCS-FIEFS font tous 
héritages nobles , qui , par les loix du 
royaume , ne peuvent être pofledés que 
par des perfonnes franches , c'eft-à-dire, 
nobles , &: en cette qualité libres & 
exemptes de toutes charges & impo- 
fitions auxquelles les roturiers font fu- 
jets. On entendoit aullt autrefois par 
franc-fief un fief dont le feigneur étoir 
exempt de faire l'hommage & le fer- 
ment de fidélité à fon feigneur fuze- 
rain, fans qu'il y eût cependant aucun 
abonnement; c'efl pourquoi ces fiefy 
furent appellés par les feudiftes feuda 
franca. y'oye^ M. Lauricre fur Loyfel ^ 
liv. 4 , tit. 3 , règle 23 . Mais nous n'en- 
tendons parler ici que de la première 
efpèce de francs-fiefs. 

260. Les fiefs ayant été réduits à 
l'inftar du patrimoine , il fut permis à 
toutes fortes de perfonnes d'en acquérir 
pour de l'argeryt ; mais comme l'on 
s'apperçut que les roturiers devenoient 
maîtres de prefque tous les fiefs & hé- 
ritages nobles , il fut nécellaire de trou- 
ver quelque moyeti pour mettre un 
frein à leur ambition. C'efl pourquoi 
les loix du royaume les déclarèrent 
incapables de poiïéder des fiefs, à moins- 
qu'ils ne payaflent au rot une certaine 
finance, qu'on appella droit de francs- 
fiefS; comme on a été obligé d'inven- 
ter le droit d'amorcillement pour arrê-. 
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teflw acquifitions excelîîves des gens 
de main-morte. 

2(5 1. Il n'y a donc aujourd'hui que 
les nobles de race , ou par le bénéfice 
du prince , qui foient exempts du droit 
de francs-fiefs ; les profeflîons même 
les plus illuftres , comme font celles 
d'avocat, médecin , nrofelTeur en droit 
civil ou canonique , & autres fembla- 
bles n'exemptent point de ce droit ; 
Bacquet , en fon traité du droit des 
francs fiefs , chap. 3 , n. 5 , & chap. 
S , n. 3. Néanmoins par un ancien pri- 
vilège renouvelle & confirmé par plu 
fîeurs de nos rois , & notamment par 
Louis XV. heureufement régnant , les 
habitans de la ville & banlieue de 
Périgueux jouiflènt de l'exemption du 
droit de francs-fiefs , en récompenfe 
du zèle , de la fidélité & de l'attache- 
ment inviolables, qu'ils ont toujours 
eus pour la perfonne facrée de leur 
fouverain , dansletems même des plus 
grands troubles & des révolutions les 
plus funefles. 

2.62. L'aéifruitier roturier, à quel 
que titre qOT^ouifle , efl: tenu de payer 
le droit de francs-fiefs, pour les héri- 
tages nobles dont il jouit ; Bacquet , 
hco cit. chap. p. 

2.6^. Lorfqu'une perfonne noble re- 
trait !e fief acquis par un roturier , il 
n'eft point obiigé de lui rembourfer 
les droits de francs fief', qu'il a payés ; 
Mornac, ad L. 11 , S. C'i'n per veridi- 
tortm , ^. de acl, empt. & vendit. 

26^- On remonte communément 
l'o igine des francs-fiefs au règne de 
PhiHpqe III. & de Philippe -le-Bel. 

26 j. Ceux qui voudront s'infuruire 
plus amplement fur cette matici e peu- 
vent voir Bacquet au traité qu'il en a 
fait; M. le B;et,de la fouveraineté , 
Irv. 4 , chap. 1 1 ; le traité de Jarry,des 
amortiflemens , !#uveaux acquêts & 
francs - fiefs ; Defpeifî'es > des droits 
ftig.'icuriaux , tit. 3 , art. 2 , n. 4. & luiv. 
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te entre plufieurs arrêts du confeil , 
celui du 21 Janvier 1758.] 

266. FRANCS DENIERS, royei 
Quint & Requint. 

267. FRANCHISES. Dans les cou- 
tumes ferves, c'eft le nom qu'on donne 
à certains endroits privilégiés dans les 
feigneuries , qui font exempts des char- 
ges de la fervitude. Dans quelques cou- 
tumes on appelle franchifes les droits 
feigneuriaux que doivent au feigneuc 
à certains jours ceux qui -habitent dans 
la franchife. f^oye^^ Bourbonnois , art. 
1^6 , 33p. Ailleurs, franchife fignifie 
un héritage franc & qui-^te de tous cens 
& autre devoir. Foye^ Aleu. 

2(58. Les anciens feigneurs , après 
avoir affranchi une grande partie de 
leurs ferfs, établilToient dans l'étendue 
de leurs feigneuries un certain endroit 
défignc dans l'étendue de certaines bor- 
nes & limites, audedans defquelles ceux 
qui y demeuroient étoient bourgeois 
de la feigneurie , exempts de tous 
droits de fervitude , en payant néan- 
moins certains devoirs en grains ou en 
argent. 

26Ç. Les bornes & limites de la 
franchife fe marquoient ordinairement 
avec des croix : lorlque ces croix étoient 
tombées , on ne pouvoit les relever 
fans la perm-dion du feigneur, de peuc 
que , contre fa volonté^ les bourgeois 
n'étendifïènt les limites de la franchife. 
Les croix fervant de bornes à la fran- 
chife de Châteauneuf étant tombées, 
furent relevées avec la permillion de 
Mellire Guillaume de l'Aubépine , ba- 
ron de Châteauneuf, en i'i72. ^qy«^ 
la Thaumalîière , coutumes locales, liv. 
I , chap. 1(5 ; le gloHaire de Ducange. 
Foyei Affranchiflement , Bourgeois , 
Bourgeoifie. 

Franchi!e fe prend encore dans les 
coutumes pour l'afyle où les ferfs,aprcs 
s'être fauvés de la terre du feigneur , 
fe retiroient. Afvle,Fuite de ferfs. 

Sfij 



324 F R A 

270. Autrefois en France les églifes 
fervoient de lieu d'afyle aux criminels 
& aux débiteurs ; mais comme cette 
immunité ouvroit la porte à toute forte 
de crimes , elle n'a plus lieu. Voye^ 
l'article \ 66 de l'ordonnance de Fran- 
çois premier, en i^^ç). 

27 ï. FRANQUIESME. Dans la 
coutume deïlerly, art. 2 & 3, on appel- 
le ainfi certains héritages francs & quit- 
tes de tous devoirs , autres cependant 
que les féodaux. Ceux qui réfident 
dans ces héritages jouiflent de tous 
privilèges & franchifes ; ils font exempts 
de tous droits d'afforage, gambage , 
herbage , moutonnage , bannalicé de 
four &c. f^oye^ chacun de ces mots. 

272. FRARESCHE. Ceft, dans 
quelques coutumes , la fuccellion échue 
aux frères ou autres co- héritiers qui 
de ce mot s appellent frarej'c/ieurs , fra- 
nfchcux. Foyei Anjou, art. 434; le 
Maine , art. 449; Poitou, art. 5)4,, 

275. FRAUDE ; en matière de droits 
feigneuriaux , c'efl: le monopole , les 
précautions que prennent enfemble ou 
féparénient , le vendeur ou l'acquéreur 
d'hé itages féodaux oucenfuels, pour 
diminuer les droits du feigneur, pour 
l'en priver ou pour l'empêcher d'exer- 
cer le retrait féodal ou cenfuel. 

274. Cette jVaude ne peut jamais 
nuire au feignevir; tant qu'il l'ignore , 
la prefcription ne court point contre 
lui ; ficôt qu'il l'a découverte , il rentre 
dans l'exercice de tous fes droits , 
foit pour fe les faire payer en entier , 
foit pour le retrait ; éc ce n'eft que du 
jour qu'il a découvert la fraude que 
la prefcription court contre lui. 

275-. Un feigneur efl: recevable à 
faire preuve par témoins que le contrat 
fait par fon vaffal ou cenfiraire efl: frau- 
duleux , & fait pour lui faire perdre fes 
droits feigneurianx. Ainfi jugé au par- 
lement de Paris, par arrérdu 20 mai 
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i5;9. Foyey la Gueff. tit. 2p|np. 
21. 

275. Lorfque, dans un contrat de ven- 
te d'immeubles féodaux ou cenfuels, il y 
a des meubles mêlés , fi on enfle le prix 
desmeubles.pour diminuer le prix delà 
cenûve ou du fief.alors il y a fraude pour 
diminuer les droits du feigneur; mais 
s'il s'en appeiçoil , il peut demander 
une nouvelle ventilation du contrat; 
& en prouvant que le prix des meu- 
bles a été enflé , il parviendra à être 
payé de fes droits, fuivant la fixation 
qui fera faite des immeubles par les 
experts, & l'acquéreur paiera les frais 
de la ventilarion : ainfi jugé en faveur 
de M. l'archevêque de Paris par arrêt 
du 1 5" feptembre 174P , dont on peut 
voir l'efpèce dans Denifart, verbo Lod$ 
& ventes. 

277. Si , pour détourner le feigneur 
d'exercer le retrait féodal ou cenfuel , 
on enfle confidérablement le prix du 
fief & de la cenfivc , en convenant par 
contre-lettre ou par autres parlions fe- 
cret^es de ne payer qu^e prix con- 
venu ; fi , pour empéche^rretrait féo- 
dal , on fait exercer le retrait lignager 
qui lui efl: préférable , de façon que, 
fuivant les conventions , la propriété 
du fief demeure toujours au premier 
acquéreur ; dans ces cas il y a une 
véritable fraude. Si le feigneur la 
découvre & l'approuve, quand même 
le tems accordé par les coutumes fe- 
roit expiré , il peut exercer le retrait , 
parce qu'alors le délai ne court pour 
lui que du jour qu'il a découvert la 
fraude.à die detcclx fraudis. C'efl le droit 
commun équitablement introduit pour 
conferver les droits des feigneurs con- 
tre les enrreprifes de la mauvaife foi 
& du monopole. 

278. Un arrêt du parlement de Pro- 
vence, du I y janviir ijyS , a décla- 
ré les biens emphitéotiques aliénés ou 
acquis avec fraude & collufion , au 
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préjudice des feigneurs , tombés en 
commife & caducité. Voyei Boniface , 
tomjfc, liv. 2 , tit. 3 , chap. 7. 

2^. FRÉRAGE ( droit de ). La 
ThaumiWlière , dans fes coutumes loca- 
les, Iiv. I , chap. 36, définit le frérage, 
U droi: de mouvance des fiefs échus aux 
puînés réj 'ervé à l'aîné par le partage fait 
entre Us frhes ; ce qui arrive en deux 
cas. 

280. l'^. Lorfqu'un fief confidcrable 
eft démembré , pour en donner quelque 
portion aux puînés. 2". Quand dans 
une fucceflion commune il y a plu- 
fieurs fiefs relevant d'un même fei- 
gneur. En l'un & l'autre cas les puînés 
font obligés, par un droit de frérage, 
de reconnoître leur aîné pour feigneur , 
& de lui faire la foi & hommage de 
leurs portions, tandis que l'aîné eft tenu 
d'en porter la foi au feigneur fuzerain, 
comme de fiefs à lui échus , pour tous 
fes frères. 

281. Philippe- Augufte voulut abo- 
lir cet ufage par fon ordonnance du 
mois de mai 1204 ' "^'^'^ ie'^ difpcfi- 
tions des coutumes d'Anjou , du Mai- 
re , de Poitou , & de plufieurs autres 
prouvent que cette ordonnance n'a 
point été exécutée. 

282. Le frérage avoit autrefois lieu 
en Berry. L'aîné y prenoit tous les 
fiefs en aparmant fes frcres. J.cs actes 
qui nous refirent des illulltes familles de 
Sancerre , de Deals , de Chamvigny , de 
Sully, des barons de Linières , prou- 
vent tous le frérage qui s'eft infenfi- 
bîement écl)'~pfé,fans fçavoir comment. 
Aujourd'hui l'aîné noble en Berry n'a 
qu'un très-petit avantage dans les fiefs; 
Le refte fe partage également : & ce 
partage égal, comme le remarque la 
Thaumaflîère , a enfin anéanti les plus 
iiluftres maifons dans la province. 

285. FRÉSANGE eft le droit de 
porc que dans quelques feigneuries les 
fermiers de la Glandée doivent au 



maî're des eaux & forêts ; on trouve 
une fentetice du bailli d'Aubigny qui 
adjuge ce droit au maître des eaux Se 
furets de cette fei.rneurie. 

284. FROMENTAGE eft un droit 
feigneurial dû à quelques feigneurs , 
& qui fe perçoit fur les terres qui font 
dans le domaine d'autrui. Ragueau,dans 
fon indice , cite un arrêt du parlement 
de Paris, du 21 Février l'JjO, rendu 
ent-e le prieur de Bodouille-fur-Dine 
en Poitou , & le fieur de la Trimouille , 
vicomte de Thoars , où il eft fait men- 
tion de ce droit. 

285". FRUITS que le feigneur gagne 
par la (aifie féodale. Toute faifie féo- 
dale n'emporte pas gain des fruits : 
il n'y a que celle qui eft faite faute de 
foi & hommage ; celle faite faute d'aveu 
& dénombrement ne produit aucuns 
fruits ; après la faifie levée, le feigneur 
en doit rendre compte , & c'eft pour 
cela qu'il faut néceffairement à cette 
dernière faifie un établilFement de com- 
mi fia ire. 

2 8(5. La faifie féodale, qui fait gagner 
au feigneur les fruits, ne les lui fait 
cependant pas gagner généralement 
tous; il faut diftinguer les fruits civils 
d'avec les fruits naturels & induftriaux. 

2^. A l'égard des fruits civils , 
comme les loyers d'une maifon , les 
arrérages d'une rente , le prix d'un 
bail , le feigneur faifidant gagne ces 
fruits au prorata du tems que dure la 
faifie. 

288. Quant aux fruits naturels & 
induftriaux, ils n'appartiennent au fei- 
gneur que lorfque durant la faifie ils 
font féparés du fol , & celTent d'en 
faire partie. Suivant cette jurifprudence 
établie fur les difpofitions de toutes 
les coutumes , quand même la faifie 
féodale auroit duré fept à huit mois ,' 
fi le valfal en avoit eu main- levée la 
veille de la récolte , le feigneur faifif- 
fant n'y pourroit rien prétendre ; fi au 
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contraire le feigneur avoit faifila veille 
de la récolte , elle lui appartiendroit 
toute entière. 

2 8_9. Il en eft à peu près de même 
de la coupe des bois taillis & de la 
pêche des étangs ; quoiqu'ils foient les 
fruits de plufieurs années , s'ils tombent 
pendant la faifie féodale, le feigneur 
en profiter^ ; mais fi au contraire il ne 
fe fait aucune coupe ou aucune pêche 
pendant la faille , le feigneur ne peut 
rien prétendre ni dans fune ni dans 
l'autre ; à la différence du rachat ou du 
relief , dans lequel la pcche & la cou- 
pe entrent toujours à proportion de ce 
qu'il en peut revenir de profit pour 
le revenu d'une année , en quoi confifte 
Je rachat. 

25)0. Le feigneur pendant la faifie 
féodale gagne encore les fruits cafuels 
qui peuvent arriver pendant la faifie ; 
ainfi les droits de relief ou rachat , 
de quint & requint, de lods & ventes, 
appartiennent au feigneur faifilTant.fi 
Ja mutation qui les engepdre tombe 
pendant que la faifie fublifte; de même , 
il n'y aura rien , fi la mutation efi: arri- 
vée avant la faifie , quand même ces 
droits n'auroienr pas été payés. 

25)1. Ainfi quand la mutation qui 
donne ouverture au droit de rellif ou 
rachat arrive avant la faifie féodale , 
le vaiTal , au profit duquel ce droit de 
relief eft ouvert , peut jouir pendant 
Tannée du fief qui tombe en relief, 
lors même que la faifie féodale eft faite 
durant \e cours de cette année. Par la 
même raifon , le feigneur fuzerain , au 
profit duquel il eft échu un droit de 
relief pendant la durée de la faifie féo- 
dale , doit jouir de ce relief, même 
après avoir donné main-levée delà fai- 
fie : cela eft de droit commun. 

2()2. Dans la perception des fruits 
que le feigneur fait en conféquence de 
la faifie féodale , il doit agir en bon 
père de famille , c'eft-à-dire , qu'il ne 
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doit rieu détériorer , ni changer , ni 
abbattre ; qu'il ne peut avancer la ré- 
colte , ainfi que la coupe des hoj§ & la 
pêche des étangs. 

25)3. Le feigneur prenant les fruits 
du fief que le vaiTal faifoit valoir par 
fes mains eft tenu de lui rembourfer 
les frais de labours & de femences. Il 
ne doit point déloger le valTal & fa 
femme m fes enfans , demeurant dans 
le chef-lieu , ou autre manoir dépen- 
dant du fief; il a feulement le droit da 
fe fervir des caves , des greniers & 
autres bâtimens néceffaires à l'exploi- 
tation du fief, avec partie du loge- 
meHt. f^oyei fart. jS de la coutume 
de Paris. 

294. Au refte, le feigneur faifilTant 
n'eft pas tenu des charges , dettes & hy- 
pothèques quiauroient été créées par le 
vafl'al fur le fief faifi , à moins qu'il 
ne les ait inféodées; il n'eft pas même 
tenu des fervirudes impofées fur le fief 
fans fon confentement. 

295". Sur tout ce que nous venons 
de dire , il faut obferver que le fei- 
gneur faifilTant ne doit profiter des 
fruits naturels du fief faifi que quand 
le vaflal le fait valoir par fes mains ; 
car s'il eft affermé eu tout ou en par- 
tie , il doit entretenir les baux faits 
fans fraude , & fe contenter de la rede- 
vance fixée par le bail, pour ce qui 
eft affermé. 

2C)6. Ces fermages lui appartiennent 
en totalité , fi le fermier a fait la ré- 
colte totale des fruits pendant la du- 
rée de la faifie féodale ; ils ne lui ap- 
partiennent au contraire qu'en partie, 
& à proportion de ce que le fermier 
a récolté , s'il n'a recueilli qu'une par- 
tie des fruits pendant la faifie ; enfin 
s'il n'en a recueilli aucune, le feigneur 
faififfant n'a rien. On voit donc que 
les échéances accordées au fermier 
font indifférentes , relativement au droit 
du feigneur féodal > c'eft la durée de 
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la faifie & le tems des récoltes que 
l'on confidère , pour déterminer ce 
«qu'elle doit: lui procurer, f^oye^ Du- 
moulin, fur les art. f & y 8 de la cou- 
tume de Paris ; Brodeau , fur l'art, ; 
Duplellis , des fcfs , liv. j". 

25)7. FUST fignifie, dans l'ancien 
langage , un bâton. Autrefois quand 
le feigneur ou fes officiers mettoient 
quelqu'un en pofTenion d'un héritage 
féodal ou cenuiel qu'il avoit acquis , 
ou qui lui étoit adjugé par juftice , 
on le faifoit en le conduifant dans 
l'héritage , &: en lui donnant un bâton : 
c'eft ce que la coutume de Sole ap- 
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pelle livrementdefuft & déterre, f^oye^ 
le chap. 10, art. y &c 6 , chap.\i 8 , 
art. 3 , tit. 29 , art. ip, 

2p8. FUYE eft proprement le nom 
qu'on donne à une petite volière qui 
le ferme avec un volet pour y nourrie 
des pigeons domeftiques. 

Dans quelques endroits on appelle 
fuye le nombre des pigeons qui font 
renfermés dans un colombier à pied. 
On dit : ce colombier a une belle , 
une nombreufe fuye. f^oye^ Colom- 
bier, 

2pp. FUTAYE ; royei Bois de 
haute futaye. 
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i.Cj' ÂGE. Dans le lanja^e ordi- 
naire, ce mot fignlfie un effet mobilier 
que l'on remet entre les mains de quel- 
qu'un, pour fûreté du paiement d'une 
lomme , ou de l'exécution de quelque 
convention , à l'effet de l'y retenir , juf- 
qu'à ce que la dette foit payée , ou la 
convention exécutée. Dans quelques 
coutumes, comme Orléans, art. lyS , 
Montargis , chap. 4, art. 10, ly , 16, 
Gage fignifie les habits , ou autre 
chofe iju'on peut prendre fur celui qui 
fait dommage en l'héritage d'autrui , 
afin de l'accufer , & de fen convain- 
cre en juftice. Dans d'autres coutumes 
cela s'appelle des engagemens. ^oye^ 
Moulins en Berry , art. 3 ; Romoran- 
tin, article 10; laFerté-Imbault , arti- 
cle 7. 

2. Ces gages fe peuvent ordinaire- 
ment prendre par les gardes établis 
pour la confervation des vignes , des 
pacages , & autres héritages , lorfque 
quelqu'un y fait du dommage, ou y 
vole des fruits. Le garde doit deman- 
der le gage ; mais il ne doit pas l'en- 
lever de force 8d de violence , ni con- 
duire celui qui le refufe en prifon , fi 
ce n'eft dans les coutumes qui le per- 
mettent , & dans les cas marqués par 
les coutumes. Voj. Etampes , art. 183 
& 161 ; Bretagne, art. 40P ; Montar- 
gis, chap. 4., art. 12. Foy. aulh Ra- 
gueau fur l'art, j du lit. 10 de la cou- 
tume de Berry. 

3. GAGE DE EATAILLK. Suivant 

l'ancienne & barbare jurifprudence de 
nos pères , celui qui demandoit le com- 
bat judiciaire en champ clos , & celui 
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qui l'acceptoit , pour preuve que telle 
étoit leur volonté , donnoient gage , 
ce qu'ils faifoient en jettant leurs 
gantelets aux pieds du juge ; ce der- 
nier recevoir le gage , & enfuite afli- 
gnoit lieu , jour & heure pour le com- 
bat, & en déterminoit la forme. 

4. Avant de qecevoir le gage de ba- 
taille , il falloit décider s'il y avoir 
lieu. Suivant la loi des Lombards , il 
y avoit feize cas oii il étoit permis de 
préfenter le gage de bataille. Du tems 
de Boutilier ils étoient réduits à trois, 
l'homicide, le rapt, & l'incendie; & 
on ne reçut plus en jugement le gage 
de bataille , fi l'accufation n'étoit pas 
capitale ; il y a long-tems que l'ufage 
de la preuve judiciaire par le combat 
en champ clos eft abolie. Aojy. la Som- 
me Rurale, l'Arbre des batailles dédié 
à Charles VIIL imprimé à Paris, chez 
Verard , en 14^3. 

J. GAGER, DÉGAGER, DÉSEN- 
GAGER , dans les coutumes dont nous 
avons parlé au mot Gage , fignifient 
ôter le chapeau ou autre habillement 
à celui qui eft trouvé commettre dé- 
fordre fur l'héritage d'autrui. 

6. GACjER l'amende, s. Paul, ar- 
ticle 32, c'eft payer & acquitter l'a- 
mende prononcée en juftice , faute d'a- 
voir fatisfait aux devoirs portés par la 
coutume. 

7. GAGERIE siiMPLE. Lefeigneur 
cenfier dans la ville & banlieue de Paris, 
faute de paiement des droits de cens dûs 
parles héritages qui y font fi'ués , peut 
procéder, par voie de fimple gagerie, 
fur les meubles qui font dans les mai- 

fons. 
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«■/ons , pour trois années d'arrérages du- 
dit cens Se au-deiTous , & eft entendu 
fimple gagerie quand il n'y a rranf- 
port de meubles. Telle eft la difpofi- 
tion de l'article 86 de la cou-ume de 
Paris ; celle de Nivernois au titre des 
cens , art. 1 6 , a une difpofitioiî à peu 
près fembîable. Elle permet au fei- 
gneur cenfier, à faute de paiement du 
cens , de prendre & exploiter , de Ton 
autorité , fans permiflion de juflice, les 
dards,. faucilles , focs, aireaux , inftru- 
ments de labours, paniers, couteaux, 
hottes , harnois & autres femblables ga- 
ges , faire vendre iceux par autorité 
de juftice , pour avoir le paiement de 
fon cens. 

8. Le fêigneur d'une cenfive dans la 
ville & banlieue de Paris , a un privi- 
lège que n'a pas le feigneur d'une cen- 
five hors de la banlieue ; le premier 
peut faifir & gager mcnie les meubles 
étant dans les maifons de fes cenfitai- 
res : le fécond ne peut que faifir les 
fruits des héritages fujets au droit de 
cens, rojc^ l'article 74, de ladite cou- 
tume. 

c>. La gagerie fimple doit fe faire, 
comme dit la coutume, fans déplace- 
ment de meubles , & en cela elle dif- 
fère de la fa i fie & exécution. La ga- 
gerie ne peut avoir lieu que pour les 
trois dernières années de cens confé- 
cutivesS: au-deflous, & non pour plus 
grand nombre d'années ; elle doit être 
faite par ordonnance du Juge, -& en- 
fuite la partie' faifie doit être alîîgnée , 
■pour voir dire qu'il fera pafie outre à 
Ja vente. 

10. GAGERIE DE RACHAT, (ÎAGER 

XE HACHAT. Dans les coutumes de Lo- . 
dunois, Tou's, Anjou, le Maine ; c'eft 
quand le vaflal offre réellement à fon fei- 
gneur le paiement du droit de rachat. 
A compter du jour que le rachat eft 
gagé ou offert, le feimeur commence 
à jouir , &: perçoit les fruits du fief 
Fan. l. 
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pendant fon anrice, ainfi qu'il eft pref- 
crit& ordonné par la coutume, yoye^ 
entr'autres Lodunois, chap. 14 , art. 5, 
6 Sic n. Dans certe coutunîe , on dit 
encore gageure de rachat. 

* II. GAGNAGES. Ce terme fi- 
gnifie,en matière de droits feigneu- 
riaux , les fruits pendants par les raci- 
nes, que le feigneur fait fiens , par faute 
d'homme , droits & devoirs non faits & 
non payés; » & fi le vaffal, (dit la 
r> cout. de Pcrls , art. yc? , ) avoit baillé 
» fon fief à rente fans démifîîon cle foi, 
» le feigneur le met en fa main , par 
i> faute d'homme , droits & devoirs 
35 non f^its ; s'il y a des terres embla- 
j5 vées, ledit feigneur peut, fi bon lui 
M femble , prendre les gagnages de la- 
33 dite terre , en rendant les feurs, la- 
>3 bours & femences , &c 3'. /^oye^ 
d'Argentré , fur la coutume de Breta- 
gne . ■ art. 5 S I ; & Loyfel , liv. 4. , tit. 
I , art. I , ] 

12. r?" GAGNAGES & gagne- 
RIES fe prennent aulli quelquefois pour 
les terres mêmes que l'on cultive , & 
dont on perçoit les fruits ou gains. 
Loyfel : loco citait^, dit qu'on met fa 
terre en gagnage par baux à rente , 
cens , ou fief. 

1 3. GAfVES. Suivant l'article 60^ 
de la coutume de No/mandre , font 
chofes qui ne font appropriées à aucun 
ufage d'honime , ni réclamées par au- 
cun. Elles doivent être gapdées pen- 
dant an & jour, & rendues à ceux à 
qui elles appartiennent, f'^oyei ce que 
dit Bafnage fur cet aiticle. Si le pro- 
priétaire ne fe préfente pas dans l'an & 
jour, les chofes gaives appartiennent 
au feigneur jufticier. 

14. La coutume ne donnant au fei- 
gneur que les chofes gaives, il s'en- 
fuit que les chofes qui ont été appro- 
priées à ufage d'homme , ne font point 
de cette qualité , ainfi que l'or mon- 
noyé , & les piexreries ; elles appar- 
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tiennent à l'inventeur. Foy. Bafnage , 
hco ciiato, il rapporte quelqu'arrcrs du 
J'arlement de Normandie, & notam- 
ment un du 6 mars lô'jô, quia jugé 
conformément à ces principes, au fujet 
d'un diamant trouvé dans la rivière de 
Kobcc ; il fut dit qu'il apparciendroit 
comme chofe gaive, aux échevins de 
la ville de Rouen , parce que le dia- 
mant n'écoit pas en œuvre. 

i;. GAMBA G E. Ceft un droit 
foigneurial qui , par les coutumes de 
Boulonnois, art. 4.^ , Herly, art. 5, 
appartient au feigneur féodal , fur les 
brafleurs de bierre , à raifon de quatre 
po*s par chaque braflln. 

16. GANTS. (Droit de) Il a lieu 
dans plufieurs coutumes , & confifte 
dans une modique fomme que l'acquc 
reur de l'héritage cenfuel doit payer 
au fei gneur outre les lods & ventes. 
Dans la coutume de Senlis, art. 24(5, 
ce droit eft de deux deniers Parifis. 
Dans la coutume d'Orléans, art. 107, 
les gants font eflimés deux fols Pa- 
rifis. 

17. Ce droit vient de ce qu'ancien- 
nement, lorfque l'acquéreur de l'héri- 
tage cenfuel fe failoit invertir par le 
feigneur , il lui préfentoit une paire de 
garits , qui lui fervoient pendant la cé- 
rémonie de rinveftirure. Après qu'elle 
étoit faite , les gants demeuroient au 
fergent de la feigneurie ; dans la fuite , 
ces formalités s'étant abolies , les gants 
ont été dûs aux fergents en argent , & 
ont fait partie des droits feigneuriaux. 

1 8. En quelques lieux , les gants ap- 
partenoient aux feigneurs comme une 
redevance. Cette redevance a été de- 
puis réduite en argent , & elle leur eft 
encore dûe. 

19. Dans les coutumes où le droit 
de gants a lieu , on dit [^ancs & ventes , 
ou bien ventes & gants. Voy. Château- 
Neuf, art. 48, yo, 5' 2 ; Dumoulin , 
art. 34.i Tours, art. 1^2, Les ventes 
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font d'une certaine quotité par chaque' 
livre du prix de la vente , & les gants ' 
font appréciés à une certaine lomme 
pour toute la vente ; le prix des ven- 
tes , ainfi que celui des ganrs , ne font 
point uniformes dans les coutumes , il 
faut donc fuivrc ce qui eft pvefcrit par 
chacune. Dans quelques coutumes , le 
droit de gants eft auiïi un devoir de 
fief, f^oye^ la coutume de Bearn , titre 
I , art. 27 ; il y eft dit, qu'aucuns vaf- 
faux doivent fer de lance , efparvier , 
vautour, gants & autres devoirs. Voy. 
le Gloflaire du Droit François. 

20. GARANTIE en retra'T 
FÉODAL L'acquéreur d'un fief évincé 
par retrait féodal , demeure toujours 
garant de la rente par lui conftituéc 
pour le prix de fon acquifition ; parce 
que le vendeur a choifi cet acquéreur, 
éc l'a trouvé bon , ce qu'il n'aur nt 
peut-être pas penfé du retrayant: ainfi 
jugé par arrêt de la grand'cnambre du 
parlement de Paris , du 17 février 
1633. Voyei Auzanet , fur l'art. 20 
de la coutume de Paris. Il faut fuivre 
la même règle en retrait cenfuel dans 
les coutumes oij il a lieu. 

21. Le feigneur évincé du fief qu'il 
a retiré féodalement, n'a point de ga- 
rantie contre l'acquéreur fur qui il a 
exercé le retrait , ni fur fa caution. Il 
doit fe pourvoir contre le vendeur , 
parce que , par le retrait étant fubrogé 
en la place de l'acquéreur , il doit avoir 
la même garantie. Arrêt du parlement 
deTouloufe, du 9 juillet 1638, qui 
décharge la caution. Cet arrêt eft rap- 
porté par M. de Catelan , liv. 3, ch. 13. 

22. GARANTIR le fief. C'eft 
dans quelques coutumes lorfque le frère 
aîné rend la foi & hommage au fei- 
gneur pour fes puînés. Cette garantie , 
dans les coutumes où elle a lieu, ne 
peut valoir que pour le tiers du fief, 
attendu que l'aîné a les deux autres 
tiers outre fon préciput. 
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23. GARANTIR un péage. Cette 
garantie ne peut avoir lieu quand le 
péage efl: fupprimé par autorité du 
roi. Il eft des règles , que les cas for- 
tuits, & les faits du prince ne font ja- 
mais compris dans une ftipulation fim- 
ple de garantie. On peut rjifonner 
d'un péage comme des rentes fur l'hô- 
tel de ville de Paris : toutes les fois 
qu'elles ont foufFert quelque variation 
ou diminution par le fait du prince , 
on n'a jamais écouté ceux qui deman- 
doient d'en être garantis. ^oy<.'{ à cet 
égard un arrêt du confeil d'état du 27 
août 1666. Il règle qu'en conféquence 
des retranchemens faits par le roi , les 
créanciers ne pourront prétendre au- 
cun recours ni garantie contre leurs 
cédans & co-béritiers , par quelque 

Prétexte que ce puifl'e être ; & qu'à 
égard des contrats où les cédans ont 
promis garantir , fournir , faire valoir, 
& à faute de paiement , de payer foi- 
mcme, ou Jî U cédant s'cjl obligé par 
çlaufe exprejfe de garantir les faits du 
roi , furfeoiront toutes actions de garan- 
tit , les cejjîonnaires jufquà ce qu^ au- 
trement pvr fa majejie en ait été or- 
donné. 

24 GARDES DES BOIS , CHASSE 
ET PESCHE DES SEIGNEURIE* Ce 

font des particuliers prépofés par les 
feigneurs pour la confervation de leurs 
bois , de leurs droits de chaffe & de 
pcche , dans toute l'étendue de leurs 
feigneuries. 

25". Ces gardes s'établifTent ordinai- 
rement par de fimples lettres de pro- 
\ifions fignées du feigneur. Celui qui 
les a obtenues , avant de commence^ 
fes fondions , doit les faire enregiftrer 
au greffe de la juflice, fe faire rece- 
voir par le juge de la feigneurie , & 
prêter ferment pardevant liji. Ce fera 
encore mieux, fi le tout fe fait à la 
maîtrife particulière dans l'étendue de 
laquelle eft fituée la feigneurie , parce 



G A R 331 

qu'alors le garde aura le même pou- 
voir & le même privilège qu'un garde 
des eaux & forêts du roi , qui eft d'en 
être cru feul , & à fon ferment , des 
priles qu'il fera , jufqu' à l'infcription 
de faux. 

26. Le choix d'un garde n'eft pas 
indifférent pour les feigneurs: ils doi- 
vent y obferver deuxchofes; l°. que 
ce garde foit étranger. S'il efl: de la 
feigneurie , les liaifons de parenté , 
d'amitié, de cabaret l'engagent à dillî- 
muler les délits ; 1° . que le garde 
foit , autant qu'on le peut efpérer de 
cette efpèce de gens , honnête hom- 
me , adif , & inftruit des réglemens. 
S'il efl tel , les bois feïont bien gar- 
dés , le gibier abondera dans les cam- 
pagnes, le poifTon dans les rivières; 
quelles reflources à la campagne ! Si 
au contraire le garde ell fripon , pa- 
relTeux & ignorant , tout languira , tout 
périra ; & qui pis eft, fouvent les fei- 
gneurs qui fe croient obligés de pren- 
dre le fait & caufe de leurs gardes , fe 
trouveront embarqués dans mille pro- 
cès défagréables. 

27. Il n'y a aucune ordonnance , 
aucun règlement qui définiffe quel âge 
doit avoir un garde ; on penfe 
qu'ayant le pouvoir de faire un rap- 
port , & le privilège d'en être cru à 
ion ferment , fon âge ne peut être 
moindre de vingt-cinq ans. Suivant 
l'ordonnance de , un maître pê- 
cheur doit avoir vingt ans : or le garde 
à qui la loi donne infpeflion fur les 
pêcheurs, doit avoir un âge plus mûr. 

18. Les gardes des feigneurs, ainfi- 
que ceux des bois du roi , doivent 
être de bonne vie & moeurs ; lors de 
leur réception , il en doit être infor- 
mé par témoins ; il doit être aulTî 
conftaté qu'ils fçavent lire & écrire , 
par l'expérience qu'ils doivent en faire 
pardevant le iur;e qui procède à leur 
réception : ils doivent encore être in- 
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terrogés fur les articles de l'ordon- 
nance qui intéreHent leurs fondions. 
Voye:^ l'article 0. du tiire lO & l (5 du 
tit. premier de l'ordonnance de i66(). 

2f) Pour exciter la vigilance de leurs 
gai dcs , il feroit à foujiaiter que les 
ieigneurs leur fiflent obfervcr l'art. 9 
du mcine titre , qui oblige les gardes 
des bois du roi à faire leur rapport 
des délits commis en leur garde, deux 
jours après que le délit aura été com- 
mis , fous peine d'en être refponfa- 
bles , & condamnés aux mêmes amen- 
des &: reftitutions qu' auroient été les 
dclinquaus. 

50. On a obfervé plus haut que 
les gardes des feigneurs , lorfqu'ils 
fon reçus aux maîtrifes , ont le même 
privilège que les gardes des bois du 
roi , qui eft d'en être crus à leur fer- 
ment des prifes qu'ils font; niais fi les 
gardes ne font reçus que par le juge 
du feigneur , leurs rapports doivent 
être recordés de deux témoins , fur- 
rout s'ils ont part aux amendes , ou s'ils 
font domeftiques du feigneur. Voye^ 
l'arr.- 206 de la coutume d'Arniens. 
Terrien , dans fon commentaire fur 
l'ordonnance de 1 5" 5*4 , liv. 14; Rouf- 
feau en fes arrêts & réglemens. Sur 
celui du dernier juin 1607, il rap- 
porte un arrêt du 2.6 odobre 160^ , 
qui permet à Guillaume d'Athis fer- 
gent-colleéleur des amendes, de faire 
des rapports, pourvu qu'il fût aflîfté 
de deux témoins. 

5 I. Lorfqu'un garde a fait un pro- 
cès verbal , il doit l'affirmer véritable 
dans les vingt-quatre heuses parde^ 
vant le juge de la feigneurie , ou par- 
devant le niLi-re particulier , s'il efl: 
reçu en la maîtrife , à peine de nul- 
llié. 

32. Les gardes des feigneurs, ainfi 
que ceux des bois du roi , ne doivent 
poin- porter de fufils. Cette arme leur 
cft exprellément dci'endue par l'anicle 
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13 du titre 10 de l'ordonnance de 
1 66^ , qui ne leur permet que de por- 
ter des p'itolets de ceinture, pour la 
fùreté de leur perfonne. De ce que les 
gardes ne peuvent point porter de fu- 
lils , il s'enfuit qu'ils n'ont pas le pou- 
voir de l ôrer aux chaOeurs qu'ils trou- 
vent en contravention. Ce procédé 
téméraire feroit lujet à trop d'incon- 
véniens , & jamais on n'a approuvé les 
entreprifes des gardes en pareils cas , 
& même on leur a défendu d'enlever 
le fufil. Il y a un jugement de la table 
de marbre du 5" avril 1702, contre 
les gardes de M. le duc de la Ferté, 
qui les condamne à rendre les fufîls 
qu'ils avoient enlevés à un chalfeur ; 
en 171 y, au même tribunal, il y eue 
pareille condamnation contre les gar- 
des de M. le duc de la Trimouille , 
quoique ce feigneur eût pris le fait & 
caufe. f^oyiT^ l'arrêt de règlement du 
17 avril I 674 ; l'auteur des notes fur 
l'art. 6 du tit. 30 de l'ordonnance au 
Code des Cliaifes ; \î .Barnelier en fa 
note 55" 8 des Traicés du Droit François 
deDavot, aux additions fur la chaffe. 

35. Lorfqu'un feigneur eft retiré 
dans fes terres , & infirme , il peut fans 
doute permettre à fon garde de porter 
fufil ,' même pendant toute l'année , 
pour lui tirer du gibier. 

34. Lorfqu'un feigneur va palfer 
quelque temsdans fa terre, il peut en- 
core permettre à fon garde de porter 
fufil tant qu'il eft fur les lieux , mais 
non en fun abfence ; & dans tous les 
cas la permilTion doit être enregiftrée 
au grefle de la maîtrife; 
# 5 y. Les gardes des feigneurs , fous 
prétexte d'y faire des recherches de 
gibier , ou de fufils , n'ont aucun droit 
d'entrer dans les maifons des particu- 
liers , fi ce n'eft en deux cas ; l'un , 
quand ils font à la fuite d'un ftagraiit- 
déiit; & l'autre, quand il y a infor- 
mation & décret précédent. ^07^^ ui> 
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arrêt du 23 février \6i^ , rapporté 
par Corbiii , dan» les Loix de la 
France. 

^6. Quoique les gardes des fei- 
^neurs n'aient d'infpeftion qi^ Air les 
bois , chafle & pèche de la feigneurie 
confiée à leur garde , cependant lî 
dans le territoire de la feigneurie , il 
y avoir des bois appartenant au roi , 
aux feigneurs appanagiftes ou enga- 
giftes, même à des particuliers, & fi 
le garde dans le cours de fes vifites y 
trouvoit dey délinquants, il pourroit 
dreOer contr'eux procès-verbal ,' & il 
feroit très- bon. La même chofe auroit 
également lieu en fait de pêche ; une 
pareille conduite a été approuvée par 
Un arrêt de la fable de marbre , au 
fouverain de Dijon, du 19 Janvier 
1746. Le faitétoit que le garde bois 
de la feigneurie de Drac^ avoitdreffé 
procès-verbal de délits commis dans 
le bois d'un particulier. Les délin- 
quans futent condamnés aux amendes 
& reftitutions ordinaires , quoiqu'ils 
alléguaflent que le garde n'avoit prêté 
ferment que fur la nomination du fei- 
gneur pour la garde de fes bois , & 
non pour celle des particuliers, f 'oye:^ 
Gallon , fur l'art. 8 du tic. 10 de l'or- 
donnance de 1 66p. 

37. La pratique eft bonne de cer- 
tains feigneurs qui exigent de leurs 
gardes une caution de 300 livres, ou 
plus forte, & les rendent refponfables 
des délits, ainfi que les gardes des bois 
<Ju roi. Cette précaution excite égale- 
ment la vigilance & la crainte des 
gardes. 

38. Les feigneurs devroient encore 
empêcher leurs gardes de tenir caba- 
ret , d'exercer aucun métier oij on em- 
ploie du bois , d'en tenir attelier , & 
d'en faire aucun commerce. Tout oela 
cft défendu aux gardes des bois du 
roi , à peine de deftitutton , d'amen- 
de , & de confifçation, f^ojei l'arti 
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31 du titre 2J de l'ordonnance do 
i66s). 

39. Les gardes dans leuis rapports 
& procès-verbaux doivent être fort 
attentifs à y obferver toutes les forma- 
lités prefcrites par les orrlonnances & 
les règlements, f^oj^i ci-après Rapport 
de Gardes. 

40. Ceux qui font rébellion & mal- 
traitent les gardes des feigneurs , peu- 

• vent être punis des mêmes peines que 
ceux qui maltraitent les huiiTiers , 
puifque les uns & les autres font les 
qiiniftres de la juftice , & prêtent le 
même ferment. Il y a nombre d'ex- 
emples de feigneurs très-févérement 
punis pour avoir maltraité des huif- 
fiers. y'oye^ Brillon , verbo Rébellion. 

41. L'article 8 du règlement pour 
Villers - Cotrerets , défend expreffé- 
men* aux nobles , gentilshommes , & à 
tous autres, de quelque qualité & con- 
dition qu ils foient , de troubler & em- 
pêcher lesfergens& gardes dans leurs 
foncions, de les intimider, battre, 
maltraiter en quelque forte & manière 

ue ce foit : leur enjoint au contraire 
e leur donner main-forte, afliftance 
& aide, fi befoin efl. Gallon, dans fa 
conférence, fur l'art. 1 3 du titre lO 
de l'ordonnance de 1669, rapporte 
un arrêt du confeil d'état du 27 jan- 
vier 171 1 , qui commet M. de Bou- 
ville', intendant d'Alençon , pour in- 
former des excès commis en la perfon- 
ne de René Gautier , garde-bo.s d'Ar- 
gentan , par le fieur de Saint-André, 
garde du corps , & le freur Delamarre 
fon frère. A la fuite de cet an êt , il y 
en a plulîeurs autres femblables. 

42. Il y a beaucoup de feigneurs 
qui, éloignés de leurs terres, établif- 
fent des gardes qui , loin de garder 
le gibier , le détruifenr , en vivent 
toute l'année , &,qui plus eft, le ven- 
dent. C'eft un vol manifeftc , & en ou- 
tre une contravention formelle aiuç 
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ordonnances qui en défendant aux gar- 
des de porter le fufil , leur interdilent 
route eipèce de chafle : c'efi: donc au 
procureur fîfcal de la feigneurie à 
veiller fur la conduite des gardes , fur 
l'abus qu'ils pourroient faire de leur 
état, & lorfqu'ils en font, ù les faire 
changer, & punir félon la rigueur des 
ordonnances, & comme voleurs do- 
meftiques , lorfqu'ils volent le gibier 
du feigneur confié à leur garde. 
Quant à ce qui concerne la pêche, voj. 
Pèche. 

43 . GARDE. ( Denier de) Dans les 
anciens baux d'héritîîges à rentes per- 
pétuelles , il y avoir des deniers de 
garde, differens de la rente. La rente 
fe .payoit l'année que la terre étoit en 
culture , & qu'on recueilloit les fruits ; 
le denier de garde fe payoit pendant 
les années que la terre chommoit. De 
même à l'égard des terres fujettes à 
terrage dans quelques feigneuries, le 
terrage fe paie , comme par-tout ail- 
leurs, les années qu'on moifTonoe ; & 
Jes années (que la teire efl: en repos, 
on paie le denier de garde. Il eft fait 
mention de ce droit prétendu par quel- 
ques feigneurs à la fin du procès-ver- 
bal de la coutume du grand Perche ; 
il en efl encore fait mention en la 
queftion 9 des déclfions de Grenoble. 

44. GARDE FAITE, A GARDE 

FAITE. C'eft quand on conduit fes bef- 
tiaux pacager fur les héritages d'au- 
trui , à deffein de caufer du dommage , 
& de profiter du pâturage d'autrui. Le 
dommage qui fe fait ainli à garde faire , 
fe punit bien plus rigoureufement que 
lorfque les bctes le font par échappée, 
c'eft-à-dirCj lorfque celui qui les gar- 
de ne peut les contenir , ou qu'elles 
échappent à fa vigilance, ^oye^ Dom- 
mage , Garde-Meflier, f^oyei les cou- 
tumes d'Amiens , article 202 , 206 ; 
Montreuil , art. 7 ; Auxerre , art 266 ; 
Berry , tit. i O , ait. 4. 
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45*. GARDE de justice. Dans 
quelques coutumes, on appelle ainit 
les officiers de la juiVice des feigneurs. 
roje^ Peronne, art. 81 , 260; Cler- 
mont , '^rt. 215- ; Montargis , chap. 
22 , art. 2 ; Nivernois , tit. i , art. 24. 

4<5. GARDES- LIGES. Ce font les 
vaflaux qui font obligés de faire la 
garde auprès du feigneur fuzerain. 
Dans la cou'ume d'Anjou, le vaflal 
qui manque de faire fa garde-lige au- 
près de fon feigneur, doit une amen- 
de arbitraire s'il efl: noble & foixante 
fols tournois, s'il efl: roturier, f^oye^ 
Anjou, art. 174; le Maine, art. 147. 

47. GARDE- Messier. C'eft une 
perfonne prépofée par une commu- 
nauté pour veiller à la confeivation 
des fruits & des biens de la terre , à 
empêcher que les perfonnes & les bef- 
tiaux n'y faflent du dommage. Les 
fondions du garde-mefller font anna- 
les , Si finiflent après la récolte. 

48. Ces fortes de prépofés s'appel- 
lent de difFérens noms. Ils fe nom- 
ment dans les deux Bourgognes AUf- 
Jiers ; en d'autres provinces, Gardes , 
Gujiiers , Bannars , Bandiers , Banna- 
vars. Mais par-tout leurs fonctions font 
uniformes. 

4p. Dans quelques endroits on les 
appelle fergens ; mais il y a quelque 
différence entre ces derniers & les mef- 
fiers ; 1°. la garde du meflîer n'efl: 
que pour une récolte ; celle du fergent 
dure trois ans , pendant lefquels il 
ne peut demander fa décharge, l^oyei 
les réglemens de 1608, & du i5 
février 1677 5 2°. Faute par les 
mefljers d'indiquer & de prouver les 
méfus qui fe font commis dans le 
cours de leur exercice , ils en fontref- 
ponfables folidairement s'ils font plu- 
iieurs : les fergens au contraire n'en 
font garans que dans le cas de fraude, 
ou de difllraulation affeciée , parce 
qu'ils ont d'autres fondions qui les 
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partagent ; au lieu que l'unique devoir 
des mefliers eft la feule conleivatlon 
des fruits, yoyei les Réglemens ci- 
defllis. 

jo. Autrefois dans toutes les pa- 
loiiTes du royaume , il y avoir des 
melfiers : la déclaration du roi , du 1 1 
juin 170P , en a ordonné l'établifTe- 
ment par-tout , mais elle n'eft pas gé- 
néralement exécutée. 

5*1. Les melîiers doivent être gens 
fidèles, capables & folvables , parce 
qu'ils font civilement refponfables des 
délits qui procèdent de leur fliit. 
les arrêts du parlement de Bourgo- 
gne , rapportés par Taifand, fur l'art. 
6 du tit. premier de la cout. de cette 
province , n. i & p. 

y2. Les bourgeois & les bons mar- 
chands ne doivent point être nommés 
meiïiers. Ainfi ju^é par arrêt du par- 
lement de Bourgogne , du p février 
1705 , rapporté parDavot, pag. i r 1 ; 
Freminville , tom. 3 , pag 47 S , en 
rapporte un plus récent . du 27 no- 
vembre 1744, contre le fîsur de Ç'u- 
ny , feigneur de l'Eperviere , en faveur 
de Pierre Patuel , marchand du même 
lieu , qui avoit été nommé par ce fei- 
gneur ; il en fut déchargé avec dé- 
pens. 

5'3. Les gardes- meffiers , avant de 
commencer î leurs fonctions, doivent 
prêter ferment pardevant le ju;e des 
lieux ; c'eft auilî pardevant lui qu'ils 
doivent affirmer leurs rapports qui , 
fans cette affirmation , feroient nuls; 
c'ell la difpofition des ordonnances & 
de toutes les coutumes f^oyei Saint- 
Yon , liv. 2 , tit. p , n. j8. 

5'4. Les gardes-meffiers qui trouve» 
ront des beftiaux en délit ou méfus , 
doivent les prendre &: les conduire à 
la prifon du feigneur haut-jufticier , 
s'il y en a, finon les mettre en four- 
aière au cabaret du lieu , en rendre 
refponfable le cabarretier, qui doit le 
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nourrir, jufqu'à ce qu'il en ait été or- 
donné par juflice. L'ait. 66 de la cou- 
tuiae de Normandie ordonne aux fei- 
gneurs d'avoir parc pour garder les 
beftiaux pris en dommage , quand il 
fera queftion des droits de leur fei- 
gneurie. Foy^I Sénéchal ]. 

jy. A l'égard des perfonnes trou- 
vées en flagrant délit , les gardes mef- 
fiers peuvent les prendre & les con- 
duire en prifon , pour y refter jufqu'à 
ce qu'ils donnent caution de payer le 
dommage & l'amende, ^oje^ l'art. ^6 
du chap. I de la coutume de Nor- 
mandie. Vaftang , chap. 8 , art. 1 5 ; 
Saint-Agnan , chap. 1 , art. y ; Selles , 
chap. I , art. 2. 

^6. Lorfque les gardes meflîers ne 
peuvent pa» faifir & amener les per- 
fonnes èc befliiaux qu'ils trouvent en 
délit , ceux qui fe trouvent préfens , 
même la maréchauflce dans le cours 
de fes chevauchées, doivent leur donner 
aide & prêrer main-forte, f^oye^ les 
arrêts de règlement du parlement de 
Befançon , du 2 1 juin 1 6514 ; celui du 
parlement deDijon du 5* juillet i6^j, 
rapporté par Taifand fur l'article 4 du 
tit. 13 de la coutume de Bourgogne, 
n". 4; la déclaration du roi du 1 1 
juin 170p. Taifand, ioco citato , n. I, 
rapporte aufli plufieurs arrêts par lef- 
qiiels il efl: défendu aux gardes meiïiers , 
à peine du fouet , de faire aucune com- 
psfition avec les délinquans , ni d« 
donner permiiïion aux particuliers de 
faire pâ-^urer leurs beftiaux fur les hé- 
ritages d'aurrui. 

5*7. Lorfque quelqu'un eft aflez té- 
méraire pour enlever par force les 
beftiaux que le garde melfier conduit 
en fourrière , c'eft un délit punif- 
fdble & amendable , fuivant l'exigence 
des cas. f^oye^^ Orléans , art. 161; Bour- 
bonnois , art. 163. Suivant la coutume 
de Surêne, art., y , l'amende eft de 18 
liv. paxifis ; dans d'auties coutumes elle 
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clè moins confîdérable. 

y8. II arrive fouvent que des bef- 
tiaux pris en délir.conduits en fourrière, 
ou dans les prifons du feigneur , n'y 
font pas exadement nourris; en ce cas 
Je propriétaire des beftiaux peut leur 
porter à manger pour les empêcher de 
périr. Voye^ l'art. 63" de la coutume 
de Normandie. 

yp. La connoifTance des délits & du 
dommage caufé par les perfonnes & 
les beftiaux , appartient fans contredit 
au juge du feigneur haut jafticier de 
la juftice oii le délit s'eft commis. 
L'amende, lorfqu'elle eft adjugée , ap- 
partient aulli au feigneur haut-jufticier; 
fur quoi il faut obferver: 

60. 1°. Si les parties fe font ac- 
cordées , & n les beftiaux ont été 
rendus dans les vingt-quatre heures , 
dans plufieurs coutumes il n'eft dù au- 
cune amende au feigneur. V ojei Nevers, 
chap. ij , arr. 7 ; Motitargis , chap. 4, 
art. I y ; Orléans, art. i jjP, & plufieuxs 
autres. 

61. 2°. Ces amendes font plus ou 
moins confidérables , félon la nature 
des contraventions. Quand les beftiaux 
font pris à garde faite , l'amende eft 
.plus confîdérable que quand les bef- 
tiaux font par échappée. Si les beftiaux 
font pris de jour, même à garde faite, 
J'amende eft moins confîdérable que 
quand pareil délit eft commis de nuir. 
Ce dernier cas, par quelques coutumes, 
eft réputé larcin. Quantité prononcent 
Ja confifcation des beftiaux , moitié au 
profit du feigneur haut-jufticier , l'autre 
moitié à la partie qui a fouffert le 
dommage. Foye^ Auvergne , chap. 
a8 , art .9 & 1 8 ; Bourbonnois , art. 
^■30 ; la Marche, art. 33" 8 ; Bretagne, 
art. 636; Orléans, art. 14^; Nevers, 
chap. I y , art. p ; celle de Dunois , 
chap. y , art. y 3 , prononce feulement 
me peine arbitraire. Au furplus, fur 
la t^ualité des amendes , il faut con- 
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fulter les différentes coutumes. 

62. 3''. A l'égard des beftiaux avCi 
font trouvés en délit dans les bois des 
feigneurs , ils doivent ctre confifqués 
à leur profit , fuivant la difpofition de 
l'article 10 du tit. 31 de l'ordon- 
nance des eaux & forêts de 1 66p. Sui- 
vant le mcnie article , fi les beftiaux ne 
peuvent c're faifts , les propriétaires 
feront condamnés aux amendes portées 
par cf même article. 

63. On peut encore obferver que La 
coutume de Nevers , chap. i y , art. 
10 , a une difpofition affez fmgulicre 
fur les beftiaux pris en dommage dans 
les vignes, depuis la faint Laurent 
jufqu'aux vendanges. Ces beftiaux doi- 
vent être gardés pendant vingt quatre 
heures féparément: fi pendant ce tems 
\\s grument, c'eft -à-dirc, fi par !eur fien- 
te ils font connoître qu'ils ont mangé 
des railins , ils doivent être confifqués 
au profit du feigneur &: de juftice ; 
finon , ils doivent être rendus au pro- 
priétaire qui en eft quitte pour payer 
les dommages & intérêts à la partie , 
quand elle a fouffert dommage. 

64. Le melTier qui a pris des bétes ea 
méfus , & qui les a conduites en four- 
rière , peut bien ne pas faire fon rapport 
fur le champ ; quelques coutumes leur 
donnent trois jours pour le faire, d'au- 
tres vingt quatre heures feulement ; 
dans ces intervalles la partie qui a fouf- 
fort le dommage peut s'accommoder 
avec le propriétaire des beftiaux qui 
ont été pris en méfus , & éviter par là 
les frais de juftice toujours à charge à 
de pauvres habitans. C'eft-là , fans dou- 
te , les motifs des différens délais ac-^ 
cordés par les coutumes. Foye^ Mons, 
chap. yo.art. 1 8 , chap. 53, art. i ^ 
Dourdcai , ait. 6; Tours, art. 20y. 

6). Quand le meHier a fait ou mis 
fes rapports au greffe , la partie qui a 
fouffert le dommage doit faire afligner 
^ la première audience, le propriétaire 

des 
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des beftlaux faifis , pour les reconnoî- 
tre , voir affirmer le rapport , & con- 
venir d'experts pour eftimer le dom- 
mage. Cette procédure eft autorifée 
par la difpofition de prefque toutes les 
coutumes. 

66. L'article 398 de la coutume de 
Bretagne décide qu'on ne peut pas être 
admis à faire preuve contraire au rap- 
port des meflîers qui ont prêté ferment 
a juftice. Plufîeurs coutumes ftatuent 
mcme que le melîîer peut en être cru 
feul fans témoins , fi l'amende n'eft que 
de fept fols fix deniers, f^oy^i Saint- 
Omer , tit. i , art. 10 ; Peronne , tit. 
I , art. I 3 -, Amiens, article aoj. Sui- 
vant les mêmes coutumes & plufieurs 
autres, fi l'amende eft plus grande, il 
faut, au ferment du meflîer, joindre 
la preuve par témoins. 

67. Quand il efl ordonné que le 
dommage fera eftimé par experts, la 
partie qui a fouffert le méfus , doit en 
faire faire l'eftimation promptem^nt , 
pour que la preuve ne dépérifie pas. 
De plus, cette eftimation doit être faite 
dans les délais portés par la coutume, 
autrement on feroit non-recevable. Ces, 
délais font encore différens félon les 
courûmes; Auvergne, chap. 28 , art^ 
1 5 ; la Marche , art. 3 j 1 , 3 don- 
nent quatre jours; Montfort, art. ijS ; 
Mantes, art. 15)1 ; Reims, art. 401, 
re donnent que vingt-quatre heures , 
d'autres donnent huitaine , d'autres 
quinzaine; Bretagne, même art. 92, 
pouffe le délai jufqu'à un an. Chacun 
en cela doit fuivre ce qui lui eft pref- 
crit par fa coutume. 

68. Si les bêtes trouvées en méfus 
n'ont point de maître, ne font récla- 
mées ni avouées de perfonne , le fei- 
gneur s'en emparera comme d'une 
épave, yoye:^ l art. 34.8 de la cout.de 
la Marche. 

69. Si on préfume que ces bêtes 
peuvent appartenir à quelqu'un , le feir 

Partie I, 
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gneur ou fon procureur fifcal doivent 
le faire aflîgner pour voir dire que lef- 
dites bêtes feront vendues à tel jour 
de marché qui fera indiqué ; fi elles 
font mifes à prix , elles feront à la hui- 
taine fuivante délivrées au plus haut 
enchérilTeur ; & fi elles ne font 'mifes 
à prix par perfonne, le feigneur les 
pourra garder pour le méfait , dit la 
coutume de Reims, tit. 16, art. 404; 
Poitou , art. 77 , a à peu près une 
même difpofition. Foyei Boucheuil 
fur cet article , n. 3. 

70. Si le meffier fe contente de 
prendre un gage au délinquant qu'il 
trouve en méfus, dans la huitaine il 
doit le dépofer au greffe ; s'il le re- 
tient , il eft lui-même amendable. f^oj. 
Valençay , chap. 4, art. 8 ; Antro- 
che , chap. 3 , art. ^. 

71. Faute par les meflîers de faire 
leur déclaration & preuve, s'il y échoir, 
dans les dix jours, ils font folidaire- 
ment refponfables envers le proprié- 
taire qui a fouifert le méfus ; & en 
cas d'infolvabilité, la communauté ea 
eft refponfable> yoye^ les arrêts de rè- 
glement du 2 mai 160S , du. 16 fé- 
vrier 1636. 

72. Le commentateur de la coutu- 
me de Lorris, fur l'article 9 du chap. 
4 , dit que le meflîer peut & doit chaf- 
fer les bêtes qu'il trouve en dommage , 
mais qu'il n'eft pas licite de les fur- 
mener ou ofFenfer, 

73. Il y a cependant des beftiaux 
qui font fi préjudicables , comme les 
cochons, les oies, les chèvres, qu'il 
eft permis aux gardes & à tous autres 
de les tuer lorfqu'on les trouve en 
dommage dans les héritages , & en 
outre permis aux propriétaires de fe 
pourvoir pour la réparation du dom- 
mage. C'eft la difpofition de prefque 
toutes les coutumes ; fur quoi il faut 
obferver , 

74. 1^. Qu'on peut indifféremment 

y V 
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tuer toutes les chèvres qu'on trouve 
en dommage , foit qu'il n'y en ait 
qu'une , foit qu'il y en ait plufieurs. 

yy. 2°. Que quand les cochons & 
les oies font en troupeau, on n'en doit 
tuer qu'une , & chauer les autres, yoy, 
la coutume d'Acs , tit. ii, 12, 13 
& 21 ; Saint-Sever , tit. 3 , art. 17 & 
1 6 ; Bayonne , tit. 2 , art. 7. ^^oye^ 
Carnaler. 

76. 3°. Que parmi les coutumes il 
y en a qui permettent à celui qui a 
tué un cochon ou une oie en dom- 
mage fur fon héritage , de fe l'appro • 
prier après l'avoir tué ; d'autres veu- 
lent qu'on laifTe l'animal fur le lieu. 

77. 4'). Qu'enfin il y a quelques 
coutumes qui ne permettent pas de tuer 
les cochons , mais qui en prononcent 
la confifcation , moitié au feigneur 
haut-jufticier , moitié au propriétaire 
de l'héritage, f^oyf^ Bourbonnois , art^ 
5" 27 ; la coutume de Troyes, art. 172 
ne prononce qu'une amende arbitraire. 

78. GARDE NOBLE. C'en la fa- 
culté que la plupart de nos coutumes 
accorclent aux pères & mères nobles ,. 
de jouir des biens , ou de partie des 
biens appartenant à leurs enfans mi- 
neurs , pendant un certain tems , fans 
en rendiG aucun compte , & aux char^ 
ges prefcrites par les coutumes. 

75). Tout le monde convient que 
ce droit dérive de la conftitution des 
fiefs quand ils furent devenus héréditai- 
res. Alors le propriéttaire du fief, par 
fon décès, le tranfmit à fes enfans mi- 
neurs ; il fallut pourvoir au ferv'ice 
militaire inféparable des fiefs dans ces 
tems , & dont les mineurs ne pou- 
voient s'acquitter. D'abord il fur réglé 
que le feigneur dont relevoit le mi- 
neur, jouiroic de ion fief pendant fa 
minorité féodale , en percevroit les 
fruits pour payer une perfonne qui s'ac- 
quitteroit auprès de lui du fervice mi- 
litaire ; cependant le feigneur dcvoit 
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veiller à l'éducation de fon vaflâl mi- 
neur , le nourrir & l'entretenir fuivant 
fon état : ces foins , & d'autres cir- 
conftances dégoûtèrent bien-tôt les> 
feigneurs de la garde de leurs vafîàux 
mineurs : ils l'abandonnèrent quelque- 
fois à ceux des parens qu'ils croyoient 
les plus propres à faire le fervice, & 
infenfîblement la garde noble fut ré- 
glée fur le pied que nous la voyons 
aujourd'hui. Nous avons cependant 
encore quelques provinces où. on a con- 
fervé des traces de l'ancien uCdgc^f^oy. 
ci-après Garde royale. Garde feigneu» 
riale. 

80. Il y a grande variété dans les 
coutuaies fur les perfonnes aufquelles- 
la garde noble eft déférée. 11 y a des 
coutumes qui ne donnent ce droit 
qu'au père ou à la mère , & qui ex- 
cluent tous autres afcendans & colla- 
téraux, yoyei Meaux, chap. ip , art. 
14^7 ; Lodunois , ehap. 3 5 , article ,1 j 
le Maine, art. f/S ; Anjou, art. Sj". 

8 1 . La coutume de Paris , & le plus 
grand nombre des autres, donnent la 
garde noble au père ou à la mère, à 
l'aïeul ou aïeule, ^oye^ Paris, article 
2<5y ; Calais,, article 23 6; Se quantité 
d'autres. 

82. Quelques coutumes joignent au 
père ou à la mère , aïeul ou aïeule , 
tous les autres afcendans. Telles font 
Melun, art. 285" ; Orléans', art, 2d ; 
Montfort art. 116. 

83. La coutume d'Amiens, article 
116, décide qu'au défaut de père £>c 
mère la garde appartient au plus pro- 
chain lignager du mineur du cô:é & 
ligne dont lui eft venu le fîef nohle. 
Dans d'autres coutumes, comme Berry, 
art. •;4; Orléans, art. 38, au défaut 
de père ou mère , aïeul ou aïeule , la 
garde noble eft déférée indiftinde- 
ment à tous leurs parens collatéraux. 

84. Quoique les coutumes ne défè- 
rent la garde noble (ju'aux pères ou 
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mères, aïeuls ou aïeules ii'ables, il n'eft 
cependant pas néceiïaiie , pour que la 
femm€ furvivante obtienne la garde 
noble de fes enfans mineurs, qu'elle 
foie noble elle-même, ilfuffitquefon 
mari l'ait etc. 

8 y. La garde noble , de même que 
la (ucceirion , eft déférée à tous les 
aïeuls ou aïeules , tant du côté ma- 
ternel que paternel : mais il ne s'enfuit 
pas que tous divifément doivent y 
avoir part ; la garde noble ne doit être 
coupée ni divifée. Il ne peut y avoir 
de difficulté à cet égard , que dans la 
queftion de fçavoir qui doit avoir la 
préférence lorfque la concurrence fe 
trouve entre un aïeul paternel , & un 
aï^|L maternel , ou entre une aïeule 
m^rnelle, & un aïeul paternel ; au 
premier cas l'aïeul paternel doit être 
préféré au maternel ; le Droit com- 
mun , cttteris paribus , a toujours pré- 
féré le côté paternel au maternel. Au 
fécond cas, il femble aufli qu'on doive 
préférer l'aïeul maternel à l'aïeule pa- 
ternelle , par la raifon que l'aïeul ma- 
ternel a l'avantage du sèxe mafculin , 
& que les coutumes appellent tou- 
jours les aïeuls avant les aïeules i c'eft 
l'avis de Dupleflîs. 

26. La garde noble étant un avan- 
tage légal , réglé par la loi des fiefs , 
& par la coutume , il s'enfuit que per- 
fonne ne peut le détruire ou y contre- 
venir , par teftament ou telle autre dlf- 
pofition que ce puiffe être. 

87. Lorfqu'il y a ouverture à la 
garde noble, elle doit être acceptée 
par celui ou celle à qui elle eft défé- 
rée ; fur quoi il faut le conformer aux 
coutumes : les unes, comme Paris , art. 
2,6^ , veulent que la garde noble foit 
demandée & acceptée en jugement & 
en perfonne ; une acceptation au greffe 
ne feroit pas fuffifante. Le plus grand 
nombre des coutumes veut encore que 
l'acceptation fe falTe par devant le juge 
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royal , & non pardevant le juge de la 
feigneurie. L'article 334 de la cou- 
tume de Reims le décide précifément ; 
la coutume du grand Perche , art. 171, 
dit cependant, le procurtur du roi ou de 
feigneurie appelle ; ce qui fait penier, 
dans cette coutume, que la garde no- 
ble fe pourroit accepter pardevant le 
juge feigneurial, 

88. Il y a d'autres coutumes qui ne 
défirent point que la garde noble foit 
acceptée en jugement , elles la défè- 
rent de plein droit ipfo facto. Telle eft 
la difpofition de l'art. 4 du chap. ^de 
la coutume de Blois , à laquelle plu- 
fîeurs autres font conformes, comme 
Berry , Anjou , le Maine. 

85). Les coutumes varient encore 
fur le tems*où la garde noble doit être 
acceptée; Rsims, article 334, donne 
trois mois du jour de l'ouverture ; 
Berry, tit. i , art. 38, donne trente 
jours ; Orléans , art. 24, n'en donne 
que quinze ; & quantité d'autres ne 
s'expliquent point. 

5)0. Dans les premières coutumes , 
il eft fans douce que la garde doit 
être acceptée dans le tems qu'elles 
prefcrivent , linon celui ou celle à qui 
elle eft déférée eft déchu ; mais dans 
les coutumes muettes, on a demandé fi 
on ne pouvoit pas l'accepter tant que 
la garde duroit. L'opinion la plus fui- 
vie ,eft l'affirmative ; on décide même 
que l'acceptation , pour le gain des 
fruits & autres avantages de la garde , 
a un effet rétroactif au jour qu'elle a 
"été déférée. 

91. Quand la garde eft acquife, le 
changement de domicile du gardien 
n'opère aucune innovation à fon droit : 
quand même il iroit demeurer dans 
une coutume qui n'accorde pas la gar- 
de , le moment & le domicile du décès 
déterminent ce droit. 

5)2. Le gardien noble peut renoncer 
à fon droit au profit de fes mineurs ; 

Vvij 
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s'il y en a plufieurs , il peut renoncer 
au profit des uns , & la garder au pré- 
judice des autres ; mais fi tous les en- 
fans font héritiers , celui ou ceux au- 

3uel le droit de garde aura été remis, 
oit ou doivent faire rapport à leur 
co- héritiers , du profit & de l'émolu- 
ment qu'ils en auront perçu. 

5)5. Le gardien noble , avant de 
commencer fon adminiftration, eft tenu 
de faire faire inventaire de tous les 
titres & papiers, meubles & immeu- 
bles de fes mineurs. C'eft le Droit com- 
mun & la difpofition de prefque tou- 
tes les coutumes ; il eft vrai que dans 
quelques coutumes le gardien gagne 
les meubles avec le revenu des immeu- 
bles , mais dans d'autres il ne gagne 
pas les meubles ; le gardien collatéral 
ne gagne les meubles nulle part ; d'ail- 
leurs dans les coutumes oii le gar- 
dien gagne les meubles , il n'a que 
J'ufufruit des immeubles : or il eft de 
règle que tout ufufruitier , avant de 
commencer fon ufufruit , fafle drefler 
inventaire des chofes qui y font fujet- 
tes, pour les rendre, à la fin de fon 
ufufruit , au même état qu'il les a re- 
çues ; autrement quantité de mineurs 
pourroient être ruinés pendant leur 
garde. 

5)4. Quelqae précife que foit pour le 
gardien l'obligation de faire faire in- 
ventaire , s'il ne le fait pas , il n'eft 
cependant pas pour cela prlré des 
émolumens de la garde, à moins que 
le contraire ne fût décidé par la cou- 
tume ; c'eft la commune opinion. Mais 
à cet inconvénient il y a deux remè- 
des; le premier, que les mineurs peu»- 
vent demander la continuation de la 
communauté contre le père ou la mère 
furvivant qui ne fait pas inventaire , 
& alors les profi-s & émoluments de la 
garde entreront dans la continuation 
de communauté. Le fécond remède eft 
çuie les tuteurs ou parens des mineurs 
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qui s'apperçoivent qu'il y a du danger 
à laifler la garde au gardien , peuvent 
faire ordonner par juftice que le gar- 
dien fera tenu de faire faire inventaire 
dans un certain rems ; finon , & icelut 
paffé , qu'il demeurera déchu du profit 
de la garde. 

py. Il y a plufieurs coutumes qui 
obligent le gardien noble , même- 
pris parmi les afcendans,' de donner 
caution, f^oye^ Mantes, art. 181. Mais 
plufieurs auflî les en difpenfent. yoyti^ 
Paris, art. 26^. Si cependant dans ces 
dernières coutumes le gardien noble 
abufoit de fa garde , étoit diflipateur , 
fufpefl d'infuffifance , les parens da 
mineur pourroient demander qu'il 
fût tenu de donner caution , & lejM^e 
en connoiffance de caufe pourroitTor- 
donner. 

p6. A l'égard du gardien noble pris 
parmi les collatéraux, quelques cou- 
tumes , comme Berry , tit. i , art. 34, 
veulent qu'il donne caution. Plufieurs 
font muettes , mais dans celles-ci , il y 
auroit de la prudence à l'exiger. Le 
parent collatéral ne prenant jamais à 
l'intérêt du mineur un intérêt aufii 
grand que l'afcendant , on ne peut pas 
s'y fier également. 

97. Dans la coutume de Paris , art. 
270 , outre fon gardien noble , le 
mineur doit avoir un tuteur nommé 
en juftice pour agir dans toutes les 
affaires qui ne regardent ni les meu- 
bles , ni le fruit des immeubles ; mais le 
gardien peut être élu tuteur , ces deux 
qualités ne font point incompatibles j 
il y a même plufieurs coutumes qui 
attribuent au gardien noble la fondion 
de tuteur, ^ojve;;; Melun , art. 2S5) ; le 
grand Perche, art. ï(5p; Anjou, art. 
pj ; Montfort, art. 120. 

p8. Il faut obferver que, dans la 
coutume de Paris & dans celles qui 
lui reffemblent , où les qualités de gar- 
dien noble & de tuteur font compa-. 
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Cibles, le gardien noble doit deman- 
der la garde avant la tutelle ; & s'il 
accepte la tutelle auparavant , il doit 
déclarer<pe fon acceptation ne pourra 
ni nuire, ni préjudicier à la demande 
qu'il entend faire de la garde. 

99. Si le mineur a pour tuteur une 
autre perfonne que le gardien noble, 
c'eft le tuteur qui doit repréfenter le 
mineur dans toutes les aftions qui 
n'ont point de rapport à la garde. 
Ainfi c'eft contre le tuteur feul qu'il 
faut diriger ces fortes d'adions ; & fi 
l'aclion inréreffe le mineur & le gar- 
dien , il faut les aiïigner l'un & l'autre 
par des actes diftinds & féparés, 

100. Il fuit de ce que nous venons 
de dire que, dans les coutumes où la 
qualité de gardien ne fupplée point à 
celle de tuteur , les faifies & criées 
d'un bien appartenant au mineur pour- 
fuivis fur le gardien feul, feroient nul- 
les. V. Brodeau furLouet, let. G,n°. 6. 

101. La garde noble eft toujours 
onéreufe aux mineurs, attendu qu'elle 
procure au gardien de grands avanta- 
ges , fur lefquels cependant les coutu- 
mes varient comme dans le refte. 

ï02. Dans certaines coutumes , 
comme Orléans, article 38 ; Peron- 
ne , article 223 ; Clermont , art. 170 ; 
Berry , »it. i , art. 16 ; le gardien no- 
ble gagne en propriété tous les meu- 
bles appartenant aux mineurs au jour 
de l'ouverture de la garde, en outre 
les fruits des immeubles. Quelques 
coutumes, comme Paris, article 267, 
ne donnent au gardien que la fimple 
adminiftrarion des meubles, & les fruits 
des immeubles; d'autres enfin, com- 
me Amiens , art. 130, ne donnent au 
gardien aucun droit fur le5 meubles, 
pas même la fimple adminiftration. 

103. Dans les coivumes qui défè- 
rent le gain des meubles au gardien no- 
ble , il fautobfetver que cet avantage 
exorbitant n'eft accordé qu'aux afcen- 
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dans , père ou mère , aïeul ou aïeule; 
à l'égard des gardiens collatéraux , il 
y a très-peu de coutumes qui leur don- 
nent ce droit , & il y en a qui les en 
excluent formellement. Voye^^ Berry , 
tit. I , art. 2p ; Orléans, art. 38. 

104. Dans les coutumes qui donnent 
au gardien noble l'adminiftration des 
meubles, le gardien pendant la garda 
peut à la vérité s'en fervir , mais aupa- 
il doit les faire eftimer pour en rendre 
l'eftimation avec la crue à la fin de la 
garde ; il n'en feroit pas quitte pour 
les rendre en l'état qu'ils fe trouve- 
roient. 

loj. Dans prefque toutes les cou- 
tumes , le gardien noble, tel qu'il foit, 
afcendant ou collatéral , gagne le re- 
venu & les fruits des immeubles ; mais 
comme la garde-noble eft de Droit 
étroit , elle ne peut ni ne doit rece- 
voir d'extenfion ; c'eft pourquoi ce re- 
venu fe termine aux biens & rentes 
ui appartiennent au mineur par le 
éccs du prédécédé de fes pères & mè- 
res, & ne peut être augmenté par les 
biens qui lui arrivent depuis , à moins 
qu'il n'y ait dans la coutume dès lieux 
quelque difpofition qui les règle ainfi. 

105. Il eft vrai que pendant long- 
tems on a beaucoup controverfé , fi, 
lorfqu'il advient au mineur pendant la 
garde des fucceflions diredes ou col- 
latérales, le gardien en faifoit les fruits 
fiens; la négative a prévalu au palais, & 
n'y fait plus aujourd'hui de difficulté, 
quand même il s'agiroit de la fuccef- 
fion d'un frère mineur qui auroit été 
fous la même garde. 

107. C'eft encore une queftion fort 
agitée , fi le gardien gagne le revenu 
de tous les immeubles appartenant à 
fes mineurs, fitués , foit dans la cou- 
tume où la garde eft déférée, foit a I- 
leurs , en pays de Droit écrit, caffs 
une coutume où la garde noble n'a 
pas lieu. Cette queftion a été long- 
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temsindécife. f^oj^ei les railons poUr & 
contre dans le Traité de la Garde noble 
& Bourgeoife , par de RenufTon , chap. 
6 , n. 17 & fiiivans. Mais enfin M. le 
lieutenant civil le Camus a déterminé 
la queftion dans un afte de notoriété 
du 18 janvier 1701 , fuivant lequel 
on donne au gardien la jouiflance des 
rentes conftituées , & de tous les droits 
& actions d'un mineur, qui font pu- 
rement perfonnels & mobiliers, en 
quelques lieux qu'ils foient {îtués ; mais 
à l'égard des immeubles , on en ref- 
treint la jouiflance fuivant la difpofi- 
tion de chaque coutume. En partant 
de ce principe , s'il fe trouve dans la 
fuccefllon du prédécédé des héritages 
fitués dans une coutume oii la garde 
noble n'a pas lieu, le gardien n'en 
jouira pas, parce que chaque coutume, 
pour les immeubles qu<t habenc Jîtum , 
oblige de fuivre fes difpofitions. 

108. Par les revenus que les cou- 
tumes défèrent au gardien noble, on 
entend non-feulement les fruits natu- 
rels & induftriaux , mais encore les 
fruits civils, les cens, rentes confti- 
tuées ou feigneuriales ; on y joint en- 
core les droits honorifiques dans les 
terres qui appartiennent aux mineurs, 
les droits de patronnage , collation de 
bénéfice & office , les droits cafuels 
des fiefs & juftices qui y font attachés, 
les reliefs & rachats, les quints & re- 
quints , les amendes, commifes, con- 
fifcations , droits de chaffe , & autres 
femblables: fur quoi noifSvobfcrvons, 

109. i*'. Qu'à l'égard des héritages 
confilqués ou coinmis par félonie ou 
autrement , la jouiflance en appartient 
au gardien pendant la garde, mais que 
la propriété en eft réfervée au mi- 
neur , & doit lui jètre remife après la 
garde. 

110. 2°. Que, quant au droit de 
patronnage, Me. Charles Dumoulin, 
fontanus fur la coutume de Blois , tic. 
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2 , art. 5* , penfent que le mineur qui 
a fept ans pafles, peut ufer lui-même 
de fon droit , & préfenter au béné- 
fice. 

111. 3 °. Quant aux offices , le gar- 
dien peut , fans contredit , nommer à 
ceux qui vaquent pendant la garde , 
mais il ne peut pas defliituer les an- 
ciens officiers. Loyfeau, dans fon Trai- 
té des Offces , rapporte plufieurs arrêts 
qui l'ont ainfi jugé. Le gardien ne peut 
pas auflt donner des furvivances û'of- 
fices qui pafl'ent le tems que doit durer 
la garde. Ainfi jugé par- arrêt du 18 
juillet 161J, rapporté par Mornac 
Ugem,fed etji, 25". D. de pttitiont hsred» 

112. Denizart dans fa colledion de 
Jurifprudence , vcrbo Garde noble , 
rapporte un arrêt du parlement de Pa- 
ris, du 30 août 1745" , qui a jugé que 
la marquife de la Grange, qui avoit la 
garde noble de fes enfans , ne feroit 
point gain des intérêts d'une fomme 
de i/oooo livres provenue de la 
vente d'une futaie confidérable , & 
que dans fon compte de tutelle elle 
fe chargeroit en recette des intérêts de 
cette fomme. 

115. Si la garde noble a fes avan- 
tages, elle a auflî fes charges que Je 
gardien doit acquitter ; à cet égard 
voici ce qu'il y a de plus générale- 
ment établi , & par la difpofition des 
coutumes , & par la jurifprudence des 
arrêts. 

114. 1°. Le gardien doit acquitter 
fon mineur de toutes dettes mobiliai- 
res , payer les arrérages de rentes 
qu'il peut devoir , les charges an- 
nuelles dont les héritages font tenus » 
les frais funéraires de ceux dont le 
mineur a hérité. 

1 1 j. 2*^. Il eft tenu d'entretenir les 
maifons & héritages en bon & fuffi- 
fiuit état de réparations viagères , & de 
le rendre tel après la garde finie. 

116. 3°. De nourrir & entretenir le 
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mineur, & de lui donner une éduca- 
tion convenable à fa qualité. 

117. 4'. De faire les frais des pro- 
cès qui ont pour objet l'adminillra- 
tion des revenus dont le gardien pro- 
fite. 

118. 50. Sont pareillement à la 
charge du gardien les droits de franc- 
fief, les taxes pour le banSt l'arrière- 
ban. 

119. 6". Dans la coutume de Paris, 
art. 416 , le gardien doit acquitter fes 
mineurs des reliefs qu'ils doivent de 
leur chef ; mais il n'en doit aucun 
pour les héritages féodaux qui appar- 
tiennent aux mineurs, & dont il fait 
les fruits fiens. Il en eft cependant 
autremeat difpofé par pluïïeurs coutu- 
mes aulquelles ceux qui y font fujets 
doivent fe conformer , & dans lefquel- 
les celui qui achette la garde noble efl 
tenu de payer aux feigneurs les reliefs 
& autres droits feigneuriaux dûs à cau^e 
des fruits qu'il fait fiens. Foye^ Artois , 
art. ir8 ; Peronne, art. 224 ; Pon- 
thieu , art. 28 , & plufieurs autres. 

120. 7°. Dans plufieurs coutumes, 
le gardien eft tenu de faire la foi & 
hommage pour les héritages féodaux 
dont il a droit de jouir en qualité de 
gardien , & qui cependant ne difpenfe 
pas les mineurs, quand ils ont atteint 
la majorité féodale , de rendre eux- 
mêmes la foi 6d hommage. Foye^ le 
Maine, art. 118 : Orléans, art. 23 ; 
Blois , art. y. Mais dans la coutume 
de Paris & autres femblables , le gar- 
dien ne doit point !a foi & hommage ; 
les feigneurs font tenus de donner fouf- 
france. Il en eft de même de l'aveu & 
dénombrement. Dans ces derniores 
coutumes , c'eft aux mineurs à le four- 
nir quand ils font parvenus en âge ; 
dans les précédentes coutumes , dans 
celles même où le gardien eft tenu de 
rendre la foi & hommage , on ne peut 
pas dire qu'il foit tenu de fournir aveu 
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& dénombrement ; cet ade en effet eft 
une reconnoiflance qui oblige égale- 
ment & le vafial qui la donne , & le 
feigneur c^ui la reçoit , ce qui ne peut 
compéter a un gardien, qui n'eft qu'un 
fimple adminiftrateur ; fi le même gar- 
dien avoir fourni un aveu qui fît quel- 
que préjudice à fes mineurs, ils pour- 
roient en donner un autre , & réfor- 
mer celui donné par leur gardien. 

121. De ce qu'on vient de dire , on 
en peut conclure que le gardien peut 
bien recevoir la foi & hommage pour 
les fiefs qui relèvent de fes mineurs, 
mais qu'il ne peut pas recevoir les 
aveux & dénombremens ; quelques 
coutumes même le décident formelle- 
ment. ^£>ye{ Tours, Lodu- 
nois, tit. 35, art. 4. 

122. Nous avons dit que le gardien' 
eft tenu d'entretenir les biens & héri- 
tages des mineurs en bon état, c'cft-à- 
dire , qu il doit les entretenir au même 
état de réparations qu'il les a trouvés 
en entrant en garde , mais il ne doit 
pas faire celles qui fe font trouvées à 
faire au tems que la garde lui a été 
déférée ; il eft donc de la prudence 
d'un gardien, avant de commencer fon 
adminiftration, de faire vifiter , & dref^ 
fer procès-verbal de l'état des lieux ;• 
nous avons mêm» quelques coutumes 
qui l'ordonnent précifément. F^oye^ 
Senlis , article 15*4 ; Clermont en 
Beauvoifis , article 171 : faute par le 
gardien de fe mettre en règle à cet 
égard , fuivant le droit commun , 
il feroit cenfé avoir trouvé les lieux en' 
bon état, s'en être contenté, & tenu 
de les laiiTer à la fin de la garde en 
bon & furirfant écat de toutes les répa- 
rations groffes & menues. 

125. Dans la courume de Paris & 
dans quantité de coutumes femblables,. 
la garde noble dure pour les mâles juf- 
qu'à 20 ans, & pour les filles jurqu'à- 
quinze ans accomplis, Les autres cou^ 
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tûmes font durer la garde moins lonç- 
tems, & ont à cet égard difFérentes 
dirpofitions qu'il feroit trop long de 
rapporter ici , mais aufquelles il eft 
aifc de fe conformer ; on obferve feu- 
lement que dans une garde où il y 
auroit des fiefs & héritages fitués dans 
difFérentes coutumes , ôc dans lefquel- 
les la durée de la garde feroit diffé- 
rente , elle finiroit , par rapport à cha- 
que héritage , fuivant la difpofition de 
la coutume qui le régiroit : ainfi un 
gardien qui auroit dans fa garde des 
héritages régis par la coutume de Paris 
& par celle de Reims , jouiroit des 
héritages fitués dans la coutume de 
Paris , jufqu'à ce que fon mineur eût 
atteint l'âge de vingt ans , tandis qu'il 
jouiroit feulement de ceux fitués dans 
la coutume de Reims jufqu'à l'âge de 
quatorze ans du mineur , parce que 
cans cette dernière coutume la garde 
finit à quatorze ans pour les mâles. . 

124. La garde finit encore de plu- 
fieurs autres façons; 

% . Lorfque le mineur fe ma- 
rie, alors il eft émancipé par le ma- 
riage. C'eft le droit commun. Koyq en 
outre la coutume du grand Perche , 
art. 172 ; Mantes, att. 18 i. 

126. z°,Vai la mort du mineur qui 
eft en garde ; s'il y ^n a plufieurs , le 
gardien n'a que les fruits des en- 
fans qui font vivans , & ceffe de faire 
les fruits fiens de l'enfant qui eft dé- 
cédé. 

127.3°. Dans la plupart des coutu- 
mes, la garde finit par le fécond maria- 
ge du gardien ; dans quelques coutu- 
mes lagarde ne finit quepar le fécond 
mariage de la mère , & non par celui 
du père ; dans d'autres , elle ne finit 
point par le fécond mariage de l'un 
ci de l'autre , ils font feulement obli- 
ges de donner caution. Enfin il y a 
des coutumes muettes à cet égard ; 
jiéDS ces dernièrçs on penfe qu'il faut 
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obferver la coutume de Paris , qui dé- 
clare la garde finie par le fécond ma- 
riage du gardien , père ou mère, aïeul 
ou aïeule, y oyez, l'art. 268. 

128. 4^. La garde finit enfin par 
la mort du gardien , s'il décède avant 

3ue la garde foit finie ; fi le gardien 
écédé étoit tuteur , il faut faire élire 
un autre tuteur au mineur ; car pour la 
garde , finie par le décès , ou par le fé- 
cond mariage du gardien , elle ne fe 
réitère point , c'eft-à-dire , qu'un autre 
ne peut fuccéder à la qualité de gar- 
dien ; c'eft un axiome également fondé 
fur la difpofition des coutumes, & la 
jurifprudence des arrêts , que les mi- 
neurs ne tombent jamais deux fois en 
bail, f^oye^ le Traité de la Garde-noble 
& Bourg£oife , par M. de Renuffon ; les 
arrêtés de M. de Lamoignon , qui fis 
trouvent dans les commentaires de M. 
Auzannet , fur la coutume de Paris, & 
dans le djdionnaire de Briilon. Verbo 
Qarde. 

12p. GARDE ROYALE, eft un 
droit fpécial qui donne au roi dans la 
Normandie la garde des mineurs qui 
tiennent des fiefs nobles relevant im-. 
médiatement de lui. 

130. La garde royale donne à S. M. 
la jouiflance de tous les fiefs , arrière- 
fiefs , rotures , rentes & revenus des 
mineurs qu'il a en fa garde , à la charge 
d'entretenir les héritages , de payer les 
arrérages de rentes, de nourrir, & de 
faire élever les mineurs pendant tout 
le tems que dure la garde ; & tant 
qu'elle dure , lefdits mineurs ne peu- 
vent fe marier fans le confentement 
de fa majefté. 

131. Nous n'avons que la Norman- 
die où la garde royale ait lieu, on la 
pratiquoit anciennement en Bretagne ; 
mais par un traité fait en 1277 entre 
Jean, duc de Bretagne, & la noblelfe de 
cette province, ce droit de garde fut 
ciiangq en un droit de rachat , qui con- 
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"îîfte dans les fruits d'une ann<?e, fans 
couper les bois, pccher les étangs, 
vendre ni cou re en £;arennes ni en 
forérs ; moyennant quoi les nobles 
peuvent en Breta4;ne laiiTer la garde 
de leurs enfans à qui bon leur fe.n- 
ble. 

152. La garde royale a cela de par- 
ticuiie - , qu'il fuftir que le mineur ait 
un feul fief dans la mouvance immé- 
diate du roi , pour qu'il attire à lui 
tous les aurres, en quelque mouvance 
qu'ils fjient fîcués : mais le roi remet 
prefque touiours aux mineurs fes vaf- 
■faux , tout l'émolument de la garda & 
la jouiffance de leurs fiefs i S. M. le 
réferve feulement 1» droit de patro- 
nage attaché aux fiefs. 

135. On a :ii:'r.é autrefois la quef- 
tion de fçavoir fi les rentes conllituée» 
tombaient en la gardi rn aie: d'an- 
ciens arrcrs ont jugé la né.^ative, mais 
l'affirmative elt aujourd hui la plus 
commune opinion, f^oye^ Barna<ï:e , 
■fur* l'art. 21^ de la coutume de Nor- 
mandie. 

15 4. La garde noble royale ou fei- 
-gneariale n'a lieu que du jour que la 
-demande en efl faire en juflice. Ainfi 
jugé par arrêt du parle nenr de Rouen , 
du 27 juillet 162] , & ré^lé par l'art. 
"32 d'un ré élément fait depuis en 1 666, 
au fujet de la garde royale. L'arrêt ôc 
le règle ment font rapportés par Bafna- 
ge, fur i'art. 216 de la coutume de 
Normandie. 

1 ^ f . De ce que deffus il fuit que 
le donataire la garde royale ne 
commence à en jouir que du joui qu'il 
préfenre fes le très de don pour être 
enregiftrées ; fans cet enregilirement 
ces httres ne produiroient aucun elfet 
à l'impétrant. 

j ^6 Les mineurs ne peuvent pas 
•obtenir de lettres de bénéfice d'à^e , 
pour faire celfer la garde royale ou 
fei^neuriale. C cil la difpofiàou de 
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l'art. 40 du règlement de 1 666 , dont 
nous venons de parler. 

I 57. Les meubles du mineur ne tom- 
bent point en garde royale ou feigneu- 
riale , non plus que les mineurs qui 
ponfcdent colombiers, moulins ou au- 
tres droitures féodales , féparées du fief 
noble. 

138. Lorfque le roi fait remife de 
la garde royale , c'eft touj.îurs au pro- 
fit des mineurs; ainfi celui qui exerce 
la garde noble royale efl: comp'able 
du fruit des imrHeubles du mineur, au 
profit duquel il doit payer ce qui en 
refiera , les charges acquittées , aux- 
quelles le gardien n'efl tenu que jus- 
qu'à concurrence ; il n'eft pas fujet 
aux intérêts des denisrs pupill-aires , 
mais audi il ne peut rien demander 
pour fes vacations , il peut feulement 
ré^'éter les voyages & tsiours faits hors 
de fa maifon. f^oye:^ Bafnage, fur les 
arr. 1 27 , 2 1 j , 2 n5 de la coutume de 
Normandie , les arrêts & réglemcns 
qu'il rapporte. 

* 15 c;. GARDE SEIGNEURIALE 
efl un droit oui donne au fei^neur 
féodal la jouilTance des fiefs qui relè- 
vent immédiatement de lui , pendant 
qu i fes vaflaux font en bas âge , fans 
quil foit tenu pour cela de les nour- 
rir ni entretenir ; mais feulemen' de 
conferver lefdirs fiefs en leur entier , 
& d'acquitter les rentes foncières Se 
autres charges mirquées par les col'* 
tiimes. On croit néanmoins que fi lef- 
dits vaflaux ne poliédoient que cc-s 
fiefs , pour lors le feigneur ieroit obli- 
gé de les nourrir & enrretenir lelon 
leur état & facul és, ou bieli de renon- 
cer à fon droir. l^oyc:^ Bafnage fur la 
coutume de Normandie, art. 127 , 
215* & fuiv. 

14.0. Noeu. Que nonobflant la gavie 
fei^neuriale , en donne des tu'C-irsaux 
vaflaux mineurs , pour veiller fur leurs 
perfounes & pour la confervation de 

Xx 
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leurs autres biens. Ce droit ii eft connu 
qu'en Normandie, f^oyei Berauk fur 
ce'te courunie . art. 225.] 

* 141. GARENNE eft un bois , 
bruyère ou buillbn deftiné à tenir des 
lapins ; c'eft pourauoi les Romains 
appelloient Leporarium ce que nous 
appelions Gannne. 

142. Il y a beaucoup de diverfi^é 
dans les cou'umes touchant ceux qui 
ont droit de faire des garennes. La 
coutume d'Anjou.art. 32, porte c^xhoni- 
me nohie , on courumier { c'cft- à-dire 
rotU' ier ) tn fon domaine hommage, ejl 
fondé d'avoir bui[jon à connils défenda- 
bli. au vol d un chapon environ la mai- 
fon de Con dnrn.iine hornrnagé. C eft aul/I 
la difpofirion de la coutume du Maine, 
art. 37. La c )Utume de Normandie , 
art. I 60 , met le droit de garenne en- 
tre les appartenences de fief Celle de 
Bretagne , art. 3 5J0 , permet aux nobles 
de fair^ garennes en leur terre ou 
fiefs nobles , pourvu qu'il n'y ait ga- 
renne à aut e feigiieur es lieux pro- 
chains. 

14]. En pays de dioit écrit , il n'y 
a que les feigneurs jufticiers & les 
feigneu-^s féodau-i qui puilTent fuire 
des garennes; encore mcme faut- il 
qu'ils aient ce droit par leurs aveux 
6l dénombremens , poirellîonsôi autres 
titres , fuivant l'ordonnance des eaux 
& fo'éts, titre des chaflTes , art. i^. 
Ainfi 1 on ne fui- point 1 avis de Loy- 
feau en fon traité des feigneuries , 
chap. 12, n. 32, où il dit que tout 
noble peut avoir garenne , pourvu qu'il 
ait affez de terres pour nourrir fes la- 
pins. Il fa t I éanmoms en excepter Ja 
provirce de Dauphiné , où, par un ufa- 
ge particulier, les gentilshommes, fei- 
gneurs de terre ou non . peuvcrw; faire 
des garennes , pou vu qu'elles ne foient 
pas a charge aux vuifins ; S.i'vai g de 
Yui i^e des fiefs , 2. part. i.h. 62 ; ce qui 
eû a/fez conforme à la coutume d'An- 



CAR 

jou , art, 33, qui permet au noble d'a- 
voir une garenne dans fon domnine 
roturier.où il fait fademeure ordinaire; 
mais c'eft un avantage tel'ement a ta- 
ché à la ceifonne du gentilhomme , 
que s'il change de demeure il eft obli- 
gé de rompre la garenne ou'il avoit 
d. ns fon héritage roturier. M. d'Ar- 
gentré, fur l'art. 3^0 de !a coutume de 
Bretagne , donne ce privllcge moins à 
la noblelfe de la per(onne qu'à celle 
des héritages, & foutient qu'un rotu- 
rier propriétaire d'un fief peut avoir 
garenne. Irno & pLebeius, fi rnodo feudurn 
& folum ejl nnbilt : hic enim non qualitas 
perfont. , ftd tonditio rei fpeciandaejl , 
cui jus tiibuLtur , n«n pe^jonce. 

144. Il n'eft point permis de chaf- 
fer dans la garenne d'au-rui , fans fon 
congé , Guy Pape, queft. 2î8 ; fi* ibi 
Ferrer. Les courûmes font même extrê- 
mement févères fur cet article , puif- 
qu'elles portent que ceux qui chaflent 
en !a garenne d'aurrui , fans fa periig,f- 
fion , doivent ctre punis comme larrons, 
Voyei la coutume de Nivernois, titre 
des bois & forets , art. 16 ; ^ Orléans , 
art. 167 ; il y en a même qui puniflenc 
de mort ceux qui dérobent de nuit des 
lapins, comme la coutume du Mans, 
art. 162. f^ide Mattliaurn , ad quccjl, 
218. Guy Fape. 

145*. Néanmoins il eft permis aux 
voifins des garennes de tuer les lapins 
qu'ils trouvent dans leurs ,champs : For- 

ro ijujrnvis non Jit pernù[jum in 

aliend ç,arenâ venari , tamen Jî cuniculi 
è Iceptis fuis egrediantur , alienafjue po- 
puUmur mejjes , jus efi vicino vagos liu- 
jiifmodi cuniculos occide/e , dit Ferricre, 
fur la queftion 218 de Guy-Pape; 
Chopin, fur la coutume d'An/ou , liv. 
1 , chap. 32 , n. 4. Je crois cependant 
qu'il feroit plus prudent de fe plaindre 
du don ma e caufé, & de demander 
que les gaiennes fiilfent réduites à la 
forme & à l efpace marquées par la 
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coutume. Voyei la Roclic , des droits 
fcigneuiianx , c!i. 28 , art. y , cul rap- 
porte arrêt du parlement de Tou- 
ioufe, p.ir lequel M. Beiioifi. , confeil- 
1er audit parlement, lut condamné de 
payer à M' Au-^ier Ferricr, médecin , 
la quantité de dix-huit feptiers froment 
& trois feptiers fei^Ie, pour le dom- 
mage caufé dans les champs dudit Fer- 
lier , par les lapins de U garenne dudit 
lieur Benoifl^. 

146. C eft pourquoi ont tient com- 
munément que pour avoir une jçarenne 
défenfable , il f :ut avoir afi'e?, de terre 
aux environs, pour pouvoir nourrir 
fes lapins , fans qu'ils endon.magent 
les champs des voilins. Cette quantité 
de terre eft réglée par la courume d'An- 
jou au vol du chapon de tous cô'és ; 
ce qui me femble devoir être général. 

147-. C'eft audl pour la même raifon 
que les coutumes défendent cxprefTé- 
ment tous accroiffemens de garennes. 
Voyei l'article 54. de la coutume d'An- 
jou, & l'article 4 de l'ordonnance du 
mois de décembre I35"J. qui abolit 
tous accroiflemens de garennes, même 
de celles du roi , avec permiflîon à 
chacun d'y chafTer/ans péril d'amende ; 
& fi les lapins font d'eux-mêmes des 
glapiers & des rablières , au-delà du 
vol du chapon , les voifins peuvent 
s'en plaindre , & les faire réduire dans 
l'enceinte marquée par la coutume. 
Les lapins multiplient tellement & 
caufent tant de déj^ât dans les champs, 
que ceux qui n'ont pas de quoi les nour- 
rir citrà vicini jacluram ne doivent 
point avoir de garenne , comme il a 
été ju^é par plufieurs arrêts , & notam- 
ment par ceux du parlement de Paris , 
rapportés par M. le Bret , liv. y , dé- 
ci f. p. Vidi Ferrer, ad qiufl. 2 1 8. Guid. 
Pap. Pline , en fon hiftoire naturelle , 
liv. 8 , chap. 56 , raconte que les ha- 
bitans des ifles Baléares , aujourd'hui 
Majorque & Minorque , furent obligés 
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de demander à l'empereur Augufte , 
aide de gens de guerre, pour défruire 
les lapins, qui avoient tellement mul- 
tiplié , qu'ils avoient affamé ces illes , 
dont ils avoient mangé les bleds , & 
que les maifons &: les arbres en avoient 
été renverfés : mais c'efi: une des hy- 
perboles de Pline , qui ne^fçait guères 
fe renfermer dans les ^B^nes de la 
vérité. Ces animaux font très-communs 
en ECpagne ; c'eft pourquoi Catule , 
éplg. 58 , l'appelle cunkulofam Celti' 
beriani, 

148. Quoique toutes fortes de per- 
fonnes ne puiflent pas avoir de ga- 
rennes, néanmoins il eft permis à cha- 
cun de nourrir des lapins en des lieux 
forcés , dont les voifins ne reçoivent 
aucun préjudice. On peut auOi tenir 
des lapins dans des glapiers pratiqués 
par la nature , pourvu qu'on ait fuffi- 
lamment de terre joignant pour les 
nourrir. 

) 4P . Papon , liv. i j , tir. 1 , 

art. 32 ; Salvaing , de Yufage des fiefs , 
chap. 62 ; Chop. Andes,. ld\ l , cap, 
32 , «. 4 ; Pocquet de Livonnière, en 
fon traité des fiefs , liv. (5 , chap. 8 , J^. 
I , &: dans fes remarques fur M. du 
Pineau, art 32 ; Mornac ad L. 6^ , 
ff. de ufufr. & quemadm. La Peyrère , 
let. G. n. 20 & 21 ; la Roche, des 
droits feigneuriaux , chap. 27 , art. y. ] 

lyo. GARENNE jukkk, droit de 
garenne. Dans la coutume de Meaux , 
art. 2! 1 , 212 , on appelle ainfi les ga- 
rennes où perfonne ne peut aller chaf- 
fcr fiins danger de juftice. Suivant le 
droit romain , il étoit permis à tout le 
monde de chafler dans les bois d'au- 
trui , à moins que le propriétaire ne 
l'eût expreflément défendu; il n'en eft 
pas de même en France. Par de bonnes 
raifons le roi s'eft emparé de la chadb 
dans fon royaume , & n'accorde le 
droit de chaffer qu'à qui bon lui fem- 
ble. 

Xx ij 
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I f 1 . G ARIMENT.C'eft une efpéce 
de garantie que donne le feigneur d'un 
fief , pour une partie de ce fief qu'il 
tranfporte à un autre , à la charge de 
quelque devoir noble, & avec pro- 
meffe de fa part de garantir , fous fon 
hommage , cette partie aliéne'e, 

1 5'2. L'a^jjiércur.fuivant la conven- 
tion , doit contribuer aux charges , mais 
la promefle du cédant n'eft que per- 
fonnelle ; de forte que s'il aliène ce 
qu'il a retenu du fief, & s'il cefTeainfi 
d'être en hommage , l'acquéreur n'eft 
plus garanti , il peut être pourfuivi 
pour la foi & hommage de la portion 
qu'il a acquife , & il n'a que fon recours 
contre fon cédant, pour fes dommages 
Si intérêts, 

I5'5. Suivant ce qu'on vient de dire , 
il y a une grande différence enrre tenir 
un fief en gariqient & en parage , ou 
comme part prenant , part mettant , ou 
par hommage lige & plein : au furplus 
voyei Angoumois, art. 20; Viguier , 
fur cet art. nomb. 4. Foyei Poitou , 
art. , ; Saint Jean-d'Angely , art. 

22. 

i5'4. GARNIR la waïn ds jvs- 

TICR ET DU SEIGNEUR. On dit qu'il 
n'y a que le roi qui plaide la main 
garnie : il y a cependant un. cas , en 
maticre de droits feigneuriaux , où le 
feigneur plaide toujours la main gar- 
nies ç'eft lorfqu'il fait faifir pour cens 
non payé ; l'oppofant à la faifie doit 
configner trois années pour avoir main- 
levée. F'oyei la Thaumafliïère , fur 
l'art. 14. du tit. 6 de la coutume de 
Berri. 

ifj". GASTIER. ^oyq Garde 
mellîer. Dans Angoumois, art. 34 , on 
appelle g^fi s le dégât fait par les bef- 
tiaux dans les héritages. Dans Auver*- 
gne, chap. 51, art. 6p , on appelle 
gaftier celui prépofé à la garde des 
fruits de la camuagne. . 

.1^-6. GAUDENCfîj dans la .cou- 
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tume de Bordeaux , art. lor , on ap*: 

pelle ainfî la jouilTance d'un héritage 
baillé à louage de neuf ans à neuf ans» 
& à perpétuité ; c'efl: une efpèce d'em- 
phitéofe. Le mot gaudcnce vient fans 
doute du verbe latin gaudeo , qui figni- 
fie jouir^ 

lyy. GAYVES. Dans l'ancienne 
& dans la nouvelle coutume de Nor- 
mandie , chap. ip , art. 60^, on en- 
tend par chofes gay ves , les chofes éga- 
rées .& abandonnées , qiii ne font ap- 
propriées à aucun ufage d'homme ni 
réclamées par aucun. 

1 j8. Les chofes gayves n'appat* 
tiennent pourtant pas au premier occu- 
pant , mais elles doivent être gardées 
pendant un an & jour pour les rendre 
à ceux qui les redemanderont, & prour 
veront dans cetefpacedc tems qu'elles 
leur appartiennent ; & ce tenis pa(lé,elles 
appartiendront au roi ou aux feigneurs 
fur les fiefs defquels elles auront été 
trouvées, y oye^ Epaves , voyc^ le glof- 
faire du droit françois. Voyez Juprà. 
Gaives. 

ij-j?. GENDRAGE eft im droit 
qui fe prend par ufurpation , par quel- 
ques feigneurs du Limoufin.à raifon de 
l argent que portent les nouveaux ma- 
riés qui vont demeurer chez leur beau- 
p^'re ou chez leurs fermiers. Kcye^ le 
Glof. du droit françois. 

160. GENS DE CORPS, DE CORSA- 
GE , DE POTE. En général on appelle 
ainli dans les coutumes les roturiers , 
les villains, les perfonnes de fervile 
condition. Foye^ Meaux , art. i , S ^ 
$0 \ Sens, art. ;S ; Vitry , art. dy. 

Quelques coutumes mettent 
cependant quelque différence entre gens 
de pôte & gens de corps. Dans Bour- 
gogne duché, art. lay; Bourgogne 
comté, art. ro2 , io5; Hainault, chap, 
6^ ; les gens de pôte font ceux qui 
fiint poteflaùs alitriA , qui ne p,euvent. 
s'alTembler en communauté , ni rien . 
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faire qui regarde la communauté , par 
èux-mcmes , ou par procuration , fans 
le confentemenr du feigneur liaut-jufti- 
cier. Ragueau remarque dans fon in- 
dice que tels étoient les hahitans de 
Alâcon , avant qu'ils eulTent été affran- 
chis par le roi en 134.6. 

1 6::. Dans d'autres coutumes.comrae 
Vitry , art. i 4 1 ; Châlons , art. ly ; 
^lenetou , art. ^ ; dans le proccs-verba! 
de la coutume de Beny , on appelle 
gens de corps ou de corfageceux qui 
font de fervile condition , mainmorta- 
bles , taiIJables, corvéables, mortail- 
lables de leurs feigneurs, à caufe de 
leurs perfonnes , ou de leurs héritages , 
ou à caufe de la demeure qu'ils font 
dans les feigneuries pendant an & jour, 
s'ils ne fe font pas avoués bourgeois, 

163. GENS DE MAIN-MORTE. Dans 

le langage des coutumes , & en matière 
de droits feigneuriaux, ce font les mê- 
mes que ceux dont on a parlé dans 
l'article précédent, f^oy. Main-morte , 
Mortaile. 

1 64. On comprend encore fous ce 
nom , les églifes,chapitres,colléges & au- 
tres corps & communautés ecclélîafti- 
ques ou laïques , ainfi appellés per ami' 
phrafim, parce qu'ils ne meure»£-jamais. 
Monuarn manum J'oUnt vocare ccclejiam , 
civhatem , aut colUglum , vcl aliud qiiod- 
cumqut corpus , Jîve fécculare , Jîve cccle- 
Jiaflicum , bonorum capax ; quod idtb 
manus mortua nuucupatuT , qubd peut 
femel mortuus ampllùs non moriiur, ita 
hujnfmodi corpus non moritur me .mu- 
tatur ; & licèc omnes ptrfona ex quibus 
conjîji'.t mor'iantur & mutentur , idem' 
femper pirmanct. Dumoulin , fur la 
coutume de Paris , art. yi ; Bacquet , 
des francs-fiefs , chap. ^3 , n. 9. 

ï6<). Dans les premiers tems , les 
eecif irafliques polTedant fiefs étoient 
obligés perfonnellement au fervice mi- 
litaire; mais comme l'exercice des ar- 
actes ne convenoit point ii uue profef- 
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fion (î faînte , ils en furent affranchis , 
à condition de payer au roi une cer- 
taine finance, qu'on appelle droit d'a- 
mortiflement , &: au feigneur le droit 
d'indemni':é. De forte qu'aujourd'hui 
les eccléfiaftiques & autres gens de 
main-morte (ont capables de poliéJer 
toutes fortes d'héritages féodaux , no- 
bles ou roturiers, moyennant l'acquit- 
tement defdites finances, /^oy^^ la dé- 
claration du roi du mois d'août 1745)9 
touchant les communautés religieufes, 
qui a fait plufieurs changemens confî- 
dérables à l'ancien ufage. 

i65. Comme nous avons parlé ail- 
leurs du droit d'amortiiTement , nous 
n'en dirons pas davantage ici ; & à l'é- 
gard du droit qui efl: dû au feigneur par 
les gens de main-morte , nous en par- 
lerons fous le mot indemnité, J 

1 67. G.E N ï I L H O Al M E. Voyei 
Nobles , Nobleflé. En outre voye\ le 
Glolfaire du droit françois , !e diftion- 
nair de Trévoux , Graveîot fur laRo- 
cheflavin ,au traitédes droits de juftice, 
chap, 35, art. i ; Bacquet, droits de 
juflicc , chap. 2(5", n°. lo; Expilly , 
art. 45, i^f?; Henrys , tom, 2, liv. 
4» queft. 2p ; Soefve , tom. 2, c-enr. 
2, chap. po; Boniface , tom. y, liv. 
3 , tir. 23 , chop. 2. 

168. GEOLE , GEOLIER. Foye^^ 
Prifons feigneuriales. 

169. GIBET efl; un lieu defliinc 
pour exécuter les criminels. On appelle 
encore ainfi le lieu où on expofe leurs 
corrs exécutés en public. 

170. Ce mot vient de l'arabe gihei^ 
qui fignifie une montagne , une éléva- 
tion , parce que les gibets font ordi- 
nairement drefiés fur des hauteurs. 

171. Les fourches patibulaires font 
auiTt des gibets , qui ont diverfes mar- 
ques ou nombre de piliers, fuivant la 
qualité des juftices & des terres aux- 
quelles elles font attachées. A^<jye,[ Four- 
ches patibulaires. 
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172. GIRON , tendre le giron. 
Dans les courûmes , certe façon de 
parler n'efl: employée que dans la cou- 
tume de Pcronne, art 241 ; mais en 
matière de retrait féodal , cenfuel ou 
lignager , on die communément tendre 
le giron pour fignifier l'acquiefcement 
juridique que fait l'acquéreur de l'hé- 
ritage féodal ou cenfuel à la demande 
en retrait contre lui formée par le 
feigneur. 

175. On demande fi , lorfque l'ac- 
quéreur a tendu le giron de la façon 
que nous venons de dire , le retrayanc 
peut fe défilter de fa demande. Quel- 
ques auteurs.comme Chopin & Papon , 
penfentque non , parce que, diient ils, 
* litôt que l'acquéreur a tendu !e giron 
au retrayant, i's font tous deuxcenfés 
avoir contradc en julHce, ce qui fait 
qu'ils peuvent être contraints d'exécu- 
ter ce dont ils font convenu?. 

174. Il y a d'autres au'enrs qui 
penfent que le rerrayant peut fe dé- 
iîRcr en tout état de caufe , par la rai- 
fon que les coutumes n'ont rien déci- 
dé à cet égard. 

175". Ferricre.daus fon dictionnaire 
de jurifprudence , prend un milieu en- 
tre ces deux fentimens, qui paroît rni- 
fonnable. Il dit que le retrayant , au- 
quel l'acquéreur n'a pas tendu le gi- 
ron , peut fe défifter en payant les 
dépens de l'inflance , parce qu'alors 
les chofes font entières ; mais quand 
l'acquéreur a tendu le giron , quand le? 
offres du retrayant ont été acceptées 
par l'acquéreur, quand elles font dé- 
crétées par une fentence qui adjuge le 
retrait , le retrayant n'efl: plus receva- 
ble à renoncer , & on peut le contrain- 
dre à retirer l'hér-tage. 

" . 76. GIROUETTES. II y en a de 
deux fortes , de fimples & de quan ées. 
Les nobles & les propriétaires d'un 
fief peuvent mettre «de fimples girouet- 
tes ^ leurs maifons oix colombiers, r yj. 
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l'arrêt du br.ron de Montagny , rap- 
porté par M. Salvaing, dcï'nfage des 
jiifs , cliap. 44. Mais je crois que le 
tenancier en roture n'a point cette fa- 
culté ; parce qiie c'eft une marque de 
la nohleffe de laperfonne, ou de celle 
de l'hcriragc. 

177. A l'égard des girouettes quar- 
rées , comme elles font des marques 
feiçneuriales , le feigneur peut empê- 
cher le vaflal & le tenancier d'en faire 
mettre, comme il a été jugé par arrêt 
du parlement de Bordeaux , rapporté 
par la Peyrère , let. I , p. 84. ] 

178. GITE (droit de j étoit autre- 
fois un droit particulier de logement 
& de défrai, que nos rois avoient fur 
les évéchés, les abbayes & les monaf- 
tèref. Ce droit a aulll appartenu à 
quelques feigncurs.par convention par- 
ticu'icre. /^oye.^ Hébergement. Ce droit 
provenoit fans doute de ce qu'ancien- 
nement les hôtelleries étoient fort rares 
dans les campagne?. 

175^. Sur ce droit de gîre, il faut 
obferver que même anciennement tous 
les évcchés, to.utes les ahbayes & tous 
les monaftèies n'en étoient pas géné- 
ralement tenus ; il n'avoit lieu que dans 
de certains endroits , & fuivant qu'ils 
étoient réglés par les titres, qui décer- 
minoient le tems que devoit durer le 
gîte & les fournitures qu'on devoit 
donner aux logeans. Aujourd'hui ce 
droit a prefque partout été converti 
en redevance en argent ou en grains. 

180. GISTE i:t rîEOLAGE; ce font 
les droits qui fe paient aux geôliers , 
pour la garde des prifonniers. 

181. Il n'eit pas hors de propos de 
prévenir ici les juges & autres officiers 
des juftices fcigneuriaies , que les frais 
de gifte & geolage font partie des dom- 
mages & intérêts adjugés aux prifon- 
niers élargis , & ne doivent être com- 
pris par les procureurs dans la taxe 
des dépens. Ainfi juge au parlement 
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de Paris, par deux arrêts, l'un du 18 
juin l'ji'J, & l'autre du 1 8 août 1753, 
rapp irtcs avec leurs efpcces par Deni- 
fart fur ce mo'. 

* 1 8 ^ . GLAIVE. Le droit de glaive 
n'appartient qu'aux juges royaux & à 
ceux des feigneurs hauts- jufliciers. f^icli 
J'uprà , verbo Droit de glaive. ] 

i8j. GLANDÉE fignifie le gland 
qui tombe des chênes , & qui fer: de 
pai(lon&: de nourriture aux porcs. 

184. Saint-Yon , liv. l , tit. 30, art. 
& n . 4, agite la queftion de Ibivoir 
à qui appartient la glandée d'un bois 
vendu fur pied ; eft-ce au fermier de 
Ja pailTon , ou au marchand qui a ache- 
té le bois? Notre auteur décide qu'elle 
doit appartenir au fermier fuivant.la 
loi cum manu penulc, §. Jylva D. de 
contraci. ernpt, & non au marchand qui 
n'a aucun droit de faire confommer le 
gland par fes porcs ; fauf cependant 
fon recours contre fon vendeur , fi la 
giandée eflicomp ife dans la vente. 

i8y. Suivant l'ordonn ince descnux 
& forêts de i (56p , tir. 3 , art. 1 8 , tit. 
27 , art. 27 , il n'eft pas permis aux 
adjudicataires des bois du roi de ra- 
mafler & d enlever aucuns glands des 
portions de bois compriles en leur ad- 
judicarion, Kayc:^ en outre Terrien , 
pag. 6 II. 

I 85. Un feigneur qui a des bois en 
glandée , oi^i fes habirans ont droit 
d'ufage, peut bien vendre fa portion 
de glandée; mais ce doit être toujours 
à la charge de iaiffer jouir lesufagers 
du droit qu'ils ont d'y mettre le nom- 
bre de porcs réglé par leurs titrer. 
C'efl: la aifpolltion préci e de l'art. 21 , 
du chap. ij, de la coutuine de iSi- 
vernois". 

187. La même cou'ume de Niver- 
nois, art. du tit. ci-deiTus , décide 
que les ufagcrs qui ont droit de glan- 
dée dans un bois n'y peuvent mettre 
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que ceux de leur nourriture , c'eft-à- 
dire, ceux qui leur appartiennent, à 
la Notre-Dame de Mars qui précède la 
paiiïbn , Hc ceux qui en font nés dépuis. 
Mais cette règle ne peut avoir lieu que 
dans la coutume de Nevers qui la 
prefcrit , & ne peut pas être étendue 
à d'autres coutumes qui n'ont pas pa- 
reilles difpofitions. On voit même 
quantité de titres où le droit d'u- 
fage a plus d'étendue : ils fixent feu- 
lement le nombre des porcs que l'u- 
fager a droit de mettre à la glandée 
pour le nécedaire & pour les befoins 
de fa malfon ; il doit êrre fort indiffé- 
rent au propriétaire de la forêt que 
ces porcs foient nourris dans la mai- 
fon de l'ufager ou ailleurs, pourvû 
qu'il n'en fafle pas trafic, ainfi que 
le décide la coutume de Lorraine , tit. 
16, art. 27. 

188. La glandée s'ouvre ordinaire- 
ment à la fin du mois de feptembre , 
& dure jufqu'au mois de février. 

l 'Ç). Lorfque des porcs font trou- 
vés à garde faite dans un bois de 
haute futaie pendant la glandée, les 
coutumes ne déterminent point pré- 
cifément le« peines encourues à cet 
é:;;ard ; les coutumes de Sens, article 
15-2 , d'Auxerre, art. 25tS",'di(£¥'it feu- 
lement qu'elles font a l3i:rair.€S ; Vefl 
donc aux juges à déterminer , 8d l'a- 
mende, & les domma.ges 8£. intérêts, 
fuivant les circonflar!çes.ii&, f(iiivi;nc le 
rapport des experts. 

i<jo. GLANER.; c'efi: ramaffer les 
épis reftés dans le. cliamp , après que 
le moifibnneur a enlevé la moilïon. 
Suivant la loi divine , ce refte de fruits 
ell: fpéciaicment alFecié à h nourriture 
des pauvres , des veuves. ÉL' des pupil- 
les ; c'eft pourquoi il, |étbic déi'endn 
aux propriétaires des hél, in^-ages d'y re- 
tourner après la récolte , pûui: en ra- 
mafler les épis échappés à la dili- 
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gcnce du moifTonneur. f^oje^ le Deut. 
cliap. 24; le Levit. chap. ip. 

ipr.. Suivant nos ufages &c l'ordon- 
nance d'Henry II. du mois de no- 
vembre 175^4, > glanage ne 
devroit é're permis qu'aux pauvres 
gens , vieux & eftropics , aux pe- 
tirs enfans & autres peribnnes qui n'ont 
pas la force de 'ravailler. Par le même 
ardcle , fa maieflié enjoint à fes ju:^cs 
& à ceux des hauts- jufticiers, de pu- 
nir comme larrons ce-ux cu'ils trouve- 
ront en contravenrion à fon ordon- 
nance, qui n'efl point exécutée. 

ipa. Les glaneurs ne doive.T" point 
entrer dans le champ que vin>;t-quatre 
heures après la moifion & les gerbes 
enlevées; ceux qui y entrent aupara- 
vant, & V volent des bîeds, doivent 
être pourfuivis extraordinairemcnr , & 
punis comme voleurs, ainli que le fu- 
rent difl'érens particuliers d'Etampes , 
par arrêt rendu en larournelle du par- 
lement de Pjris , le 23 ' janvier ijj 1 , 
rapporté par Denizart, dans fa Collec- 
tion de jurifprudence, fur ce mot. Foj, 
Dourdan , art. Jji ;Etampes, article 
ICO. 

"15)5 GLEBE. Ce terme fîgnifie 
un fonds ou héritage auquel les ferfs 
de main-mo te font tellement attachés, 
qu'ils ne peuvent tranfporter leur do- 
micile ailleurs, , fans la-permillion de 
leur ftigiieur. 

Jp4. Il y atleux fortes de fcrfs de 
mciSn morte; les uns le font paï la 
naiflance, & les autres ne le font qu'à 
caufe de la glèbe qu'ils pofscdent. 
Ces denàers peuvent devenir libres 
par l'abandon de; héritages qu'ils pof- 
scdent; fecùs des premiers, qui peu- 
•vent étre piiurfuivis par-tout, pour le 
paiement de la taille qu'ils doivent. à 
leur fei jneur , c'efl pourquoi ils font 
; appelles gens de pourfuhe. ] 

.1$^. GOUilMET. Pans queîvjues 
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felgneurîes on trouve que les fei^neurj 
ont droit d'y établir des maîtres gour- 
mets; leur office eft de goiiter les vins 
avant que de les expofer en ven*e. 
Corbin , Sui^e de patronage, chapitre 
2 ■ 5" , rapporte un arrêt du 6 feptem- 
1 507 , par lequel Gille* Patenoflre, 
m. ître gourmet au comté de Vertus, 
fut maintenu dans l'exercice de fou 
office; iéÇcn(sn furent faites à tou'-es 
perfonnes de l'y troubler , & de s'en- 
tremettre en l'office de gourmet , fans 
au préalable en avoir obtenu lettre» 
du comte de Vertus, être inftitué, 8c 
fait le ferment pardevant lui ou fes of- 
iiciers. 

ip5. GRAFION ou Gravion-. 
Les auteurs de la première race de nos 
rois appellent ainfi les com'"es , les 
gouverneurs des provinces. Ce mo* efl: 
fouvent employé dans la loi faliqu?; 
M. Bignon dit que Grafion y fignifie 
un juge fifcal, à la différence de cer- 
tains officiers municipaux don»- parle 
Grégoire de Tours, ^oj'cj le Gloflaire 
de'Ducancre. 

-ipy. GRATGNEUR. Ceft encore 
un vieux mot fouvent employé dans 
les anciennes chronioues, pour figni- 
ficr grand, puiflant. Dans Auvergne, 
cht!p. I , art. 7 , Graigneur fignifie 
majeur; dans la Marche , article 588 , 
il fîgnifie un juge fupérieur à un 
autre. 

r pS. GRATNER. (Temsde) C'efl 
'Je tems de vive pâture pour les pour- 
sceaux, le tems de les mettre à la glan- 
dce. yoye^ Troyes, art, 175"; Sens, 
art. ly ; Chaumont , art. j.07 ; Auxerre, 
art. 2 d'y. 

!>/<;. GRANDS JOURS. On donne 
ce nom à des tribunaux extraordinai- 
res , mais fouvcrains, établis par le foi 
dans les provinces éloignées des par- 
lemens, pour reformer les abus, punir 
ks malv.erfations , Se affranchir les peu- 

pie* 
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pies des droits que les feigneurs ufur- 
pent fur eux par autorité , force ou 
violence. 

2eo. Les grands jours établis à Poi- 
tiers en ij" par François 1er, à Cler- 
mont en 1 66^ par Louis XIV. ont été 
également célèores par la fagelTe de 
leurs réglemens pour la perception des 
droits feigneuriaux, .& par les rigou- 
reufes punitions qu'ils firent fubir à 
plufieurs feigneurs qui avoient ufé de 
violences & d exadions fur leurs fu- 
jets. 

201. Les cours fouveraines des 
grands jours s'établiflent par lettres qui 
commettent les juges & autres offi- 
ciers dont le tribunal eft compofé , 
détaillent les matières dont il doit con- 
noKre, & règlent le reflbrt qu'il doit 
avoir. 

202. Celles données pour l'étàblif- 
fement des grands jours de Clermont 
en août i(55y, attribuoient aux com- 
mifiaires à peu près la même autorité 
qu'ont les parlemens , tant en matière 
criminelle , que civile Se de police. Le 
reflbrt qu'elles donnoient à çe tribu- 
nal , comprenoit l'Auvergne , leBour- 
bonnois , le Lyonnois , le Forés, 
le Mâconnois, la Marche & la Com- 
brailie. Ces lettres patentes furent en- 
regiftrées au parlement de Paris le 
feptembre 166^. 

203. L'arrct de règlement desgrands 
jours de Clermont , du janvier 
1666 , contenant vingt-cinq articlesj 
établit d'une façon très-fage la per- 
ception des droits feigneuriaux. Tous 
les articles de ce règlement font cités 
dans ter ouvrage aux mots qui y ont 
rapport. Il feroit foft à dcfirer pour 
les cenfiraires , & autres fujets des fei- 
gneuries , qu'il fût plus exadement 
iuivi. 

;204. A l'égard des autres arrêts & 
Part. I. 

t 
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réglemens donnés aux grands jours de 
Clermont , des lettres patentes & dé- 
clarations concernant ce tribunal , la 
procédure qu'on y tenoit ; le tout fe 
trouve dans un recueil imprimé en. 
1(565. 

2.0J. BrulTel dans fon Ufage des 
Fiefs , liv. 2 , chap. 12 , rapporte plu- 
fieurs arrêts & jugemens rendus par la 
cour des grands jours de Champa- 
gne, vers la fin du trerziéme fiècle : 
fuivant cet auteur, ces grands jours, 
dont l'autorité étoit fans bornes, furent 
inftitués pour réprimer les abus , & 
fubvenir aux opprimés , en contenant 
les feigneurs dans leurs devoirs, yoyc:^ 
le gloflaire de M. Ducange , au mot 
Diis. Le Dictionnaire de Trévoux , 
let. G & let. J , la Bibliotèque duDroic 
François, par Bouche! , le Diâionnaire 
de Brillon fur ce mot. 

2o5. GRAINS. Sur leur exemp- 
tion des droits de péage, voye:^ Péage, 
Exemption. Sur leur expofition & fuc 
les marchés, aux-jours de foire & mar- 
chés , voyei Foires & Marchés. Suc 
leur afllijétiflement aux droits de leyde, 
aux bannalités des moulins & fours , 
voye^ Leyde , Bannalité , Moulins Se 
Fours bannaux , Verte moutes. 

207. GRAIRIE. Ce mot eft 
fynonime avec grurie. Voyi^^ Giu- 
rie. 

20«. GRÉAGE. Dans les ancien- 
nes chartes , ce mot a différentes figni- 
fications relatives aux droits feigneu- 
riaux ; tantôt il veut dire aveu & dé- 
nombrement, comme on le voit dans 
celui rendu par l'éveque d'Amiens en 
à la chambre des comptes de 
Paris ; tantôt Gréage fignifie les droits 
de péage ou autres femblables qu'on 
perçoit fur les marchandifes à leur en- 
trée dans les villes , ainfi qu'on le voit 
dans .pludeurs ancieqnes chartres de* 
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comtes de Flandres. Voyc:^ le Gio^. de 
Ducanc'e fur ce mot. 

209. GREFFE, eft un bureau public 
où on garde les regiftres qui conrien- 
nent les minutes des aftes de juftice , 
pour en délivrer des expéditions à 
ceux qui en ont befoin 

210. Le greffe des Jurifdidions 
royales eft domanial , il ne peut pas 
être aliéné ; à l'ét^ard des jurifdiftions 
fei;^neuriales , comme elles font patri- 
moniales , il n'appartient qu'aux fei- 
gneurs de commettre à ces fortes de 
greftes ; fouvent ils les afferment, St 
dans les campagnes il en naît de très- 
grands inconvéniens. 

211. GREFFIER. Par rapport aux 
juftices feigneuriales, c'eft un officier 
nommé par le feigneur, dont la fonc- 
tion eft d'écrire les jugemens, fenten- 
ces & autres a<îles prononcés ou dictés 
par le juge, d'en garder les minutes, 
& d'en délivrer copie aux parties , à 
qui il appartient. 

212. Un greffier ne doit jamais dé- 
placer les minutes de fon greffe , fur- 
tout en matière criminelle , les tranf- 
porter ailleurs. Voye^ l'arrêt du con- 
leil privé, du 28 février 1682: ils 
doivent encore moins fe les appro- 
prier r ainfi que les effets qui font dé- 
pofés entre leurs mains & en leur 
greffe. Pour l'avoir fait, un greffier 
criminel du châtelet fut condamné aux 
galères pour neuf ans, & à faire amen- 
de honorable au parc civil, par arrêt 
du 24 oftobre 1748. 

2f5. Les greffiers des juftices fei- 
gneuriales , pour leurs fondions & 
pour leurs devoirs , font affujettis aux 
mêmes règles que ceux des juftices 
royales : ils doivent écrire avec une 
grande exaftitude tout ce qui eft didé 
& prononcé par leurs juges ; ils doi- 
vent garder un fecret inviolable fur 
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ce qui doit être caché aux parties , & 
fur-tout en matière criminelle. S'ils s'é- 
cartoieiit de ces devoirs , ils pour- 
roienr être punis comme prévarica- 
teurs. 

214. Les greffiers feigneuriaux , 
ainfi que les royaux , pour exercer 
leurs fondions, doivent avoir l'âge de 
vingr-cinq ans ; c'eft ce qui eft or- 
donné par deux arrêts, l'un du 1 3 juin 
1709, qui défend au juge d'Availle 
de fe fervir d'un greffier mineur de 
vingt-cinq ans ; l'autre du5) juin 1723 , 
fait pareilles défenfesau juge de Nelle, 
le tout à peine de nullité , & de ré- 
pondre en leur nom des dommages & 
intérêts des parties. 

215". Par arrêt du 15 mai 1709, & 
conformément à l'arrêt de règlement du 
10 juillet idôy.il fut ordonné augreffier 
de la juilice du duché de Roanne , en 
envoyant les procès criminelsà la cour,. 
de ne point groffoyer les requêtes , 
ordonnances & exploits forvant à l'inf- 
trudion , mais feulement les pièces fe- 
crettes ; fçavoir, les plaintes, infor- 
mations , interrogatoires , récoUe- 
mens, confrontations, & conclufions 
du procureur fifcal. 

2.16. Lorfque le greffier ordinaire 
ne fe trouve pas à l'audience , ou dans 
les l.eux où il doit faire fes fondions, 
le juge peut d'office en commettre un 
autre; mais cet-e conrimiffion ne fe peut 
donner qu'à un homme majeur , ainfi 
qu'il a été rég!é par les arrêts rendus 
contre les jûges d'Availles & de Nelle 
ci-deffus rapportés. 

217. Quand un juge commet un 
greffier pour abfence & autre légitime 
empêchement du greffier ordinaire, il 
doit lui faire prêter ferment, & en faire 
mention à la tête de la procédure , 
autrement elle feroit nulle & recom- 
mencée à fes frais, Ainfi jugé par ar- 
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rêr du 2p feptembre 171 1, contre le 
juge de Dampierre. 

218. Loifque le greffier eft parent 
des parties , i! doit fe rccufer ; autre- 
ment la procédure feroit encore nulle 
& recommencée à fes frais. Ainli jus^é 
par arrêt du 5 août 1725), fur les 
conclufions de M. l'avocat général 
•d'Aguefl'eau. 

21p. Les greffiers des juftices fei- 
gneuriales font obligés de réfider fur 
ïe lieu , finon il eft permis au feigneur 
d'en nommer un autre. Arrêt du par- 
lement de Paris, du 21 juin 1608 , 
rapporté par Cprbin , fuite du Patro- 
nage , chap, 223. f^oye^ Baflet, tom. 
a. , liv. 2 , tit. 5 , chap. y. 

220. Un greffier de juftice feigneu- 
rîale ne peut pas être fermier de la 
terre. Ainfi jugé par arrêt de l'an 
idiy, pour le duché deGuife, rap- 
porté par Bardet, tom. i, liv. 3, en. 
£4. 

22 r. Un arrêt du parlement de Pro- 
vence , du 14 avril i6^j , défend aux 
greffiers de mettre des commis au 
greffe des j^jrifdiiflions des feigneurs.; 
comme ces jurifdiftions font patrimo- 
niales, il n'appartient qu'au feigneur 
de commettre, yoye^ Boniface , tome 
J , liv. I , tit. 52 , nomb. i. 

222. Le greffier d'un feigneur ne 
peut être élu conful de la même com- 
munauté. Arrêt du parlement de Gre- 
noble du 50 août 16^6, rapporté par 
BafTet , tom. i , livre 5 , titre i y , 
chap. 3. 

223. Par arrêt du parlement de Paris, 
du22 déc,i523,il furdéfenduaugreffier 
de la juftice de S"'^ Geneviève de palfer 
& recevoir aucuns contrats & aâes vo- 
lontaires, à peine d'amende arbitraire. 
Par arrêt du 27 avril 1624, mêmes 
défenfes furent faites au greffier de la 
juftice du Fort-i'JEvéque. yoyei les 
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Chartres des Notaires, chap. 1 1 , pag. 

224. De la Gueffiere , tom. 2 , liv. 
3, chap. rp .rapporte un règlement 
du 17 avril 1660 , pour les droits des 
greffiers feigneuriaux, qui font tenus 
d'employer vingt-cinq lignes en cha- 
cune page de papier ou parchemin , & 
quinze fyllabes par chacjue ligne-, à 
raifon de trois fols quatre deniers pour 
chaque feuille , & de mettre leur reçu. 

22;. GROSSE PATURE. Foy, 
Pâturage. 

225. GRUMER. Foyei Garde- 
Meflier, à une obfcrvation concernant 
V&xt. 10 du chap. j y de la coutume 
de Nivernois. 

227. GRURIE. (Droit de) Dans 
quelques coutumes, ce droit appartient 
au feigneur haut-jufticier , & confifte 
dans la faculté qu'il a de chaffer, d'à-, 
voir la pailTon & le pafnage dans les 
bois de fes vafïaux & fujets fîtués dans 
fa haute juftice. Foye:^ Senlis , art. 107; 
Montargis , ch. i , art. 72 ; Orléans, 
chap. I , art. py. 

228. GRURIE, ou Grairie. Bois 
tenus en grurie & grairie ; ce font des 
bois appartenans à des feigneurs par- 
ticuliers ou autres , dans lefquels S. M, 
exerce certains droits , & en outre 
prend une portion dans le prix de la 
coupe qui s'en fait. 

22p. Ce droit de grurie & grairie 
eft différent du tiers & danger j i". ce 
dernier n'a lieu que dans les bois fîtués 
dans la province de Normandie : le 
premier au contraire fe trouve établi , 
non feulement dans la Normandie, 
mais encore dans plufieurs autres pro- 
vinces du royaume , comme dansl'Or- 
léanois , la Beauce , le Gâtinois , le Hu- 
repoix, & plufieurs autres endroits oii 
il fe trouve beaucoup de bois tenus 
en grurie & grairie; 2^. le droit de 
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tiers & danger efl: uniforme dans toute 
la Normandie ; de trente portions il 
y en a toujours treize pour le roi ; au 
lieu que le droit de grurie & grairie 
eft différent dans les provinces dont 
nous venons de parler , & fouvent fixé 
par des titres qui en règlent la quo- 
tité. Au furplus, fur les bois tenus en 
grurie & grairie , voye^ dilFérens arti- 
cles du titre 22 de l'ordonnance de 

250. GRURIE, JuRisDicTioN ; il 
y a grurie royale & grurie feigneu- 
riale. Les gruries royales font celles 
qui font établies pour les bois de S. M. 
qui font trop éloignés des maîtrifes par- 
ticulieres.On peut appeller gruries fei- 
gneuriales celles qui par les édits & 
<léclarations du roi ont été réunies à 
la jufticetles feigneurs hauts-jufticiers 
pour le gouvernement de leurs bois , 
eaux & forcfs. f^oye^ Eaux , Forêts. 

251. GRUYER , Juge Gruyer. 
C'eft un officier prépofé par un fei- 
gnteur pour veiller à ce que la police , 
les loix prefcrites par les ordonnances 
fur le fait des eaux & forets , foient 
exécutées , pour réprimer les abus , 
punir les délits & les malverfàtions; 
fur l'érablilTemetit des juges gruyers 
des feigneurs , leurs fon(flions , leurs 
droits , l'appel de leurs fentences; f^oy. 
Eaux & Forêts. 

232. GUERE. En là nouvelle cou- 
tume de Bretagne, art. 404, c'eft là 
faculté de faire paître fss beftlai^ fur 
les terres de fes voifins. 

255. Suivant l'article de là cour, 
de Breta gne que rtou9 venons de citer; 
les gens de balTe condirion qui tien- 
nent leurs terres renfermées , n'ont 
pas droit de guerb , c'eft à-dire, qu'ils 
ne doivent point avoir là faculté de 
mener paître leurs beftiaux fur lés ter- 
xes de leurs voifinSj ce qui a été éta- 
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bli par un principe de juftice ; il n'eft 
pas jufte qu'ils prennent fur les autre» 
un droit qu'on ne' peut pas prendre 
fur eux. 

234. Au refte , ce mot guerb vient 
de guerpir, qui fignifie ici délaifler 
fon héritage pour aller fur un autre. 
yoyei le GlolTaire du Droit Fran- 
çois. 

25 5-. GUERPIR . GuLPiR , GuR- 
PiR , fuivant les différentes coutumes , 
fignifie abandonner , quand , par exem- 
ple, l'homme qui tient héritage ferf, 
mortaillé ou cenfuel ^ le quitte & l'a- 
bandonne au feigneur pour demeurer 
quitte envers lui des devoirs ferviles ou 
cenfiiels. F'oye^ la Marche, art. 14.7 ; 
Saint Jean d'Angély , art. 11(5, 117; 
Auvergne, chap. 21, art. 16, 18 j 
Bayonne, tir. S , art. lO. 

236. GUERPIR l'hommage. Dans 
les anciennes chroniques, c'eft quand 
un vaffal abandonne la foi & le fer- 
vice qu'il doit à fon feigneur, pour 
en fuivre un autre, f^oye^ la Chronique 
de Flandres , chap. ^8. Au même cha- 
pitre on trouve encore guerpir la ba- 
taille, pour éviter l'occafion defe bat- 
tre; au chap. 89 , guerpir la ville pour 
l'abandonner. 

237. GUERPISSON , GuRPi- 

ZOV, GUERPIE, GURPIE, GuLPiNE, 

GuEKPtssEMENT. Dans les difierenteâ 
coutumes où ces mors font employés, 
ils y fi\;nifienr la même chofe que 
déguerpi ffement dans les autres cou- 
tume?, yoy.-i Bordeaux , article 85" , 
S6 ; Saint Jean d'Angely, art. 117; 
Auvergne-, chap. 21, art. 16, 18; là 
Marche, article 5)2 , 147, 180. Ra- 
gneau dit que dans d'anciens ritfes , 
guerpie fiçnifie une veuve. Au furplus 
yoye^ Déguerpiriement. 

238. GUERRE. Nous n'entendons 
faire ici que quelques obfervacions lur 
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îe prétendu droit que les feigneurs 
s'arrogeoient de fe faire les uns aux au- 
tres la guerre , même de la faiie au roi 
pour la vengeance de leurs injures 
particulières. 

23p. On auroit peine aujourd'hui 
à croire qu'un pareil droit ait exifté, 
fî on n'en avoit mille exemples dans 
notre hiftoire ; la moindre injure ar- 
moit un feigneur contre fon voifin , 
fon parent , fon ami , & défoloit toute 
une province : le moindre méconten- 
tement armoit le vaflàl contre le roi 
fon feigneur , fon fouverain , & fou- 
vent lui caufoit beaucoup d'embarras. 
Le feigneur du Puifet occupa pendant 
trois ans toutes les forces ae Louis le 
Gros. Etienne , comte de Sancerre, 
déclara la guerre au roi Philippe- 
Augufte fon fouverain & fon on- 
de. 

240. Les rois de la féconde race , 
& ceux du commencement de la troi- 
iïéme « tâchèrent, mais inutilement , de 
remédier à ce défordre. Charlemagne 
défendit ces guerres. Il y a apparence 

Î|ue fi fes fuccefleurs lui euffent ref- 
embîé , le mal auroit des lors celTé ; 
mais la divifion qui fe mit parmi fes 
fuccefTeurs, la foiblefTe de leur gou- 
vernement, le peu d'autorité qu'eu- 
rent les premiers rois de la troifîème 
race , l'abus des loix féodales qui pa- 
rurent alors , la puiflance énorme des 
vafl'aux multiplièrent ces guerres à 
l'infini. 

241. Les premiers rois de la troi- 
fième race firent bien d'abord tout 
ce qu'ils purent pour réprimer , par 
la force des armes , rinfolence de 
leurs vaflaux rebelles-j mais ce moyen 
devenoit tous les jours plus équivo- 
que. L'abbé Suger , minif^re de Louis 
le Gros , lui perfuada de joindre la po- 
litique à la force des armes. On attâ> 
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qua la puifTance des feigneurs par fes 
fondemens , on diminua le nombre de 
leurs ferfs par les aftranchifTemens, on 
mit des bornes à l'exercice de la haute 
juftice , on inventa l'hommage lige , 
on y joignit les fermens les plus forts ; 
mais comme tous ces remèdes ne fu- 
rent point fuffifans pour guérir le mal, 
on chercha du moins à en diminuer 
la fureur. 

242. Saint Louis ordonna la qua- 
rantaine , c'eft à-dire , qu'on ne pour- 
roit fe déclarer la guerre que quarante 
jours après l'injure reçue i on établit 
des trêves, c'eft-à-dire , que dans cer- 
tains tems de l'année , comme en ca- 
rême , dans certains jours de la fe- 
maine , toute guerre devoir ce/Ter. Par 
un arrêt du parlement de Paris, de l'an 
I2ç6, rapporté par Ducange, il fut 
dit, que toutes guerres particulières, 
jouxtes, tournois, duels, cefleroient 
lorfque le roi feroiten guerre. Louis XI 
fit plus que tout cela ; il fit couper la 
téte à tous ceux qui lui défobéirent, 
& qui fe révoltèrent. Louis XllI en 
fit autant fous le miniftère du cardinal 
de Richelieu ; fous celui du cardinal 
Mazarin on rafa toutes les forterefles 
qui , dans l'intérieur du royaume, fer- 
voient d'afyle à la révolte ; fous le 
règne de Louis XIV. on ruina la no- 
blefle par de folles dépenfes; c'eft 
ainfi qu'aujourd'hui l'in érieur de la 
France jouit d'une tranquillité dont 
on ne trouve point d'exemple dans 
notre biftoire. Heureux tems , où les 
plus grands feigneurs , ainfi que les 
moindres fujets, font également fou- 
rnis au prince & aux loix ! 

243. GUEVEMENT, Guesver 
l'héritage. Ces difiions font em- 
ployées dans la coût. d'Orléans , art. 
121, 132, pour fignifier l'abandon 
9ue le déceateur de l'héritage cenfueil ■ 
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fait au fcîgneur diied pour demeurer 
quitte envers lui des relevoifons, com- 
me parle cette coutume. Foye:^ Rele- 
voifons. 

«244. GUET ET GARDE, efl: un 
droit qui oblige ceux ^ui y font fu- 
jets , à faire la garde autour du châ- 
teau du feigneur, ou à lui payer, au 
lieu de la garde , une certaine rede- 
vance en argent ou en bled. 

245*. Il faut un titre précis ou au 
moins la poiTefTion immémoriale , pour 
pouvoir exiger ce droir-là : Itaquc do- 
mini vtl J tirent liahere titulum , vd pof- 
fefjîonem quA excédât hominum memo- 
riam , dit Ferrière , fur la queftlon p 
de Guy-Pape ; la Roche , des Droits 
feigneuriaux , chap. 27, art. 2. yoye^ 
la Peyrcre, lett. G.n. 26. Néanmoins, 
en tems de guerre, les feigneurshauts- 
jufticiers , encore qu'ils n'aient ni titre 
ni pofleflïon , peuvent obliger leurs 
fujets à la garde de leurs châteaux , 
pourvu qu'ils n'en foient pas tiop 
«loigncs , & qu'ils pui{rent s'y met- 
tre à l'abri des infultes des voleurs 

des ennemis; comme il fut jugé, à 
l'occafion des guerres civiles , par ar- 
rêt du parlement de Touloufe , rap- 
porté par Ferrière , ibid. 

345. Le droit de guet & de garde 
ne peut être cédé ni vendu , fans vcn- 
<lre le château pour raifon duquel il 
«ft dû ; Mornac , ad L. ult. ff. de pr&f. 
verb. Papon en fes arrêts, liv. 13, tit. 
5 , art. 4. La raifon eft, parce que fi 
ce droit étoit celïîble , & pouvoir être 
vféparé du château , les fujets pour- 
roient être contraints d'aller plus loin 
faire la garde, ce qui feroit une fur- 
charge ; Gregor. in fyntag. lib. 6 , 
fiap. 3. D'ailieurs , débitas certo loco 
opéras in alio prsflare nemo »ogitur, 
L, optr-x. y ff. de oper. liber. Je crois 
néanmoins que fi, par convention faite 
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entre le feigneur & les fujets , le droit 
de garde a été changé en une certaine 
redevance payable en argent ou en 
grains, pour lors le feigneur pourra 
aliéner ledit droit , tout comme une 
rente foncière , parce qu'en ce cas il 
n'y a point de furcharge. 

247. Le droit de garde eft réel, 
ainfi la qualité de noble n'en difpenfe 
point, comme il a été jugé par arrêt 
du parlement de Bordeaux , dans la 
caufe des fieurs de Srrafbourg & de 
Saint Martin ; la Peyrère, 1er. G, n. 
23, in not. Contrà, Mornac , loco cit. 

248. Lorfque le château a été rafé 
ou démoli , les fujets ne peuvent être 
contraints à y faire la garde. Alberi- 
cus de Rofat in L. Ji ufusjruclus, ff, 
quibus mod. ufusfr. amitt. Il eft vrai 
que, fi le feigneur vient à relever fon 
château, ou s'il en bâtit une autre 
auprès des ruines de l'ancien , l'obli- 
gation de faire la garde renaîtra. Po- 
jtremà non debentur excubia arce diru" 
_iâ, niji refiiHa fit in todem loco , vel 
alio non ita longinquo , dit Mornac » 
ad L. fi opéras , ff de pr&f. verb. Voy. 
la Roche , des Droits feigneuriaux , 
chap. 27 , art. 8. Autum. ad tit. de 
offic. praf. vigil. & Ferrière, fur la 
queftion p de Guy Pape. 

24p. Ubi nota. 1^. Que fi le droit 
de garde a été changé en un devoir 
annuel , confiftant en argent ou en 
bled , il fera dû , encore que le châ- 
teau, pour raifon duquel il avoir été 
originairement établi , ne foit pas re- 
levé , parce que depuis que ce droit 
a été abonné , il eft plutôt dû ratione 
dtmini , quàm ratione caflri. 

2yo. a". Que ce droit eft dû en 
rems de guerre & en tems de paix in- 
différemment , lorfqu'il confifte dans 
un certain tribut annuel payable par 
les fujets à leur feigneur , ainfi qu'il 
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a été jugé par arrêt du parlement de 
Paris, du 22 avril 15*28 , recueilli 
par Rebufife. Tract, de finttnt. provif, 
/z. p8 ; Ferr. ad qu&fl. 5) , Guy p. au 
lieu que s'il s'agit de ce droit, félon 
fa qualité originaiie, il n'efl: dû qu'en 
tems de guerre ; parce qu'il feroit inu- 
tile de contraindre les fujets de faire 
la garde dans un tems où il n'y a rien 
à craindre. Perrière, loco cit. Bart. ad 
L. \ , ff". de incend. ruin. & naufrag. 

2^1. 3''. Qu'il y a des perfonnes 
qui font naturellement exemptes de 
ce droit , comme les orphelins qui 
font au-deflbus de l'âge de dix huit 
ans , & ceux qui ne paient que cinq 
fols de taille, ^oye^ la Peyrcre , let. 
G, n. 23. Perrière, fur Guy-Paps , 
ibid, 

25"2. 4*^. Qu'à faute par les fujets 
de faire le guet perfonnel , le feigneur 
ne peut exiger que cinq fols pour cha- 
que feu ; Papon , en/^j <7rA^/5 , liv. 13, 
rit. j , art. r, qui cite Benedicl. in cap, 
Raynutius , in ver h, & uxorem nomine 
Addajlam, n. 102p. Mais cet auteur 
ne parle que de cinq deniers. Néan- 
moins j'eftime qu'aujourd'hui on trou- 
veroit cette dernière fomme trop 
modique pour fuppléer au défaut du 
guet perfonnel , & qu'il eft plus rai- 
ionnable de s'en tenir à la décifion 
de Papon, Il faut même prendre garde 
que, quand on dit que le feigneur ne 
peut exiger que cinq fols pour chaqi.e 
feu , à défaut de guet perfonnel , on 
fuppofe que ce droit n'a pas été réglé 
par convention faite entre le feigneur 
& fes fujets ; car il eft certain que ce 
droit étant regardé maintenant, ut alii 
reditus fundarii , quo% domini Jibi dari 
Jîipulati funt , cùm rem fuam tradide~ 
ruru , comme dit Perrière fur la quef- 
tion 5" de Guy-Pape, il peut être exigé 
fur le pied de la convention. Talia 
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enim ex conventione legern atcipiunt ; 
L. 1 , ff. dtpofu. L. quemadmodum y 
cod, de agricol. & cenjît. Bart. in £. 
Ji non fortem , §. Liber tus t ff. de cond, 
indeb. 

'^Sl' Qi^s ce droit n'eft dû que 
par ceux qui ont leur domicile dans 
les dépendances du château , pour 
raifon duquel ledit droit eft dû. 
Deindè uon debzntur excubia niji ah 
his qui habent domicilium intra metas 
territorii caflri. Mornac , /oc. c/f. ce qui 
néanmoins ne doit point s'entendre du 
guet abonné , qui afFede les fonds 
qui y font fujers , parfque agri cenje- 
tur , argum. L. Jruclus , ff. de rei vin- 
dicat, 

2j'4. Pour fçavoir .fi le droit de 
guet fe inuîtîplie, nmltiplicatis perjo- 
nis , il faut aiftinguer ; car ce droit 
a été impofé , vel ratione pradii, vel 
racione pe'fotiA ; au premier cas le 
devoir n'augmente point, multiplica~ 
tione perfonarum , quia prAdium non 
augetur : au lieu qu'au fécond cas 
chaque chef de famille d'une même 
maifon le doit en fon entier ; Per- 
rière , fur la queftion p de Guy-Pape; 
la Roche , des Droits Jeigneuriaux , 
chapitre 27 , article 2 ; Papon , en 
fes arrêts , livre i 3 , titre 4 , article 
2 , & tirre y , article 3 ; le préfident 
Faber , en fon code , livre p , titre 
dernier, défin. 8. 

2yy. Outre les auteurs que nous 
avons cités , voye^ Ilenrys, tom. 2, 
liv. 3 , queft. 27 ; Chop. Andeg. lib. 
I ,.cap. 45 , /7. 3 ; Bouvot , lom. i, 
part. 3 , & tom. 2 , fous le mot Guet 
Guy-Pape, queftion p ; Gregor. in 
fyntag. lib. 6 , cap. 3, n. 16; Cha- 
rondas , en fes Réponfes , liv. y, rép, 
25" ; Chop. de Daman, lib. 3 , tit.lS, 
n, 8 , in marg. 

2^6. GUI AGE. £a Languedoc • 
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c'eft un droit dû par les habltans qui 
demeurent fur les côtes de la mer. Il 
confifte en ce qu'ils font obligés d'al- 
lumer toutes les nuits des flambeaux 
fur les tours, pour guider les vaif- 
feaux. Ce droit a éré long-tems fans 
être exigé; mais un arrêt du confeii 
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d état de 1^73 ordonna que ceux qui 
le dévoient , le paieroient à l'avenir. 
Les comtes de Touloufe levèrent au- 
trefois un impôt fur leurs fujets pour 
l'entretien des chemins , & cet impôt 
futauflî appellé Guiage. Toye^ le Glof- 
faire du Droit François. 
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A BITS DES Juges, font de 
longues robes noires, un bonnet quat- 
re , dont ils doivent être revêtus quand 
ils tiennent leurs audiences , & quand 
lis paroilïent dans les cérémonies , ou 
quand ils font quelque fonékion publi- 
que. 

1. Pour qu'on puifTe connoîrre un 
Ju£;e , & le refpeéter dans Tes fonc^tions , 
il tnn qu^il en porte les marques , c'eft- 
à-dire, qu'il poireau moins les habits 
convenables à fou état \ dans les juftices 
royales il eft rare qu'un magiftrat s'é- 
carte de cette obli^i uion , mais dans les 
juttices de campagne rien n'eft plusor- 
Panie II. 



dinaire que d'y trouver des jugej qu'oa 
ptendroit fouvent plutôt pour les derniers 
payfans de l'endroit que pour ce qu ils 
font ; ils paroi iTènf dans les fondions 
les plus férieufes & les plus importantes 
avec les habits les plus indécents , 8C 
compromettent également leur catedtère 
& leur perfonne. 

j. Un arrêt du il février 1^59 a 
cafTé &c annuité des procédures faites pat 
le bailli de Némours , parce qu'il avoic 
tenu fon audience en robe courte Se en 
épée i il fut même décrété d'ajournement 
perfonnel. Un autre arrêt du 11 aouC 
i6yi a condamne le juge de Nulec 

A 
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5 o liv. d'amende envers le viguier, pour 
l'avoir afllfté fans robe Se fans bonnet , 

6 lui fait défenfes de récidiver. Foye^ 
la Roche-Flavin , liv. 2 , lett. H , tit. i, 
arrêt i . La fcvérité de ces arrêts n'em- 
pêche pas que , tous les jours dans les 
campagneSjl'abus contre lequel nous par- 
lons n'ait lieu. Mais fouvcnt il doit être 
impute aux feigneurs qui donnent des 
provifions de juges à des gens incapables 
d'en foutenir la dignité. 

4. Hors les audiences & les fonctions 
publiques, il fuHit aux juges qu'ils por- 
tent des habits décents. 

5. HABOUTS , dans quelques en- 
droits, font les tenants & aboutiffànts , 
les bornes & limites des fonds & héri- 
tages. y^oye-[ le GlofTairedu Droit Fran- 
çois. 

6. HALLAGE, eft un droit de halle 
que le roi ou les feigneurs lèvent fur 
les marchandifes qui font expofces en 
vente fous les halles, les jours de foires 
& marchés. Voye^ Hoftellage , Halle. 

7. HALLE : c'eft un grand bâtiment 
qu'on conftruit ordinairement dans la 
ville ou bourg , chef-lieu d'une feigneu- 
rie , pour y placer les marchands débi- 
tants toutes fortes de marchandifes les 
jours de foire & de marché , en payant 
aux feigneurs de certains droits. C'eft 
encore ordinairement fous ces halles 
qu'on place les bancs ou échoppes fur 
lefquelles les bouchers doivent étaler ôc 
débiter leurs viandes. 

8. Il n'y a que le feigneur qui , dans 
fa feigneurie , puiffe conftruire une 
halle ; s'il le permet aux habitants , 
comme la place fur laquelle la halle fe 
bâtit lui appartient comme place publi- 
que , il peut exiger j pour fa permiilîon 
îc l'emplacement qu'il accorde , telle 
redevance dont il fera convenu entre 
lui & les habitants. 

9. Lorfque le feigneur a fait bâtir la 
halle , il doit toujours l'entretenir en 
bon état , ainlî que les bancs & échop- 
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peS qu'il doit fournir aux marchands \ îl 
doit encore tenir la halle dégagée de 
tous embarras , & généralement de tout 
ce qui peut nuire à l'étalage des mar- 
chands j le feigneur ne lève des droits 
fur eux que pour leur procurer toutes les 
commodités qu'ils peuvent efpérer à cet 
égard pour le débit de leurs marchandi- 
fes. Voye\ une Sentence du châtelet de 
Paris du i(î janvier 162 , rapportée par 
Lamarre , tom. 2 , pag. i6 j un arrêt du 
confeil d'état du jo décembre 1698 , 
rapporté au même endroit pag. 88 : il 
condamne en 300 livres d'amende les 
feigneurs qui manqueront aux obliga- 
tions ci delTus j leurs officiers doivent 
avoir l'attention de faire exécuter cet 
arrêt du confeil , ils y font tenus , & 
c'eft un fait de police intéreflànt pour 
les droits du feigneur , pour le public & 
pour les marchands. 

10. HARO , voyf^ Clameur de haro. 

11. HART : c'eft la corde avec la- 
quelle on exécute un criminel condamne 
à être p^ndu 5 ainfi quand on défend 
quelque chofe fous peine de la hart , 
c'eft-à-dire, fous peine d'être pendu & 
étranglé. 11 eft parlé de la hart dans 
quelques coutumes j voye^ Auvergne, 
chap. 10, art. 4; la Marche, art. 52. 

1 1. HAV AGE , fîgnifîe le droit qu'on 
a de percevoir fur les grains qui fe dé- 
bitent au marché, en en prenant autant 
qu'on en peut prendre avec la main. 
Havage vient de Havir, ancien mot qui 
veut dire prendre. 

13. Le droit de havage ne doit plus 
être compté parmi les droits feigneu- 
riaux , depuis qu'on l'a avili au point de 
ne le plus employer que pour fignifier 
le droit que l'exécuteur de la haute juf- 
tice a de prendre fur les grains qui fe 
débitent au marché. A Paris , on a fub- 
titué à ce droit un revenu fixe fur le 
domaine ; Se à Rouen on ne permet 
point aux bourreaux de lever le havage 
avec la main ,. mais avec une cuillière 
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de fer ou de cuivre qui fert de mefure. 

1 4. HAUBERT. Voyei Hef Haubert. 

15. HAUTE-lUTÀlE. Foyei ci- 
deiïlis Bois de haute-futaie. 

* 16. HAUTS- JUSTICIERS , font 
des feigneuis qui ont droit de glaive 
dans l'étendue de leur territoire , &: qui 
connoilTent de toutes les matières civi- 
les, perfonnelles , réelles &: mixtes en- 
tre leurs jufticiables ; à l'exception de 
celles dont la connoiiïance appartient au 
juge royal, à leur exclufion, Fid. infr. 
ver^,. Juftice , où nous expliquerons les 
droits de U haute j moyenne &c balTe 
juftice. 

17. HAUT PAR AGE. Pithou, dans 
fes mémoires des comtes de Champa- 
gne , prétend que le haut parage doit 
s'entendre des plus excellentes pairies 
de France, c'eft-à-dire, de celles que 
les princes du fang tiennent à titre d'a- 
panage de la couronne de France. 

i8- D'autres donnent au haut parage 
une fignification plus étendue, & difent 
que les fief-sdehaut parage font tous ceux 
qui relèvent pleinement & siuement de 
la couronne de France , mais non ceux 
qui relèvent fimplement du Roi à caufe 
des duchés , comtés , châtellenies & au- 
tres feigneuries qui compofenc fon do- 
tnaine. 

19. On dit un feigneur de haut pnra- 
ge , pour fignitier un feigneur de grande 
qualité , de la première diftinélion. 

20. HEAUME : c'efl: un cafque pe- 
fantque les anciens chevaliers portoient 
fur la tête, foit dans les combats , foit 
dans les tournois j il couvroit tout le 
vifage , & il n'y avoit qu'une ouverture 
à l'endroit des yeux , garnie de grilles 
& de treillis , qui fervoit de vifière. 

21. Aujourd'hui on ne fe fert plus 
de cette arme défenfive , on ne l'em- 
ploie plus que pour fervir d'ornement 
aux armoiries de la noblefle j fur quoi 
il faut obferver que les heaumes ou caf- 
qucs font différents félon les différentes 



HER I 

qualrtcs'du gentilhomme 5 on les dii- 
tingue non-fculement par la matière, 
mais encore par la forme èc par la pofl- 
tion. 

22. Ceux des rois font d'or, ceux des 
princes &: des grands feigneurs d'argent , 
de ceux des fimples gentilshommes d'a- 
cier poli ; il y en a d'ouverts comme 
ceux des fouverains , d'autres à demi 
fermés & à divers nombres de grilles que 
l'on compte pour marquer les divers de- 
grés de qualité j les moindres font ceux 
qui font tout à fait fermés. Les grands 
feigneurs qui ont de grands fiefs portent 
le calque ouvert & de profil j mais il n'y 
a que les fouverains qui les portent ou- 
verts & de front. Avant le feizième fic- 
elé tous les cafques étoient fermes. 

aj. HEBERGEMENT étoit autre- 
fois un droit qu'avoient les feigneurs en 
quelques lieux d'héberger chez leurs 
fiiiets. Ce droit ne fubfifte plus aujour* 
d'hui , ou a été changé en rentes paya- 
bles en deniers ou en grains ; ces rentes, 
pour cette raifon , font appellées alter- 
nes. Voyez Dolive en fes queftions , 
liv. 2 , chap. 5 ; Gerault , dans fon traité 
des Droits feigneuriaux , chapitre 7 , 
nomb. 6. 

24. HERBAGE franc : c'efl: quand 
le bétail paccage dans un fief ou dans 
un héritage noble ; alors le feigneur ne 
prend aucun droit de vif ou mort her- 
bage dans les coutumes où ce droit efl: 
établi, f^oye^ la coutume de Vimeu , 
art. 3. /^oi e:^ Herbage vif & mort. 

2 5. HERBAGE ET pasturage (droit 
d'). Il en efl: parlé dans l'art. 200 de la 
coutume du Maine , & dans l'art. iSz 
de celle d'Anjou j il appartient à ceux 
qui ont droit d'ufage dans les bois 
d'autrui. 

i6. HERBAGE vif it mort 
(droit d' ). C'efl: un droit feigneurial , 
qui dans plufieurs coutumes appartient 
au feigneur haut &c moyen jufticier ou 
vicomcal fur les bêtes à laine que leurs 
Aij 
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lujets font paccager dans les ticrîrages 
tottiers &: non francs fitués dans l'éten- 
due de la feigneurie. 

17. Le vif herbage eft le droit de 
prendre une bcte à laine fur dix , vingt 
ou 25 6cau-deflus, fuivant qu'il eft dé- 
fini par chaque coutume. Quand le nom- 
bre eft moindre , le feigneur prend un 
denier parifis , ou une maille , ou une 
obole par chaque bcte , Se alors cela 
s'appelle droh de mort hcrhagi , Se eft 
payable le jour de faint Jean-Baptifte. 
^oyc^ Amiens, art. 181 • Montreuil , 
art. i8 j Saint- Riquier, art. i j Vimeu , 
arc. î & 4 ; Saint-Paul , art. i ; Pon- 
thieu j art. 93 , 94; Boulonnois , art. 
3(j j Hefdin , art. 1 & j. 

z8. HERITAGES : ce font les terres 
te les bâtiments qui compofent le pa- 
trimoine des hommes. Les héritages 
font féodaux,, ou cenfuels, ou allodiaux • 
ces tnoisi fortes d'héritages comprennent 
Tous les fonds de terre du royaume , 
m.ùfons 5 prés , vignes , terres laboura- 
bles , bois , rivières &c autres c^uelcon- 
ques. 

29. HERITAGES ALLO-DïXvx.Foyei[ 
Aïeii j Franc- aleu. 

30. HERITAGES censuels , font 
«eux qui relèvent d'un feigneur à titre 
de cens, lis s'appellent encore Rotures. 

3 r. HERITAGES roturiers, font 
proprement ceux qui font tenus d'un 
feigneur à autres charges que le cens , 
comme à titre de terrage , champart , 
bordellage, marciage j complant, per- 
cière , acapte, ricre-capte j 5cc. 

31. HERITAGES serfs , font ceux 
mii font tenus d'un Seigneur à titre de 
charges ferviles , de corvées , de tailles, 
niortaiiles. Dans la coutume de la Mar- 
che font ferfs les héritages qui doivent 
au feigneur argentà trois tailles payables 
à trois termes , avoine Se geline chacun 
an. ^ovtf:j les art. 1 1 5 & 1 1 de cette cou- 
tume j le Gloftaire du Drcic français , 
joiïi. i , pag. 3(ji. 
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HOIRIE, eft un vieux mot qu'on 
trouve fouvent dans les anciens fitres 5c 
dans les coutumes ; il lignifie propre- 
ment fucccffion en ligne direéle defcen- 
dante. 

34. HOIRS : ce mot n'eft pas moins 
commun dans les anciens titres & dans 
les coutumes que le précédent ; il figni- 
fie les héritiers defcendants en ligne di« 
refte. Pour fçavoir l'étendue que peut 
avoir ce mot dans les concelïions, voye:^ 
Ayant caufe. 

35. HOIRS r>E QUENOtJitLE : c'eft 
quand la fucceflion tombe en quenouil- 
le , ou que le père ne lailfe que des filles- 
pour héritières, f^oye^ l'art. 7 de la cou- 
tume de la rue Dindre de la ville de 
Ch.iteauroux en Berry , coutume locale 
du Blaifois. 

36. On dit que h. pairie tombe da 
lance en quenouille , pour fignifier 
qu'une femme peut fuccéder a une pai- 
rie & être pair de France; mais le- 
royaume de France ne tombe jamais en 
quenouille, les femmes ni leurs enfants 
n'y peuvent fuccéder. Philippe le Long 
fuccéda à la couronne par préférence à 
Jeanne de Navarre , fille Se héritière de 
LouisHutin. Philippe de Valois y fuccéda 
aufli par préférence à Edouart 111 , rot 
d'Angleterre , qui y prétendoit du cheF 
d'ifabelle de France fa mère , fille de 
Philippe le Bel ; fon droit ne fut pas 
trouvé meilleur par les douze pairs & les 
barons , que celui de Jeanne , fille de 
Louis Hutin. 

* 37. HOMMAGE , eft un adle par 
lequel le valTâl promet foi Se fidélité a* 
feigneur féodal. 

3 S. L'hommage éroit autrefois ac- 
compagné du ferment du vaffàl , qu'on 
appelloit ferment de fidélité j mais au- 
jourd'hui il n'eft point en ufage , à moins 
qu'on ne veuille dire qu'il eft implicite- 
ment compris dans la preftarion de la 
foi Se hommage. AulTl l'art. j de la cout- 
tnme de Paris, qui prefcrit les folemnitcs 
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èt la foi &c hommage , ne donne t-il 
point de formule du ferment de fidé- 
lité j ainfi le valTal peut fe difpenfer de 
le prêter formellement. Vid.fupr. verbo 
Fidélité , & verbo Foi de hommage. 

59. HOMME. Dans le langage féo- 
dal Se dans celui des coutumes on ap- 
pelle généralement hommes tous ceux 
cjui font tenus envers un feigiiieur de 
quelqiie devoir féodal , cenfuel ou fer- 
vile. 

40. HOMMES ET FEMMES DE CORPS, 

f^oye:ç. Gens de corps , de corfage , de 
pote. 

41. HOMME FÉODAL , fe prend cgar 
lement pour le feigneurqui a des arriè- 
re-fiefs & pour le valTal qui relève du 
feigneur. Par exemple, dans la coutu- 
me de Ponthieu , art. 72^ 81 , homme 
féodal eft employé dans le premier fens ; 
Se dans la me me coutume , art. 74 &: 8 i , 
homme féodal fignifie un valTal. 

* 41. HOMME LIGE. Ce terme figni- 
fie des vaffaux qui dévoient à leurs fei- 
gneurs, outre la foi & hommage , Taf- 
iîftance perfonnelle envers & contre 
tous. Vide fupr. verb. Fief lige. 

* 43. HOMME DE PLÉJURE , eft un 
vaffal qui eft oblige d'être piège & cau- 
tion de fon feigneur. En Sicile , tous les 
vaffaux font dans cette obligation gê- 
nante , fous peine de privation de leurs 
fiefs, fuivant une conftitution faite par 
le roi Roger ; màis le fief de pléjure n'eft 
point connu en France , fi ce n'eft dans 
les provinces de Normandie & de Bre- 
tagne , avec certains tempéramens. 

44. HOMME PROFITABLE , cft Cclui 

qui ne doit ni fervice , ni corvées , ni 
autre devoir quelconque à fon feigneur. 
i^£)yc:{ Bretagne , art. 91. 

4^. HOMME de SERVITUDE : c'efl; 
un homme de fervile condition, ^'bjr:^ 
Troyes , art. ^ &C6 \ Chaumont, art. 5 , 
c'eft ce que dans d'autres coutumes on 
appelle un ferf^ vo\e^ ce mot. 

* 4,6, HOMME VIVANT IT MOU- 
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R.ANT, eft un homme qui eft donne au 
feigneur de fief par les gens de main- 
morte pour s'acquitter en leur place des 
devoirs féodaux. C'eft pourquoi il eft 
appelle vicaire , quaji vices gerens. 

47. Les gens de main-morte qui ac- 
quièrent quelque fief font donc tenus , 
non-feulement de payer le droit d'irv- 
demnité au feigneur , mais encore de 
lui préfenter un homme pour fiire U. 
foi & hommage en leur nom , 5c par 
la mort duquel il y ait ouverture de fief : 
au moyen de quoi le feigneur puilfe ufer 
de faifie féodale fur le fief fervant , fi 
les gens de raain-morte ne lui préfentent 
un autre homme vivant &: mourant , 
quarante jours après le décès du pre- 
mier vicaire. Galand , en fon traité du 
Franc-aleu ^ ch. 16 \ Chop. de Doman, 
lib. I ,m. 15,/?. 10. Bacquet du Droit 
d' amortiffcrnent j ch. 5 j . 

48. Or la raifon pourquoi les gens 
de main-morte doivent bailler hommç 
vivant & mourant outre le droit d'in- 
demnité , c'eft que l'indemnité n'eft due 
que pour récompenfer le feigneur de b 
perte des droits utiles : au lieu que l'hom- 
me vivant & mour.anteft donné au fei- 
gneur pour lui tenir lieu de vaffal & lu» 
faire la foi & hommage à chaque mu- 
tation y fous peine de faire encourir;! U 
main-morte la peine prononcée par les 
coutumes. 

49. La mort civile de l'Homme vivant 
& mourant ne donne point ouvertur» 
au fief, & il n'eft dû aucun droit tant 
qu'il vit de la vie nrturelle. Bacquet, du 
Droit d'amorciffemeiX , chap. 5 3 > n. 6 y 
Chop. Ândeg. lib. 1^ cap. i j tic. 2 ^ 
n. I 2 ; Dufrefne, liv. 39 , chap. 5 1. La 
r.iifon eft , parce qu'il n'eft pas jufte qua 
le fait d'un homme qui n'a aucun in» 
térct perfonnel au fief, puilTe caufer un 
préjudice fi notable à ceux qui en font 
les propriétaires. 

50. il y en a qui penfent que cette dé- 
cifioa doit ccre leftreinte au cas où hr 
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mort civile de riiomme vivant & mou- 
rant arrive par la proteflion religieufe ; 
& ils tiennent que , fi elle arrive par con- 
damnation aux gjlères ou au hannilTè- 
ment, il y aura ouverture au tiet , p.irce 
que he religieux peut fortir du monaftcre 
cum faculcacc fuperioris , pour faire la foi 
& hommage au feigneur , cap. i j de 
fiatu monachor, in 6". au lieu que le 
condamné aux galères ou au bannide- 
ment ne peut point alnfi quitter la chaîne 
ou fon ban. D'ailleurs , la prédation 
d'hommage faite par le condamné fem- 
ble trop éloignée de la bienféance. Néan- 
moins il faut s'en tenir à la maxime gé- 
nérale ci-defTus , que la mort civile de 
l'homme vivant & mourant , non plus 
que la profeflion religieufe, ne donne 
point ouverture au fief. 

51. Quoique le droit d'indemnité foit 
prefcriptible par le laps de trente ans 
x;ontre le feigneur temporel , & par qua- 
rante ans contre le feigneur eccléfiarti- 
que , quia tcnct locum lodimiorum , il 
n'en efi: pas de même de la preftation de 
l'homme vivant & mourant, parce que 
ce droit eft plus feigneurial que le pre- 
mier , puifqu'il fert à délîgner directe- 
ment la fupériorité du feigneur fur fon 
valTal j & c'efl: ainfi que l'ont jugé les 
arrcts rapportés' par M. Dolive, liv. z , 
chap. j 4. Foye\ Bacquet , du Droit d'a- 
morûffement j chap. 60. 

51. On demande fi l'homme vivant 
& mourant eft tenu de renouveller la 
preftation de foi & hommage à mutation 
de feigneur , tout ainfi que s'il étoit le 
véritable propriétaire du fief? Les au- 
.teurs tiennent communément Taffirma- 
tive , par la raifon que le vicaire étant 
loco vaffalli j il doit ctre fujet aux mê- 
mes loix fans aucune prérogative. 

53. En matière de fiefs pofledés par 
gens de main-morte , le feigneur peut 
demander l'homme vivant Se mourant, 
outre le droit d'indemnité , ut fuprà no- 
tatum ; mais en roture il ne peut de- 
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mander que l'un ou l'autre. La Peyrere," 
lett. A, n. 59 , in not. 5c lett. M, n. 
1 3 ; & cela au choix de la main-morte , 
quia in alternativis debitoris ejl eleclio. 
Et fi le feigneur eft jufticier , il peut 
exiger , outre l'indemnité , l'homme 
vivant, mourant & confifquantdans les 
pays ou la confifcation a lieu. Chop. de 
Doman.lib. i j tit. SJ «. 5 jFerriere fut 
les queftions 341 &: 41 } de Guy-Pape ; 
Bacquet , des Droiis de jujlice y ch. 11, 
n. I , & chap. 13, n. 3. Néanmoins , 
comme la confifcation n'eft ordonnée 
que in pccnam de/icli j &c que la peine ne 
peut être impofée qu'à ceux qui l'ont 
méritée , fuivant la règle pana reos fe^ 
quitur y le fief appartenant à gens de 
main morte ne tombe point en confif- 
cation par le crime de l'homme vivant, 
mourant confifquant, comme l'a fort 
bien obfervé Perrière dans fon com- 
mentaire fur la coutume de Paris , au 
§. 5 , des préliminaires fur le titre des 
fiefs. En effet, la condition des gens de 
main morte feroit trop à plaindre , û 
après avoir payé l'amortidement au roi 
l'indemnité au feigneur , ils étoient 
expofés à perilre irréparablement des 
héritages qui leur coûtent tant , par le 
délit d'un homme qui n'a rien au fief. 

54. Obfervez que le feigneur n'eft 
point cenfé avoir remis le droit d'indem- 
nité à la main morte , quoiqu'il ne fe le 
foit point réfervé en recevant l'homme 
vivant & mourant à la foi & hommage, 
&: il a trente ans pour s'en faire payer. 
11 eft vrai qu'après la réception à foi 
& hommage il ne peut plus ufer d<j faifie 
faute de paiement dudit droit , comme 
il auroit pu le faire avant l'hommage. 
Ceci n'eft pas controverfc parmi les au- 
teurs. 

55. HOMME VIVANT, MOURANT 

ET CONFISQUANT. Nous avous qiielqucs 
coutumesqui obligent les gensde main- 
morte de donner au feigneur homme 
vivant J mourant & confifquant, c'eft- 
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à-dire , par le fait ou le crime duquel le 
fïef appartenant à gens de, main-morte 
foit confifquc au profit du feigneur. 
/''by<r:{ Bretagne, art. 368 j Bourbonnois, 
art. 390. 

5 (T. Mais, nonobftant ladifpofition de 
cette coutume , & de celles qui lui ref- 
femblent , le fief n'eft jamais fujct à la 
confifcation par le fait de Thomme 
vivant & mourant j la raifon eft que cet 
homme n'efl: pas le véritable proprié- 
taire du fief, il ne l'eft que par hclion ; 
or la confifcation n'eft ordonnée que in 
pxnam du délit commis, & la peine ne 
doit être impofée qu'à ceux qui l'ont 
méritée. 

57. Si cependant la claufe d'homme 
vivant j mourant 5c confifquant étoit 
ftipulée par un titre particulier de con- 
ceffion de fief faite à t^ens de main-mor- 
re, je penfe qu'elle devroit avoir fon 
exécution j le cas arrivant : ce feroit 
alors un contrat particulier fynallagma- 
tique j il ctoit libre au feigneur de 
donner à telle condition qu'il jugeoit 
à propos , & au valfal de refufer ou 
de recevoir. 11 en peut être autre- 
ment de la difpofition générale d'une 
coutume ^ cette coutume établie , rédi- 
gée , réformée par l'autorité publique , 
peut être abrogée par la même autorité, 
comme cela arrive tous les jours. 

5 8. Au refte 5 l'homme vivant , mou- 
rant & confifquant ne fe donne qu'au 
feigneur qui a juftice : car s'il ne l'a pas, 
il n'a que l'homme vivant & mourant, 
par la raifon qu'il ne peut pas confif- 
quer. Voye:^^ Dolive, liv. 1, cbap. 12 , 
13 &c 1 4 j Socfve , tom. i , centurie 1 , 
çhap. 50. 

* 59. HONNEURS DE l'Église, 
font les honneurs & prééminences qui 
appartiennent dans l'églile aux patrons, 
fondateurs & dotateurs, & aux feigneurs 
hauts jufticiers du lieu où l'églife eft 
(ituée. 

ùo. L'églife étant un lieu pAtticuliè- 
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rement confacré à adorer l'être fuprcme, 
il femble que les fidèles qui s'y aflèm- 
blent devroient uniquement s'occuper 
des redoutables myftêres qui s'y traitent^ 
& y être reçus fans diftindion ni accep- 
tion de perlbnnes. Mais au lieu de cela , 
l'ambition de plufieurs gentilshommes , 
jaloux de certains droits qu'ils ont ufur- 
pés , a fait naître une infinité de fcan- 
dales , de procès , & quelquefois même 
des meurtres; ils quitteroient l'églife 
plutôt que le rang &c la place qu'ils pré- 
tendent en l'églife , comme dit Loy- 
feau des Seigneuries j chap. 1 1 , n. 45; 

61. Ç'eft pourquoi François I avoît 
fait une ordonnance à Villers Cotterets 
en 1539 pour la Bretagne , dont les ar- 
ticles 1 3 & 14 portent : « Qu'aucun, de' 
» quelque qualité & condition qu'il foit, 
>j ne pourra prétendre aucune autorité , 
» prérogative ou prééminence dans les 
» églifes , foit pour y avoir bancs , fiéges , 
«oratoires , efcabeaux j accoudoirs , fé- 
» pultures , litres , armoiries & autres 
» enfeignes de leurs maifons , finon qu'ils 
» foient patrons & fondateurs d'icelles , 
» & qu'ils en puiiTent promptement juf- 
« tifier par les titres de fondations , ou 
J) par jugemens donnés avec connoillance 
«decaufe, & avec partie légitime 

61. Quoi qu'il en foit, l'ufage ayant 
autorifé certaines perfonnes de diftinc- 
tion à prétendre les honneurs de l'égli- 
fe , il eft important d'examiner j 1°. en 
quoi ils confiftenti i°. à qui ils appar- 
tiennent; 3°. comment ceux qui y font 
troublés peuvent fe pourvoir pour y être 
maintenus. 

63. Les honneurs de l'églife confiftent 
dans la préféance à l'églife & aux alfem- 
blées qui fe tiennent pour l'entreteire- 
ment &z réparation d'icelle , à avoir le 
premier l'afpeidon de l'eau bénite de la 
main du curé, Tencenfement , le baifer 
de paix, le pain béni, la recommanda- 
tion parriculière aux prières publiques , 
banc &c fépulture dans le chœur , litres 
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ou ceintures funèbres autour de l'égllfe , 
Se enfin à prcccdcr tous autres aux pro- 
ccHions otfi andes. 

64. Les honneurs de l'églife appar- 
tieiineiu au pitron d'icelle &: au fei^neut 
haiir jiifhcicr du heu où elle eft lituce à 
l'exclulion des feigneurs d;reéts , des 
bas moyens judiciers & des ieigneurs 
de fiefs. oye^ Loylcau des Sc'-onturies j 
chap. i I , n. 1 7 ?c , 5 ; & Marecl1.1l (/es 
Droits honorifiaues , ch. i . Il y a mcme 
quelques auteurs , comme d'Ar'.;entrc en 
fon conleil dernier , qui fouriennent que 
les honneurs de l'cgHfe n'apparneiuient 
qu'au patron j encore faut il qu il le les 
loit réfervés en fondant l'églife. Mais 
leur opinion n'eft point fuivie dans l u- 
fage , & c'eft une maxime généralement 
reçue , que le feigneur haut jufticier 
doit avoir les droits honorifiques de l'é- 
glife au-di-lfus de toutes fortes de per- 
fonnes, à l'exception de fes fupérieurs , 
du patron j des gens d'églife , & de ceux 
de la haute noblclfe non rélidant dans 
fon territoire*, ce qui ne doit s'entendte 
même que du rang &: de la préféaace , 
fi ce n'ert à l'égard du patron qui a tous 
les honneurs de l'églife au delfusduhaut 
juflicier. En effet , quoique l'églife foit 
exempte de la juûice temporelle , cette 
exemption n'a lieu qu'à l'égard des per- 
fonncs & des chofes facrées, &c elle 
n'ôte point l'églife du territoire où elle 
eft enclavée , comme dit Barthole fur 
la loi fi ijuis in hoc génère , cod. epifcop. 
& cletic. Le feigneur haut jufticier re- 
tient mcMue les honneurs de l'églife , 
encore qu'il vienne à transférer fon do- 
micile & fortir de la paroifTè , parce que 
les droits honorifiques font mixtes , 
étant attribués à la perfonne du feigneur 
à caufe de fa juftice. Loyfeau , des Sei- 
gneuries ^ ch. 1 1 , n. 50. 

6<^. Les auteurs conviennent que le 
patron 6c le feigneur haut jufticier peu- 
vent former l'adlion en complainte pour 
\%% Kouneuct de l'églife. Manéchal , ea 
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fon traité des Droits honorifiques , chap.' 
7 ; Brodeau fur M. Louet , lett. E , ch. 
f> j la Pcyrere , lect. li , num. 1 . 11 faut 
néanmoins en excepter les droit:; hono- 
rifit]iies qui tiennent de la fpinaialuc , 
comme d aller le premier a 1 offrande ^ 
derecevoir l encenfcmein , le pain béni, 
Ss.c- Car celui qui ell troublé dans ces 
fort-S de dioits ne peut point agir p.ir 
cwmpl.unte, mais il ctoit prcrdre la voie 
de 1 adion limple , ou bien 1 .iflioi' in- 
jtiriarum ; tomme il a été jugé par les 
arrêts rapportés par Chopin lib. i j de 
Jotrâ f'u/ic. cap. 4 ; «, 5 ; & en fon traité 
•du Domaine j liv. j , tlt. 19. La raifon 
eft , p.irce que les droits qui tiennent 
delà Ipiritualiré ne fe pofttdei.t point j 
or il ne peut y avoir d'aélion en com- 
plainte fans poftcffion : c'eft pourquoi 
non mictJtur cjuis in Iccum coiifecratunt 
pojj'ejfionis caufù ; L. uU.ff. uc in poffejf. 
légat. L. PrAior y ^.fi quiSy ff. ne quid 
in loco fa crû. 

66, Celui qui a fondé une chapelle 
dans une églife peut aulîi intenter l'ac- 
tion en complainte, s'il eft troublé dans 
fon droit de banc ou de ceintures funè- 
bres, parce qu il a le même rang & préé- 
minence dans fa chapelle que le patron 
dans l églife , comme nous l'avons ob- 
fervé ci dellus. La Peyrere , lett. E , n. 2, 
fait même mention d'un arrêt qui juge» 
que celui qui a titre de banc & de fépul- 
ture peut former complainte contre un 
particulier qui l'yauroit troublé. La rai- 
fon eft, parce que pour intenter l'adtion 
en complainte j il fuffit d'avoir été 
troublé dans la pcffcllion d'un droit 
réel. Vide Morn.ic , ad L. i ^ cod. de 
facro-fancl. ecclef. & ad L. 8 §. ult. fif. 
de re/ig. & fumptihus funer. & la Peyrere , 
lett. S , n. 41 , qui rapporte un arrêt du 
2 J juillet 1 610 J qui met les parties hors 
de cour & de procès fur la requête en 
réintégrande préfentée par un maçon » 
à caule qu'un enfant avoit été mis dans 
fon tombeau. Le motif de cet arrêt fut 

qu» 



H O N 

Itjue cîes maçons & autres gens de baiïè 
condition n» poiivoient pas avoir de 
tombeaux particuliers. Autrefois on ne 

{)ouvoit inhumer dans les églifes que 
es corps des martyrs & des plus fignalcs 
ecclcliaftiques ^ 1. i j cod de facrof. ec- 
clef. Le grand Conftantin fut le premier 
qui fut enterré dans l'églife par ordre de 
Conftantius fon fils , au rapport de Ni- 
céphore , liv. 8 , chap, dernier. Mais 
par fucceflion de temps chacun a voulu 
être inhume dans 1 eglife , fous prétexte 
de la difpohtion du canon Nullus , & du 
canon Pucipiendum quttjl. t. Ceux 
mtmes qui ont quelque rang par-defTus 
le commun ont voulu avoir des fcpul- 
cres particuliers aftecbés à leur famille ; 
ce qui leur a été accordé moyennant une 
certaine redevance envers la fabrique. 
Or les fépulcres de famille font telle- 
ment afFeétés à celui qui les a acquis , & 
à fa poftcrité , qu'il n'efl: point permis 
aux étrangers d'y enterrer leurs morrs 5 
/. PtAtor ait ^ §.Jt quis j jff] de fepukh, 
viol. Vid. l. 2 j §. Prtttor , ff. de reli- 
giof. & fumpc. furier. D'où je conclus 
que celui qui a un titre de fépulture en 
bonne forme , quoiqu'il foit d'une baffe 
condition , peut agir criminellement ou 
civilement, fuivant les circonftances des 
voies de fait , s'il vient à être troublé dans 
fon droit de tombeau. Voye:^ Maréchal , 
chap. 4j & Loyfeau û'ei Seigneuries , 
chap. II , n. 83 & fuiv. Ainfi dans le 
cas de l'arrct rapporté par la Peyrere , il 
faut fuppofer que le maçon , deman- 
deur en réintégrande , n'avoir pas de 
titre pour établir fon droit de tombeau. 
f^ide infrà , verbo Sépulcres. 

6j, Lorfque la haute-juflice appar- 
tient à deux ou plufieurs feigneurs par 
égale portion , chacun d'eux doit avoir 
les honneurs de l'églife de mois en mois 
alternativement, ainfi qu'il a été jugé 
par arrêt du parlement de Paris du zo 
février 1616 , rapporté par Maréchal , 
chap. I y vid. gloff. ad L Nefennius ^ff. 
Parue II. 
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de negot, geft. Alais fi l'un des co- fei- 
gneurs a plus grande part , il doit avoir 
les honneurs plus fouvent qiie les autres , 
& outre cela il doit les précéder. Maré- 
chal , loco citât. 

68. Les feigneurs ne peuvent vendre 
ni céder les honneurs de l'églife , (ans 
vendre ou céder en même tcms la fei- 
gneurie pour raifon de laquelle ils font 
dus , parce que c'cil le propre de l'hon- 
neur d'être attaché à la perfonnc, & de 
de la fuivre comme l'ombre fuit le 
corps. Mais la femme & les enfans du 
feigneur doivent participer aux honneurs 
de l'églife, parce que l'union étroite 
qui efl: entre eux les fait confidérer com- 
me une même perfonne. Loyfeau des 
Seigneuries j chap. 1 i , num. 5 1 & 
fuiv. 

6c). Il a été jugé par plufieurs arrêts 
rapportés par la Peyrere, lett. E , n. 2 , 
qu'on peut acquérir des droits honorifi- 
ques dans une églife par coutume & par 
polTedion immémoriale, f^oye:^ Maré- 
chal , chap. I . 

70. Les gentilshommes 5c les fei- 
gneurs moyens , bas jufticiers &c diredls 
ne peuvent point prefcrire les droits ho- 
norifiques de l'églife; Loyfeau des Sei- 
gneuries , chap. 1 I , n. 40; la Peyrere 
loco cit. La raifon eft , parce que, com- 
me dit Loyfeau , ihid ^ ils n'en jouifTènc 
qu'à titre de civilité & courroifie. Ce 
qui néanmoins ne doit être entendu que 
dans le cas où il va un patron ou un fei- 
gneur haut jufliicier ; car autrement les 
fimples feigneurs de fiefs , &c. pcur- 
roient prefcrire les droits honorifiques 
par la polîeflîon immémoriale, fuivant 
les arrêts de la Peyrere ci-delTus rap- 
portés. Voye:ç^ Carondas au liv. 7 de (es 
réponfes , chap. 5 j d'Argentré j confeil 
5 j tk Maréchal en fon traité des Droits 
honorifiques, ch. i. La raifon eft, parce 
que n'y ayant ni patron ni feigncuc 
haur jufticier , le gentilhomme ou fei- 
gneur qui fe trouve en polTellionimmé- 
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tiioriale des droits honorifiques, efl: rcputc 
patron , fauf pour ce qui regarde la pré- 
lentacion aux bénéfices. 

7 1 .VoyezTur cette matière letraitcde 
Alaréchal j Loyfeau des Seigneuries j ch. 

11 y à num. 1 4 ad fin. & ce qui en eft 
fuprj. verho Banc dans l'cghfe , infrà 

verbo Litres, &c. ] 

72 HONORIUQUES. FoyexDtons 
feigneuriaux. 

73. HOPITAUX FONDÉS PAR LES 

SEIGNEURS. Il y a quantité de feigneu- 
ries où il y a des hôpitaux fondés par la 
pieté des anciens feigneurs; il n'eltdonc 
pas inutile d inlcrer ici quelques obfer- 
vations fur la fondation & i'ir- Tadini- 
niftration de ces hôpitaux. 

74 Aucun feigneurn'en peur:fdn<3er 
qu'il n'y ait été autorifé pat lettres pa- 
Bentes duement vérifiées & ènregiftrées 
après une information de commodo & 
incommjdo faite à la requcts de M. le 
procureur général , ou de (on fubllitut 
fur les lieux , à laquelle doit être joint le 
confentement des habitants & de l'évc- 
que dioccfain. Voye-:^ les cdits du mois 
de décembre 1666, régi (1: ré en parle- 
ment le 31 mars i66y j du mois d'août 
J749 , auffi regilfrc au parlement le 2 
icptembre fuivant 

75. Souvent la conduite & l'adminif- 
tration des hôpitaux de campagne eft 
donnée à des communautés d hommes 
Se de filles leur fervice eft fouvent fort 
édifiant : mais les feigneurs doivent ob- 
ferver que ces établiircments peuvent 
beaucoup nuire au temporel des hôpi- 
taux ^ quatre ou cinq religieux ou reli- 
gieufes placés dans un hôpital avec un 
chapehm y mangent la moitié ou les 
trois quarts du revenu j au moyen de quoi 
il m refte prefque plus rien pourlaîub- 
fiftance des pauvres. 

7<j. On peut remédier à cet inconvé- 
nient , en exigeant, des religieux ou reli- 
gieufes qui demandent la deflTerte des 
hôpitaux , certaines conditions qui em- 
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pèchent qu'ils ne foient à charge aux 
pauvres j par exemple, qu'ils foient te- 
nus de fe bâtir les lieux réguliers ou de 
clôture qui leur font nécelTaires j qu'ilî 
vivront en communauté fépaiée du bien 
des pauvres, fe fervant à cet effet des 
biens qu'ds pourront acquérir & des do- 
nations ou aumônes qui pourront leur 
être faites j que où leldits regilieux ou 
religieufes vicndroient à abandonner le 
fervice de l'hôpital de quelque façon que 
ce foit , tous les biens de leur commu- 
nauté feront & demeureront réunis à 
ceux de I hôpital* 

77. L'adminiftration d'un hôpital , tel' 
qu'il foit, eft un objet purement laïc ; 
les ecclcfiaftiques ne peuvent & ne doi- 
vent donc pas y préfider , c'eft le juge 
des lieux , ou en fon abfence celui qui 
le repréfente ; après lui le curé-, s'il 
y a dans l'endroit plufieurs curés , ils y 
viendront chacun à leur tour , à com- 
mencer par le plus ancien. f^oye:( l'art. 
6 de l'ordonnance du mois d'avril i^6i^ 
la déclaration du Roi du 12 décembre 
1698. Freminville dans fa Pratique des- 
droits feigneuriaux , tom. 1 , page 145 » 
cite un arrêt du parlement de Paris du 7 
feptembre 1701 , portant règlement 
pour l'hôpital de Gonefte près Paris ; il 
ordonne que la déclaration du 1 2 décem- 
bre 1^98 fera exécutée, & que fuivant 
icelle il y aur.i un bureau de direction i 
l'hôpital de GonelTé , qui fera compofé 
du juge du lieu, du procureur du roi , 
dufyndic & d'un desdeux curés d'année 
en année. 

78. Dans l'établilTement de l'hôpital 
de Verf^illes fondé par lettres patente» 
du mois de juin 1720, le bailli de Ver- 
failles a la préfidence dans l'adminiftra- 
tion \ le curé n'y a que la féconde place^ 

79. Dans les principales villes de 
Bourgogne , les curés n'ont aucune parc 
à l'admmiftrarion des hôpitaux } &c la 
Peyrere , édition de 1706, lett. H, n. 
^ 6 , enfeigne que le curé d'une paroUIir 
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n*a pas droit d'entrée dans le bureau 
d'un hôpital , à moins qu'il ne fut fon- 
dateur , ou qu'il n'y EÛt un ftatut pofitif 
qui lui permît cette entrée. 

So. 11 fuit de ce que nous venons de 
dire, que la reddition des comptes d'un 
hôpital ne doit point ctre faite parde- 
vant les cures , mais bien pardevaut les 
juges des feigneuries ôc les procureurs 
fifcaux. 

81. M. le préfident Bouhier, dans 
fes obfervations , tom. 2 , chap. 5 1 , 
11°. 10, agite la queftion de fçivoir , (i 
Its fei^neurs peuvent aflifteraux bureaux 
des hôpitaux établis dans leurs feigneu- 
ries ? M. Bouhier fe décide pour l'afîir- 
muive , & rapporte pourappuyer fa dc- 
cifion un arrêt du parlement de Proven- 
ce du 10 août 17 j 5 en faveur du mar- 
quis d'Oraifon , contre les reéteurs de 
l'hôpital du mcme lieu. La raifon de 
décider efl: que, les hôpitaux étant fous la 
proteéVion des feigneurs , il eft bien jufle 
qu'ils aient part à leur adminiflration. 

82. Lorfque le feigneur fondateur 
d'un hôpital s'efl: réfervé par l'ade de 
fondation la nomination du direéleur , 
des médecins & chirurgiens , le fuccef- 
feur feigneur de la terre, qui le rcpré- 
"fente, a le même droit, & peut en con- 
fcquence délivrer fes provifions à qui 
bon lui femble. A l'égard du directeur , 
cette place eft pour l'ordinaire attribuée 
au juge du lieu qui eft premier directeur 
né de l'hôpital , fans avoir befoin d'au- 
tres provifions que celles de fon office. 
Mais, comme le fervice d'un hôpiral de- 
mande de la part du direéteur une réfi- 
dence actuelle , fi le juge de la feigneu- 
rie ne demeuroit pas fur les lieux , le 
feigneur fans doute en pourroit nommer 
un autre. 

8 3 . Par arrêt du 5 février 1 5 S , il 
fut dit que les juges de Bellac fe pour- 
voiroient dans trois mois d'un Ijeu pour 
leur auditoire , autre que l'hôpital de 
Bellac donc ils s'étoienc emparés j ils 
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n'y avoient laiiïc qu'une chsmbre pour 
les pauvres. Fo\e^ la bibliothèque de 
Bouchelj verbo Hôpitaux. 

84. L'article ly de l'édit du mois 
d'avril 1 69 5 concernant la jurifdi<5tion 
eccléfiaftique , ordonne qu'à l'avenir 
les archevêques & évoques auront la 
première féance prcfideront dans 
tous les bureaux établis pour l'adminif- 
tration des hôpitaux &: autres lieux pieux 
où eux & leurs prédccclleurs n'auroient 
point été jufqu'à préfent, ô«: que les or- 
donnances & règlements qu'ils y feront 
pour la conduite fpirituelle & l'admi- 
niftration du fervice divin , feront exé- 
cutées par provifion. 

S 5. La première partie de l'article de 
l'édit de 1^9 5 que nous venons de citer, 
ordonne que les ecclcfiaftiques qui font 
en poftellion de préfider à l'adminiftra- 
tion des hôpitaux, feront confervés dans 
les droits de préféance dont ils ont bien 
& légitimement joui jufqu'alors. Ceci 
forme une exception à ce tjue nous avons 
ci delîus dit , que les curés ne préfidoient 
point aux bureaux des hôpitaux. 

86. HOSTELLAGE( droit d'j.Cms 
la coutume de Bayonne j lit. 5 , art. 47, 
tit. 7 , art. 22,25 , 30, c'eft le prix , le 
droit feigneurial que les marchands fo- 
rains &; étrangers paient pour le louage 
des boutiques dans lefquclles ils étalent 
les marchandifes qu'ils amènent pour 
être vendues aux jours de foires & mar- 
chés de la feigneuiie. Dans la coutume 
de Dunois , art. 27 , on trouve un droit 
qui s'appelle /li^/'/zj i/'q/?e//t.'^e ; c'eft un 
droit feigneufial qu'on paie à raifon des 
héritages qu'on pofscde dans la feigneu- 
rie fujets à ce droit j c'eft à peu près la 
même chofe que les droits de fcuage en 
Bretagne , èc d'oftife dans la coutume de 
Montargis. 

87. HOSTIGEMENTS de fiîfs ; 
riEFS, HÉRITAGES HOSTicÉs : c'cft quaud 
le propriétaire en fair déclaration à juf- 
tice pour siireté de fes créanciers. Cette 

Bij 
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dccliration forme une liypothcque en 
!eiir faveur : cet ufage a lieu principa- 
lement dans la coutume de Lille j voy e:^ 
le titre ii, art. i. Et lorfque le créan- 
cier n'eft pas payé de fon dûj il peut 
faire vendre les fiefs & héritaces hofti- 
gés , en obfervant ce qui eft prefcrit par 
l'art. 19 du tit. 1 j. 

S 8. HUIS. Dépendre l'huis & les fe- 
nêtres. Dans quelques coutumes , le 
feigneur qui n'cft pas p.iyé de fes cens , 
rentes Se autres droits leigncuviaux, pour 
les arrérages qui en font dus, peut fai- 
f\c 8c exécuter fon débiteur , Se en figne 
de la main-mife Se exécution , mettre 
hors des gons les portes Se les fenêtres 
des maifons fujettes auxilits cens Se 
rentes. Voyer^ Lille, art. liOj Niver- 
nois , tir. $ , art. l'ancienne couru- 
me de Melun , arc. 151; l'ancienne de 
Sens, art. ii , 2zo, 2,41. Dans quel- 
ques autres coutumes on fe contente 
leulement de barrer la porte Se les fe- 
nêtres de la maifon du débiteur avec 
une traverfe. ^tiye:^ Orléans , art. 105 , 
1 1 5 j Montargis , tit. i , art. z- 

89. HUITIEME (droit de ). On 
trouve ce droit établi par l'art. 119 de 
la coutume de Tours j il appartenoit ori- 
ginairement au Roi , qui enfuite en a 
hiit celîion â diflrèrents feigneurs. Ce 
droit confiftoit dans la huitième patrie 
du prix des vins , cidres Se autres breu- 
vages vendus en détail par les cabaretiers 
ou autres particuliers. Ragueau, dans fon 
Indice , remarque que ce droit fut im- 
pofé par Charles VI en i jSz par édit du 
J3 janvier, pour fubvenir aux frais de la 
guerre j qu'on peut même faire remon- 
ter l'origine de ce droit jufqu'au roi 
Chilperic, qui exigea de fes fujets la 
huitième partie des vins de leur cru» 
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90. HUMIER. Dans la coutume de 
Namur, ce mot H_^pifie ufufnàiier. Voyc\ 
les art. 1 j , 45 , 56 de ladite coutume. 
11 ne foroit pas facile de dire quelle ell: 
l'étymotogie de ce mot , ainfi que de 
quantité d'autres ditSkions barbares em- 
ployées dans les coutumes. 

91. HYPOTHEQUE. Ce terme qui 
vient du grec lignifie un engagement 
formé fur quelque chofe , ou charge 
împofée fur quelques biens pour la sû- 
reté de quelque chofe, 

92. En ce dernier fens , on peut dire 
que les feigneurs ont une hypothèque 
fur la chofe qui eft fujetteà leurs droits j 
Se fi ce n'eft pas une hypothèque propre- 
ment dite , c'eft du moins un privilège 
très-certain , & même pour lequel ils 
font préférés à tous créanciers. Voye-^ 
l'art, j 5 8 de la coutume de Paris j Tron- 
çon , Tourner , fur cet article. 

95. Par arrêt du parlement de Gre- 
noble du premier août 1(^71, il a été jugé 
que les lods n'ont paint de privilège ni 
d'hypothèque que du jour du contrat 
pour lequel ils font dus , parce que ce 
font des droits utiles qui defcendent bien 
du droit de directe, mais qui ne jouif- 
fent pas des mêmes avantages : la di- 
rede ne fe prefcrit point , & les lods fe 
prefcrivent par trente ans. 

94. Le feigneur direél qui retire par 
droit de prèlation le fonds emphytéoti- 
que , eft tenu hypothécairement des 
dettes contrariées par l'emphytéote^ 
Voye-[ Salvaing , de ufage des fiefs y 
chap. 29. Il en eft de même de l'héri- 
tage bordellier qui revient au feigneur 
par retenue bordellière. ^^>y^î■ Co- 
quille, tom. 2 , queft. 38. ^oye^ Ren«? 
tes inféodées. Réunion féodale. 
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ALLAGE : ccft un droit fei- 



gneurial qui eft à peu près le mcme que 
celui de forage , de bottage. Il confille 
dans un certain nombre de pinces ue 
vin que le feigneur a droit de prendre 
fur chaque pièce de vin vendu en dé- 
tail dans rétendue de fa feigneurie. De- 
puis récabliiTemenr des aydes fur-tout , 
pour percevoir ce droit j il faut être 
fondé en coutume ou en titre précis j 
ce droit n'arrérage point s'il n'y a de- 
mande tormée ou abonnement j il cft 
imprefcriptiblc au fond comme tous 
les autres droits feigneutiaux , mais la 
quotité fe peut prefcrire. Ce mot jalUjgs 
vient de jallée de vin. Dans la coutume 
d'Orléans, art. 491 , on dit jallaye j le 
poinçon contient douze jallayes , chaque 
jallaye contient feize pintes de la 
grande mefure de la ville d'Orléans. 

2. JANVILR. 11 eft important d'ob- 
fervcr aux feigneurs, pour l'intelligence 
des dates appofées dans les anciens titres 
& dans les anciennes ordonnances , 
qu'en France l'année n'a pas toujours 
commencé par le premier janvier j cet 
nfa^e n'a lieu dans le rcvaume que de- 
puis l'ordonnance de Roullilion , don- 
née par C harles IX au mois de janvier 
1563. Voyei^ 1 article 3^. Auparavant 
l'année ne commerçoit en France que 
le lendemain du jnur de pâques. 

3. L'ordonnance de Roullilion ne fut 
enregiftrce an |.arlement de Paris que le 
19 décembre 564; le premier jour de 
janvier qui fuivit cette vérification , le 
Roi Scia grande chancellerie commen- 
cèrent à com 'cr M'''5 Le chanc.llier 
Llîopital fit obrerver la mtnie chronolo- 



gie à Touloufe où le Roi étoit alors , & 
dans les lieux où il palla. Les fecretaires 
d'état commencèrent aulîi à ce premier 
janvier à dater de 1565 lesédirs, dccla--^ 
rations lettres patentes 5 mais les fe- 
cretaires du Roi fuivirenc encore durant 
quelques mois l'ancien ufage , & dnns 
toutes les lettres qu'ils préfentèrent pour 
ttre fcellées du grand fceau jufqu'à pâ- 
ques 1565 , ils les datèrent de 1 5 ($4. 

4. Lepremierjanvierfuivantjon com- 
mença en la chancellerie de Paris ds 
compter mais au parlement 
dans tout fon refTorc on ne commeiîça 
à dater de 156(5 qu'au 14 avril j & 1« 
premier janvier fuivant on compta 
1 567. Depuis on a toujours commencé 
l'année au premier janvier dans tout le 
royaume. 

5. On peut encore obferver qu'en 
France même l'année , depuis l'éta- 
blilfcment de la monarchie, n'a pas 
toujours commencé le jour ou le lende- 
main de pâques. Sous la première race 
de nos Rois l'année commençoitle pre- 
mier mars ; fous la féconde race elle 
commença le 1 5 décembre, jour de nocl j 
& fous les premiers rois de la troilîème 
r.Tce , le famedi d'avant pâques , après 
la bénédiction du cierge pafchal : on y 
attachoit la table de pâques qui indi- 
quoit le commencewient de l'année. 

6. Dans les anciens titres on trouve 
rarement dCs dates précifes par an j mois 
& jour ^ dans le plus grand nombre on 
n'y voit que la date de l'année , dans 
d'autres celle de l'année & du mois 
mais on n'y trouve jamais le quantième 
précis du mois. Si dans quelques un» on 
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marque le jour que l'ade a été paiïe , on 
le défigne par la fête qui fe célébroit ce 
jour là. Par exemple, on datoit l'an de 
l'incarnation ti-j au mois de dcccni- 
bre, le jour , la veille ou le lendemain 
de nocl , le lundi d'avant ou d'aprcs 
noc-1 , &c. Cetre façon de dater les adles 
du jour de lafcte ou du jour le plus pro- 
chain de la Rte auquel ilavoitété palTc, 
caufoit fouvent de 1 embarras lorlqu'il 
y avoir deux fctes du même nom. Par 
exemple , il y a un arrct de règlement 
rendu le lendemain de la chaire de faine 
Pierre i 3 19 i comme dans l'année il y 
a deux fêtes du même nom , on ne peut 
fçavoir fi le règlement a été fait le jour 
de la fête de la chaire de faint Pierre à 
Antioche , ou à Rome. Si on fuivoit 
encore cette façon de dater , elle jette- 
rait de grandes obfurités dans les affai- 
res où il feroirqueftion de priorité d hy- 
pothèques. Mais depuis l'ordonnance de 
Blois, art. 167 , tous les a£tes pafTcs 
pardevant notaires & autres officiers de 
juftice , doivent être datés de l'an Se du 
quantième du mois , avec déclaration 
fi c'ed: avant ou après midi \ c'ell une 
formalité abiolument néceflaire pour 
prouver la perfeâ:ion d'un ade ; lî on 
y manquoit , l acte feroit regardé com- 
me non fait, palTé précipitamment , ou 
même extorqué par force &c par vio- 
lence. 

7.11 faut cependant obferver qu'en fait 
de contrats , l'ufage eft que l'omifllon 
de la date n'empêche pas qu'un contrat 
ne puiffe avoir fon effet contre celui qui 
l'a palFé ; cette omiffion ne peut être prc- 
pofée que par un tiers : à l'égard de ce- 
lui qui l'a parte, il vaut au moins com- 
me aéle fous fignature privée. 

8. JAULGtUR. Dans la coutume de 
Clermont , art. ijj , c'eft un particu- 
lier prépofé pour mefurer les futailles 
propres à contenir le vin Se autres li- 
queurs , veiller à ce qu'elles foient de la 
mefure fixée pat la coutume , afin que 
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le fcigneur ne foit point fraudé fur le$ 
droits qui lui font dus. 

9. IMMEMORIAL, eft une épithete 
qu'on donne à la durée du temps , pouC 
fignifier qu'on n'en peut pas déllgnet le 
commencement. On die de temps im- 
mémorial. FoycT^ Poflellion de temps 
immémorial. 

10. IMPOSITIONS. Les feigneurs , 
dans les lemps où leur pouvoir iur leurs 
jufticiables étoit fans bornes , s'étoient 
arrogé l'autorité de lever fur eux telles 
impofitions qu'ils jugeoient à propos , 
même de les cottifer à volonté j ils ini- 
pofoient fur les perfonnes , fur les hé- 
ritages , fur les denrées , fur la vie , la 
rnorc j fur l'air , fur l'eau. Les allions 
de la vie civile , les plaifirs , les diver- 
tilTements des malheureux ferfs , tout 
étoit matière à impôt j delà , cette mul- 
titude effroyable de droits feigneuriaux , 
dont les noms & les motifs révoltent 
fouvent l'humanité. 

I I. Il faut cependant l'avouer , il fut 
un temps en France où les feigneurs 
ont pu commettre ces vexations , fans 
qu'on pût trop les accufer de tyrannie ; 
ils les exerçoient fur des efclaves que le 
droit des gens & le fort des armes met- 
toient en leur pouvoir , 5c qu'enfuite ils 
répandoient dans leurs terres fans autre 
gêne que de travailler en partie pour le 
profit du feigneur, & de lui payer cer- 
tains droits. Un efclave turc ou algérien 
dont on romperoit les ch.ûnes à pareilles 
conditions , ne s'eftimeroit-il pas heu- 
reux ? La longue liberté dont nous jouif- 
fons nous rend aujourd'hui odieufcs les 
mains bienfaifantes qui ont brifé les 
fers de nos pères. 

11. La feule chofe qu'on puiffe im- 
puter aux feigneurs dans la matière dont 
nous parlons j c'eft qu'après avoir perdu 
les efclaves qu'ils avoient faits à la guerre 
dans des remps où le droit des gens ne 
leur permit plus d'en faire de nouveaux y 
ils ont perpétué les malheurs de l'ef- 
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clava^e fur des malheureux que la mî- 
scre & l'indigence a torccsde chercher un 
al) le dans leurs rerres Les feigneuries 
devinrent alors comme des priions pu- 
bliques où on perd fa liberté fuôt qu'on 
y a mis le pied j ceci ell vrniment une 
tyrannie, un abus manifcfte de la loi 
du plus fort. 

1 j IMPRESCRIPTIBLE : c'eftune 
clameur , peur ..infi dire , au barcau que 
les droits feigneuriaux font imprefcrip- 
tibles : mais cette maxime fouftre quan- 
tité d'exceptions qu'on peut voir , \erlo 
Prefcription. 

14. IMPUNITÉ relie n'tft nulle 
part plus grande que dans les juftices 
feigneuriales \ les feigneurs , dans la 
crainte de frayer aux frais d'un procès 
criminel , leurs juges dans celle de 
faire des procédures dont ils ne feront 
pas payés , ne font faire aucune recher- 
che des coupables des crimes les plus 
atroces , & même très-fouvent procu- 
rent leur évafion quand on les amène 
dans leurs prifons. Les feigneurs enten- 
dent mal leurs intérêts, de foufFrir ces 
abus 5 d'un côté leurs terres deviennent 
l'afyle de tous les fcélérats du canton j 
d'un autre côté , les juges royaux d'où 
refrortiffeiit les juftices , inltruits des ex- 
cès qui s'y commettent impunément, 
peuvent pourfuivre , faire appréhender 
2i faire punir les délinquants aux frais 
du feigneur -, j'en connois à qui le re- 
venu de leur terre pendant trois ou 
quatre ans n'a pas fufîi pour fournir aux 
frais de procédures criminelles faites 
dans ce goût. 

1 5. Si les feigneurs Se leurs juges ne 
font pas effrayés , les uns par U dépen- 
fe , les aurtes par les juftes reproches 
auxoiielii ils s''.xpofent &: de la part de 
leuis Icigneurs , 6c de la part des juges 
fupérieurs , tous doivent ctre alarmes 
desconféquences terribles quepeut avoir 
leur conduite, puifque devant Dieu ils 
foQC refpoofables au public & aux par- 
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ticuliers des dcfordres affreux que peut 
caufer l'impunité. 

\6. INALIENABLE, fe dit de tout 
ce qui ne fe peut valablement aliéner. 
Dans le nombre des feigneuries , celles 
qu'on pofsède à titre d'engagement , 
d'ufufruit, qui font fubftituces, les du- 
chés & pairies , les apanages , ne fe peu- 
vent valablement aliéner. /^o^'<*{Duchcs- 
pairies , Engagiftes. 

17. INCORPOREL. q Fief in- 
corporel. 

* 18. INDEMNITÉ, due aux fei- 
gneurs par les gens de main morte qui 
acquièrent des héritages relevant d'eux 
en fief ou en cenfive. Indemnitcts, eji illa 
prsjlatio cjux fu & prttjlatur domino pro 
interejfe fuo j loco jurium utUium , quâ, 
rer'ijîmiiiter perLepturus erat j remarient e 
re in privatorum manu y qu£ fkpè variis 
mutatur modis y dit Dumoulin fur l'arti- 
cle 5 1 de la nouvelle coutume de Paris , 
glof. 1 1 , n. 6 8. 

1 9. Le droit d'indemnité ed: diffé- 
remment réglé par les coutumes ; car 
les unes le fixent au revenu de trois an- 
nées de l'héritage acquis , comme fonr 
celles d'Anjou , art. 37 , & du Maine, 
art. 41 j d'autres, comme celle de Sens , 
article 7, donnent l'option à la main- 
morte de payer pour le droit d'indem- 
nité le fixicme denier du prix de l'ac- 
quifition , ou la valeur du revenu de 
trois années de la chofe acquife. En 
Provence & en Dauphinc on fixe l'in- 
demnité à un droit de lods de vingt en 
vingt ans j le préhdent de Saint-Jean,, 
décif. I o j Sal vaing , de l'U/age des fiefs y 
ch?»p. 59. Mais par le droit commun de 
la France , ce droit eft réglé au tiers dw 
prix de l'acqui/îtionj quand il s'ngitd'un 
fief icquis par les gens de main-morte j, 
& au quint, c'eft à-dire, au cinquième- 
denier du prix , lorfque c'eft un héritage 
tenu en roture M. le Bret, de la Sau- 
verai été, liv I , chap. 1 j 5 Livoniere 
en fon traite des Fiefs , liv. i , chap. 4 j 



i6 I N D 

la Peyrere, lett. M , n. i j , not. Per- 
rière , in 9. z 3 , Durant. 

10. Le paiement de l'indemniré fait 
par les gens de main morte , pour ac- 
quificions d'iicrirages roturiers , ne les 
difpenfe point de payer le cens & autres 
charges annuelles dont lefdits héritages 
font chargés envers le feigneur duquel 
ils relèvent , parce que le droit d'indem- 
nité ne fe paie que pour ind^mnifer le 
feigneur des profits cafuels qui pour- 
roient lui ccheoir , fi les héritages amor- 
tis demeuroient dans le commerce , id 
cjl in privatorum manu. 

ZI. Lorfque les héritages acquis par 
les gens de main morte ont été amortis 
par le Roi , les feigneurs ne peuvent 
point les contraindre d'en vuidcr leurs 
mains , ils peuvent feulement agir con- 
tr'eux pour fe faire payer le droit d'in- 
demnité. Chopin , Andeg. lib. i ^ cap. 
37 , «. 4 ; la Peyrere , lett. A , n. 5 9 j 
M. Salvaing , de CUfage des fiefs , chap. 
5 ^ j Papon en fes arrêts , liv. i , tit. 1 4 , 
art. 4. 

11. Si lachofe amortie paffe de main- 
morte en mair.-morce , il efl dii pareil 
droit au feigneur , parce que le droit 
d'indemnité eft perfonnel. f^oye:^^ Du- 
frefne, liv. (5, chap. zz ^ Bacquet , de 
r Amorti (femenc , chap. 46 j n.4&fuiv. 
le Preftre, centurie i , chap. 87, /. 
privilégia , ff. de reg. jur. 

Z3. Le feigneur ne perd point fon 
droit d'indemnité en recevant l'homme 
vivant & mourant à foi & hommage , 
ni en recevant les lods & ventes de la 
main-morre , ou les arrérages du cens 
qui lui font dus pour les héritages rotu- 
riers mouvant de lui, parce que rous 
ces droits n'ont rien de commun avec 
l'indemnité qui ne fe paie que pour 
dédommager le feigneur des profits ca- 
fuels de fa feigneurie. Vide Chopin , 
Andeg, l'tb. i y cap. 38, Nota quod non 
cenfetur remijja indemnitas per invefitu- 
ram j vel receptionem jurium utilium ra- 
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tione acquiftionis debitorum , fei nthlh' 
minus pro juturo tempore exigi poterie 3 
dit M. Charles Dumoalin , §. 51, 
n. 70. 

24. L'indemnité eft due au feigneur 
pour la conftirution d'une rente obi- 
tuaire établie fur un héritage relevant de 
lui. La raifon elt , parce que l'héritage 
affedé à la rente obituaire celfe d'être 
dans le commerce. Dolive, liv. z,ch. 

M- 

z 5 . Ubi nota. Que c'eft à l'héritier & 
non à l églifede payer en ce cas le droit 
d'indemnité. Peleus, liv. j , chap. 53 j 
Papon en fes arrêts, liv. 10 , tit. 6 , n. 

5 j Mornac , ad l. penult. cod. de facrof. 
ecclef. M. de Livoniere en fon traité des 
Fiefs , liv. x , chap. 4 , & les auteurs 
qu'il cite. 

xG. Le droit d'indemnité étant un 
profit cafuel , fubrogé au lieu des lods 

6 ventes , eft fujet à la prefcription de 
trente ans contre les feigneurs tempo- 
rels , & de quarante ans contre les fei- 
gneurs eccIcfiaftiques.Brodeau furLouet, 
lett. D, chap. 53 ; Dolive, liv. z , ch. 
1 z & fuiv. y'oye-{ Bacquet de l'Amur- 
tijfement , chap. 50J n. z j Carondas en 
fes obfervations verbo Main-morte , & 
Dumoulin , §. 5 i , n. 70. 

27. Le droit d'indemnité eft dû au 
feigneur pour les dixmes inféodées , ac- 
quifcs par les gens de main-morte , 
parce qu'encore qu'il femble que ces 
dixmes ne font que revenir à leur 
première nature , il eft néanmoins 
certain qu'elles confervent la qua- 
lité de biens temporels & féodaux 
qu'elles ont contradée lors de leur dé- 
membrement : & c eft ainfi que l'ont 
jugé les arrêts conformément à la doc- 
trine de Dumoulin fur l'article <î8 de la 
coutume de Paris, n. zi ; de Grimau- 
det en fon traité des Dixmes , liv. 2 , 
chap. 6 , n. 49 & fuiv. aliud tamen di" 
cendum des dixmes inféodées relevant 
de Li couronne j car en ce cas elles de- 
viennent 
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"TjÇenncnt puremen: ecclcfiaftiques par 
leur réunion à la menfe ecclcfiaftiqiie , 
parce qu'il rcfiilte de l'ordonnance de 
îaint Louis del'an 1 169, que la féodal ire 
de ces dixmes a été fupprimée; d'où 
il ne faut pas conclure qu'il en doit 
être de même de celles qui relèvent des 
icigneurs particuliers, parce que le Roi 
répand toujours fes bienfaits , /^/vo jure 
alieno. Aulîï les lettres de fa ma- 
Jefté , portant remife , libération , &c. 
contiennent - elles ces termes , fauf le 
droit <£ autrui. Et quand elles ne les por- 
teroient pas exprelfément , ils doivent 
être fous-entendus, fuivant la remarque 
des dodeurs. 

28. Il y en a qui penfent qu'il n'efl: 
dû aucun droit d'indemnité pour les 
héritagesallodiaux que les gens de main- 
morte acquièrent , parce que cette ef- 
pèce de biens ne relevant de perfonne , 
lî ce n'eft pour la Juftice , il. ell indiffé- 
rant qu'ils foient podcdés par la main- 
morte , ou qu'ils reftent in privatorum 
manu. Ils ajoutent que cela n'eft point 
contraire â l'arrête du parlement de 
Paris du 28 mars K392, qui veut que 
le feigneur jufticier ait la dixième partie 
du droit d'indemnité^ parce que la por- 
tion de l'indemnité qui eft due au fei- 
gneur jufticier j fuivant la difpofition 
de cet arrêté , ne peut avoir lieu que 
dans le cas où l'indemnité fe trouve ou- 
verte au profit du feigneur féodal ou 
cenfier. Mais ces raifons ne paroilfent 
pas admillibles, parce que l'indemnité 
fe paie axi haut jufticier à caufe du dom- 
mage cauféà fa haute juftice par l'amor- 
Itillèment. 

29. Les feigneufsà qui appartient le 
droit d'indemnité ne peuvent point 
procéder par faifie pour fe le faire payer, 
mais ils font tenus de fe pourvoir par 
ûétion fimple. Bacquet , chap. ^-j de 
l'amorti^cmenc. 

30. Le droit d'indemnité eft un droit 
Çcel : d'où il fuir qu'étant du à une terre 

Partie II. 
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ôU feigneurie qui vient à être adjugée 
par décret , il paHe à l'adjudicataire com- 
me une partie de fon acquifuion. f^oye:ç 
le cinquième tome du Journal des au- 
diences , liv. 5 , chap. 16. Il en eft de 
même fi le feigneur , au profit de qui 
l'indemnité eft ouverte j vend fa terre 
fans fe réferver ledit droit d'indemnité, 
foit par la raifon que l'on vient de tou- 
cher, foit parce qu'il eft de règle prife 
de la loi veteribus ^ ff. de pacl. que les 
claufes équivoques & fujettes à inter- 
prétation doivent s'expliquer contre le 
vendeur , quia potuit legcm apertiàs di~ 
cere. 

31. C'eft une maxime certaine que 
les feigneurs ne peuvent point contrain- 
dre la main-morte à leur payer le droit 
d'indemnité jufqu'à ce que les héritages 
acquis aient été amortis , parce que les 
gens de main morte ne recevant la ca- 
pacité de polfcder des immeubles que 
par le bénéfice du- prince , ils ne font 
cenfés ponTefïèurs légitimes qu'après 
qu'ils ont été habilités; air.fi ils ne peu- 
vent être recherches comme polTelleurs 
qu'après que leur incapaciïé a ère levée 
par le moyen des lettres d'aQiortifte- 
ment. 

3 2. Il eft vrai que les feigneurs de qui 
relèvent les héritages acquis par les gens 
de main morte , peuvent les contrain- 
dre d'obtenir des lettres d'amoriiircment 
du Roi , ou d'en vuider leurs mains dans 
le délai d'un an , à compter du jour de 
la fommation qui leur en eft faite j 5c 
faute par les gens de main-morte d'em- 
brafTcr cette alternative, les feigneurs 
font en droit de demander des doni- 



mages-intercts. 



35. Les gens de main -morte ne font 
point fujets au droit d'indemnité pour 
les acquifitions qu'ils font de la innin 
du feigneur lui-même ( Bonifacc , tom. 
I j liv. 2, tit. 5 I , chap. 21), parce qu'il, 
eft cenfé que le prix de l'acquifition ren- 
ferme l'indemnité , U que la main- 



4. 
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j-norte non tanti em'ijjec. Voyez Mornac 
ad l. penult. cod. de facrof. ecclef. & ad 
i. z , ff". de jurifd. dont la décifion eft 
applicable ici, quoiqu'il parle du droit 
d'amortiiïtmcnt. 

34. Les auteurs ont été autrefois fort 
partages fur la queftion de f^avoir à qui 
le droit d'indemnité appartient. Les uns 
foutenant que l'indemnité n'eft qu'une 
récompenfe des droits cafuels de la fei- 
gncurie féodale ou direifke , en ont 
attribué le profit aux feuls feigneursde 
fief ou aux feigneurs cenfiers , félon la 
qualité de l'héritage acquis par la main- 
morte. D'autres au contraire , confidé- 
rant l'indemnité non-feulement fous le 
rapport dont on vient de parler , mais 
encore comme un dédommagement de 
la confifcation , déshérence & autres pro- 
fits de la haute Juftice , ont foutenu que 
ce droit devoit erre partagé par moitié 
entre le feigneur féodal ou cenfier, pro 
qualitate prxdii j & le feigneur jufti'"i-.T. 

3 j^. Le parlement de Paris a mis un 
tempérament fort raifonnable à cette 
diverfité d'opinions par un arrêt de rè- 
glement du 28 mars 1692, dont voici 
la difpofition : « Ce jour , toutes les 
w chambres alTemblées , &c. & pour ce 
»^qui eft de la queftion de rindernniré 
> prétendue par le feigneur haut jufticier, 
» lorfque les gens demain-morte au- 
m ronr acquis des héritages fitués dans 
« la cenfive d'un feigneur cenfier auquel 
j» la haute juftice n'appartient pasj que 
ï» le feigneur haut jufticier demande 
>» indemnité, l'on pourra lui adjuger la 
.j dixième partie dans la fomme d la- 
" quelle le droit d'indemnité , qui fera 
>» payé lors de l'acquifition , fe trouvera 
» monter, Se que cette portion pourra 
5x encore être diminuée s'il y a des dif- 
» pofitions dans les coutumes des lieux, 
w ou des circonftances particulières dans 
»♦ les affaires qui donnent lieu de le faire. 
*Fajt en parlement le 18 mars 1692. 
^igné DoNGOis ». 
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j<j. En effet , c'étoic trop favorlfec 

les feigneurs féodaux ou cenfiers, que de 
leur attribuer tout le profit de l'indem- 
nité, à l'exclufion des fcigneu' s jufticiets j. 
parce que ceux-ci ne font pas moin» 
privés que ceux là des profits cafuels de 
leur feigneurie : car fi, par les acquifition* 
faires par la main morre , les uns font 
privés du rachat & lods & ventes , les 
autres perdent l'efpérance de la confif- 
cation , déshérence & bâtardif. Néan- 
moins , comme les profits cafuels de la* 
haute juftice font bien plus rares que 
ceux des fiefs ou de k feigneurie direÂe, 
il n'y avoit pas d'équité de prétendre 
que l'indemnité devoit être parragée pro 
média , entre les feigneurs féodaux ou 
cenfiers ,fecundùm qualitatem bonorum ^ 
^ les feigneurs jufticiers ; ainfi le tem- 
pérament pris par le parlement de Pa- 
risj dans fon arrêt ci dellus rapporté,, 
ne fçauroit être plus équirable. 

37. Sur quoi remarquez que c'eft ai* 
feigneur immédiat , & non au feitzneur 
fuzcrain , que l'indemnité doit être- 
payée , fuivant la doûrine de Dumou- 
lin fur l'art. 5 1 de la coutume de Paris ^ 
glof. z , n. 8 5 Se fuiv, 

38. On peut voir fur cette matière- 
Bacquet en fon traité du Droit d' amor- 
ti (fement ; Salvaing , de fUftige des fiefs ^ 
chap. 59 j Papon en fes arrêts , liv. i , 
cit. 14, art. 4; Boni face, tom. 1 , liv. 
2, tir. 31 , chap. 21 j Dumoulin fur 
l'art. 5 1 de la coutume de Paris , glof. 
1 1 , n. 6S j Pocquet de Livoniere en for» 
traité des Fiefs , liv. i , chap. 4. ] 

39. INDÈiMNlTÉ due par les fei- 
gneurs .1 leurs fermiers pour ftcrilité 
vimaireSj cas fortuits. J^oye^ Cas for- 
tuits. Stérilité, Vimaires. 

40. INDIRE ( droit d' ). On appelle 
ainfi dans les deux Bourgognes le droit 
de taille aux quatre cas ; e'eft l'impofî- 
îion d'une taille , outre l'ordinaire : elle 
confifte communément dans le double 
du cens , ou autres droits feigneuriaux , 
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^ùe les fujers paient au feigneur.' 

41. Chaiïanée , tir. de jiift. art. 4 , 
ti°. 1 4 j rapporte une fentence d'Autun , 
tendue au profit du baron de Monc- 
Sainr-Jean, du mois de décembre 1 50S, 
^ui a décide , que pour être fujet au droit 
d'indire, il furîit d'être jufticiable du fei- 
gneur, ou fujet du feiî^neur haut jufti- 
cier par rapport à fa juftice. 

41. Taifand fur la coutume de Bour- 
gogne, tit. I , art. 4, rapporte plufieurs 
arrêts qui ont adjuge le droit d'indireau 
feigneur haut jufticier , &c pour icelui 
le double des redevances que les fujets 
lui doivent ordinairement. Le même 

auteur, /oco chato ^ dit , n". 14 

Comme notre coutume ne, parle pas en 
termes prohibitifs, je veux dire qu'elle 
ce défend pas d'ufer du droit d'indire 
hors des quatre cas qu'elle fpécifie, le 
feigneur peut acquérir le droit d'indire 
par convention faite de bonne foi avec 
fes fujets au-delà des quatre cas qu'elle 
rapporte: comme fi étant main-morta- 
bles , il les affranchit à la charge de re- 
doubler les redevances ordinaires à cha- 
que mutation de feigneur ou autre cas 
jufte & raifonnable. Ainfi jugé par arrêts 
du parlement de Dijon des 3 février & 
3 juillet 1591. 

4j. L'ufufruitier jouit du droit d'in- 
dire. Arrêts du parlement de Bourgo- 
gne du mois d'avril 1556, 15 janvier 
1610, & 7 mars 1^58 , rapportés par 
Taifand fur la coutume de Bourgogne , 
tit. I , art. 4 , n. 11. Au furplus voye^ 
Taille feigneuriale franche. 

* 44. INFEODATION , fignifie la 
pofTeffion d'un fief, qui eft acquife au 
vaffal parle moyen de la réception à foi 
& hommage. J^oye^ l'art, ijo de la 
coutume de Paris. L'inféodation ou l'in- 
vefliture n'a lieu , à proprement parler, 
que pour les fiefs \ car la prife de pof- 
fefllon des rotures s'appelle faifine ou 
^nfaifinement. 

4j. J-'inféodaùon fe faic non-feule- 
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tnèntp.ir la réception à foi 5c homma- 
ge, mais encore par la fouffrance bail- 
lée par le feigneur, & par la réception 
par main fouveraine : de manière que 
l'an du retrait commence à courir du 
jour que la fouffrance efl baillée , ou que 
la réception par main fouveraine efl: or- 
donnée, yoye-^ l'art. 65 de la coutume 
de Paris ; l'art. 3 64 d'Orléans ; & Per- 
rière fur l'article 60 de la coutume de 
Paris. 

* 4(J. INFÉODATION de dixmes , 
fe dit des dixmes tenues en fiefs par des 
laïcs , & qu'ils pofsèdent comme des 
champarts & autres biens purement pro- 
fanes. Ces dixmes font fi anciennes, 
qu'on n'en fçait point l'origine j car les 
uns tiennent qu'elles ont été données en 
fief aux gentilshommes qui avoient dc- 

fienfé leurs biens dans les guerres contre 
es ennemis de la religion; d'autres en 
fixent l'époque au règne de Charles le 
Chauve , où les eccléhaftiques voulant 
fe procurer les bonnes grâces des puif- 
fans feigneurs , leur faifoient part des 
dixmes eccléfiafl:iques , ou les leur laif- 
foient ufurper fans ofer s'y oppofer ; 
d'autres enfin remontent l'origine de 
ces inféodations à la fameufe défaite des 
Sarfafins par Charles Martel , près de la 
ville de Tours. 

47. Quoi qu'il en foit du commen- 
cement de ces inféodations , il ell: cer- 
tain , 1°. que ceux qui les prétendent , 
doivent être fondés en titres ou en pof- 
feflîon immémoriale, quéthaba vim conf- 
titud & thuli. 

48. 2°. Que la poiïelîîon immémo- 
riale ne peut fe prouver que par d'an- 
ciens aveux & dénombrements où les 
dixmes prétendues aient été employées , 
& qu'il paroilTe qu'elles font véritable- 
ment tenues en fief; fans quoi il eft 
cenfé qu'elles ont été ufurpées fur l'é- 
glife , comme il a été jugé par arrêt du 
3 I août 1658 , rapporté dans la conti^ 
niiauon 4^ Journal des audiences ^ liv. 
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chap. 5<j , contre le marquis de Sauve- 
bœuf. 

49- 5"- Que depuis le concile de La- 
tran tenu fous le pontiticat d'Alexan- 
dre m en Tannée 1179, on ne peut 
plus inféoder les dixmes \ ainfi les laïcs 
qui veulent les exiger doivent être fon- 
dés en titres antérieurs à ce concile. 
VoycT^ Grimauder en fon traité des dix- 
mes , liv. 1 , ch.ip. 6 -, & f'tprà rerto 
Dixmes inféodées. ] 

50. INIEODATION de tatro- 
NAGE. On a agité la queftion de fçavoic 
f\ le droit de patronage peut être inféo- 
dé avec la terre .i laquelle il ell: attaché : 
plufieurs tiennent la négative , mais 
l'ufage eft conftamment contraire à leur 
fentiment, puifque Ton voit tous les 
Jours que les patronages font exprimés 
dans les aveux Si dénombrements. /^oyr^ 
la bibliothèque canonique ^ tom. z , pag. 

51. INFEODATION de rentes , 

CHARGES ou HYPOTHEQUES , eft UnC 

reconnoilTànce que le feigneur féodal 
fait des rentes , charges ic hypothèques 
que le vaffal a impofées fur le fief qu'il 
pofscde relevant du feigneur fuzerain. 

51. Il elY très-important à tout valTal 
qui conftitue des charges fur fon fief, de 
les faire inféoder par le feigneur dont 

11 relève : & en voici les conféquences. 
Si le feigneur faifit le fief, il n'eft point 
tenu d'acquitter les rentes , charges &c 
hypothèques conftituées fur le fief par 
k valHil & qui n'ont pas été inféodées ; 
il en crt au contraire tenu quand elles 
Tort été. Foye^ l'art. z8 de la coutume 
de Paris. 

5 }. La raifon eft que, par le moyen de 
Tinféodation, elles font partie du fief, & 
l'inféotlation eft une approbation don- 
née par le feigneur , à laquelle il ne 

f)eut contrevenir \ de forte que pendant 
a jouillance du fief, pendant la fufie 
féodale ou l'année du rachat, il eft obligé 
lie payer les arrérages des rentes confti- 
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tuées fur le fief, &de foufFrir les autres 
charges & fervitudes impofées fur ice- 
lui. 

5 4. Cette inféodation fe fait quand 
le leigneur reçoit la foi & hommage , 
l'aveu &: dénombrement , fes droits , 
ou paiïe autres aéles par lefquels il ap- 
prouve les rentes & autres charges im- 
pofées fur le fief, fans proteftation con- 
tre lefdites charges -y auquel cas le fei- 
gneur, fes fuccefleurs, ou ceux qui font 
à fes droits , ne peuvent plus les con- 
tefter. 

5:^. Une approbation tacite du fei- 
gneur, telle que celle qu'on tireroit de 
fon filence , ou de ce qu il ne fe feroic 
pas oppofé à la conftitution des rentes 
& autres charges , ne fuffiroit pas pour . 
établir l'inféodation ^ il n'eft pas nécef- 
faire non plu? qu'il ies ait approuvées 
expredcment » il fuflit qu'elles aient 
été énoncées dans l'aveu & dénombre- 
ment, & que le feigneur n*air pas blâmé 
l'article , ou n'ait fait aucune protefta- 
tion contre , auquel cas il eft cenlé l'a- 
voir inféodé. Voye-^ de Perrière fur les. 
art. i8, 59 & 87 de la coutume de 
Paris. 

56. INFÉODER : c'eft recevoir 
foi (Se hommage , l'aveu & dénombre- 
ment d'une terre , d'un fief, d'une ren- 
te , &:c. 

57. INGENUS, font ceux qui, étant 
nés libres, n'ont jamais été dans une jufte 
& légitime fervitude. Aujourd'hui que 
l'efclavage eft aboli en France, tous les 
hommes y font libres & ingénus. 

58. INTIMER LE sEi .NEUR : c'eft 
quand l'.Tppellant le prend à partie pout 
lui avoir dénié jiiftice. f^oye\ la Marche, 
art. 109, 

5!?. INVENTAIRE des titres d'unb 
SEIGNEURIE ; c'eft une defcription fom- 
inaire de tous les tirres qui concerneat 
les droits honorifiques & utiles, & gé- 
néralement tous les biens appartenant 
à la feigueurje. 
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(?o. Rien n'eft plus important à tous 
les feigneiirs que d'avoir un bon , un 
exadt , un fidèle inventaire de tous leurs 
litres. Quand un dioit eft contefté , on 
trouve tout d'un coup les titres & les fe- 
cours ncceiraires pour le détendre j quand 
le feigneurn'a pas l'inventaire dont nous 
pailons , il faut alors rechercher les ti- 
tres dont on a bcfoin au milieu d'un 
nombre infini de papiers fans ordre , 
& alors les titres les plus nccelTaires 
échappent aux plus laborieufos recher- 
ches ou à l'ignorance & à l'impatience 
ie ceux qui font charges de les faire. 

6i. Les feigneurs qui veulent fe pro- 
curer un bon inventaire de leurs titres , 
doivent d'abord & for-tout faire choix 
d'un honnête homme à qui ils puilTcnt 
remettre avec confiance tous leurs titres : 
rSiis cette qualité d'honnête homme 
feule ne fuffit pas , il hut que cet hom- 
me foit encore inftruit de quantité de 
chofes effentiellement nccedaires pour 
fe bien acquitter de l'opération qu'on 
lui confie. 

6i. faut qu'il ait connoiffance 

parfaite des anciennes écritures , & fur- 
tout des abréviations qu'on y pratiquoit; 
qu'il foit au fait de Tancien gaulois &c 
de ce latin barbare avec lequel la plupart 
des anciens acles font rédiges: plufieurs 
feigneurs prennent même le patti de 
les faire traduire en françois y alors il 
faut fans douce , pour faire de bonnes 
& d'exaétes traductions , que l'archivifte 
fij'ache audi bien la langue actuelle que 
les anciens langages qu'il fe charge de 
traduire. 

65. 2°. Il faut qu'il fçache qu'ancien- 
nement tous les titres , les adtes judi- 
ciaires , les arrêts fe rédigeoient en latin , 
& qu'au moins on le pratrqtioit ainfi 
dans la plus grande partie des provinces 
du royaume. Ce n'eft que depuis la dé- 
claration de François 1 de 1 5 3 5, que par- 
tout on a écrie eu françois tous les 
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arrêts , toutes les fentences , & tous les 
aéles judiciaires. 

64. }°. Pour donner au jufte les 
dates des titres , notre archivilte doit 
fçavoir les changements arrivés dans les 
époques des temps par la réformation 
du calendrier grégorien , ordonnée par 
la bulle de Grégoire XllI du mois de 
mars 1581 , &c dont l'exécution fut 
ordonnée en France par la déclaration 
d'Henri III du j novembre 1582. L«. 
bulle retrancha dix jours qui fe troii- 
voient de trop dans l'année allronomi- 
quô , Se qui s'y étoient glifles depuis le 
concile de Nicce jufqu'au temps de Gré- 
goire XIlI : de façon qu'en l'année 
1682 ,1e lendemain du 9 de décembre, 
on compta le 20 du même mois. 

(> 5 . 4°. Avant Charles IX , l'année en 
France ne commençoit point en janvier, 
mais à pâques , ce qui a duré jufqu'en 
1564 inclufivement ^ mais par l'art. 39 
de l'Ordonnance de Roufiillon de 1 565, 
il fut ordonné que le premier janvier 
fuivant feroit le commencement de 
l'année j ce qui fut d'abord adopté pat 
la cour , &c enfuite par le parlement, 
ainfi que nous l'avons remarqué au mot 
Jam'icr. 

66. 5°. Par rapport aux dates, l'ar- 
chivifte fera encore inftruit de la façon 
décompter les jours par calendes, ides 
& nones j employées par les romains, Sc 
dont on fe lert encore aujourd'hui! en la 
chancellerie romaine. 

67. 6°. Il doit obferver , par rapport 
aux fceaux , qu'anciennement les arme» 
de France étoient d Heurs de lys fans- 
nombre \ Se ce n'eft que depuis Char- 
les yi en I }8o, qu'elles ont été réduites 
à tfois. Par rapport aux fignatures , il 
faut aulîi obferver que ce n'eft que de- 
puis Charles IX que les fecretaires d'étaC 
fignent pour le Roi. M. de Villeroy & 
été le premier qui ait eu ce privilège. 

68. L'archivilU muoi de coûtes ce» 
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inftru(îtions ^ pour parvenir i fon ope- 
ration , cominenccia par prendre tous 
les titres l'un après l'autre j il mettra la 
date à la tête de chaque titre , enfuite il 
les rangera par fièclcs , par années , par 
mois & par jours , dont on fera des lial- 
fes pour les inventorier , en commen- 
çant par le plus ancien. 

6ç). En inventoriant ce titre , il faut 
mettre fa date en marge de l'inventaire , 
enfuite en faire l'extrait qui doit con- 
tenir les noms & les qualités de>: parties , 
leurs conventions j les concellions, do- 
nations , échanges , &c. les confins des 
héritages mentionnés aux titres , fans 
rien omettre fans rien retrancher que 
les formalités des adtes. L'archivifte con- 
tinuera ainfi depuis le premier titre juf- 
qu'au dernier. 

70. Quand cet inventaire général fera 
fait, il faut prendre tous les titres con- 
cernant un même droit , tel que la juf- 
tice , les bannalités , péages, leyde, Sec. 
on en fait une liafle par ordre de dates , 
!k on les numérote par premier ic der- 
nier ; enfuite on met le tout dans un 
fac , fur lequel on met un numéro. Il 
faut obferver de porter le numéro du 
titre & celui du fac qui le renferme en 
marge fur l'inventaire général au deffous 
de la date du titre ; de cette façon , 
quand on a befoin de quelqu'un , on 
le trouve fur le champ & fans aucun 
embarras. 

7 1 . L'archivifte , en faifant fon inven- 
taire , doit avoir attention aux chartes , 
bulles, lettres- patentes qui établllfent 
les droits de la feigneurie, telles que 
les concevons de fiefs , creétions de 
terre en dignité , ctabliiïement de la 
juRice , des foires , marchés , péages , 
travers, leyde , franchifes , exemptions, 
paccage , panage , paiHons ,-glandée, 
chauffige , franc-falé, privilèges , droits 
de manufacture , annoblilfement , con- 
^jruution » maintenue de nobleffe j allé- 
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nation du domaine du Roi , échanges ^ 

engagement , autres qui fervent de 
titres primitifs aux droits généraux Sc 
particuliers de U feigneurie. Il doit 
avertir le feigneur qu'il ell important 
pour lui & fa poftérité de fatistaire de 
l'a part .1 la déclaration du Roi du i(S 
Avril 1758 , donnée à l'occafion de l'in- 
cendie de la chambre des comptes , & 
à cet cfFet de faire repréfenter à la cham- 
bre des comptes de Paris tous les titres 
dont nous venons de parler , pour y être 
enregifttés & en affûter ainfi la confer- 
vation. 

71. Le Roi, par fa déclaration ci- 
deffus , avoir donné un délai aux fei- 
gneurs pour faire la préfentation de leurs 
titres , fçavoir, depuis le 1 (5 avril 173 S 
jufqu'au dernier décemb. 1739, pendant 
lequel temps la préfentation des tictes 
& la tranfcription s'efl: faite aux dépens 
du Roi y mais quantité de feigneurs 
n'ayant pas fatisfait à la déclaration dans 
le délai fixé , il a été prolongé par deux 
autres déclarations des 11 décembre 
1759 & 14 mars 1 741 , à la charge que 
les frais de préfentation fe paieroient 
par les particuliers ; mais afin qu'ils ne 
leur fuffent pas trop onéreux , la cham- 
bre des comptes , pat deux arrêts des 3 1 
janvier 1741 Se 11 janvier 1744,3 eu 
l'attention de les régler à des fommes 
très-modiques. 

* 73. INVESTITURE , qui vient 
du mot liùn invejlire , fignifie la récep- 
tion à foi Se hommage , par le moyen de 
laquelle le vaffal eft inverti du fief par 
fon feigneur. Ce terme efl fynonyme 
avec celui d'inféodation , fuprà. ] 

* 74. JOUER, (sb) de son fief, 
eft lorfque le vaffal en aliène une por- 
tion , telle qu'il lui eft permis par la 
coutume du lieu, en retenant la foi en- 
tière Se quelque droit feigncurial Se do- 
manial fur U partie aliénée. Le vaflâl .... 
fe peut jouer & difpofcr , & faite fa^ 
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profit des héritages , rentes ou cens 
ccant dudit hef , fans payer profit au 
feigneur dominant , pourvu que l'alié- 
racion n'excède les deux tiers , & qu'il 
retienne la foi entière Se quelque droit 
feigneurial &c domanial fur ce qu'il aliè- 
ne , dit l'art. 5 1 de la coutume de Paris. 

75. 11 fuit des termes de cet article, 
«jue le vafTal peur fe jouer de fon hef, 
etiam invita domino ^ & fans payer pro- 
fit , pourvu qu'il obferve trois condi- 
tions eirencielles- La première , que l'a- 
liénation n'excède pas les deux tiers du 
fief ; la féconde , qu'il retienne la foi 
entière j & la troifième , qu'il retienne 
quelque droit feigneurial & domanial 
fur ce qu'il aliène. 

■j6. Sur quoi remarquez , qu'encore 
^ue le jeu de fief &c le démembrement 
femblent être une même chofe , primo 
intuitu j il y a néanmoins dans la réalité 
une grande différence. Le jeu de fief ne 
fait aucun préjudice au feigneur domi- 
nant , puifque dans toutes les ouvertu- 
res & mutations qui arriveront du chef 
du valTal qui s'eft joué de fon fief, le 
feigneur prendra tous fes droits 3c pro- 
fits féodaux fur les parties aliénées com- 
me fur celle qu'il a retenue ; & le vaflal 
retenant la foi entière, le fief "îfl: cenfc 
être toujours le même à l'égard du fei- 
gneur. Au lieu que le démembrement 
de fief, pris dans fa fignihcation natu- 
relle , emporte une perte de mouvance , 
puifque par le démembrement le fief 
eft divifé en autant de corps de fiefs in- 
dépendants les uns des autres qu'il y a de 
démembrements. Aufli remarque-t-on 
que l'article 5 1 de la coutume de Paris 
qui permet le jeu de fief, défend le dé- 
membrement : Le vaffal ne peut démem- 
brer fon Jief eu préjudice & fans le con~ 
Jentémert de fon feigneur: bien fe peut 
jouer j 6'c. 

77. Voici de quelle façon s'en expli- 
que Dumoulin dans fa glofe fur l'arti- 
cle 35 de l'ancienue coututiie , n. i. 
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DiCO primo quod dijmemlratio feudi ni- 
hil aliud efl quàm feparatio totius corpo~ 
ris Jeudi à capite ; vel memhrorum j feu 
partium feudi à capite fuo j vel ah invi- 
cem , five à corpore jeudi. Et h\c caput 
feudi voco feudum dominons ; corpus feudi 
voco totum ipfum cowplexum feudale , 
quod fub nomine unius Jeudi teneiur & 
recognofitur , & habct partes dquè prin~ 
cipales J ut funt fundij domanii • & partes 
fubalternas , ut Junt Juhfeuda j cenjualia, 
vecligalia j pr<tdia à Jeudo dependentia. 
Unde triplex efl difmLmhratio , quadam 
à capite ^ quidam à ccrpore , quidam à 
capite & corpore fimul. Prima efl quandcy 
totum ipfum Jcudum recognojcitur ab aliOy 
& fie feparari attentatur à fuo capite do~ 
minanti. Secunda ejl quando de unar 
feudo funt duo vel plura jeuda , ab eodem 
tamen veteri patrono Jemper recognof 
cenda ; hîc enim nihil J'eparatar à capite 
dominante , fed tanthm corporis fve Jeudi 
membra , fve partes intégrales feparan^ 
tur ab invicem , & tranfeunt in alla cor- 
pora vel feuda. Tertia eji quando pars 
feudi tanquam feudum feparatum recog- 
nofcitur ab alio ; tune enim illa pars pri' 
mum feparatur à corpore feudi y deinde 
feparatur à. capite dominante j vel fepa- 
rari attentatur. 11 n'eft point befoin de 
faire de grands raifonnemens pour faire 
voir que ces termes ne font pas applica- 
bles au jeu de fief. 11 faut donc tenir 
pour certain, conformément à la doc- 
trine de Dumoulin de des meilleurs au- 
teurs, que le jeu de fief permis par les 
coutumes ditfere du démembrement pris 
dans fa fignification naturelle, que les- 
coutumes défendent fans le confente- 
ment du feigneur j & ce qwi le prouve 
bien clairement , c'eft que l'un eft permis 
9c l'aurre défendu. Fide fuprà j verbot 
Démembrement , & verbo Dépic do 
fief. 

7S. Le jeu de fief efl de deux fortes ^ 
Tune fans profit , l'autre avec profit. La 
première arrive lorfque le valîal n *licne 
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point au-delà de ce que la coutume lui 
permet , 6c qu'il retient la foi encicre 
& quelque droit feigneurial & domanial 
fur la partie aliénée. La féconde fe fait 
iorfque le valTal non fervat modum in 
alienanio y ou qu'il vend avec dcmillion 
tle foi, c'ell-à-dire , fans retenir la foi 
entière. Mais cette efpèce de jeu eft plu- 
tôt un dcmembremenc qu'un jeu de fief j 
& c'eft ians doute cette forte de jeu que 
quelques-uns confondent avec le dc- 
ciiembrement. Ainfi je tiens qu'il n'y a 
de véritable jeu de hef que celui qui eft 
fans profit & permis par les coutumes , 
etiam invita patroiio j & que le jeu avec 
profit au-deli des termes de la coutume 
Se démembrement font fynonymes. 

79. Le jeu de fief n'eft pas le même 
dans toutes les coutumes \ car les unes 
permettent au valfalde fe jouer du tiers 
feulement de fon fief, d'autres des deux 
tiers , & enfin il y en a qui lui permet- 
tent de fe jouer d« tout Ion fief : mais 
elles s'accordent toutes à impofer au 
valFal l'obligation de retenir la foi en- 
tière. 

80. V^oyez fur cette matière Cujas 
fur le tit. 2 du liv. des Fiefs ; Brodeau 
fur l'art. 51 de la coutume de Paris , 
n. 14 ^ Dumoulin fur ledit art. glof. i 

2 \ Chopin fur l'article de la cou- 
tume d'Anjou j Pocquet de Livoniere 
en fon traite des Fiefs ^ liv. 2 , chap. i , 
icGc. I \ Carond.is en fes rcponfes , liv. 
1 , chap. 6-^ Pontanus fur les art. 61 S>c 
6 2 de Blois. ] 

81. Dans les coutumes qui ne 
s'expliquent point touchant la manière 
dont le valTal peut fe jouer de fon fief, 
la commune opinion des auteurs eft 
que le vaiïal peut , d.ins ces coutumes, 
fousinfcoder la totalité de fon fief, 
fins le confentemcnt de fon feigneur 
&c fans lui payer aucun droit , pourvu 
qu'il retienne la foi entière. 

82. Ainfi dans ces coutumes le vaffal 
peut aliéner les terres qui dcpeudent de 
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fon fief, & les donner en arrière fief, 
en confervant la foi entière à fon fei- 
gneur j il ne fe fait de cette façon au- 
cun démembrement du fief^ mais alors 
ce fief n'eft plus qu'un fief en l'air , qui 
ne conlifte que dans la foi 6c hom- 
mage. 

83. Le jeu de fief , en confervant 
l'individualité de la foi & hommage , 
ne produit aucuns droits feigneuriaux. 
Laraifon eft que ces droits ne fe paient 
que quand il y a mutation d homme j 
or il n'y en a point quand le vafTal , en 
aliénant portion ou la totalité de fon 
fief, retient à foi la foi& hommage en 
entier. 

84. Régulièrement patlant , le jeu 
de fief fans profit devroit fe réduire à 
deux efpèces, la fous-inféodation & le 
bail à cens \ mais l'ufage & la jurifpru- 
dence l'ont étendu au bail à rente fon- 
cière , pourvu que par une claufe ex- 
preflTe le bailleur retienne la foi & hom- 
mage. 

85. La queftion s'eft fouvent prcfen- 
tce de fçavoir fi , en jeu de fief fait à 
bail , à cens ou rente foncière , avec ré- 
ferve de foi & hommage , il n'y a pas 
ouverture aux droits feigneuriaux lorf- 
qu'il y a des deniers d'entrée , c'eft-à- 
dire , quand lors du bail le bailleur 
a reçu quelque fomme de deniers du 
preneur. 

8(j. Laraifon de douter eft, que cette 
fomme pourroit être fi conlldérable 
quelle feroit plutôt fuppoferune vente 
véritable qu'un bail à cens \ ce feroit 
déguifer l'ade pour frauder le feigneur 
de fes droits féodaux. 

87. D'un autre côté , la fraude ne fe 
préfume point , & la feule prcfomption 
même ne doit pas fuffire pour anéantir 
les ftipulations prccifes qui caradérifenc 
la nature de l'ade : d'ailleurs n'y ayant 
point de mutation d'homme , il ne pa- 
roît pas qu'il y ait ouverture à aucuns 
droits feigneuriaux , quelque confidcra- 
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blés que puifTent avoir été les deniers 
d'entrée. 

88. Ce dernier fcntimenr, très-con- 
forme aux principes , eft confacré par 
une foule d'arrcts. Papon Se Louet en 
rapportent pliifieurs rendus tant fur l'an- 
cienne que la nouvelle coutume de Pa- 
ris- f'^oye^ Papon , liv. 15, tit. i , n". 
4j Louet, lett. R , fomm. 16 &c 16 
.foyeij encore Guyot dans fon traité des 
fiifs j tom. j ; il cite une infinité de 
Semblables arrêts ren^dus en diflérentes 
coutumes. 

8p. 11 eft vrai que ce dernier auteur 
en rapporte plufieurs qU|i ont jugé le 
contraire. Freminville en fournit encore 
un autre femblable au profit de M. le 
<luc d'Orléans, du ii août 1751 ^ mais 
ces auteurs remarquent fort bien que 
ces arrêts ont tous été rendus fur des 
jcirconftances de fraude fi marquée ic fi 
prouvée, qu'au lieu d'un véritable bail à 
cens , on voyoit clairement qu'on avoir 
cherché à déguifer une vente réelle par 
des baux à cens également illufoires & 
chimériques. 

90. Au refte.on ne peut finir fans 
Avertir qu'il eft toujours très-dangereux 
d'acquérir d'un valfal qui fe joue de fon 
fief par des aliénations avec rétention 
de foi, fans le confentement du fei- 
gneur de fief Ces fortes d'aliénations 
ont des inconvénieris rrès-confidérables 
5c trcs-difgracieux. 

91. Le premier eft que le feigneur 
qui n'y a pas confenti , foie par un con- 
fentement exprès en inféodant le drqit 
qui a été retenu fur le fief ou parrie du 
fief, foit par un confentement tacite en 
recevant fans réferve l'aveu &: dénom- 
brement dans lequel le vafTal a employé 
ce droit, peut, en cas d'ouverture du 
fief fervant, faire faifir non-feulement 
ce que le valTal a retenu , mais encore 
fout ce qu'il a aliéné. 

9Z. Le deuxième eft que , le vaiïàl 
l^enaiit à vendre fon fief, le feigneur 
Partie IL 
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qui n'a pas confenti à l'aliénation , peut 
retirer par retrait féodal le fief entier 
avec les dépendances qui ont été alié- 
nées , en rembourfant le prix de l^alié- 
nation du fief & les deniers reçus par 
le vafial lors du bail à cens & rente , 
enfemble les frais, les loyanx-coûts , & 
le prix des augmentations Sc améliora- 
tions fi aucunes ont été faites. 

9}. JOUIR. Jouilfance, en matière 
féodale, jouir du fief,fedit lorfque le fei- 
gneur l'exploite ou en fait les fruits fiens 
pendant la failie féodale, pendant l'année 
du rachat. Pour fçavoir en quoi confifte 
cette jouiftance , jufqu'où elle s'étend , 
comment elle doit être adminiftée par 
le feigneur. ^oy^çSaifie féodale, Rachat. 

94. JOUR DE FÊTES ET DIMANCHBS- 

Les feigneurs de paroiiTe qui y exercent 
la haute juftice, doivent veiller exacSte- 
merir par eux-mêmes , ou par leurs offi- 
ciers, à ce que les ordonnances concer- 
nant l'obfervance des dimanches ÔC 
fêtes foient obfervées à la rigueur. L'or- 
donnance d'Orléans , art. 25 &: Z4 en- 
joint à tous juges de tenir la main à ce 
que, dans ces faints jours j on ne vacque 
à aucunes œuvres ferviles , qu'il n'y ait 
aucunes danfes publiques , joueurs de 
farces , bateleurs , fur-tout pendant le 
fervice divin, &c de punir les contreve- 
nants de la peine de prifon & de puni- 
tion corporelle fuivant l'exigence des 
cas. Cette ordonnance , & plufieurs au- 
tres conformes , ont étérenouvellées pac 
celle du it mars 171 8. Les procureurs 
fifcaux doivent donc veiller à ce qu'au- 
cun , les jours de dimanches & de fêtes, 
ne fe donne la licence de vacquer à fes 
ttavaux ordinaires comme les jours ou- 
vrables, avec boutiques ouvertes &c éta- 
lage de marchandifes. 

95. Il eft cependant quelquefois pru» 
dent & même utile au bien public, dans 
le temps de la moilîon & des vendan- 
ges , de permettre aux gens de la cam- 
pagne de vacquer les jours de difnaiKhei 
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Se des fctes à la récolte des bîens de Ta 
terre : alors les procureurs- fifcaux ne 
doivent faire aucune difficulté d'en ac- 
corder la permillîon ; ils y font auro- 
rifcs par les loix ecclcfuftiques qu'on 
trouve dans les rituels de tous les dio- 
cèfes : le mieux fera encore de faire la 
chofe de concert avec les curés des pa- 
roilfes ; mais il faut obfcrver que ces 
derniers leuls ne peuvent point donner 
ces perrniflions , parce que c'eft au juge 
à décider s'il y a nécelîité. Ainlî un par- 
ticulier qui n'auroit permillion que de 
fon curé pour travailler , pourroit être 
mis à l'amende par le procureur fifcal 
qui ne la lui auroit pas accordée. 

96. JOURS, GRANDS-JOURS. f^OyCl^ 

Grands-jours, 

97. JOYEUX AVENEMENT A LA 

eouRONNE. Tous les feigneurs & vafTuix 
font alors tenus de rendre à fa majefté 
la foi ôc hommage pour raifon des fiefs 
& feigneuries qui font dans fa mou- 
vance , Se ce dans le temps qui leur efl: 
marqué dans les lettres- patentes que fa 
majefté fait expédier à cet égard. Le 
Koi les faitenregiftrer dansles chambres 
des comptes , qui les envoient dans les 
bureaux de leur relTbrt pour y être pa- 
reillement lues , publiées & enregiftrées. 

* 98. ISLE, eft une terre qui naît, 
pour .tinli dire , dam la mer ou dans les 
fleuves , Se qui eft entourée d'eau de 
toutes parts. 

99. Par le droit romain , les ifles ap- 
partenoient primo occupanti i mais en 
îrance les ifles qui naiffent dans les 
Heuves ou dans les rivières navigables , 
font du domaine du Roi j & celles qui 
naiffent dans les rivières non naviga- 
bles appartiennent aux feigneurs hauts 
julliciers , euégard aufil de l'eau. Voyei 
)a déclaration du mois d'avril 166^ , Se 
celle du même mois i6S ^ , Se fupni 
verho Atteriffement , & verho Fleuves. 
M. le Bret j de la fouveraineté du Roi y 
liv. 1 j chap. 1 5 j Bacquet , des Droits 
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de jufîlce , cbap. 30 , n. 5 ; Loyfel eil 
fesinftit. coutum, liv. 1, lit. de J'eigneu" 
rie & jujiice'y art. 10. ] 

100 L'article 9 du grand règle- 
ment fsit par Louis XIV pour les turcies 
Se levées , le 4 juin 1 653 , défend i 
tous feigneurs Se propriétaires d'ifles fur 
les rivières de Loire , Cher , Lallier , U 
Sioudre, le Rhône, l'Isère , Se autres, 
d'y planter aucuns bois , buiifons , fau- 
les êe autres arbres , & ordonne que 
lefdites ifles ne pourront fervir que de 
pâturage Se labourage. Lorfquc deux 
feigneurs ont la jufticc fur une même 
rivière , l'un d'un côté , l'autre du côté 
oppofé; s'il fe forme quelqu ifle dans 
la rivière , elle appartient a celui des 
deux feigneurs dont le rivage ell le plui 
proche de l'ifle , eu égard au fil de l'eau, 
/'^oye^ l'art. 341 de la coutume de Bour- 
bonnois \ Faber fur l'art. 98 de la cou- 
tume de Lorraine. 

* 101. ISSUE. Ce terme peu vfné 
fignifie le droit que l acquéreur d un 
immeuble eft obligé de payer au fei- 
gneur de qui relève l'héritage par lui 
acquis. Ce droit eft mieux connu fous 
le nom de lods Se ventes , de quibuX 
ïnfrà. ] 

* 10 j. JUGES sEiGNFURiAux , fonl 
ceux qui font prépofés pour décider le* 
différents de ceux qui font fujets à leur 
jurifdiélion , Se pour faire rendre à cha- 
cun ce qui lui appartient félon les \o\% 
du prince. 

10 J. Les Rois étoient autrefois les 
feuls juges des conteftations qui s'éle- 
voient entre leurs fujets \ mais leur étant 
impollible , en quelque façon , de pour- 
voir aux affaires de l'état , & de rendre 
eux-mêmes la juftice à leurs peuples, 
ils furent obligés de communiquer lear 
autorité à des perfonnes fages & éclai- 
rées pour rendre la juftice en leur nom. 
Ainfî Moyfe, ne pouvant fufîire à juger 
les diflérents du peuple de Dieu , choi- 
fit pour cela des perfonnes refpcâablei 
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pir leur âge & leur probité : Moyfes y 
clcclis viris Jlrenuis de cunclo Ifrael^ '<^fjf- 
tituit eos principes popuU tribunos & cen- 
luriones 3 & quinquagenarios & decanos y 
qui judicarent plehem domini omni tcm- 
pore. Exûd. cap, 18 . U feut donc tenir 
pour certain qu'il n'y a point de juiif- 
didiion qui ne dérive de l'autorité fou- 
veraine : Rex , & quivis alius princeps 
^ui eji monarcha in fuo regno y eft folus 
dominus fui territorii , & folus fundaïus 
in jurifdiclione & impcrio. Bald. cap, \ y 
t^uot flnt régal. C'eit pourquoi il eft en- 
ioint à tous juges d'oblerver les ordon- 
nances royaux dans leurs jugemens , à 
peine de nullité , & d'ctre refponfables 
des dommages-intérêts des parties. 

104. Comme il importe à l'intérêt 
public qu'il n'y ait dans la magiftrature 
que des perfonnes d'une probité recon- 
nue & verfées dans la connoiHimce des 
loix , les ordonnances veulent que nul 
«*y puifTj être admis s'il n'eft licentié 
& n'a prêté le ferment d'avocat , & 
«près un examen exaél de fa do<ftiine &: 
<}e fcs vie & mœurs. Mais on n'y tient 
guère bien la main , puifque les juges 
des juftices feigneurialcs ne font , pour 
la plupart j que de fimples praticiensqui 
ti'ont aucune connoillànce des loix ni 
de la jurifprudence , & qui fouvent 
même n'ont pas toute la délicateire de 
lentimens qu'on pourroit fouhaiter. Et 
à ce propos je remarque que l'empereur 
Sévère vouloir que les noms de ceux qui 
afpiroient à cette dignité tuHènt publiés 
& aflSchés , pour reconnoître fi leur vie 
croit irréprochable. C'eft une belle 
leçon pour les feigneurs jufticiers. 

10 5. Lorfqu'il s'agit d'un fait, le juge 
eft obligé de juger fecundum allegata & 
probaca ; c'eft-à-dire .qu'il doit fuivre 
(dans fes décifions les titres , les dépofi- 
tions des témoins & autres moyens des 
parties , fans fe déterminer par la con- 
noiffance particulière qu'il a de la vérité , 
(pasme k (décide forinellemeut faint 
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T\\ovm%yi ,fccundA qa£fi.6-j,i.xt. 1. Cùm 
judicium ad judices fptclet y non fecundum 
privatam y fed publtcam potejiatem, opor- 
ut eos judicare , non fecundum veritatem 
quam ipfi ut perfons, privais, noverunt y 
fed feci^ndùm quod ipfis ut perfonis publi- 
cis per legesy per tejles yper inflrumenta^ 
& per allegata & probata res innotuit. 
Mais s'il s'agit d'une queftion de droit , 
il faut fuivre la difpofition de la loi , 
fans pouvoir en adoucir la rigueur , 
dura lex y J'ed fervanda , à moins que 
l'affaire qui doit être décidée ne foit ac- 
compagnée de certainescirconftances qui 
demandent que le juge tempête la févé- 
rité de la loi par l'équité : In omnibus 
quidem y maxime tamen in jure , aquitas 
fpeclanda. L. 90 j ff^. de reg. jur. C'eft 
fur quoi les juges , fur tout les infé- 
rieurs , doivent Être bien réfervés. 

106. Comme il n'y a que les juges 
des feigneurs qui puilTent entrer dans le 
plan que je me fuis fait , je ne parlerai 
point ici des juges royaux y ni de leur 
autorité & fubordination , je me con- 
tenterai de faire quelques obfervations 
touchant les juges des juftices feigneu- 
riales , me réfervant d'en parler plus 
amplement fous le mot Jujïice. 

107, La première eft, que les juges 
des feigneurs peuvent connoîtrede tout 
ce qui concerne les domaines , droits 
& revenus ordinaires ou cafuels, tan: 
en fief que roture, de la tetre, même 
des baux , fous-baux & jouiftance , cir- 
conftances dépendances , foit que 
l'affaire foit pourfuivie fous le nom du 
feigneur, ou du procureur fifcal. C'eft la 
difpofition de l'article 1 1 du titre 24 de 
l'ordonnance de i66j. f^oye^ Bornier_, 
ihid. qui rapporre un arrêt du parlement 
de Touloufe du 24 mars 1670, par le- 
quel la demande de M. l'évcque de 
Montpellier en preftation d'hommage 
contre le fleur de Roman , fut renvoyée 
devant le juge dudit fieur évêque ; & 
laPe^rere, lect. 1 , n. 81 in not, qui en 

Pij 
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rapporte un autre rendu en la chambre 
de l'cdit , lui plaidant en la caufe , par 
lequel les blâmes donnés par le feigneur 
de la TrimoLiille , en qualité de feigneur 
de Taillebourg , contre le dénombre- 
ment baillé par le feigneur de Biron , 
comme le feigneur de Brifambourg re- 
levant de Taillebourg, furent renvoyés 
devant le juge dudit Taillebourg. 

108. Mais fi la qualité de valTiil ou 
de tenancier eft controverfée , ou fi la 
caufe ne regarde pas la feigneurie , les 
feigneurs ne peuvent point plaider de- 
vant leurs juges. Voye:ç^ Loyfeau , des 
Offices , liv. 5 , chap. 4 , n. 3 1 , & en 
fon traité des Seigneuries , chap. 10 , 
n. 775 taPeyrere, hco citato ; d'Ar- 
gentré fur la coutume de Bretagne, art. 
30, n. ç , &art. 4^, n. 9. 

109. Les juges des feigneurs ne peu- 
vent pas auHl connoître de la nouvelle 
reconnoilTance ni du droit de directe , 
cela étant réfervé aux feuls baillis & fé- 
néchaux par l'édit de Cremieu. Or la 
raifon pourquoi les feigneurs ne peu- 
vent plaider devant leurs juges , que 
pour certaines caufes , fe prend de l'au- 
torité prefque defporique qu'ils ont ac- 
coutumé d'exercer fur leurs officiers , 
fur-tout lorfqu'ils n'ont pas été pourvus 
à titre onéreux ; autorité qui fait que les 
feigneurs font , pourainfi dire, juges en 
leur propre caufci 

1 10. La féconde eft que les feigneurs 
ne peuvent point faire eux-mêmes les 
fonctions de juges , mais ils doivent 
commettre pour cela des perfonnes ca- 
pables, & fur l'intégrité & la dodrine 
de qui ils paillent fe repofer du foin 
qu'ils doivent avoir de faire rendre la 
juftice à leurs fujets. 

III. La troifième eft que, fuivant 
Loyfeau, des Seigneuries , chap. 8 , n. 
4 j , les juges des feigneurs , même ceux 
des hauts-jufticiers , ne peuvent point 
prendre la qualité de baillis, Vmitr^lt 
grand coutumier , liv. 4, chap. 5.] 



TU? 

* 1 1 1. JURISDICTION. Ce rerm« 
fignifie tantôt le détroit d'une juftice 
6c tantôt le pouvoir & l'autorité publi- 
que qui réfideen la perfonne des magif- 
trats. La jurifdidion eft ecclcfiaftique ou 
fécul.ère , & cette dernière eft royale 
ou feigneuriale. La juiifdiction ecclé- 
lijftiqiie appai tient en France aux offi- 
ciers des évcques , arcl>evcques 5c pri- 
mats. La jurifdiction royale appartient 
aux juges pourvus par le Roi ; & la ju- 
rifdidion feigneuriale appartient aux 
juges des feigneurs jufticiers. 

iij. Sur quoi obfervez qu'encore 
qu'on n'appelle proprement junfdiCbion 
royale que celle qui eft exercée par les 
juges royaux, cela ne veut pas dire que 
les autres jurifdiéfcions foient indépen- 
dantes de l'autorité royale , puifqu'il eft 
certain qu'il n'y a point de jurifdidliori 
qui ne foit fondée fur celle que le Roi 
a feul fur fes fujets. Rex & quivis aliuS 
princeps, qui eft monarcha in fuo regno , 
eftfolus fundatus 'm jurifdicîione. Ce n'efi: 
donc que par une émanation de l'auto- 
rité fouveraine , & par la conceftion dil 
prince, que les évcques &i les feigneurs 
font fondés en jurifdiétion. ] 

1 1 4. JURISPRUDENCE féodaib ; 
eft celle qu'on trouve dans les loix qui 
règlent l'établillement , la polTeffion des 
fiefs, & des droits qui en dépendent. 
Les coutumes font les principales four- 
ces de la jurifprudence féodale , aux- 
quelles on peut joindre les décifions dej 
cours fouveraines rendues fur la ma- 
tière; 

* 115. JUSTICE SEIGNEURIALE i 

fignifie ici proprement le droit qu'onf 
les feigneurs hauts , moyens & bas juf- 
ticiers de faire rendre la juftice dans l'é- 
tendue de leur feigneurie. 

116. Les feigneurs qui prétendent 
avoir droit de juftice dans leurs terres g 
doivent prouver leurs prétentions par 
de bons titres , ou par la pofTelîion im- 
mémoriale j parce que de droit commuq 
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?I n'y a en France que le Roi qui foin 
fondé en juftice. MoUn.in confuet.Panf. 
tic. des fiefs » §• 3 , glof. j , n. 10 j Bac- 
quet j des Droits de jujlice , chap. 4 j 
n. I , 1 , } & 4 j d'où vient que , fi le 
^roit de juftice eft controverfc à un fei- 
gneur , la juftice doit ctre exercée , /'c/z- 
dente lue , dans la terre dudit feigneur 
au nom de fa majefté. RebufFe , craci. 
de fentent. execut. glojf. ^j,n. ro. 

117. 11 ne fuffit pas même aux fei- 
gneurs de prouver qu'ils font fondes en 
juftice , il faut encore qu'ils juftifient de 
i'efpèce de juftice qu'ils prétendent ; 
fans quoi ils ne pourront prétendre que 
la juftice dont ils prouveront avoir joui 
de tems immémorial ; parce que la pof- 
felîîon doit fervir d'interprète aux titres 
obfcurs Se ambigus , tij/is enim prafum't- 
tur tltulus f qualis invaluh ufus. Bacquet, 
des Droits de jujlice, chap. 10 , n. 16 
& 17. 

1 1 8. Ubi notandum , qu'il n'y a point 
de confcquence néceflaire i tirer du fief 
à la juftice j c'eft-à-dire , que pour ttre 
feigneur féodal , on ne prouve pas que 
Ton foit feigneur jufticierjfuivant la ma- 
xime fief b jujlice n'ont lien de commun. 
Voyez Carondas en fes pande£les, liv. 
i , chap. I 5 ; Bacquet , des Droits de 
jufiice , chap. 4 , n. 3 &: 4. Il faut néan- 
moins en excepter quelques coutumes , 
comme Anjou & le Maine , où l'on 
tient que fief & juftice font la même 
chofe. 

1 19. Les feigneurSj quelque grands" 
qu'ils foient , comme princes , ducs & 
pairs , comtes, Sec. ne peuvent point 
créer ni concéder le droit de juftice à 
> leurs vafTaux ou autres , ce droit étant 
une prérogative de la fouverainetc , fui- 
vant la remarque du grand coutumier , 
liv. I , ch. 3 , où il eft dit : Item , ûu 
Roi feul appartient de donner & créer 
nouvelles jurifdiclions par-tout fon royau- 
me , & nul autre ne le peut faire fans fon 
ipn§é, C'eft auili ce que dit Charles 
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Dumoulin fur l'article i de la coutume 
de Paris, glof. 5 , n. 50 & fuiv. Injcrior 
habens jurijdiclioncm , non po:efl co/ifli- 
tuere aliam fub fe ^ ut ipfemet cognofcac 
de jure appellationis yfruflrando fupcrlo- 
rem jure Juo , hoc ejl infraudem appella- 
tionis ad fupcriorem devolvendi. Et Jeaa 
Faber , ad tit. inflit. de vulgar. fubjlit. 
Barones non pofunt plures gradus judi- 
cum fub fe conjlituere j quia ex hoc pof- 
fet reperiri via , quhd nunquam appelLi" 
retur ad prlncipem j fi feniores plures- 
gradus faceretit j cùm non liccat tertio- 
provocare : ficque hoc ejfet in phtjudicium: 
reipublicit & fuperiorum j ad quos cognitio 
appellationum devolvi débet. Ce qui elV 
eft confirmé par la décifion de Julien , 
1. 5 , ff. de jurifdicl. Is demùm jurifdiclio- 
nem dare potejl qui eam fuo jure j non 
alieno beneficio j habet. Or les feigneurs 
n'ont droit de juftice que par la con- 
ce/Tîon Se le bénéfice du prince. Foye'^ 
le journal des audiences , rom. 3, liv. 8,. 
chap. 2 J Mornac , ad l. S in fine ^ cod'. 
de epifcop. audient. 

120. Les feigneurs étoient autrefois' 
refponfables du mal jugé des officiers 
qu'ils avoient établis dans leurs juftices , 
art. 27 de l'ordonnance de Roullillon, 
Mais aujourd'hui ,lorfqu'il y a de juftey 
plaintes contre les officiers pourvus par 
les feigneurs , foit à caufe de leur igno- 
rance, foit à caufe de leur mauvaife 
foi , les feigneurs font feulement con- 
damnés à faire rendre la juftice dans 
leurs rerres par des officiers d'une capa- 
cité Se intégrité reconnues. Louet, Ictr, 
O , fomm. 4. En effet, fi les feigneurs^ 
étoient obligés de garantir les jugemens 
rendus par leurs officiers , leurs juftices 
leur feroienr plus à charge qu'à profit. 
At quod in favorem eorum introduclum' 
efl J non débet in odiitm eorum retor-^ 
çfueri. 

121. Les juftices font patrimoniales' 
en France , de même que les fiefs ; la- 
Roi même n'en difpofe point au préjosr 
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dkedes feigneurs. Papon j liv. 4, tit i, 
n. I j & s'ils font troublés en la pofTel- 
fion d'icelles, ils peuvent former l'ac- 
tion en complainte. 

11 L. Les feigneurs , même hauts 
iufticiers j ne peuvent point créer un 
lieutenant à leurs juges, ni autres nou- 
veaux ofticiers , & les provifions qu'ils 
en donneroicnt feroient nulles. La Pey- 
rere , lett. I , n. 91 j c'efl: à-dire , que 
les feigneurs ne peuvent point créer de 
nouveaux offices dans leurs terres , mais 
ils peuvent remplir les anciens offices 
vacans , àU'exdufion de leurs juges , qui 
n'ont point droit de nommer de lieu- 
tenant ou autre officier, comme il a été 
jugé par arrêt du parlement deTouloufe 
de l'an 1 504 , rapporté par Maynard j 
liv. 1 , chap. Il , ik par arrct du parle- 
mentde Bordeaux du 7 feptembre 1 5 19. 
Boyer , décif. 1 5 2 , n. i. F'oye:^ Papon 
en fes arrcts , liv. 4 , tit. 11, art. 10. 
Ainfi , lorfqiie le feigneur 'néglige de 
nommera l'office de lieutenant , le plus 
■ancien avocat du ficge eft lieutenant de 
<iroit pendant la vacance , comme il a 
été jugé par arrct de Dijon, recueilli par 
Bouvot , tom. 1, part. 1 , qu. i \ Papon 
en fes ancts , liv. 6 , tit. 1 j art. 2 ^ Im- 
bert en fes inftir, forenf. liv. i , chap. 
1 8 ; RebufFe , iracl. de recufat. art. 6 , 
glof. 1 , n. 9. 

113. Quoique, fui vint le droit com- 
niun de la France , fiefSc juliice n'aient 
rien de commun , néanmoins lorfque 
la juftice fe trouve annexée à un fief, le 
tlroit de juftice eft; cenfé attaché au châ- 
teau ou principal manoir du fief \ de 
m.Tnicre que , fi le feigneur vend ledit 
château avec fes appartenances & dé- 
pendances, la juftice demeure comprife 
dans la vente comme une dépendance 
& un accenoire du principal manoir. 
Fide Molin. §. 1 j glojf. 5 , num. 44 & 

jcqutnt, 

1 14. 11 y a en France trois fortes de 
joftiçes fubakerncs ou feigneuiiales j fca- 
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voir, la haute, la moyenne 5: labalTe juf- 
tice. La haute juftice comprend les deux 
autres qui lui font fubordonnées , & 1» 
moyenne comprend la baffe j c'eft-â- 
dire que celui qui a la haute juftice peut 
fe qualifier de feigneur Iiaut , moyen & 
bas jufticier ; & celui qui a lamoycnrjc 
peut fe qualifier de feigneur moyen & 
bas jufticier. 

115. L'origine de cette diftindlion de 
juftice feigneurialc femble devoir être 
reportée au temps de l'ufurpation des 
fiefs , où les feigneurs , profitant de la 
confufion & du défordre, s'arrogèrent 
l'autorité publique , chacun félon foa 
pouvoir le rang qu'il avoir. 

\i6. Les appellations des fentences 
rendues par le bas jufticier, doivent être 
portées rcclà & omiffo medio , devant le 
juge de la haute juftice, de fncmc que 
celles des moyens jufticiers ; d'oii il fuit 
que le bas jufticier eft indépendant du 
moyen. 

117. La haute juftice eft celle qui a 
droit de connoître de toutes les caufes 
perfonnelles , réelles & mixtes entre fes 
fujets , &: qui a puiffance de glaive fur 
euxj elle eft appellée dans le droit, mc~ 
rum imperium , L ^ j de jurifd 'tcl. omn. 
judic. Merum autem imperium eji haberc 
gladd poteftatem , ad animadvertendum. 
in facinorofos homines : quod etiam po- 
tejîas appellaiur. 

118. Sous l'empire d'Henri VII , il jr 
eut une grande difpute entre deux fa- 
meux jurifconfultes , Lotharius «Se Azo » 
au fujet de l'empire appellé merum im- 
perium , qu'avoient chez les romains les 
gouxerneuts des provinces &: autres ma- 
giftrats. Lotharius foutenoit qu'il n'y 
avoit que le fouverain qui eût cet em- 
pire , & Azo foutenoit au contraire 
qu'il appartenoit à plufieurs magiftrats, 
Sut quoi ces deux jurifconfultes ayant 
fait la gageure d'un cheval j la 
queftion fut vuidée par l'empereur aa 
profit de Lotharius j d'où eft venu le jeu 
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mots : lotharius dix'it iniqutim j & 
aciep'u equum y A\o dixit œquum j & 
am'ijlt equum. 

119. Voici à quoi fe rcdiiit le pou- 
voir de la haufb jiiftice : 1°. le haur jiif- 
ticier connoît de tous les crimes commis 
dans retendue de fa jurifdidlion , foie 
qu'ils méritent peine afflid:ive , foit qu'ils 
méritent feulement une amende pccu- 
ïiiaire j à l'exception néanmoins des cas 
royaux , c'eft-à-dire , de certains cas dont 
la connoiirance eft réfervée aux juges 
royaux , privativement aux juges des 
feigneurs \ tels que font le crmie de 
leze-majeftt en tous fes chefs, le facri- 
lége avec eft'raûion , rébellion aux or- 
dres du Roi ou de fes officiers , la police 
pour le port des' armes, affèmblées illi- 
cites j fcditions , émotions populaires , 
force publique , la fabrication , Talté- 
ratiou ou l'expofition de la fatiffe mon- 
noie , conedlion de* officiers royaux , 
malverfations par eux commifes dans 
leurs charges, crime d'hcrcfie , trouble 
public fait au fervice divin , rapt , en- 
lèvement de perfonnes par force & vio- 
lence , l'incendie Scie viol, les exac- 
tions & oppreffions publiques , l'ufure, 
la banqueroute frauduleufe j l'incefte , 
la fodomie , le parricide , &c. Voye-:^^ 
l'art. I I du tit. i de l'ordonnance de 
ï 670 , & ibid. Bornier. 

150. Sur quoi il faut remarquer 
qu'afin que le port d'armes foit un cas 
royal , il re fuffit pas qu'une perfonne 
porte des armes , il faut de plus que le 
port d'armes fe falTe dans une alTemblée 
illicite, c'eft-à-dire, qu'il paroilfe , du 
moins ex indiens , que l'aflemblée a 
été faite dans le defTein de faire infulte 
& outrage à quelqu'un. Voye-{ Loyfeau , 
des S e/gfieuries ^ chap. 14, n. 31, 31, 
5 3 , 3 4 & 5 5 . Benedicl. in verho uxorem 
nom. adelaf. num. 145 i Imbert en fes 
inftitutionsj liv. 3 , chap. 6. C'eft pour- 
quoi, dans l'énuEnération des cas royaux, 
le porc d'armes eft toujours joint aux 
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affemblces illicites, fuivant la rerjiarqu* 
de Loyfeau audit chap. 14, nomb. 30. 
yoye\ encore Chenu en fon recueil , 
chap. 6 , tit. 41 , qui rapporte un arrêt 
par lequel il fut jugé qu'un meurtre iV\t 
avec armes dans une affemblée de dix 
perfonnes n'étoit point un cas royal , 
parce que cette alfemblée ayant été faite 
pour fe recréer & danfer, on ne pou- 
voir pas en induire un propos délibéré 
de faire infulte & outrage à autrui. 

131. 2". Le feigncur haut jufticier 
peut avoir une jurifdiâlon réglée Se 
contentieufe, ôc la tenir quand bon lui 
femble , fi ce n'eft en Anjou où ce droit 
n'appartient qu'aux châtelains. Pocquet 
de Livoniere en fon traité des Fiefs , 
liv. G , chap. 3 5 Chopin fur l'art. 46 de 
la coutume d'Anjou , n". 3. 

1 52. 3°. Le haut jufticier a droit de 
bailler tuteurs & curateurs , d'appofer 
les fcellés & de faire inventaire des biens 
des mineurs qu'il a fait pourvoir de tu-- 
leursou curateurs. 

133. 4°. Il peut faire criées & pro- 
clamations publiques , & donner fen- 
tence de décret des biens fitucs dans fon 
territoire, pourvu que les criées defdits 
biens aient été faites dans le lieu de fa 
jurifdiâ:ion. /^ojc:^ Papon en fes arrêts, 
liv. 7, tit. 7 , arr. 33. 

1 34. 5°. Le haut jufticier peut & doit 
avoir des prifons sures & raifonnables , 
& un geôlier pour les garder. « Enjoi»- 
"gnons .1 tous hauts jufticiers d'avoir pri- 
"fons sûres, lefqucl les , d'autanr qu'elles 
>>ne doivenr fcrvir que pour la garde des 
"prifonniers, nous défendons d'être plus 
"balfes que le rez-de chaulfée » , art. 5 j 
de l'ordonnance de Charles IX, donnée 
aux états renus à Orléans en Tanné* 
I j6o. Carcer enim ad continendos homi' 
nés j non ad puniendos haberi débet , L 
aut damnum ^.folent ^ ff". de pœn. Les- 
feigneurs doivent fur-tout avoir bien 
foin que leurs prifons foient sûres , parcs 
quCj fi les priibnniers venaient à s'cvae 
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der par le défaut des prifons , ils en 
feroieiu refponlables , comme il a ccc 
jugé par arrêt rapporté par Papon en 
fes arrêts . liv. 24 , rit. 4 , art. dernier. 
Sur quoi remarquez que les feigneurs 
hauts jufticiers font tenus de nourrir les 
prifonniers détenus de l'autorité de leurs 
officiers, art. i6 du tic. ij de l'ordon- 
nance de 1 67p. 

I j 5. 6°. Le haut jufticier a droit de 
connoître des caufes des nobles qui font 
domiciliés , ou dont les héritages font 
•fitués dans le détroit de fa juftice. f^oye^ 
la déclaration de i : incellige- des 
caufes ordinaires des nobles , comme 
vente , ach?.c , obligation j promeiïe , 
&c. Car il ne peut point connoître de la 
tutele , curatele , ou émancipation des 
nobles , & autres caufes privilégiées des 
nobles. 

i3<j. 7°. Le juge de la haute ju'fticc 
fonnoît des dixmes inféodées tenues en 
fief du feigneur haut jufticier j mais il 
lie peut point connoître des dixmes 
ficcléfiaftiques , ni mcme des dixmes in- 
féodées qui ne font pas tenues en fief du 
jfeigneur Ii.uic jufticier. 

IJ7. 8". Lo haut jufticier a droit de 
revendiquer fes jufticiables de la jurif- 
didion royale, comme H a été jugé par 
piufieurs arrêts , notamment par arrêt 
^lU parlement de Paris du z 8 avril 1 7 1 j , 
dans la caufe du ûeur de la Goupilliere 

de ladanje de Concife. La raifon eft , 
parce qu'en franca les juftices étant pa- 
trimoniales, de même que les fiefs , il 
ne doit point être au pouvoir des juges 
royaux ni des plaideurs de les fruftrer 
de leurs droits ; mais , fuivant le glofTa- 
tcur de la Peyrere, lett. S, n. 8 , le fei- 
gneur.doit intervenir lyi- même pour 
demander le renvoi. 

138. 9". Le haut jufticier a droit d'a- 
yolr fourches patibulaires, pilori, écheU 
les & carcan. Bacquet , des Droits de juf- 
Vcc J ch. 9, n. 14 & fuiv. Vide fuprà 
ferbo Fourches patibulaires. 
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139. 10". Les juges de la haute juP> 
tice ont droit de faire la police dans let 
villes Se villages qui leur appartiennent. 
Bacquet, des Droits de Julîice , chap. 
28 , n. 7j Loyfeau , afs Seigneuries j 
chap. 9, n. II, 12.&43. 

140. Les biens du condamné à mort 
naturelle ou civile appartiennent au 
feigneur haut jufticier par droit de con- 
fifcation dans les pays où la confifcation 
a lieu. 11 en eft de même de l'amende, 
des épaves 5c biens vacans , foit par dés- 
hérence ou bâtardife. 1^oye\ ce qua 
nous avons dit fous chacun de ces ter- 
mes , & fous les autres qui ont rapport 
au pouvoir, droits & prérogatives de fa 
haute juftice. 

^141. Le pouvoir de la moyenne 
juftice , appellce mixtum imperium par 
les jurifconfultes , eft beaucoup plus 
borné que celui de la haute juftice. 

141. Voici quelle en eft l'étendue.' 
1°. Le juge de la moyenne juftice con- 
noît des délits ou crimes légers qui ne 
font fujets ni à mort naturelle , ni ci- 
vile, ni mutilation de membres, & donc 
la peine ne puifle être qu'une légère 
correction corporelle , banniffemenc 
temporel , ou amende à 7 5 fols. 

143. 1°. La connoiflance de toutes 
aélions civiles , réelles, perfonnelles & 
mixtes appartient au Juge de la moyenne 
juftice , à la réferve de certains cas dont 
la connoifTance eA attribuée aux feuU 
juges royaux. 

144. i°. Les feigneurs moyens jufti- 
ciers ont droit d'infpeélion fur les poids 
& mefures, & de connoître des fautes 
qui fe commettent auxdits poids & me- 
fures j mais le droit de les bailler n'ap- 
partient qu'au feigneur haut jufticier. 
Bacquet, des Droits de juftice j ch. 27 , 
n. 19 ; Bouvot , tom, i , parc, j , verbo 
Seigneur en juftice , queft. i ; Guy-P.ipe, 
queft. 490. Ce qui eft contraireà la dif- 
pofition du droit romain , fuivantlequel 
\ç, droit de poids & meiùres appartient 
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kuRoi Teul. L. modios j cod. de fufcept. 
L. 1 i cod. de frument. Alexand. Ub. 1 1 j 
<h. 17. 

145. 4°. Le moyen jufticier peut créer 
tuteurs & curateurs j appofer fcellc &c 
faire inventaire des biens des mineurs 
pourvus de tuteurs ou curateurs de fou 
autorité. 

146. 5°. Encore que le juge de la 
tnoyenne juftice ne puifTe pas punir les 
crimes qui méritent une punition plus 
gricve que l'amende de foixante fols 
parifis, OM dont le châtiment donne at- 
teinte à l'honneur , il peut néanmoins 
informer 6c décréter contre toutes for- 
tes de délinquants , & faire l'inflruftiort 
dans les vingr-quatre heures , jufqu'à 
fentence définitive exchifivement , & 
cnfuite il eft tenu de faire transférer le 
prévenu dans les prifons du haut jufti- 
cier , S)C de faire porter le procès parde- 
vant lui , pour être pourvu à la punition 
<3u crime. Ce qui étant fait , le moyen 
jufticier eft en droir de prendre fur l'a- 
mende ou confifcation foixante fols pa- 
rifis , avec les frais de la capture, garde 
te conduite. 

147. 6°. Le moyen jufticier peut & 
doit avoir fiége j juge , procureur d'offi- 
ce , greffier , fergent & prifon au rez- 
de-chauflee , sûre & raifonnable , avec 
un geôlier pour la garder. 

148. La baife juftice crant le dernier 
degré de la jurifdiétion feigneuriale , 
fon pouvoir eft relferré dans des bornes 
très étroites. 1°. Le juge de la baftè juf- 
tice n'a point la connoiftance des délits 
qui méritent une plus grande peine que 
l'amende de foixante fols j on tient 
même dans la coutume de Paris qu'il 
iie peut condamner qu'en l'amende de 
{i\ fols parifis. 2°. Le droit de faire in- 
ventaire n'appartient point à la baftè 
juftice. Peleus en fes adt. forenf. liv. 8 , 
chap. 1 4 j I.-1 Roche , des Droits fàgntu- 
riaux , chap. ^6 ^ art. i j Carondas en 
fes réponfcs, liv. 1 3 , chap. 87. 3'. Lc 

l'unie II, 
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bas jufticier n'a point droit de tenir bou- 
cherie & taverne , comme il a été jugé 
par arrêt du parlement de Touloufe , 
contre le fieur d'Efparge, feigneur bas 
jufticier, en faveur des con fuis de Mon- 
forr. La Roche , des Droits feigneuriaux^ 
chap. 29 , art. i . 

149. Le bas jufticier ne connoîtdonc 
que des délits légers Se des matières ci- 
viles, dont la connoiftance n'appartient 
pas aux juges royaux ou à ceux de la haute 
juftice , par la difpofition des ordon- 
nances , ou par un privilège fpécial. 

1 50. 11 y a une autre efpèce de juftice 
que les coutumes appellent jufiice fon- 
cière , laquelle ne confifte que dans l'e- 
xercice des droits féodaux , comme dans 
le pouvoir d'ufer de faifie féodale, f^oye^ 
Dumoulin fur l'art. 1 de la coutume 
de Paris , glofe 4 , n. 10 , (S" fequenc, 
ufque ad num. 19 j l'auteur du grand 
coutumier , liv. 4 , chap. 5 j il y a néan- 
moins plufieurs bons auteurs qui ne dif- 
tin;uent point la juftice foncière d'avec 
la balfe juftice. Foye-;^ Bacquet , des 
Droits de jujlice , chap. i &c fuiv. Ar- 
gentréfur la coutume de Bretagne , art. 
ii<> , glofe I , Brodeau fur l'art, i de 
la coutume de Paris , n. 1 4 & 1 5. 

151. Après tout, il faut convenir 
qu'il n'y a guères rien fur quoi il y aie 
moins de règles certaines qu'à l'égard 
de la moyenne Se baftè juftice. Autant 
de pays , autant d'ufages difFérens. Ce 
qui a fait dire à Loyfeau , en fon traité 
des Seigneuries j chap. 10 , n. i , que 
c'eft ici le nœud gordien plus aifé à 
couper qu'à dénouer. Anjou , le Maine , 
Touraine , Reims , Senlis & Mekm 
font les coutumes qui en ont donné des 
régies plus certaines j mais elles font 
réelles & nefortent point des bornés de 
leur territoire. 

152. Nota, 1°. Que les feigneurs 
jufticiers , foit qu'ils aient toute juftice 
haute , moyenne & balfe , foit qu'ils 
n'aient que l'une d'icelles , ont droit de 
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le qualifier fimplemeiu feigneurs du 
lieu où ils ont leur julnce. Bouvot , 
tom. I , partie z , ver/w Seigneur fon- 
cier, quell. 1 j Carondas en lespandec- 
res , liv. z , chap. 1 5 j à la différence 
des feigneurs féodaux ou cenliers , Icf- 
quels ne peuvent le qualifier de feigneurs 
fîmplement , mais doivent ajouter la 
qualité de féodaux ou cenfiers. Bouvoc , 
lâiJ. La Roche , des Droits Jeigncuriùux, 
chap. 2 I , art. 8. 

153. Mais fuivant Loyfeau , des Sei- 
gneuries j chap. I 1 j n. I ) j les moyens 
Se bas jufticiers ne peuvent point fe qua- 
lifier fimplcment feigneurs du village 
fous le nom 8c autorité du feigneur 
haut juflicier. Ce qui eft conforme à ce 
que dit Graverol fur la Roche , des 
Droits feig/ieuriaux j chap. 1 1 , art. 7 , 
£c aux additions fur Louet 8c Brodeau , 
letc. F, fomm. 3 i , où efl: rapporté un 
arrêt du 4 juin 1(346 , qui jugea que 
tous les droits honorifiques appartien- 
nent au haut juflicier , à l'exclufion des 
moyens & bas jufticiers. 

1 54. 1°. Que les juftices étant patri- 
moniales en France, les feigneurs jufti- 
ciers ont droit de revendiquer leurs 
jufticiables lorfqu'ils fe font fournis à 
une autre juftice j même à la juflice 
royale. Bacquet , des Droits de iujlice , 
ch. 8 , n. 7 , 8 & 9. Mais les feigneurs 
font obliges d'intervenir eux-mcmcs 
pour cela , fuivant le gloîTàteur de la 
Peyrere , lett. S, n. 8 ^ & les fujets ne 
peuvent point , fans leur alliftance , de- 
mander leur renvoi, à moins d'une in- 
compétence évidente : auquel cas le juge 
ne doit pas même attendre qu'on pro- 
pofe le renvoi, & doit fe dépouiller de 
lui même. yoye\ l'article i du titre 6 
de l'ordonnance de 1 66 j. Je crois néan- 
moins que le procureur d'office peut 
intervenir, pour demander le renvoi de 
fes jufticiables , parce qu'il eft l'homme 
du feigneur pour ce qui regarde la jurif- 
didion. 
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M 5 • les feigneurs jufticiers , 

quels qu'ils foient , ont la préfc.ince fur 
les feigneurs féodaux ou cenfiers , 8c 
leurs officiers ont droit de précéder les 
confuls du lieu en toutes aflcmblées. 
Vo\e'{ la Roche en fon traité des Droits 
feigneuriaux , chap. 2 i , art. 1 2 \ M. 
Dolivc , liv. I , chap. 29 ^ Defpeiftes , 
tit. desjujlices , art. 3 j fed. 4. 

156. 4°. Que les feigneurs perdent 
leur juftice en deux cas: 1°. ils font pri- 
vés de leur juftice lorfqu'ils ne la fonc 
pas rendre à leurs in]tKS. Clarus^ ^- f'^- 
dum j qu&Jl. 68. 2". Us en font privés 
lorfqu'ils maltraitent leurs fujets. Bac- 
quet , des Droits de juflice , chap. 18 , 
n. 2 , 3 , 4 & 5 ^ Bocr. quxjl. 304 j n. 
4 (S* 5 ; Guy-Pape, quétjl. 62, 6* ibid, 
Ferr. Faber en fon code, liv. 3 , tit. iS 
dcjin. 2. Benedicl. ad cap. Raytiut. in 
verb. condidit. num 46 & fcquent. Cette 
perte & privation de juftice ne peut pas 
néanmoins être caufée par une légère 
négligence à faire rendre la juftice , ou 
par de légers mauvais traitements, com- 
me difent Guy-Pape & Ferriere , ibid. 
Mais de fçaroir quel doit être le dcgrc 
de l'un & de l'autre j c'eft au juge à le 
pefer. ] 

I 5 7. JUSTICE CENSUELLE , OU FON-' 

ciÈRE , eft une juftice parriculière qui 3 
lieu dans quelques coutumes. Tout le 
pouvoir de cette juftice confifte .1 con- 
damner les redevables à paver aux fei- 
gneurs cenfiers 8c fonciers les cens 8C 
rentes foncières. Dans ces coutumes la 
juftice foncière fe confond avec la balTe 
juftice. Foyei Meaux , art. 203 • Au- 
xerre , art. 20 j Orléans , arc. 1 o 5 j Sens* 
arr. 1 9 j Reims , art. j 7 5 j Anjou , art, 
1 , 12, I 5 j 8c plufieurs autres. 

158. L'origine des juftices foncières 
remonte aux ten>ps les plus reculés, où 
les fiefs avoicnt toujours la juftice an- 
nexée j cet ufage s'eft confervé jufqu'à 
préfent dans les coutumes d'Anjou 8c du 
Maine. Par-tout ailleurs on a diftingué I3 
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Juftîce &lefief , ôc on a. admis la maxi- 
me que fief à jujlice n'ont rien de com- 
mun. 

155). Les juges des juftices foncières 
ont fouvenc tenté d'augmenter leur pou- 
voir j mais on s'eft toujours oppofc à cet 
abus , fie les parlements ont toujours dé- 
cidé que la juftice cenfuelleou foncière 
étoit limitée à connoître des droits utiles 
dus au feigneur. 

\Go. La juftice foncière a principale- 
ment lieu dans les coutumes de nantif- 
fement , ou pour acquérir droit de pro- 
priété ou d hypothèque \ il faut être 
nanti par les officiers de'la juftice fon- 
cière. /^<3>'<.'^ Bacquet , traité des Droits 
<U juftice , chap. j , n°. 15. 

JUSTICE PATIBULAIRE. Dans 



J U V 3j 

quelques coutumes on appelle ainfi les 
juftices qui ont dtoit d'avoir deux , qua- 
tre ou fix piliers, avec liens par dedans 
ou par dehors, pour marque de leur 
exercice. Voye:^ Tours , art. 58, 72 j 
Laudunois , ch. 4, art. 3 j Anjou , art. 

43- 

\Gi. JUSTICIABLES : ce font ceux 
qui font foumis à la juftice d'un fei- 
gneur. On dit , il eft jufticiable de telle 
juftice. 

\6i. JUSTICIER : c'eft celui qui a 
droit de juftice. On dit : f.igneur haut , 
moyen &: bas jufticier. 

164. JUVEIGNEUR. Dans la cou- 
tume de Bretagne on appelle ainfi les 
cadets. Voye-{ les art. jz, (îp , 134, ÔC 
plufieurs autres. 
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LAN L A U 



1. LABOURS Se SEMFNcES. Le fei- 
gnent qui , pour fon dioit de relief , 
jouir pentiant un an du fief de fon vaf- 
fal , eft tenu de lui rendre , ou à fts 
créanciers , les labours , femences 6c 
aurres frais de culture. Ainfi jugé par 
arrêt du parlement de Paris , rapporté 
dans le Journal des audiences j tome i , 
liv. 5 , chap. 45. F'oye:^ Rachat , Relief 

2. LANGAGE François. Tous les 
anciens a(fles , les anciennes procédures 
criminelles Se civiles fe rédigeoient en 
Jatin , mais d'un latin hérilTe de bacba- 
rifmes affreux , Se dans lequel chacun 
latinifoit les mots celtes , gaulois &c 
francs qui compofoient l'ancien jargon , 
dont peu à peu s'eft formé la langue 
françoife. Il n'eft donc pas étonnant de 
trouver tant d'obfcurité dans les an- 
ciens titres j quelques-uns font inintelli- 
gibles. D'ailleurs il n'étoit pas difficile 
à des gens mal intentionnés & intelli- 
gents de tromper un ignorant qui n'en- 
tendoit rien dans les aéles où on le fai- 
foit parler. 

3. Cet ufage de faire les procédures 
en latin pouvoit tirer à des conféquen- 
ces terribles dans les procès criminels ; 
aulTi eft-ce par-là que nos Rois ont com- 
mencé la réforme. Charles VIII , par 
l'art. loi de fon ordonnance de 1489 , 
ordonna que par la fuite toutes procé- 
dures criminelles feroient rédi -ces en 
françois , afin que les témoins & les 
eccufés eulTenc une parfaite intelligence 
de ce qui fe palfoit. Cette ordonnance 
de Charles VIII fut confirmée par Louis 
XII en 1 5 12. 

4. François I, étonné du langage bar- 



bare dont les cours fouveraines mcmt' 
fe fervoient dans la prononciation des 
arrêts, par l'ordonnance de 1539, or- 
donna que tous ades , contrats , tefta- 
ments, fentences Se arrêts feroient pro- 
noncés , rédigés 5c expédiés en langue 
françoife , à l'exception des aétes qui 
concernent les matières bcncficiales. Les 
ordonnances de Charles VIU , Louis 
XII Se François I ont été confirmées par 
une autre de Charles IX , donnée en 
15(^3, art. 35. Enfirf Louis XIII , pac 
l'article 17 de celle de i<5i9 , ordonna 
que, même dans les jurifdi6tions ecclé- 
fiafliques , tous aéles, procédures & juge- 
ments fe feroient en françois. 

5. Tous les feigneurs qui ont urï 
grand nombre de titres écrits en ce mau- 
vais latin , qui a été en ufage jufqu'aii 
feizicme hècle, ne peuvent rien faire 
de mieux que de s'en procurer des tra- 
du£lions en françois , faites p.ir des per- 
fonnes intelligentes Se capables d'en dé- 
velopper les obfcurités. 

6. Latte ( droit de ). Ce droit a 
lieu en Provence y il appartient au Roi 
ou à fes fermiers. Il confifte dans une ef- 
pèced'amende introduite pour punir la 
demeure du débiteur. P^oyt^ Boniface , 
tom. 1 , part. 5 , tit. 1 o , chap. i Se fuiv. 
l'indice de Ragueau , verho Latte. 

7. LAUDE, eft un droit feigneurial 
qui fe lève fur les marchandifes vendues 
dans les foires Se les marchés, /^oyc^ le 
glo (faire du Droit français. Voyez ci- 
après Leyde , petite leyde. 

8. LÀUSE , ou LAuzE. Dans quel- 
ques coutumes , fur-tout dans les pro- 
vinces méridionales de la France , ce 
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ftiot fignifîe la même chofe que lods ; 
on y prend encore génériqaement ce 
mot pour y fignifier un droit, une re- 
devance telle qu'elle puiflè être, yoye'^ 
le gloiraire du Droit français ^ à ce mot. 

c). LEGISLATION /eft le pouvoir 
de faire , de propofcr des loix » de leur 
donner la force & l'autorité ncce^Tiirc 
pour être obfervées & exécutées par les 
peuples. Au Roi feul appartient en 
France le pouvoir de la fuprème légif- 
lation , éc au parlement celui de 
vérifier & enregiftrer les loix propo- 
fées par le monarque , comme auili de 
lui faire des remontrances fur ce qu'elles 
peuvent avoir de contraire au bien pu- 
blic & aux conftiiucions de l'état. 

10. Les anciens feigneurs, parmi les 
grandes ufurpations qu'ils firent fur l'au- 
torité royale, s'arrogèrent aufli le pou- 
voir de donner des loix \ ils s'en fervi- 
rent fur- tout lorfqu'ils affranchirent les 
villes & bourgs qui étoient dans leurs 
fers j les aâes de ces aftranchiirements , 
dont on peut voir un grand nombre 
<lans les coutumes locales de la Tliau- 
malTîere, contiennent toutes les loix im- 
pofées par le feigneur à fes ferfs afFran- 
chis. Telle a été conftamment l'origine 
de nos coutumes- On a vu, vcr^o Cou- 
tume , comment nos Rois , devenus plus 
pullfants , ont trouvé le fecret d'impri- 
mer à ces coutumes le fceau de l'auto- 
rité royale j maintenant toute coutume 
qui n'a pas été rédigée par l'auto: ité 
royale , examinée &: autorifée par le 
parlement, ne pjut être alléguée ni ob- 
fervée comme loi. Voye:^ l'art. 115 de 
l'ordonnnnce de Charles Vil de 1455 
pour L u'\l.idion &: la téformation des 
coutumes 

11. LETTRES d'affranchisse- 
MENr, en mitière de droits feigneu- 
ruux, font celles que les feigneurs ac- 
cordoient à leurs ferfs afFunchis , d 
l'effet par eux de jouir de la liberté, des 
immunités , franchifes & privilèges raen- 
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tiennes dans ladte d'afFranchifTcmenr. 
Voye-^ AfFranchiflèment. En ftyle de 
chancellerie on appelle lettres d'afFran- 
chifTemenr, des lettres du grand fceau , 
par lefquelles fa majjflé , par des rai- 
fons particulières, affranchit une com- 
munauté d'habitants des tailles & autres 
impofitions qu'on avoir coutume de 
lever fur eux. 

11. LETTRES d'amorttssemïnt : 
elles font du grand fceau , & s'accor- 
dent par le Roi aux gens de main morte , 
à l'effet par eux de jouir des héritages 
qu'ils ont acquis , fans être renus d'en 
vuider leurs mains dans l'an & jour. 
Ces lettres ne s'accordent qu'en confé- 
quence du paiement que les gens do 
main morte ont fait à fa msjeftc du 
droit d'amortilfement. Ils doivent en 
outre payer aux feigneurs, dans la mou- 
vance defquels ils ont acquis , le droit 
d'indemnité. Foye-^ Amcrtllfement , 
Indemnité. 

13. LETTRES d'assiettb , fonc 
celles qui portent injoncftion d'impofer 
une telle fomme fur une telle commu- 
nauté. Les feigneurs , pour inipofer la, 
taille feigneuriale fur les redevables , 
n'ont point befoin de lettres d'afllette ; 
il fufHt d'impofer cette taille fuivnnc 
qu'il efl réglé par la coutume ou par l'u- 
fage immémorial. Voye\ la Thaumaf- 
fiere dans fes coutumes locales, liv. i , 
chap. 7. 

1 4. LETTRES-^DE DONS d'aubaine , 

DÉSHÉRENCE &: BASTARDISE : Ce foUC 

lettres du grand fce.iu , par lefquelles fa 
majellé , pour gratifier ceux qu'elle juge 
à propos , leur donne les biens qui lui 
font échus par qiielqH'un des droits ci- 
deffus, lorfqu'il ne les a pas réunis à f» 
couronne j ce qui arrive rarement. 

15. LETTRES DE LÉGITIMATION , 

font lettres du grand fceau , par lef- 
quelles le Roi légitime un bâtard & le 
rend capable de tous adfes de la fociété 
civile, ainlî que ceux qui ioni nés en 
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légitime mariage. Le droit de légitimer 
un bâtard appartient au Roi leul , à 
lexclufion de tous feigneurs j même 
hauts jufticiers. 

16. LETI RES DE MAIN SOUVERAI- 

Ni. f^oye^ Combat de fief. 

17. LE TTRES DE NATURALITÉ. Dc 

mcme qu'il n'y a en France que le Roi 
qui puille légitimer un bâtard , de même 
il n'y a que lui qui puilFe naturalifer un 
étranger , c'ert-à-dire, le rendre parti- 
cipant de tous les privilèges, franchi fes, 
droits & libertés donc jouilfent lesfran- 
çois originaires Se regnicoles y ccd ce 
que le Roi accorde prefque toujours aux 
étrangers qui le demandent , par lettres 
du grand fceau , que l'impétrant doit 
faire vérifier & enregiftrer en la chambre 
des comptes. 

18. Les écofTois de la garde du Roi , 
&c les fuilles , pour jouir de tous les pii- 
viléges des françois regnicoles , n'ont 
point befoin de lettres de naturalité^ ils 
ont été exemptés d'en prendre par let- 
tres-patentes du Roi Henri II , qu'on 
peut voir dans Bacquet au traité du droit 
d'aubaine^ part. 1 , chap. 7. 

19. Lorfqu'un étranger a obtenu des 
lettres de naturalité, & qu'elles ont été 
bien & dijement entérinées & enregif- 
trées , s'il vient à décéder , 6c que fon 
fils décède enfuire dans la terre d'un 
feigneur haut jufticier fans laiffer d'hé- 
ritiers j fa fuccelllon appartient au Roi, 
& non pas au feigneur haut jufticier. 
^oyc^ Carondas , liv. 5, chap. 45. La 
raifon eft que la qualité d'étranger na- 
turalifé & devenu regnicole vient Se 
procède du Roi , & non pas du fei- 
gneur haut jufticier, qui à cet égard ne 
peut rien. 

20. Les lettres de naturalité au fur- 
plus ne fervent aux étrangers qu'autant 
qu'ils font leur réfidence dans le royau- 
me ^ le Roi , par fa déclaration du mois 
de février 1720, a révoqué & annullé 
les lettres de nacuralicc accordées aux 
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étrangers qui n'y réfidenr pas. P^oye:^^ 
Aubains , Aubaine. 

21. LETTRES DE NOBLESSE, font 
des lettres du grand fceau , par lefquelles 
le Roi , de fa grâce fpcciale , annoblic 
un roturier &: fa poftéritc , à l'effet par 
lui & fes defcendants de jouir de tous 
les privilèges , exemptions & prérogati- 
ves des nobles. 

22. Ces lettres font expédiées par un 
fecretaire d'état , les armoiries de l'im- 
pétrant y font peintes. Avant de jouir 
de l'c-ftet de ces lettres , il faut avoir le 
foin de les faire enregiftrer à la chambre 
des comptes , à la cour des aydes & au 
parlement. Par arrêt du parlement de 
Bretagne , rapporté par Dutail , liv. i , 
chap. 8 5 , il- a été défendu aux juges des 
feianeurs de connoitre de la vérifica- 
tion & publication des lettres de no- 
bleffe. 

23. L'enregiftrement dans les parle- 
ments eft nécelTaire à l'effet des partages 
nobles & des autres droits dc noblelle , 
dont la difcuffion eft portée au parle- 
ment. Autrement, fi la cour n'avoit pas 
entegiftré les lettres de noblefte , ellefe- 
roit cenféeles ignorer j & dans les parta- 
ges, par exemple, elle ne manqueroit pas 
d'ordonner qu'ils feroienc faits roturiè- 
rement , quoique les lettres de noblefle 
eulTent été enregiftrées à la chambre des 
comptes & à la cour des aydes. Leur en- 
regiftremcnt eft néceftaire à la chambre 
des comptes à caufe des droits qu'on 
doit y payer : il l'eft également à la 
cour des aydes , afin que l'impétrant 
puifte jouir de l'exemption des tailles 
& autres impôts qu'on met fur les ro- 
turiers. 

24. L'enregiftrement des lettres de 
noblelTe doit être précédé d'une infor-, 
mation qui conftate , 

1°. Que l'impétrant eft de la reli- 
gion catholique , apoftolique Se romai- 
ne , & d'une conduite irréprochable. 

1^.1°. Qu'il eft de franche condition, 
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qu'il n'ert: point domeftique & ne tire 
gages de pcrlonne. 

16. 3°. Qu'il a des biens fuffifanrs 
pour fourenir l'honneur de la nobleiTe. 

27. 4°. Combien il a d'enfants mâles; 
parce qu'au moyen des lettres de no- 
blelîê obtenues par le père , ils font an- 
noblis. 

z8. 5°. Si l'impétrant pofsède quel- 
ques fiefs ou arrière -fiefs , depuis quel 
temps, s'il a payé les droits de franc- 
fief, ce qu'il doit juftifier par quic- 
unce. 

29. 6". S'il a été impofé aux tailles , 
& s'il eft en état de payer l'indemnité 
du peuple de la paroilfe dans laquelle 
il' derncure , & lî les habitants de la 
paroiife yconfentent. 

30. M. Legrand , fur l'art, i de la 
coutume de Troyes, glof. 2, n. 11, 
dit que les anciens docteurs ont tenu que 
les lettres d'annoblillement ne s'éten- 
dent pas aux enfants qui étoient déjà 
nés lors de l'obtention des lettres. Il 
ajoute que, pour lever toute dilhculté on 
met ordinairement dans les lettres de 
l'impétrant cette claufe : pour lui , fes 
enfants nés & à naître. 

3 I, Les lettres de noblelîe fontpref- 
que toujours motivées pou: iervices con- 
fidérables rendus par l'impétrant , foit 
dans la robe ou dans l'épée Malgré tout 
cela , Mezeray appelle ces efpcces de 
nobles , gentilshommes à parchemin ; 
mais c'eft plutôt une plaifanterie dépla- 
cée qu'un bon mot j il vaut mieux , dit 
va ancien , être le premier de fa race 
que d'en être le dernier : celui qui a été 
le premier noble étoit conftamment un 
roturier , & il n'a pu mériter parmi les 
fiens la diftinélion d'homme noble que 
par fes vertus ou par desfervices impor- 
lans rendus à la patrie; un femblable 
homme efl: cent fois plus refpectable que 
le defcendant de cent ayeux nobles , qui 
fouvent défavoueroient leur indigne 
poltéritc. 
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32. Les lettres de ncblelTe n'o;.c 
d'effet que du jour qu'elles font véri- 
fiées ; fi celui qui les a obtenues moi:roic 
fans iatisfaire à cette formalité , fa fuc- 
celîion fe partageroit roturièremenr. 
Au furplus Voye-^ Nobles, Noblelfe. 

3 5. LETTRES PATENTES , font let- 
tres du grand fceau , contenant la con- 
ceffion de quelque grâce , de quelque 
privilé^-e,dequelqu'établifrement. Ain fi, 
pour établir dans une Iciqneurie une 
foire j un marché , une forge , une nta- 
nufaclure, pour jouir de certains privi- 
lèges , il faut des lettres-parentes de fa 
majefté. Ces lettres , comme on voit , 
ne regardent guère que les affaires des 
particuliers , mais dans ce genre elles 
ont la même autorité que les éditspoui' 
le public. 

34. Toutes letrres-patenres doivent 
être fignées en commandement par un 
fecreraire d état , &c ne peuvent être 
mifes à exécution qu'auparavant elles 
n'aient été vérifiées clans les parlements , 
les parties intérelféesouies , ou duement; 
appellées , & après une informarion 
de commodû 6' incommoda j s'il en eff: 
befoin. 

3 5. Ces lettres font appellées lettres- 
patentes , parce qu'elles font ouvertes, 
& que tout le monde les peut lire , n'y 
ayant au bas qu'un repli qui n'en em- 
pêche pas la leélure ; à la différence des 
lettres de cacher, qui fontclofes. 

^6. LETTRES de privilège , fontr 
des lettres du grand fceau , par lefquelles 
le Roi difpenfe quelqu'un des charges 
ordinaires j ou accorde des grâces fpé- 
ciales dont les autres ne Jouiffent pas. 

37. LETTRES DE RÉHABILITATION, 

en fait de nobleffe ,/bnt lettres du grand 
fceau qui s'obtiennent du prince pat 
ceux qui , étant nobles , ont fait ade 
dérogeant à noblefîê, comme l'exercice 
des arts mécaniques j l'exploitation des 
fermes d'autrui j & l'exercice de certai- 
nes charges viles &abjedes. Après qu'il* 
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ont quitté le trafic , ou l'emploi délo- 
geant qu'ils exerçoient , ils obtiennent 
aifément des lettres de réhabilitation , 

£)ar lefquelles le prince les remet dans 
cur premier état , à 1 effet de jouir de 
tous les droits , privilèges & prérogati- 
ves des nobles. 

38. Lorfque le père, ou l'ayeul , ou 
tous les deux ont dérogea noblefle , les 
enfants ou les petits-enfants peuvent 
obtenir de pareilles lettres , pourvu 
qu'il n'y ait pas plus de deux des ancê- 
tres qui aient dérogé j alors des letrres 
de réhabilitation ne feroient pas fuffi- 
fantes , il haudroit néceflairement de 
nouvelles lettres de nobleiïè. 

59. En Bretagne les nobles qui tra- 
fiquent laident dormir la noblelle , c'eft- 
à-dire , qu'ils ne la perdent point ; ils 
celTent feulement de jouir des privilè- 
ges de noblelTè tant que leur commerce 
dure; mais fitôt qu'ils lequittentj ils re- 
prennent la nobleffe fans avoir befoin 
de lettres de réhabilitation. 

40. LETTRES DE TERRIER : ce font 
lettres de la grande chancellerie , ou de 
celles près les parlements , que les fei- 
gneurs qui ont de grands terroires ob- 
tiennent pour procéder à la confection 
ou à la rénovation d'un terrier. 

• 41. Ces lettres portent commiflîon 
générale d'appeller pardevant un ou plu- 
lieurs notaires commis à cet effet tous 
les débiteurs des redevances , droits Hc 
devoirs dus au feigneur impétrant à caufe 
de fa feigneurie , afin de les reconnoître, 
leur faire payer les arrérages échus , ÔC 
leur faire palTerdes déclarations en for- 
me authentique au profit du feigneur 
féodal ou cenfier. 

41. Tous les feigneurs laïcs qui veu- 
lent faire ou renouveller un terrier , 
doivent abfolument prendre des lettres j 
il n'y a que les feigneurs cccléfiaftiques 
qui en foient exempts par les ordonnan- 
ces de Blois , article 54, & de Melun , 
âccicle 16. 
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45. Autrefois on infcrolt dans lel 
lettres de terrier qu'on n'auroit aucun 
égard à la prefcription , nonobftant la 
coutume des lieux ; on n'y met plus cette 
claufe depuis la déclaration du i 9 avril 
1681 , qui l'a défendu. En effet , la 
prefcription elt un bénéfice que la loi a 
établi pour fixer 8c alTurer la fortune 
des parriculiers , & le Roi n'a point 
intention de déroger à un établifTement 
fondé fur de Ci jultes motifs. 

44. Les feigneurs , & fur-tout ceux 
qui ont des terres fituées dans le refTort 
de différents parlements , doivent pré- 
férer les lettres de terrier de la grande 
chancellerie à celles des chancellerie^ 
étant près des parlements-, 1°. les pre- 
mières ont leur exécution dans tout le 
royaume j les fécondes ne l'ont que dans 
le rcllort du parlement d'où elles font 
émanées. 2°. Les premières durent 30 
ans; les fécondes ne font qu'annales, 
il faut les faire enregiflrer , publier , 
afficher , &c commencer à les mettre à 
exécution dans l'an de leur obtention > 
faute de quoi on doit prendre de nou- 
velles lettres. 11 faut cependant obfer- 
ver que , s'il eft palTé des déclarations 8c 
des reconnoifTances de temps à autres , 
& qu'il n'y ait pas un an de diftance y 
ces lettres ont toujours leur effet tant 
que dure la rénovation , pourvu qu'il 
n'y ait pas changement de feigneur , 
parce qu alors il faut en obtenir de 
nouvelles au nom du nouveau proprié- 
taire. 

45. Quand le feigneur a obtenu des 
lettres de terrier , il doit les préfentec 
au juge royal auquel elles fonradreiïces j 
il lui en demandera l'enregiftremenr, & 
par la fentence fera nommer le noraire 
qu'il aura choifi pour la rénovation de 
ion terrier. En exécution de la fentence 
on fait publier tant les lettres de ter- 
rier que la fentence d'enregillrement , 
à l'ilTue des méfies des paroifTes où font 
fuués les fiefs & les cenfives , par ua 

huifiiei; 
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liulflier royal , Se on les fait afficher à la 
porte des cgUfes , avec fommation i 
tous les vafTauXj cenhtaires , cmphytéo- 
tes , tenanciers &c jufticiables nobles ou 
roturiers de la feigneurie de comparoî- 
tre dans quinzaine , ou tel autre délai 
convenable , pardevant le notaire com- 
mis par la fentence d'enregiftrement , 
pour reconnoître les droits j devoirs , 
cens & redevances qu'ils doivent au fei- 
gneur. 

46. L'effet de ces afliches & publica- 
tions générales eft que les vaflàux , 
cenfitaires , emphytéotes , tenanciers & 
jufticiables doivent , dans le délai fixé , 
comparoître pour faire leurs déclara- 
tions & fournir leurs reconnoilTànces. 
S'ils ne le font pas , Se s'ils fc lailTent 
aflîgner , ils doivent les frais des pour- 
fuites , & même une amende , comme 
la peine de leur contumace 6c de leur 
dcfobciirance au Roi , à juftice& à leur 
feigneur. Au furplus vo) Commiflàire 
à terrier. Papier terrier. 

47. LEVAGE. Ce droit eft connu 
dans les coutumes d'Anjou , art. 9, 10, 
3 o j du Maine , art. 10, 11,35. C'eft 
une efpcce de péage ou droit qui appar- 
tient au feigneur jufticier pour les den- 
tées qui ontféjoutnc pendant huit jours 
dans fon fiet, &c qui font vendues pour 
être tranfportées hors du fief. Dans les 
mêmes coutumes on entend encore par 
levage un droit dû au feigneur jufticier 
pour les biens de fes fujets qui vont 
demeurer hors de fon fief j ce droit ne 
peut excéder cinq fols. 

48. LEUDES. On appelloit ainfi , 
dans les premiers temps de la monar- 
chie françoife, ceux qui poftedoient des 
bénéfices ou des fiefs , & qui , à raifon 
de ces fiefs, croient particulièrement te- 
nus du fervice militaire. Voye-^ l'Efprit 
des loix j livre 50, chapitre i(> & 
17- 

49. LEYDE : c'eft un droit qui fe 
perçoit fur les bleds & grains expofés 

Partie IL 
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en vente aux foires & marches des fei- 
gneuries. 

50. Le mot leyde viaot d'un mauvais 
mot latin Icuda ^ qui fignihe toutes for- 
tes de preftation & de tributs. Voyei le 
glolfaire de Ducange fur ce mot. 

51. Il ne faut point confondre ce 
droit avec le droit de péage. Par arrêt 
du confeil du 10 novemdre 1739, fa 
majefté exempta les bleds , grains & 
légumes de tous droits de péage , pon- 
tonnage , travers , coutumes Se autres 
de femblable efpèce, fous quelque déno- 
mination que ce puiffe être. Cet arrêt 
fit croire que les bleds & grains avoient 
été aufti exemptés de la leyde j mais par 
un arrêt du confeil du zj avril 1740 , 
fa majefté déclara précifément que dans 
l'exemption portée par l'arrêt du 10 
novembre 1759 , elle n'avoir point en- 
tendu comptendre les droits de leyde , 
poids Se mefures , odtrois, foires ôc 
marchés, qui continueront d'être perçus 
fur les bleds, grains, légumes & fari- 
nes qui fe vendent dans plufieurs villes 
du royaume , tout ainfi qu'ils étoicnt 
levés avant ledit arrêt. 

51. La leyde , dans fon eftence Sc 
dans fon origine , eft un droit purement 
royal Sc domanial ; aucun feigneur, ni 
à raifon de fon fief , ni même à raifon 
de fa haute juftice , ne pourroit , fans 
une conceflion exprefte du Roi , lever 
un femblable droit fur fes jufticiables , 
vaft^iux Se cenfitaires , quand même il 
auroit leur confentement. F'o^e^ Ma- 
thieu de Vauzelles , traité des Péages j 
pag. ij. 

53. Les titres néceftaires pour perce- 
voir le droit de leyde font les mêmes 
que ceux requis pour l'établlirement des 
foires Se des marchés, c'eft-i-dircj une 
conceflion du Roi accordée par lettres- 
patentes duement vérifiées & enregif- 
ttées , qui contiennent le détail tîcs 
droits qui doivent être perçus. 

54. Comme le droit de leyde eft une 

F 
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véiirable impodcion fcmblable au pénge, 
il eft certain qu'il doit y avoir au lieu 
olL fe pèrçuitla leyde, une pancarrequi 
cdiiiritame le détail du droit , afîichce 
au djevf.ns à.is halles ou du lieu le plus 
appaieF.t ds l'endroit , avec les mêmes 
foimalités prefcrices pour les péages. 
Par fentence de la chambre du trcfor, du 
i6 mai i6o} , les fermiers de la leyde 
du marché de la PalilTe furent condam- 
nés à tenir une pancarte de ce droit, à 
l'afficher aux lieux publics , & à en dc- 
pofer copie au grefte de ladite chambre, 
^oye:^ Freminville , tom. 4, png. i^i. 

55. Le droit de leyde ne peut pas 
s'acquérir par la prefcription de la part 
du feigneur contre fes jufticiablcs, quel- 
que polTellion qu'il puifle avoir , fut- 
elle immémoriale j les juftiriables au 
contraire peuvent prefcrire le droit con- 
tre le feigneur j qui , quoique muni de 
bons titres, a feulement cefîé pendant 
un an de percevoir fon droit ; la pref- 
cription n'en peut être rétablie que par 
lettres-patentes duement vérifiées & 
enregiftrées au parlement , à la chambre 
des comptes & à celle du tréfor. 

5<S. Cette dernière chambre eft feule 
compétente pour connoître des contef- 
tations qui peuvent naître fur la leyde ; 
cependant dans un cas preffant , Se par 
provifion , le juge des lieux peut con- 
noître de la matière , ainfi qu'il peur 
faire pour les péages. f^oye:<[^ l'ordon- 
nance de ï66ç) , tit. 19 , art. 4. 

57. Le droit de leyde n'eft uniforme- 
nulle part, fa quotité eft prefque par- 
tout différente ; ici il fe paie en narute , 
la il fe paie en argent : il faut à cet égard 
exaftement fe conformer au titre pour 
la quotité , & à l'ufage pour la per- 
ception. 

58. Il y a pareille yaricté pour l'e- 
xemption de la leyde. Dans plufieurs 
villes &c bourgs où ce droit eft établi , 
les habitants en font exempts; dans 
A'autres, l'exemption n'a point lieu pour 
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tants ne peuvent s en lervir que les au- 
tres jours de la femaine , pendant lef- 
quels ils peuvent vendre dans leurs 
maifons ic greniers les grains provenant 
de leur crû (ans payer le droit; mais s'ils 
en vendent, même de leur crû , les jours 
de foires &c de marchés, en ce cas ils 
doivent moitié de la leyde ; c'eft l'ufage 
en Bourgogne , en Bourbonnois , en 
Auvergne, & dans beaucoup d'autres. 
A l'égard des marchands , regratiers , 
revendeurs , quoiqu habitants du lieu 
où le droit eft établi , qui font commerce 
de grains , qui en achètent pour reven- 
dre , il eft fans difficulté qu'ils doivent 
la leyde entière des bleds dont ils font 
commerce. Foye\ Expilly en fon plai- 
doyer 1 5 , n°. 11). 

59. Les fermiers receveurs des droits 
de leyde ne peuvent faire direftement 
ou indueârement aucun commerce de 
bleds & farines , s'affocier avec aucun 
marchand de grains , exercer les métiers 
de meûnier , boulanger ou pâtilîîer , â 
peine de 5000 liv. d'amende , de con- 
âfcation des grains , & en outre du fouet 
ou du carcan & du banniffement , & 
même déplus grande peine s'il y échoit. 
Voyei l'art- 9 de la déclaration du Roi 
du 1 4 mars 1709. 

60. Celui qui lève & fait la percep- 
ption du droit de leyde , doit tenir uni 
regiftre bien exad du prix des grains 
de chaque jour des foires & marchés. 
y oye\ l'ordonnance de Villers-Cotterets 
de J 539 5 art. 102 j celle de 1669 , tit. 
30-, art. 6 ; & avant de commencer 
l'exercice de fa rece(te , il doit prêter 
ferment en juftice, ^oye:^^ les opufcules 
de Loyel , édit. de 1652, p.ig. 40 5. 

61. Il eft également de la bonne po- 
lice & de l'intérêt des feigneurs leydiers, 
que les marchands qui amènent des 
bleds , grains & farines pour les vendre 
aux foires & marchés des feigneuries , 
lie puiffent les dépofer dSc vendre dans- 
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^es maifons particulières ; ils doivent 
.abfolament les mener & les expol'er au 
marché public. î^oye\ la déclaration du 
premier feptembre 1^99 ; celle du 19 
avril 17^3 i les arrêts du confeil des 

juillet 1741, 10 feptembre 1749 , 
rapportés par Freniinville , loco ciciito. 

61. On a demandé fi on devoir la 
leyde des bleds qu'on acheté fur pied 
& en verd ? Comme ces fortes de mar- 
chés font févèrement prohibés par tou- 
tes les ordonnances , notamment par 
celles du ii juin 1 694 , 5 1 aoiat 1 699 , 
1 1 juin 1 709 , d peine de 3000 livres , 
de en outre du touet ou du carcan 8>c 
du banniffement , Se même des galères 
à perpétuité en cas de récidive , il faut 
penfer que le fermier de la leyde ne 
peur exiger le droit de ces bleds vendus 
en verd j ce feroit approuver la contra- 
vention d la loi Se s'en rendre complice ; 
il doit plutôt la dénoncer à la juftice 
pour la faire punir fuivant la rigeur des 
ordonnances. 

6j. Nous avons dit que la leyde fe 
paie en argent ou en grains, fuivant les 
lieux SiC les titres ; mais dans les temps 
de cherté Se de calamnité , le marchand 
doit toujours avoir l'option de payer 
en argent ou en grains. Par plufieurs 
ordonnances Se arrêts de règlement des 
parlements rendus dans les temps dont 
nous venons de parler , il a même été 
exprelFément défendu de percevoir la 
leyde autrement qu'en argent, f^oy ei les 
art. I & 1 de la déclaration du 1 1 mai 
1710 j l'art, t du i6 oékohtQ 1740 ^ 
les arrêts du parlement de Paris des 18 
janvier 1710 , 30 janvier 1713 ôc 14 
décembre 1 740. 

<>4. Les marchands de bleds ne doi- 
vent point les vendre par montre , ils 
doivent au contraire les conduire fur le 
marché , les expofer à poche découverte 
pour y être vendus fuivant le cours du 
marché. Foye^ les déclarations du Roi 
des premier feptembre 1^99 6c 19 avril 
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1713 : elles défendent expreffémcnt d 
tous marchands , laboureurs , fermiers 
de vendre ni acheter aucuns bleds que 
dans les marchés publics , ni d'y en- 
voyer aucunes montres ni échantillons, 
pour les vendre enfuite dans les granges, 
greniers ou mngafins particuliers , à 
peine de confifcation & de 1000 livres 
d'amende. 

65 . On croit cependant que des huif- 
fiers qui ont des bleds faifis en gerbes , 
Si font obligés d'en faire des ventes 
forcées , peuvent , en ce cas , pour ac- 
célérer leurs opérations , porter au mar- 
ché des montres du bled qu'ils font 
battre , pour enfuite le fubhafter fur le 
lieu de la faifie j mais alors on ne doute 
point que le droit de leyde ne foit dû. 
de ce bled ainfi vendu. 

66. Tous ceux qui fontfujets au droit 
de leyde le doivont , non-feulement des 
bleds qu'ils vendent au marché fous les 
halles publiques , mais encore dans 
quelqu'autre endroit que ce puilfe être, 
/"cje^ Henrys, tom. 2 , liv. 3 , queft. 
20; il rapporte un arrêt du parlement 
de Paris du zo mai 1656 j qui l'a ainfi 
jugé. 

67. Nous avons dit plus haut que les 
bourgeois qui demeurent dans les villes 
Se bourgs où fe perçoit la leyde , font 
exemptsde ce droit en vendant les bleds 
de leur crii dans leurs maifons d d'au- 
tres jours qu'à ceux des marches ; mais 
un bourgeois forain n'aciroit pas le mê- 
me droit , c'eft-à-dire , il ne pourroit 
pas transporter les bleds de fes domai- 
nes dans un dépôt à la ville pour les j 
vendre, ainfi que les bourgeois qui y 
demeurent j ce feroit donner lieu à un 
abus fenfible qui préjudicieroit égale- 
ment au bien public & au droit de 
leyde. 

68. Si le marchand forain qui n'a 
pas pu vendre fes bleds d un marché, les 
dépofe dans, les greniers publics de 
lendroit pour être vendus à un autre 

Fij 
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marché , !e receveur de l.i leyde , qui a 
les clefs des grenieis publics , cfl: rcf- 
ponfable , même par corps , du dépôt j 
& fi le receveur étoit infolvable , ce 
feroit au feigneur à payer , parce que 
c'eft à lui à ne prendre pour fermier de 
fon droit que des gens attentifs Se pru- 
dents, qui aient de quoi répondre de 
leurs adtions. Si cependant le bled avoir 
été volé avec efFradion , alors perfonne 
n'en feroit tenu j c'eft un cas fortuit 
qu'on ne peut garantir , Se on fuit alors 
la maxime que res domino yer'ic. On a 
toujours jugé que les cabaretiers, les 
melTigeis n'étoient point refponfables 
des effets volés dans leurs cabarets , dans 
leurs bureaux avec effraction. 

6ç). Outre la leyde qu'on perçoit fur 
les grains , qu'on appelle la grande leydcj 
il y a encore la petite leyde j c'efl celle 
qui fe lève aux jours de foires Se de mar- 
ches fur les marchandifes qui s'étalent 
fous les halles , rues Se places publiques 
delà feigneurie , pour la vente def- 
quelles le feigneur eft tenu de fournir 
des bancs , tables , échoppes Se autres 
aifances aux marchands. Les droits de 
petite leyde, ainfî que ceux de la gran- 
de , doivent être réglés par la pancarte 
qu'il faut afficher en lieu public. Foyc:^ 
JS'lcfures. 

70. LIAGE : c'efl un droit qui fe 
perçoit par lesfeigneurs qui y font fon- 
dés en titres , fur les vins qui fe vendent 
Se débitent dans leurs feigneuries. Ce 
droit eft femblable à ceux d'afforage , 
de forage , cellerage , chantellage, dont 
on a parlé. ^^oy<r^ ces mots. 

71. LIBELLE DIFFAMATOIRE CON- 
TRE UN SEIGNEUR. Si qucIques habitants 
d'une feigneurie ont publié des libelles 
diffamatoires contre leur feigneur , & 
s'il en pourfuit la réparation , ce n'eft 
pas affez que la commune faffe en géné- 
ral aveu ou défaveu du crime , il faut 
que fïngulièrement tous en répondent 
jufqu'à trouver les auteurs qui fontpunis. 
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Si non pas le corps des habitants. Ainfi 
jugé au parlement de Paris par arrêt du 
14 juin 1548 , recueilli par Bouchel 
dans fa bibliothèque, verio Injures. 

72. LIBERTINS. Suiv ant les loix 
romaines , c'étoit ceux qui étoient affran- 
chis d'une fervitude légitime j ainfi, fui- 
vant la jurifprudencc des coutumes fer- 
ves , on peut appeller ainfi ceux qui 
font affranchis de la puilfance feigneu- 
riale , des liens de la fervitude perfon- 
nelle. 

* 7j. LICITATION, efl l'adjudi- 
cation qui fe fait à l un de plufieurs 
co-hcritiers ou co-alTociés, d'un immeu- 
ble qui ne peut fe partager commodé- 
ment. Se dont les co- propriétaires ne^ 
veulent point jouir par indivis, La loi 
55 , &.Jamil. erc'ifc. parle de la licita- 
tion en ces termes : Si famUU ercifcun- 
d<t J vel communi dividundo judicium aga- 
tur y atque divijîo ha difficilis Jîc j ut 
penè impojfibilis e(fe videacur , potejl 
judex in unam perfonam j totam condem^ 
naùonem conferre & adjudicare omnes 
res. 

74. 11 ne faut pas néanmoins con- 
clure des termes de cette loi , que, pour 
pouvoir liciter fans droits , il foit nécef- 
faire que les immeubles foient indivi- 
fibles par une impoflîbilité phyfîque ou 
même morale ; car il fufïit , fuivant la 
jurifprudence des arrêts. Se félon ladif- 
pofition de la loi 5 , cod. communi divid^ 
Se du §. eadem , aux inftit. de offic. jud. 
qu'ils ne puifFenr fe divifer commodé- 
ment. On tient même aujourd'hui que 
la liciration eft bien faite j encore qu'il 
ne réfultât aucun inconvénient du par- 
tage de la chofc commune , modo non Jît 
fraus aliunde. 

75. Avant que cette matière futcclair- 
cie Se développée , on /ugeoit que le 
co-propriétaire adjudicataire devoir leî 
lods Se ventes , non-feulement pour le 
lot defesco-proprictaires, mais encore 
pour fa propre part. On fe départie un 
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pén dan<; la fuite de cet ufage , Se on 
crut qu'il fuflifoit d'obliger le co-héri- 
tier ou autre co-alTocic , adjudicataire 
par licitation, de payer les lods de ven- 
tes pour les portions de fes co-hcritiers. 
Dumoulin , fur l'art. 78 de la coutume 
de Paris, glof. i , nomb. 170, 171 , 
171 & 174; & enfin la jurifprudence 
des arrêts s'eft fixée à décharger le co- 
licitant adjudicataire du paiement des 
lods ôc ventes , tant pour les portions 
de fes co-partageans , que pour la Tienne 
propre , parce que la licitation n'eft 
qu'un expédient introduit par la loi pour 
obvier aux inconvéniens des actions , 
fam'dii. ercifcundtc & commun! divid. Dans 
Ja licitation , l'intention des part-pre- 
nants n'ert pas de vendre , mais feule- 
ment de fortir de communauté : en un 
mot , la licitation n'eft point une véri- 
table vente , qui feule donne lieu à ces 
profits féodaux. 

j6. Les feudiftes font plufieurs obfer- 
vations importantes fur cette matière. 
En voici les principales. 

77. La première eft , que la licitation 
peut fe faire fans droits , non-feulement 
entre co-héritie/s , mais encore entre 
co-lcgataires , co-donataires , co alTociés, 
5c généralement entre toutes fortes de 
part-prenants. Brodeau fur Louer, letr. 
L , fomm. 9 , nomb. 5 & fuiv. Loyfel 
en fes inftit. titre des cens , règle 13, 
Cupel. tolof. quift. 75 5 la Peyrere , 
lett. V, nomb. 5 \ Perrière, fur laqueft. 
4S de Guy -Pape; Molin. ad confuet. 
Parif. §.. 33 j gloj. I , num. 69 & feq. 
Mornac , ad l 5 1 , §• penult, ff". famil. 
ercijc. La raifon eft , parce que dans 
toutes fortes de iicirarions l'intention 
des conforts eft plutôt de partager que 
de vendre : Utirco ejl idenàtas rationïs 
inter jud'icium Jamilis, ercifcundA & com- 
muai div'idundo. 

78. La féconde eft , qu'il n'eft point 
dû lods & ventes au feigneur , quoique 
les co-hcritiers ou conforts aient admis 
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des étrangers à la licitation , pourvu que 
l'un des part prenants le rende adjudi- 
cataire, ainfi qu'il a été jugé par arrêt 
du parlement de Paris le 3 mars i 587 , 
rendu contre les cchevins d'Amiens j 
Louer , lett. L , chap. 9 j Maynard , 
liv. 4 j chap. 44 j Molin. verbo Acheté 
à prix d'argent, nomb. 154 ôc fuiv. 
Carondas en fes réponfes , liv. 7 , chap. 
107. La raifon eft , parce que l'étran- 
ger n'a été admis à la licitation que pour 
faire monter les enchères , èc que ne 
s'étant point rendu adjudicataire, il eft 
vrai de dire que les chofes en ont de- 
meuré aux mêmes termes que s'il n'avoit 
pas été admis à enchérir. 

79. Mais fi l'étranger admis à la lici- 
tation fe rend adjudicataire , il eft fans 
difficulté que le feigneur fera en droit 
d'exiger les lods S: ventes d'une telle 
licitation. Maynard , liv. 4, chap. 50 j 
Molin. loc. ch. parce qu'alors il fe fait 
une véritable vente au profit de l'c» 
tranger. 

80. La troificmeeft , que la licitation 
peut fc faire en juftice ou devant un 
notaire j au choix des co- héritiers ou 
autres conforts. Brodeau , fur l'art. S'o 
de la coutume de Paris , nomb. 21 . 

8 I . La quatrième eft que , fi un étran- 
ger ayant .acquis la portion indivife d'un 
co-hcritier , devient adjudicataire en 
licitation faite entre les autres co-héri- 
tiers , les lods & ventes font dus au 
feigneur. Brodeau, fur l'art. 80 de la 
coutume de Paris, nomb. 17. La rai- 
fon eftj p.uce que cet acquéreur ne 
peut erre confidéré comme part-prenant 
ab initio y èc qu'ainfi cette licitation eft 
cenfée faite rn fraudem domini. 

82.11 en feroit autrement , fi l'un des 
co héritiers ou part prenants originaires 
fe rendoit adjudicataire , , parce que le 
tranfport ou ceflion que l'un des con- 
forts fait de fes droits en faveur d'un 
étranger , ne peut point donner atteinte 
à la taculcc qu'ont les autres conforts 
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de licirer la chofe coinniiine. C'eft l'avis 
de tous les inodemes, contre la dtci- 
fion de l'arrêt du ij décembre 1640, 
rapporte au Journal des audiences, tome 

I , liv. 5 , cliap, 6ij. D'ailleurs, il faut 
railonner de ce cas comme de celui 
oùlctrangcr a été admis à la liciration , 
pour faire monter les enclicres. Or on 
ne doute point , ne fupru notât, qu'alors 
la licitation ne foit exempte, des droits , 
à moins que l'étranger fe rende adjudi- 
cataire. 

83. On peut voir fur cette matière 
M*^ Charles Dumoulin , fur la coutume 
de Paris, §■ 3> » glof- i , nomb. fîp 
&c fuiv. Dargentré fur l'ancienne cou- 
tume de Bretagne , art. 73 , note 4, 
«omb. 3 , & fuiv. Papon en fes arrêts , 
liv. 13, tit. 2 , nomb. zx \ Guy-Pape 
& fes annotateurs , queft. 48 j Mornac , 
ad l. 5 1 , §. arbiier j ^. famiiu ercifc. 
Bacquet , des francs-fiefs , chap. 7, n. 

II & fuiv. Chopin , Jndeg. lib. i , 
cap. 4 , n. 7 ; Loyfel en fes inflir. tir. 
des cens j règle 1 3 ; M, de Livonniere 
en fon traité des fiefs j liv. 3 , chap. 6 , 
fed. 5 j Maynard , liv. 4 , chap. 50 ^ 
Louet , lett. L , chap. 9 , capel. tolof 
^uaJI. 75 • Carondas en fes réponfes , 
liv. 7 , cfcap. 207 , & en fes pandeâ:es, 
liv. 2 , chap. i 6. 1 

84. LIEN DF. SERVITUDE : cc fonc 
tous les devoirs qui attachent le ferf à 
fon feigneur & à fa terre , l'obligation 
de ne la pouvoir quitter , de ne pouvoir 
difpofer de fa perfonne & de fes biens 
fans fon confentement ; la nécelîîté de 
lui payer une multitude prefqu'infinie 
de droits fervlles. Autrefois il y avoit en- 
core l'obligation de fuivre le feigneur à 
la guerre , de faire la garde ôc le guet à 
fon château , &:c. 

85. LIEVE , eft un regiftre fur le- 
quel font portés pir extrait les nom? & 
furnoms de ceux qui doivent quelques 
droits , cens , rentes & autres redevances 
à une feigneurie , la nature 6c la quo- 
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tité de ces droits , les héritages fur lef- 
quels ils font dus , & les titres fur lef- 
ciuels ils font établis. Dans quelques 
endroits on appelle lalicve livre cucille- 
rct , dans d'autres , manuels. 

8(5. Rien n'efl plus intcreCTant pour 
les feigneurs , que de veiller foigneufe- 
ment à ce que la licve de leurs droits 
foit toujou s bien & régulièrement te- 
nue , puifqu'en cas de perte ou d'in- 
cendie de leurs terriers , on y peut fup- 
pléer par les licves , lorfqu'clles font 
bien fuivies & en règle. D'un autre 
côté, les lièves font encore fort utiles 
pour combattre la prefcription que fou- 
vent oppofent les débiteurs , parce 
qu'en marge & à côté du nom de cha- 
que débiteur, ou bien fur la feuille qui 
lui ell dcftinée , on met ordinairement 
les paiements qu'il a faits. Ainli, ioitque 
le feigneur faJè la recette de fes droits 
par lui-même , foit qu'd la tafTe faire 
par fes régiffeurs ou fes fermiers , il lui 
eft toujours extrêmement important de 
bien tenir ou faire tenir fa liève. 

87. La négligence des feigneurs à fe 
faire rendre par leurs fermiers , à la 
fin de chaque bail ^ une lièvc en règle , 
peut les jetter dans de grands embarras , 
& être pour eux la fource de procès rui- 
neux. Quelquefois le même fermier , 
chargé de la liève, continue plufieurs 
baux fans la tenir ; il meurt fins la 
rendre ; alors quelle confufion dans le 
terrier ! Il faut le renouveller , quelle 
dépenfe ! En le renouvellant j il faut 
foutenir mille procès que la prefcrip- 
tion objedée de toutes parts rend éga- 
lement longs, coûteux & douteux, quels 
embarras ! 

88. On évite tous ces défagréments 
avec une liève , mais il faut qu'elle foit 
en règle ; & pour qu'elle foit telle , le 
fermier, obligé de la fournir, doit ob- 
ferver , 

89. 1°. De faire un regiftre , fur cha- 
que feuillet duquel il écrira le nom de 
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chaque dcbiteiir , Se la nature & quotité 
des cens, rentes & autres redevances 
qu'il doit à la (eigneurie dans l'ordre 
du terrier, en marquant les fol. où font 
les reconnoilTances qu'il datera , Se il 
obfervera de lailFer une marge aiïez 
large pour écrire les mutations. 

90. 1°. 11 faut coUationner & vcri- 
fîer avec le procureur- fifcal tous les ar- 
ticles mis en la lic-ve , examiner s ils font 
conformes au terrier; & afin qu'on n'y 
puilTe rien changer , les faire tous para- 
pher par le même procureur -fifcal. 

91. 3°. On portera la liève au tim- 
bre pour la £iire timbrer , ainfi qu il eii 
prefcrit par l'ordouHance des aydes. 

92. 4". On rtquerera le juge de la 
feigneurie d'en parapher tous les feuil- 
lets par premier Se dernier ; il en fera 
drelfé procès verbal , Se l'expédition 
jointe à la liève. 

95. 5°. Le fermier écrira jour par 
pur les paiements qui lui feront faits , 
au bas de chaque article , fera figner le 
eenfitaire , s'il fçait figner ; &c ne rece- 
vra jamais aucun droit fans donner quic- 
rance. 

94 6°. Il faut obferverà chaque mu- 
tation , ou changement de propriétaire , 
de marquer en marge de la liève , Se 
vis-à-vis l'héritage mentionné en l'ar- 
ticle, le nom du nouveau pollelleur. 

95. 7°. A la fin de fon bail , le fer- 
mier comptera fur la liève avec chaque 
eenfitaire ; il fera fait mention fi le een- 
fitaire a entièrement payé , s'il redoic 
quelque chofe, s'il n'y a point de pour- 
fuite à cet égard , afin de coiiftarer clai- 
rement l'état où il laiire les chofes ; il 
fera plus- régulier que cet arrêté de 
compte foit figné du eenfitaire. 

96. 8°. Toutes ces chofes remplies 
exadtement, le Icrmier repréfentera fa 
liève au juge , iJc fera fon affirmation 
que les reçus & paiements mentionnés 
en icelle font fincères , & ce en pré- 
£encc du procureiir-fîfcal, dont du 
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tout fera drefie procès-verbal , dont 
expédition fera jointe à la liève. 

97. 9". Le fermier enfin remettra la 
liève aiv feignent , Se il en tirera dé- 
charge. 

98. Le feigneur qui , en affermant fa 
terre , donne à fon fermier une licve , 
efl garant de tous les censj devoirs Se 
redevances qui y font énoncés. Voyc:^^ 
Papon , liv. 1 1 , n°. 17 ; Louis fur la 
coutume du Maine, art. 410 ; Bou- 
cheuil fur la coutume de Poitou, arr. 
j 5 7 , nomb. 9 & I G. 

99. Le fermier à qui on a remis une 
liève , ne doit point recevoir des cenfi- 
taires de plus grands droits que ceux 
c]ui y font portés \ finon il s'expoferoit 
aux peines prononcées par les ordon- 
nances contre ceux qui , fans droit , 
lèvent avec exaction des deniers iur les 
fujets du Roi. Voyc\ l'reminville, tome 
5 pl a fort bien traité cette m^vjière. 

100. LIEUE, à proprement parler , 
efl: un certain efpace de terrcm confi- 
dcré dans fa longueur pour mefurer la 
dlftance d'un lieu à un autre; mais dans 
le langage des coutumes , ce mot fignifie 
quelquefois l'étendue du terrein fur 
lequel un moulin bannal peut chafler. 

ICI. Suivant la coutume de Tourai- 
ne , art. 1 3 , celle de Lodunois , chap. i, 
art. 9 , la lieue du moulin bannier doit 
avoir deux mille" pas , chaque pas va- 
lant cinq pieds , à prendre de !a hiîche 
du mouHn jufqu'à l enclos de la maifon 
du fujet bannier. Dans la coutume d An- 
jou , att. 22 , dans celle du Maine , 
art. 23 , la liene du moulin bannal doit 
contenir nulle tours de roue , ayant 
ladite roue quinze pieds de tour &: de 
circuit par dehors, à prendre depuis la 
maifon du fujet bannier jufqu'au mou-, 
lin. /''oj<r^ Banlieue. 

102. LIEUTEÎ^ANT de justices 
SEIGNEURIALES : c'eft uu offîcifcr qui a 
féanee après le bailli , Se qui m.ême le 
remplace en cas d'abicuce , maladie , 
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récufation , & autre légitime empêche- 
ment. 

105. Tous les feigneurs n'ont pas 
droit de nommer des lieutenants à leurs 
baillis j il n'y a que ceux qui font fon- 
dés en titres ou en polTelFion immémo- 
riale. Arrêt du mois d'août 1701 , rap- 
porté au journal des audiences y tom. 5 , 
liv. 1 , cUap. 5 j. J^oy e-^ encore l'art, i iz 
de l'ordonnance de 1619. Foye:^ Juf- 
tice. 

104. LIGE, ancien terme féodal, fort 
employé dans les coutumes; il fignifie 
lié au fervice du feigneur fuzerain d'une 
manière plus étroite que les autres vaf- 
faux. Le mot lige ne s'emploie jamais 
fans l'addition de quelqu'aurre mot ; on 
dit : homme lige , fief lige , hommage 
lige , tenure lige , &c. 

105. J'adopte volontiers lefentiment 
de ceux qui veulent que ce mot lige 
vienne du mot latin ligare ; cette éty- 
mologie eft alfez analogue aux devoirs 
du valfal lige envers fon feigneur , & 
aux cérémonies de l'hommage lige , dont 
une des plus remarquables étoit de lier 
le pouce du valfal & de lui ferrer les 
mains entre celles du feigneur, pour lui 
faire entendre combien il lui étoit étroi- 
tement attaché par fon ferment. 

\o6. L'hommage lige n'a pas fon ori- 
gine au temps précifémcnt que les fiefs 
devinrent héréditaires ; ce n'eft que fous 
la troifième race de nos Rois qu'on trouve 
1 hommage lige établi \ &c la première 
charte où ce mot foit employé, eft l'in- 
veftiture que Louis le Gros donna à 
Foulques, comte d'Anjou, environ l'an 
1 1 3 5 . Le mot lige fe trouve encore dans 
une lettre de faint Bernard qui vivoit 
précifémcnt dans ce temps. Depuis , 
tous les hommages rendus à nos Rois 
par les grands vall.'ux , les comtes de 
Bretagne j d'Anjou , de Flandres , les 
Rois d'Angleterre , ont tous été liges. 
Edouard III , comme duc de Guyenne 
^ pair de France , ayant rendu hom- 
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mage au Roi Philippe de Valois , le S 
juin 1319, fans fpécifier la nature de 
l'hommage , le Roi prétendit qu'il de- 
voir ctre iige ; Edouard fut forcé de le 
reconnoître tel , fur les menaces que 
lui fie Philippe d'envoyer une armée en 
Guyenne. 

107. Outre les obligarions commu- 
nes aux autres hommages , le lige avoic 
cela de particulier , qu'il obligeoit le 
valLI à lervir fon feigneur envers & 
contre tous ceux qui peuvent vivre 5c 
mourir • & celui qui une fois avoir rendu 
l'hommage lige, étoit toujours tenu de 
le garder , fou qu'il polTédâr le fief fujec 
à 1 hommage, foit qu'il ne le poUédâc 
pas. 

108. Les obligations contra<5tces par 
l'hommage lige , les ferments qui ac- 
compagnoient cet engagement folem- 
nel , les cérémonies avec lefquelles on 
l'exigcoit , furent fans doure imaginées 
par nos Rois pour s'alfurer plus pofiti- 
vemcnt de la foi de leurs valTaux ; ces 
guerriers toujours inquiets , encore bar- 
bares, la refpcctoient peu : nos ancien- 
nes hiftoires font pleines de leurs révol- 
tes & de leurs perfidies. 

I 09. Louis le Gros les éprouva com- 
me fes prédécefTeurs ; il combattit long- 
temps contre fes vaiïàux rebelles ; & 
comme ce n'eft que fous fon règne que 
nous trouvons les premiers velFiges de 
l'hommage lige , on pourroit croire que 
lui ou fes miniftieSj l'abbé Suger , les 
frères Garlande , grands politiques , 
imaginèrent cette nouvelle efpcce d'hom- 
mage pour en impofer à des valfauxque 
fouvent ils avoient peine à contenir par 
les armes. 

I I o. Quoi qu'il en foit , depuis Louis 
le Gros , les hommages rendus à nos 
Rois par leurs vafTàux , ont toujours été 
liges , & nos Rois les ont toujours pré- 
tendus tels ; mais c'eft une erreur , com- 
me l'a fort bien remarqué l'abbé Velly 
dans fa nouvelle hijioire de France j de 

peufet 
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penfer avec quelques fçavants , que les 
feuls fouverains recevoient des hom- 
mages liges j le contraire eft prouvé par 
les anciens monuments de notre hilloi- 
re j on y trouve une intînitc d'homma- 
ges liges faits aux comtes & à de moin- 
dres feigneurs. yoye\ les alîîfcs de Jéru- 
falem , chap. 105, 211; les obfer va- 
rions fur les afîîfes de Jcrufalem, pages 
2 5 8 , i6 5 , Cette vérité eft encore 
évidemment conftatéepar la plupart de 
nos coutumes , où l'hommage lige ou 
plein eft par-tout oppofé à I hommage 
fimple. f^oye:( Lodunois , chap. 36 , 
art. 1 1 & I 2 j chap. 3 8 , art. 6 • Anjou, 
art. 129, ijo, 137, 158, 187,188^ 
le Maine , art. 140, 141 , 148 ; Tours , 
art. 115 , 3(ji; Bretagne , art. 333 j 
Angoumois, art. 20, plufieurs au- 
tres. C'eft fans doute fur le témoignage 
de ces coutumes que les anciens prati- 
ciens , comme Boutillier en fa fomme 
rurale, enfeignent que le» reliefs font 
différents fuivant la différence du lige ; 
que les fiefs de plein lige doivent 10 
livres de relief, 6c que ceux de demi- 
lige n'en doivent que cinq, f^oye:^ l'in- 
dice des droits royaux de Ragueau , 
verboL\ge. /'oy^î Fief lige , Hommage 
lige , Homme lige. 

111. LICENCE. Ce mot eft employé 
dans quelques coutumes Se dans quel- 
ques auteurs , pour exprimer les obli- 
gations dont eft tenu le vaiïal qui pof- 
léde un fief tenu ligement. La princi- 
pale de ces obligations eft de faire per- 
fonnellement la garde au château du 
feigneur en temps de guerre, f^oyc'^ le 
Maine j art. 145 , 14^ , 147 ; Bretagne, 
art. 329V 330, 33ZJ FroilTart , liv. 1 , 
chap. 212. 

112. D'anciens arrêts rapportés par 
Ragueau, loco citato , font mention de 
cette ligence \ dans celui de Jean de 
Crevan , du 2 1 janvier 1 4 1 o , il eft dit 
que les vaiïaux liges doivent ligence 
quand ils en font requis , c'cft-à-dire , 

Partie II. 
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qu'ils doivent garder le château de leur 
ieigneur pendant un certain nombre de 
jours & de nuits , félon que leurs fiefs 
en font chargés; & fi le valTal ne fait 
fon devoir , le feigneur peut faifir fon 
fief. La même chofe eft décidée par un 
autre arrct du i 7 avril 1453. 

113. LIT DE JUSTICE , eft un trône 
fur lequel le Roi eft élevé, dans le par 
lement ou dans fon palais , lorfqu'en 
préfence de fon parlement j des ducs 
tk pairs & des grands ofiiciers de la cou- 
ronne y il veut traiter des affaires ma- 
jeures de l'état. 

1 14. Le premier lit dejuftice dont il 
foit fait mention dans notre hiftoire j eft 
celui tenu par Philippe de Valois au 
louvre en 1 3 3 1 , où Roberx d'Arrois , 
convaincu de faux , fut condamné au 
banniffement hors du royaume , avec 
confifcation de fes biens. M. lepréfident 
Hénaut remarque qu'à cette occafion le 
Roi émancipa fon fils aîné Jean , duc 
de Normandie , & le fit pair , afin que 
la cour fût fuffifamment garnie de 
pairs. 

115. LIT DE RIVltRE ENTRE DEUX 

SEIGNEURIES. 11 n'cft queftiou ici que 
des petites rivières feigneuriales , qui 
conftamment appartiennent aux fei- 
gneurs dont elles arrofent les terres. 
Lorfquelles coulent entre deux feigneu- 
ries , alors chaque feigneur a la rivière 
du côté de fon bord jufqu'au fil du 
cours de l'eau. /^oye| les inftit. coutum. 
de Loyfel , tom. i , liv. 2 , tit. 2 j règles 
6 & 7. Suivant ce principe , l'un des 
deux feigneurs de la rivière n'y peut rien 
entreprendre que fur le bord de fon coté 
jufqu'au fil de l'eau. Voye\ Henrys , 
édir. de i 70S , tom. 2 , liv. j , queft. 5 
& 6. 

1 1 6. S'il convenoit de curer la riviè- 
re , l'opération fe feroir fans contredit 
aux frais d<# deux feigneurs; & fi l'un 
d'eux étdit refufan: de s'y prêter j l'au- 
tre , après une fommation , pourroit 

- G 
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faire faire le curage , &c faire condam- 
ner l'autre à payer la moitié des frais du 
curage. 

117. Si le feignenr d'un bord pref- 
crivoit la feigneurie de l'autre bord , 
alors il auroit prefcrir le cours de l'eau j 
5i l'autre feigneur ne pourroit plus pré- 
rendre aucun droit dans la rivière , ni 
y pêcher , parce qu'ayant perdu ia diredls 
6»: la f.'igneurie de fon bord j il n'auroit 
plus qualité pour le pouvoir faire. 

* I 1 8. LITRES , ou CEINTURES FONè- 

BRES , font des bandes ou traces de 
peinture noire, de la largeur de deux 
pieds au plus , mifes tout au tour d'une 
^ cglife ou chapelle , en dedans Se en de- 

hors , en ligne du deuil du patron ou du 
feigneur haut jufticier , fur lefqnellcs 
les ccufTons des armes font peintes de 
diftance en diftance. 

I 19. Prefque tous les auteurs tirent 
l'étymologie du mot Hcres j de celui de 
iicura j qui fignitîe effiçure , parce que , 
comme dit M. Dolive , liv. 2 , chap. 
II , c'eft un ornement par lequel, en 
effaçant la couleur de la muraille de 
l'églife , on conferve la mémoire de 
ceux que la nature a effacés du nfcmbre 
des vivans. Voye^ M. du Cange , verbo 
Litra j Defpeiffes , des droits fàgneu- 
rlaux, tit. 5 j art. 2 , fe6fc. 7 , nomb. i j 
& Maréchal , des droits honorifiques , 
du p. 5. 

120. Les .litres font inconteflable- 
ment partie des droits honorifiques de 
l'églife : ainfi il n'y a que le patron & 
le haut jufticier qui puifTent prétendre 
cette prérogative j quia fecundùm chaff. 
in conf. Burg. arma & infignia infcut- 
pere , eft honoris , & jurifdiclionis. Voyez 
Loyfeau , des feigneuries , chap. 1 1 , 
jiomb. ^6 \ Dolive, loco citato ; Bac- 
quet , des droits de jufiice , chap. 20 , 
nomb. 18 J Maréchal , dicl. cap. 5. 

12 1. Les feigneurs don% n^pyens & 
bas jufliciers , féodaux ou cenfîers , ni 
les ilmplc'S bienfaiteurs ne peuvent peine 
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prétendre cette marque d'honneur-, com- 
me il a été jugé par arrêt du parlemenc 
deTouloufede l'année 1591, rapporté 
pat Dolive , liv. 2 , chap. 1 1 j Bacquei , 
des droits dejujlice ^ chap. 20 , n. 21 j 
Maréchal , des- droits honoriques , chap. 
5 ; la Peyrere , iett. L , nomb. 94 ; 
Defpeiffes , des droits feigneuriaux , tit. 
5 , art. 2 , fett. 7 , nomb. 8 j à moins- 
que lefdits feigneurs ou bienfaiteurs ne 
foient en polfenion immémoriale de 
jouir de ce droit j Dolive , Defpeiffes Se 
la Peyrere , i/yd. 

122. Nota. 1°. que dans le concours 
de deux feigneurs hauts jufliciers , les 
héiitiers de l'un Se de l'autre peuvent 
faire mettre litres dans l'églife, le cas 
échéant. La Roche , des droits feigneu- 
riaux , chap. 2^ , art. i j Dolive , en 
fes arrêts, liv. 2 , chap. i i , in fin. Il 
efl: vrai que , fi l'un d'eux fait hopimage 
à l'autre, l'hommager eft tenu de met- 
tre fes litres 'au de flous de celles du fei- 
gneur dominant , pour marque de fa 
dépendance ; M. Dolive , loco citato. 
Mais s'ils font indépendans l'un de l'au- 
tre , j'eftime qu'ils doivent avoir alter- 
nativement le haut & le bas. 

12J. Nota. 2°. que les litres du pa- 
tron doivent être mifes au defTus de 
celles du feigneur haut jufticier, argum. 
cap. nobis ex. de jur. patron, où il eft dit ; 
pro fundatione quoque ecclefit, honor pro- 
cefiîonis fundatori fervacur j jugé par 
arrêt du parlement de Paris du 2 3 août 
I 1 4 , rapporté par le Preftre , en fes 
arrêts de la cinquième chambre; & par 
arrêt du parlement de Bordeaux du 4 
février 1581 , recueilli par Automne, 
ad l. 10 J cod. de ing. rnan. Les raifons 
en font remarquées par Maréchal , loco- 
citato. 

124. Nota. 5°. qu'on ne fuit poinr 
dans l'ufage le fentiment de Defpeiffes , 
des droits feigneuriaux , tir. 5 , art. 2 , 
feft. 7, n. 5 , ni l'arrêt de le Preftre , 
fuivant lefqucls la faculté de mettre 
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Titres autour de l'églife, tant par dedans 
cjue par dehors , n'appartient qu'au Tei- 
gneur haut jufticier , à l'exclufion même 
du patron, qui ne peut les mettre qu'au 
tledans de l'églife : car il eft certain que 
ce droit n'appartient pas moins au pa- 
tron qu'au feigneur haut jufticier; & il 
feroit ridicule d'enfeigner , ainfi que 
font tous les auteurs j que les droits ho- 
norifiques apparrienn«nt au patron par 
préférence, qu'il eft en droit de mettre 
fes litres au dcfTus de celles du feigneur 
haut justicier , & que néanmoins il ne 
pût pas les mettre par dehors l'églife , 
■ainfi que le feigneurhaut jufticier j aufîï 
ne trouve-t on point d'autres auteurs de 
ce fentiment. 

115. Nota. 4°. que le curé n'a point 
Il faculté de mettre litres, ni même fes 
fimples armoiries dans fon églife , fans 
la permiffion du patron ^ du feigneur 
haut jufticier. DefpeifTes j des droits fei- 
gneuriaux , tit- 5 , art. 2 , fcdt. 7 , nomb. 
dernier. 

\i6. Nota. 5°. qu'il a été jugé par 
arrêt du parlement de Bordeaux , du 17 
juillet 1 645 , rapporte par le glolf. de la 
Peyrere , lett. L , nomb. 94 , que tous 
les enfans d'un feigneur haut jufticier 
ne doivent ayoir que la même litre , & 
qu'en cas de concours des puînés avec 
l'aîné , les armes de l'aîné dévoient être 
/nifes les premières. 

117. Nota. 6°. qu'il y a une autre 
efpèce de litre ou ceinture funèbre qui 
fe fait de damas , velours ou autre étoffe 
précieufe , & qui fe met feulement au- 
dedans de l'églife ; mais cette efpèce 
de litre doit être ôtée après l'an &jour, 
5c appartient à la fabrique de l'églife. 
yoye\ Bacquet , des droits de jujlice , 
chap. io, nomb. dernier. 

128. Nota. 7°. qu'un fimple gentil- 
homme , ou autre perfonne , qui a 
fondé une chapelle dans une ' églife , 
peut faire mettre litre au dedans de fa- 
cile chapelle , au-deflbas néanmoins de 
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celle du patron de l'églife ou du fei- 
gneur haut julticier. Maréchal , des 
droits honorifiques j chap. 5 . 

129. Nota. 8°. que le droit de litre 
n'appartient qu'au propriétaire de la 
haute juftice, & non à Pufufruitier ni 
à la douairière , ni même au feigneur 
engagirte d'une terre du domaine. Cho- 
pin , de domart. lib.'^ , tit. 19 ^ ri. 16. ] 

150: LOCAL. En matière de cou- 
tume on dit , une coutume locale , pour 
dire , une coutume qui elt particulière 
à un lieu, à une feigneurie , «Se qui eft 
différente de la coutume générale de la 
province ^'telles font les coutumes loca- 
les de la province de Berry , ramafTées 
par la Thaumafliere j telles font quan- 
tité d'autres qu'on peut voir dans le 
coutumier général. Il eft à propos d'ob- 
ferver que ces coutumes locales ne peu- 
vent être employées comme loi qu'au- 
tant qu'elles ont , ainfi que les coutumes 
générales, été rédigées par l'autorité pu- 
blique & homologuées au parlemept. 

*i 3 1. LODS VENLES. On en- 
tend par ces deux termes ( qui fignifienc 
la même chofe ),'un certain droit que 
l'acquéreur d'un héritage cenfuel eft 
obligé de payer au feigneur direél , du- 
quel ledit héritage relève immédiate- 
ment, 

132. Le mot de iods dérive , félon 
quelques-uns, du mot leudes j ancien 
terme françois, qui fignifie loyal , parce 
que les fujets d'un feigneur doivent lui 
être loyaux &c fidèles. Mornac , ad l. 
ult. cod. de jure emphit. Dargentré, tracl. 
de laudim. cap. i . Selon d'autres , ce 
terme vient du verbe laudare feu appro- 
bare , parce que ce droit fe paie au fei- 
gneur pour louer, c'eft-à-dire, agréée 
èc inveflir le nouvel acquéreur. Cujas , 
ad l. in conventionihus ff. de verbor. 
Jîgnif. Loyfeau , en fon traité du dc'guer' 
piffement j liv. i , chap. 5 , n. 4 j Molin. 
in confuet. Parif. tit. 2 , §. 7<î j /?. i ; 
Carondas , en fes obfervations j verho 
Gif 
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Lods. Il y en a d'autres enfin qui tien- 
nent que le mot de /ods dérive de ioc , 
c'elV à-dire , part Se portion , parce que 
ce droit n'ell autre chofe que le lot ou 
la portion qui revient au feigneur direct 
du prix delà vente de l'héritage cenfuel j 
L yfeau en Ion traite des offices , liv. 3 , 
chap. j , n. 18. Quoi qu'il en foit de 
l'ctymologie de ce mot , il ell certain 
que les lods font , après le cens , le prin- 
cipal droit utile du domaine dired j ainfi 
il convient de rapporter avec ordre les 
dccifions que la jurifprudence des arrêts 
& les dotceurs nous ont données fur 
cette matière importante. 

î j }. Par arrêt du parlement de Brc- 
tagn - du 14 mars ib'oS , rapporté par 
Beiord. en les obfervations , liv. 4 , 
part. 4j art. 8 , il a été jugé que les 
lods (Se ventes font dus au fermier du 
temps du contrat de vente , «Se non à 
celui du temps de la promefTe de ven- 
dre ^ quoique lors de ladite promelle 
l'acquéreur ait avancç une pattie confi- 
dérablc du prix de l'acquifition. La rai- 
fon eft , parce que l^promeffe de ven- 
dre n'eft pas vendre , ainfi que le dit la 
Peyrere, lett. N , n. 27 , qui ajoute que, 
fi la promelfe de vendre eft faite à prix 
d'argent, il n'en eft point dû lods 6c 
ventes; mais que fi la vente s'enfuit , 
il eft du vente , & du prix delapromedë 
& du prix de la vente. La raifon eft , ce 
me femble , p.-rce que le prix de la 
promeflt- ne peur être regardé que com- 
me faifarit partie du prix de la vente. 
A/V<? Argent. Tracl. de iaudim. cap. \ j 
§. J4; Dumoulin , fur la coutume de 
Paris , tit. 1 , glof. 2 , nomb. 78. 

1 34. Par arrêt du parlement de Bre- 
tagne de l'an 1576, rapporté par Dar- 
genirc , tracl. de Iaudim. cap. i , §. i 9 , 
il a été jugé que les lods du fupplément 
volontaire du prix de l'acquifition font 
dus au fermier du tems du fupplément , 
à l'exclufion du fermier du temps du 
contrat de rente. Idem judicatum par 
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artct du parlement de Paris du 5 janviet 
I5<j5 , rapporté par Carondas en fes 
pandedes, lîv. 2 , chap. \6. Foye^ U 
Peyrere , lett. V , nomb. 41 & 55. Il 
en fcroit autrement, fi le fupplément du 
prix étoit néceftaire , ainfi que le re- 
marque Dargentré , tracl. Iaudim. cap. 
1; car en ce cas les lods feroienc dus 
au fermier du temps de la vente, parce 
qu'il eft cenfé que ce fupplément faic 
une partie eftentielle du prix de l'acqui- 
fition , & que les parties en ont tacite- 
ment canvonu lors de la vente. Voye^ 
Rebuffe , tract, de récif, contracl. art. i , 
glof. 1} j n. 23 ; ôc ad l. yj, ,ff. de 
verb.fign. 

135. Par arrêt du parlement de Toa- 
loufe du mois de juin i 5'j3 , rapporté 
par Maynard , liv. 4 , chap. 3 6 j il a été 
jugé que fi le prochain lignager retire 
1 héritage vendu , l'acquéreur n'eft poinc 
tenu de payer les lods & ventes .pour 
lefquels le feigneurdoit s'en prendre au 
retrayant. Idem judicatum , par arrêt du 
parlement de Paris du dernier mai 
1582, rapporté par Chopin , demorib. 
P^rif. iib. 1 j lit. 3 y num. 8. 

1 3 (S. Ces arrêts font conformes à la 
doélrine de Dargentré fur la coutume 
de Bret.igne , art. 7 j & tracl. de laudirrr, 
cap. 3 j & de Tiraqueau , tracl. de retr^ 
municip. §.29, glof. i & 2. La raifon 
eft, parce que le retrait lignager faifanc 
pafter l'héritage vendu en la perfonne 
du lignager y il n'eft pas jufte que l'ac- 
quéreur paie les lods d'une acquifition 
ané.intie par le moyen du retrait , pour 
avoir enfuite l'embarras de les répéter 
du lignager. Que fi l'acquéreur a payé 
les lods avant le retrait , il ne peut point 
en demander le rembourfement au fei- 
gneur , mais bien au retrayant qui eft 
tenu de les lui rendre en entier , en- 
core que'le feigneur s'en fût relâché en 
tout ou en partie en fliveur dudit ac- 
quéreur. Dargentré , trad.. Iaudim. cap, 
} ^ Maynard , liv. 4, ch.ip. 2 j 3 Molui. 
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»d confuet. Parif. lit. i , §. li , ; 
Chopin , andeg. liK ^ ^ cap. i , tic. 5 j 
n. 24. 

137. Par arrct d'n p.irlemenr de Paris 
du 1 3 août 1 5 40 j, rapporré par Chopin, 
de worih. Parif. lib. i , th. i y n. 133 
il a été jugé que , quoique l'acquéreur 
évincé n'ait point payé de lods ventes 
à caufe de fon exemption , néanmoins 
le retrayant doit les lui payer. La rail'on 
eil , parce que le privilège de l'acquéreur 
doit tourner à fon profit , & non à celui 
du retrayant. 

138. Il a été jugé par deux arrêts du 
parlement de Paris , l'un du 8 juin 1 606, 
& l'autre du 17 juin i6\ \ , rapportés 
par Brodeau fur Louet , letr. S , chap. 
zz , que le retrayant doit rembourfer 
les lods & ventes à l'acquéreur , fans 
pouvoir profiter de la remife ou relâche 
faite par le feigneur à l'actjucrcur. La 
rai fon efl: , parce qu'il eft cenfé que le 
feigneur n'a fait cette gratification , n//? 
intuhu emptoris , par reconnoilTance ou 
pour récompenfe de ftrvices. Vo\e\ 
Expilly en fes arrêts , chap. 151; Cho- 
pin fur la coutume d'Anjou , liv. 3 , 
chap. I , tic. 5 , nomb. dern. bocr. décif. 
z 5 I , num. 3 £■ fequent. D oia il KUt que 
l'acquéreur ne peut être tenu d'afîîriner 
quelle fomme il a payée au feigneur 
pour les lods & ventes, ni d'en rappor- 
ter quittance , parce que le retrayant eft 
oblige d'en faire le rembourfement fur 
le pied fixépar la coutume. /'/ae Retrait, 
n.51. 

139. Par arrêt du parlement de Paris 
du 1 o août 1616, rapporté par le Prel- 
rre en fes arrêts de la cinquième cham- 
bre fur l'année i6z6 , il a été jugé qiiej 
fi l'acquéreur & le retrayant ont égale- 
ment le privilège de ne pas payer les 
lods & ventes, le retrayant n'efl: pas 
obligé de les rembourfer à l'acquéreur. 
Idem judlcatum par arrcc du même par- 
lement du 5 avril 1607, rapporté par 
Louet, ietc, S, chap. zz. îdem^ encore 
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jugé par un autre arrêt du même parle- 
ment du ZI août i(J49, recueilli par 
Dutrefne en fon journal , liv. 5 , chap. 
41. La raifon efl: , quia ubi paria privi- 
légia funt , neuter utitur privilégia ; tan- 
tiiin enim juris hahct unus ad rejijien- 
dum j quantum alius ad ohtinendum. A 
quoi revient la maxime , ceJJ'at privile- 
gium in privi^egiatis. 

14c. Par arrêr du parlement de Paris 
du 6 feptcmbre 1586, rapporté par 
Carondas en fes obfcrv.Ttions , verbo 
Droits , il a été jugé que la quantité des 
lods' doit fe régler fuivant la coutuma 
du lieu où les biens acquis font fitucs , 
à moins qu'elle ne foit réglée par le bail 
à cens. 

141. 11 n'y a rien fur quoi les coutu- 
mes foienc moins d'accord que fur l.i 
quantité des lodsj les unes la fixant à la 
fixième partie du prix , les autres à la 
huitième, d'autres .1 la dixième, dou- 
zième ôc vingtième, /-'bjeç Dargentré , 
tracl. de laadim. cap. 5 j Chopin , de 
jurifdicl. andeg. lib. 2 j pari, i , cap. 2 , 
tu. 3 , 2 ; Bugn. en fes loix abrogées, 
liv. 2, chap. 231. Ce droit elt modéré 
au cinquantième denier , fuivant la loi 
dernière , cod. de jur, emphyt. Mais je 
ne fçache point d'endroits où elle foie 
obfervée. Ainfi la coutume de chaque 
lieu eft la feule règle qu'il faut fuivre 
en cette maticre. L.Ji puhlicanus ^^ff. 
de puhiican. & /. 3 4 j de diverf. rc-g. 
jur. Néanmoins l'empHycéote peut pref- 
crire la quantité de lods contre la difpo- 
fition de la coutunie par l'efpace de 
trente ans ou au dcflus. Chopin , Lco 
citato . 

14!. Que fi la coutume du lieu où 
les biens font allis ne ilifpofe pas de la 
quantité des lods , il haut fuivre la 
coutume la plus voifine, /'"tryi;^ Imbert , 
in enchirid. verho Coutume. D'autres 
difent qu'en ce cas il faut fuivre la dif- 
pofition de la coutume de Paris, comme 
pkisjufte 6w plus étendue que les autres. 
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145. Par arrct du parlement cleTou- 
loiife, rendu contre le fyndic dimionaf- 
tère d'Ardotel, rapporté fans date par 
DefpeifTès , des lods ^ feâ:. 5 , part. 4 , 
n. z in fin. il acte jugé c]ue , fi la quan- 
tité des lods a été augmentée par une 
convention poftérieure au bail à cens , 
ils n« doivent point être payés fuivant 
ladite convention, mais bien fuivant le 
titre primordial. La raifon de cet arrêt 
eft , parce qu'une pareille convention 
poftérieure au bail à cens eft regardée 
comme une furcharge caufée par la 
force & l'autorité j c'eft pourquoi il en 
feroit autrementj fi la convention pofté- 
rieure contenoit une moindre quantité 
de lods que le bail à cens \ car en ce cas 
il faudroit exécuter cette convention , 
parce qu'il n'eft point cenfé que cette di- 
minution ait été cai'.fce par aucune im- 
predîon , mais feulement par la libre 
volonté du feigneur , qui a voulu recon- 
noître ou récompenfcr par cet endroit 
les fervices de fon emphytéote. Argum. 
I. Arrianus 47 j ff. de obligadonibus 
& aci. 

1 44. Par arrct du parlement de Dijon 
du 19 janvier 1607, rapporté par Bou- 
vot , tom. 1 , queft. 12 , il a été jugé 
que les lods font dus au feigneur, quoi- 
que les conventions de la vente nefoicnt 
pas rédigées par écrit , pourvu que les 
parties ne dcfivouent pas ladite vente. 
La raifon eft , parce que l'écriture n'eft 
pas de l'efiTence du contrat de vente. 
L. interpatrem Zj §. i de contrahendâ 
empt. L. non idcirco. 1 1 , cod. eod. êc /. 
10 , cod. de fide injlrum. 

145. Par arrct du parlement de Paris 
prononcé en robes rouges le i;j décem- 
bre 1587, rapporté par CaronJas en fes 
rcponfes, liv. 3 , chap. 7s), il » été jugé 
que le feigneur peur exiger les lods d'une 
vente faite par Celui qui n'étoit pas le 
maître de la chofe vendue. Ce qui eft 
conforme à la dodrine de Dargentrc, 
traQ. de laudim. cap. i , §, i j de Dii- 
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moulin fur la coutume de Paris , tîtrS 
des cenfives , §. 78 , glof i , n. 1 5 , & 
de Carondas au lieu cité , qui rapporte 
d'autres arrêts qui l'ont jugé de même , 
contre 1 opinion de Faber en fon code , 
liv. 4 , tit. dcrn. déJin. 74. Il eft vrai 
que , fi le propriétaire de la chofe ven- 
due vient à évincer l'acquéreur ^ le fei- 
gneur eft obligé de rembourler les lods 
qu'il avoir reçus. 

\^G. Par arrêt du parlement de Paris 
du 8 mai 1602 , rapporté par Peleus eu 
fes avions forcnf. liv. G , chap. 27, il a 
été jugé que le feigneur peut demander 
le paiement des lods d'un décret , encore 
qu'il y en ait appel, en donnant caution 
de les reftituer , au cas que ledit décret 
foit caiïe. 

147. Par arrêt du parlement d'Aix , 
prononcé en robes rouges le 17 mars 
1570 , rapporté par Stephan. à fanclo 
Jeanne , cju^Jl. 20 , il a été jugé que les 
lods du décret font dus au feigneur j 
quoique le débiteur faifi ait fait rabattre 
le décret en payant la dette. 

148. Paratrct du parlement de Tou- 
loufe du II mai 1633, rapporté par 
M. Dolive en fes queftions notables , 
liv. 2 j chap. 18 , //2 pr'inc. il a été juge 
que les lods & ventes d'un rabattement 
de décret font dus au feigneur. Cet arrêt 
foutfre beaucoup de difficulté j parce 
qu'encore que le rabattement de décret 
foit un effet de la grâce des juges fou- 
verains , comme dit Dolive, ibid. néan- 
moins il eft certain que l'ufage conftant 
étant d'admettre ledit rabattement j cette 
grâce eft devenue une efpece denéceffité. 
Foyei Faber en fon code , liv. 4 , tit. 
dern. défin. 30. 

149. Il eft du lods& ventes des con- 
trats à faculté de rachat , parce que la 
vente à faculté de rachat eft pure & 
fimple , quoiqu'elle puilTè être réfolue 
en vertu d'une padion qui fait parrie 
du contrat. C'eft pour la même raifon 
que les lods &c ventes font dus au fer- 
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m'ier du temps de la vente, Se non pas 
â celui qui fe trouve fermier au temps 
où le padle de rachat expire. Ann. Ro- 
É)ert 5 rerum judic. 3 j cap. 1 8 j mais il 
faut prendre garde que , fi la faculté de 
réméré efl: exercée dans le temps , le 
feigneur eft tenu de rembourfcr les lods 
qu'il a reçus , parce que le rachat réta- 
blit la chofe au même état qu'elle étoit 
auparavant ^ & la réduit ad non caufam , 
comme ayant fofce réfolutive de fon 
principe , à moins que la faculté de ra- 
chat ne fût pour au-de(Tus de neuf ans ; 
car alors les lods & ventes appartiennent 
incommutablement au feigneur , encore 
que le rachat foit exercé dans fon temps. 
Louet & Brodeau , lett. V , chap. 1 1 
& j I , & les auteurs qu'ils citent ^ la 
Roche, des droits feigncuriaux , chap. 
3 8 , art. 4. 

150. Mais il n'eft point dù lods & 
ventes de la revente qui fe fait en vertu 
du paét de rachat , pourvu qu'elle foit 
faite dans le temps de la grâce. Non 
enim videtur nova venditio ^ fcd Jîmplex 
rejlitutio , fixe rctraditio re't , facîa ex 
pacîo appojito in prima vendkione. Molin. 
in confuet. Parif. tic. 1 , gloJJ. 1 , in 
verho Droit de reliet , n. 12. f^oye\ 
Balde fur la loi dernière , §. quoties , 
ff. de publican. 11 y a néanmoins quel- 
ques coutumes qui font payer les lods 
de la revente , comme celle de Niver- 
nois , titre des fiefs ^ art- 2 5 , que Guy- 
Coquille qualifie de dure & de rigou- 
rcufe. 

151. Sur quoi remarquez que , fi le 
■vendeur à pade de rachat vend la fa- 
culté à l'acquéreur , il efl: dû lods 
vente au feigneur du prix de Ja vente 
de ladite faculté. Dumoulin fur la cou- 
tume de Paris, tit. 2 , §. 78 , glof. i , 
n. 52. Mais non pas 11 la faculté de 
lachat étoit vendue à un tiers , fuivant 
Dargentré confuet, Britan. art. 59 ^ 
notab. 1 j n. i 5 ; 6* art. 6^ j notab. 1 j 
«. 6. Vid. eurîid, tracl, de laudim. cap^ i, 
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§. 10; contrà h Peyrere , lett. V, n. 
i6 , qui efl: d'avis que les lods font dus 
au feigneur lorfque le vendeur cède à 
prix d'argent la faculté de rachat à un 
tiers. En effet , les raifonnements em- 
ployés par les auteurs pour établir à cet 
égard une différence entre la vente de 
la faculté faite à l'acquéreur & celle 
faite à un tiers, ne font appuyés que 
fiir une trop grande fubtilité. 

1 5 2. Les lods & ventes ne font poinc 
dus pour vente de hiiits feuls , encore 
que la vente dcfdirs fruits foit faite pour 
dix ans ou au-delTus. Dargentré , tracî. 
de laudim. cap. i , §. 42 j Dumoulin 
fur la coutume de Paris, tit. i , §. 78 » 
glof. I J n. I 2 J Bocr. décif. 2 3 4 , n. 5 j 
Ferr, ad quxft. 48 &: 1^2 • Guid-Pap, 
contrà ; Bacquet , des droits de jufice y 
chap. I 2 , n. 2 i. 

15}. TJbi nota , que les lods &: ven- 
tes ne font point dus de la vente des 
fruits féparcs du fonds , quoiqu'ils foienc 
vendus conjointement avec ledit fonds. 
Ranch, décif part. 2, coneluf. 509. La. 
raifon efl: j parce que d'abord que les 
fruits font fcparés du fonds, ils ne font 
plus eonfidérés que comme des eff^ets- 
mobiliers dont la vente ne produit ja- 
mais de lods. 

1 5^4. C'efl pourquoi il en ferott au- 
trement fi les fruits étoient vendus avec 
le fonds, avant d'en être féparés \ car 
alors les lods feroient dus de l'entier 
prix. Dargentré de laudim, cap. i j §• 
27 j Ranch, décif. part. 3 , coneluf. 1 1 5 
'Bocr. décif. 229, n. 1. Vide l. ult. §. 
penult. ff. qutt in fraud. crédit. La rai- 
fon eft , quia fruclus pendentes pars fund'a 
videntur J comme il efl: dit en 1;^ loi 
fruclus iSfi, y ff. de rei v'.ndic. 

155. Les lods font p.ueilkment dus y. 
quoique le fonds &: les fruits aieut été 
vendus féparémcnt au racnie acquéreur 
ou à une autre perfonne par lui inter» 
pofée. Dumoulin fur la coutume de 
Paris, tit. 2 , §. 78 , glof. 3 , n. 3^ ^ 
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parce qu'il eftcenfc que ces deux contrats 
n'ont été faits que pour hulher le fei- 
gneur des lods qui lui font dus. 

1 56. Pararrct du parlement de Paris 
du 5 janvier 1563, rapporté par Alay- 
nard j liv. 6 , chap. 18 , il a été juge que 
les lods font dus du fupplément dujulle 
prix j iJem judicatum, par arrêt du par- 
lement de Touloule du 17 juin i^06 , 
rapporté par Papon en fes arrêts , liv. 
1 j , tit. 1 , art. 5 5. Ces arrêts font con- 
formes à la doctrine de Dumoulin fur 
la coutume de Paris, tit. 2, §. 78 , 
glof. 5 , n. 1 & j j du préfident Faber 
en fon cod. liv. 4 , tit. dern. défin. So j 
de Reburie, ad/, appellatione rei jjf. de 
verbor. Jign 'if. de Carondas en fes répon- 
fes , liv. 7 , ch. III. La raifon ell j parce 
que le fupplément fait partie du prix de 
la vente. 

1 57. Par arrêt du parlement deTou- 
loufe du 9 février 1587, rapporté par 
Maynard , liv. 4 , chap. jo in princ. il 
a été jugé que les lods font dus au fei- 
gneur de l'adjudication d'un immeuble, 
faite à un créancier pour le paiement 
de fa dette , le bail en paiement pro- 
duifant à l'égard du créancier le même 
effet qu'une véritable vente. L. apud Cd- 
fum j §. i } j ff. de dol. mal. & met. ex- 
cept. L.Ji ptAdium, j cod. ât evicl. & l. 44, 
ff. de folut. Il s'enfuit qu'il eft dîi lods 
du fonds donné en paiement. yoye:ç^ 
Ranch, decif. part. 3 , conchif. 500 ; 
Pabjr en fon cod. liv. 4 , tit. dera. défin. 
5 5 i le Preftre , centurie 2 , chap. 38 j 
Dargentré fur la coutume de Bretagne, 
art. 66 j Carondas en fes pandeâes , 
liv. 2 , chap. 16 j Bouvot , tom, z , 
queft. lO. 

1 5&, Par arrêt du parlement de Bre- 
i.igne du mois de feptembre i 603 , rap- 
porté par Belord. en fes obfervations j 
liv. 4, part. 4 , art. 5 , il a été jugé que 
le feigneur, pour le paiement des lods, 
doit être préféré à tous les créanciers de 
l'emphytéoce. La raifon eft , parce que 



L O D 

le fonds emphytéotique eft tacitement 
hypothéqué aux droits feigneuriaux de- 
puis le jour du contrat d'inféodation. 
Foyei Henrys & Bretonnier , tom. 2 , 
liv. J , queft. 18 ; &c la Peyrere , lett. 
V, n. 61 , qui donne la préférence an 
vendeur à l'égard des lods ventes , 
mais non pas en la rente. Cette diftinc- 
tion me femble très-jufte , parce que les 
lods & ventes ne font dus qu'en confé- 
quence du contrat de vente j au lieu que 
la rente eft précifément due en coufé- 
quence du bail à cens. 

159. Par'arrêt du parlement de Paris 
du 20 février 158^5^ rapporté par Ca- 
rondas en fes pandeéles , liv. 2 , chap. 
i(îj il a été jugé que les lods ne font 
pas dus lorfque les contradfans fe font 
mutuellement départis de la vente , 
avant qu'elle ait été confommée par le 
paiement du prix & par la tradition 
réelle de la chofe. Idem judicatum par 
arrêt du parlement de Bretagne du 18 
avril 1 596 J rapporté par Belord. en fes 
obfervations , liv. 4 , part. 2 , art. 6. 
La raifon eft , quia e& ohligationes qu£ 
confenfu concrahuncur , contraria volun- 
tute dijjolvuntur , comme il eft dit au §. 
dernier , infi. cjuib. mol. toll. oUigat. 
ôc parce qu'une telle vente n'ayant poinc 
dépouillé le vendeur , le feigneur ne 
peut pas prétendre les lods qui font 
payés pro labore invejliturdt. V oye:^ Cho- 
pin , de morib. Par if. lib. i , tit. 1 j n. 
29 J la Peyrere , lett. V , n. 34, & les 
auteurs qu'il cite. 

160. Par arrêt du parlement deTou- 
ioufe de l'année 1 5 82 , rapporté par 
Maynard j liv. 4 , chap. 5 1 , rendu à fon 
rapport , il a été jugé que , fi l'adjudica- 
taire cède fon droit à un tiers avant la 
prife de poneflion , les lods ne font 
point duscpar l'adjudicataire j mais feu- 
lement par celui à qui il a cédé fon 
droit. Idem judicatum par arrêt du par- 
lement dcBrerage du 30 odobre 1 $-/6 , 
rapporté par Chopin j de morib. Parif. 

lih. 



L O D 

lïh. I j î'n. 3 j «• ij- Les lods n'étant 
jamais dus que quand il y a tranflation 
de propriété & changement de main , 
il eft certain que l'adjudicataire qui pe- 
met fon droit à un tiers , avant la 
prife de pofTeilion , ne fçauroit être afTu- 
jetti au paiement des lods. f'^oyei Ca- 
rondas en fes pandeiftes , liv. 2 , chap. 
I 6 , & en fes obfervations j verbo Lods j 
la Roche , des droits feigneuriaux , chap. 
38 , art. 8. Il en feroit autrement fi le 
décret étoit confommé, au moyen de la 
prife de po(Teflîon ; car en ce cas il eft 
fxns difficulté qu'il feroit dù doubles 
lods, fçavoir , par l'adjudicataire Se par 
fon ceflionnaire , parce que l'adjudica- 
taire ayant pris polFellion , il s'eft fait 
changement de main à fon égard. 

161. Par arrêt du parlement de Paris 
du 20 février 1 586, rapporté par Cho- 
pin , de jurifdicl. andeg. lib. 2 j pan. 1 , 
cap. 2 j lit. 2 , /7. 4 j il a été jugé que 
le feigneur ne pouvoir p.is demander 
les lods d'une vente réfolue , en vertu 
d'un paiîte appofé en icelle j quia tune 
venditio ejipuiè conditionalis. 

161. Par arrct du parlement de Paris 
du 25 décembre 1591 , rapporté par 
Carondas en fes obfervations, verbo 
Cens , & verbo Lods , il a été jugé que 
les lods ne font pas dus des ventes qui 
font déclarées nulles. Idem judic. par 
arrêt du parlement de Dijon du 5 mai 
\6i6, rapporté par Boiivot , tom. 2 , 
verbo Lods , queft. i 7 j & par autre arrêt 
du 7 mai 155^, rapporté par Automne 
ad l. non dubium , cod. de lesib. Ces 
arrêts font conformes à la doétrine de 
Dargentré fur la coutume de Bretagne j 
art. 5 9 , not. ult. n. t & fequent. & tracl. 
de laudim. cap. 1 , §. 17 j de Dumou- 
lin fur la coutume de Paris , tit. 2 , §. 
78 , glof. I , n. 1 5 ; de Tiraqueau , 
tracl. de retr. convent. §. i(î j g^of. 2 j 
«. I 9 ■, de Chopin fur 1.t coutume d'An- 
jou , liv. I , chap. 4 , n. 1 1 ; de Papon , 
liv. 10 , tit. . n. 3 j de Coquille fur la 
Partie JI» 
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coutume de Nivernois , titre des cens j 
art. 5 j de MocnàC ad /. i-j y ff. deddiiic, 
edici. & de Carondas en fes réponfcs , 
liv. 3 , n. 70. En eftet , il n'eft pas jufle 
qu'un contrat qui ne produit aucun eliet 
pour les contrad;anSj en produife pour 
le feigneur , qui n'a qu'un droit dépen- 
dant d'une véritable vente j ex nihito 
enirn .nihil producitur. On ne croit pas 
que tous les raifonnemens fubtils de 
quelques feudiftes foient capables de 
balancer cette raifon d'équité. 

163. Par arrêt du parlement de Paris, 
prononcé en robes rouges en l'année 
1587, rapporté par Chopin , de jurif- 
dicl. andeg. lib. 2 j part, i j cap. 2 , r/V, 
3,/i. 5 J il a été jugé que, fi l'acquéreur 
de plufieurs héritages eft évincé de quel- 
ques-uns , & que pour raifon de cette 
évitlion il abandonne les autres , il n'eft 
fujet à aucuns lods. Idem judicatum, par 
autre arrêt du même parlement du 23 
décembre 1592, rapporté par Carondas 
en fes obfervations verbo Droits. La 
raifon eft , parce qu'il eft cenfé que 
l'acquéreur n'a point eu en vue d'en 
acheter une partie fans l'autre ; ainfi 
étant évincé d'une portion , il ne peut 
être contraint de retenir l'autre. Argum. 
l. 54 , ^ </e adilit edicl. Automne ad l. 
tutor , §. curaror J ff. de minorih. Mon- 
tholon en fes arrêts , chap. 50 j L Jl 
(juis aliam , ff. de folut. à L -ji , ff. de 
eviclionibus ; Brodeau fur Louet , lerr. 
R, chap. 2. Ceci néanmoins ne doit 
avoir lieu que dans le cas où l'éviébion 
porte fur la moitié au moins des héri- 
tages acquis. 11 faut même remarquer 
que, fi r.icquéreur a volontairement payé 
les lods & ventes , il ne peut point les 
répéter du feigneur j fauf fon recours 
contre le vendeur , parce que la réfolu- 
tion du contrat n'arrive point dans ce 
cas propter nullltatcm , nec ex caufâ an~ 
tiqua & neceffariâ J fcd ex culpâ & faclo 
venditoris ; quod dominas ignoravit , Bro^ 
deaii , ibid, 

H 
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i(>4. Par arrêt du parlement Je Parîs 
du rlernier m ;i 1582, rapporté par Ca- 
rondas en fes obfervations verho Droits , 
il a été jugé que les lods ne font point 
dus du retrait liopn|[»er , encore que 
l'acquéreur cède le fonds au lignaqec 
avant d'être adinné pour cela. Cet arrêt 
cft conforme à la dodtrinede Dargentré 
fur la courume de Bretagne, art; 73 , 
notab. 4 , n. i Se 1 \ & tracl. de laudim. 
cap. I , §. 3 6 j & de Mornac ad L ult. 
cod de jur. emphyt. contre l'opinion de 
Gregor. in Cyntag. iih. 1 5 ^ cap. 1 6 j 
n. 6. La raifon eft, parce que le retrait 
lignager n'eft pas un nouveau contrat , 
mais feulement un changement du pre- 
mier , qui fe fait même ex caufâ asti- 
qua & neccffar'iâ. 

16^. Sur quoi remarquez , 1°. que 
fi l'acquéreur a cédé le fonds au lignager 
qui n'avoit pas droit de retraire , pour 
lors les lods font dus du retrait^ parce 
que c'eft une aliénation volontaire de 
la part de l'acquéreur , qui ne pouvoir 
ctre obligé de faire la revente qu'au 
véritable lignager. Dargentré , /oc. cic. 
Dumoulin fur la coutume de Paris, tit. 
2- > §■ 7S , glof. I , n. lii.^ 

i6Cj. z°. Quel! l'acquéreur fait re- 
vente au lignaeer après que l'an du re- 
trait lignager eft expiré , il fera du lods 
de cette revente j quia tune eft vera & 
fponcane.j vcnditio ; de quoi il y a arrêt 
rapporté par Automne îiir l'art. 1 5 de 
la coutume. 

167. 3°. Que l'acquéreur ayant été 
évincé par le lignager , le feigneur ne 
peut agir pour le paiement de fes lods 
que contre le lignager , qu'ia fubrogatur 
in locum primi empcoris y & habetur ac 
fi primo emijfet y comme dit Dumoulin 
fur la coutume de Paris, §. 33 , n. 

43- 

16%. Par arrêt du parlement de Paris 
du 14 août I54(î , rapporté par Papon 
en fes arrêts , liv. i 3 , tit. z , art. 24 , 
il a été jugé que les lods ne font point 
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dus du rachat exercé dans le temps da 
réméré. Idem judicatnm , par arrêt du 
parlement de Touloufe du dernier mars 
i^^5 , rapporté par la Roche en fou 
traité des droits feigneuriaux ^ chap. 38, 
art. 4. La raifon eft , parce que le rachat 
n'eft point une vente , mais plutôt la 
réfulution de la première vente. Il y a 
une infinité d'autres arrêts qui l'ont jugé 
de même , conformément à la dodrine 
de Dumoulin fur la coutume de P.iris , 
tit. 1 , §. 13, glof. 1 , n. I 2 , & tit. 2 y 
§• 7^ > d'°^* ' > 47 j Ferron fur la 
coutume de Bordeauk , liv. 2 , tit. 8 , 
§. i(j j de Maynard , liv. 4 , chap. 38^ 
de Dargentré , traci. de Liudim. cap. 1 , 
§. 8 , &: fur la coutume de Bretagne , 
art. 6± , notab. i , n. 8 & fuiv. deMafu. 
tit. 2 3 , n. 1 3 , & tit. 2 5 , n. 2. 

169. Ubi /2or<î J que dans le cas de 
l'arrêt de P.ipon il s'agilfoit du rachat 
exercé même par un tiers , & cet arrêt 
jugea que les lods n'en étoient point dus 
au feigneur-, contre l'opinion de plu- 
fieurs notables auteurs , tels que Dar- 
gentré fur la coutume de Bretagne, arr, 
64, n. \o 5c 17,6' irccl. de laudim, 
cap. i,§. 10, 11& 15, & Dumoulii^ 
fur la coutume de Paris, tit. 2 , §. 78 , 
glof. I , n. 58 & 59 , qui tiennent que 
les lods du rachat font dus lorfque la 
faculté eft exercée par un tiers \ parce 
qu'alors ce tiers n'ayant jamais été le 
maître de la chofe, il fe fait un vérita- 
ble changement de main à fon égard. 

170. Par arrêt du parlement de Gre- 
noble du 2(> octobre 1 , rapporté par 
Expilly en fes arrêts , chap. 117, il a 
été jugé que, fi le padte de rachat a été 
fait quelque temps après le contrat de 
vente J les lods font dus dudic rachat. 
La raifon eft , parce que lorfque le pnéle 
de rachat n'a pas été fait d.ans le contrat 
de vente, ou incontinent après , il eft 
regardé comme un fécond contrat j ainfi 
les lods font inconteftablement dus lorf- 
que le rachat eft exercé en conféquence 
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3'an tel contrat. Papon en fes arrcts , 
liv. 13 , tit. 1, arc. 24 ^ Dargeiuré , 
tracî. de Lmdim. cap. ij§. 7j8j(j'9J 
Ferron , lQcofup.'9i^Gï<î°pï. in fyiitag. 
lib. 1^, cap. 16 , niim. 6 , ar^um. l.fi 
c. me ^ ff. ai leg. fulcid. 

171. Par arrêt du parlement de Bre- 
tagne du 17 mars 1609, rapporte par 
Belord. en fes obfervations , liv. 4 , 
ftrt. 8 , il a été jugé que les lods ne font 
point dus lorfque la chofe comn-»une , 
lie pouvant pas fe divjfer commodé- 
ment , a été adjugée par licitation à l'un 
des afFocics o» co héritiers. Tous les 
arrcts l'ont conlbmment jugé de même , 
conformément à la dodtrmc de Bar- 
thole , fur la loi £• idco y ff. de con- 
dicl.furc. de Capel. Toi. quuft. 75 ; de 
Guy Pa|^ queft. 411,6' Un Ranchin. 
de Gregor. infyntag.lib. 15 , cap. 16 , 
num. 5 j de Bouvot , tom. 1 , verbo Li- 
citation en partage , queft. z \ de Ferr. 
fur la queftion 48 de Guy -Pape , & gé- 
néralement de tous les fcudiftes , tant 
anciens que modernes. 

172. Par arrêt du parlement de Paris 
de l'année 1 5 3 S , rapporté par Rebufte , 
tracî de piAcon. art. ij , n. j , il a éic jugé 
que les lods ne font pas dus d'une lici- 
tation , quoiqu'il foit dit dans le contrat 
de partage que celui qui a une plus 
grande portioUj acheté de fes allociés ou 
eo-héritiers ce qui lui eft échu de plus 
qu'.i eux. La raifon eft , parce qu'on doit 
plutôt conhdérer l'intention des con- 
iradans que le terme dont ils fe font 
fervis ; ainfi que le décide la loi 21^, 
jf. de verb. Jîgnif. In conventionibus con- 
trahent'ium voluntatem potius quàrn verba 
fpeclari plaçait ; parce que , comme il 
eft dit au chapitre propureà , extr. de 
vcrb.Jtgn. pie r unique, duin propiiec.is vcr- 
borum attenUitur j fenfus veritatis amit- 
tiiur. Voyez Carondas en fes obferva- 
tions , verho Lods , & en fes pandedes , 
liv. 2, chap. \G Chopin, de jurtfd. 
fiadcg. lib. 1 j an. 4 j Ferriere fut la 
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qued. 48 de Guy-Pape \ Dargentré fut 
la coutume de Bretagne , art. 7 5 , notab. 
4, n. 5 j Papon en fes arrêts, liv. 13 , 
tic. 2 , art. 23. 

173. Par arrêt du parlement de Paris 
du II janvier 1 607 , rapporte par M. 
Louet j letc. L , chap. 9 in fin. il a été 
jugé que les lods n'ctoient pas dus d'une 
licitation , lors même que la chofe ctoit 
commune par fociété. Idem judicatum 
par arrêt du Parlement d'Aix du zj 
oftobre 1582 , rapporté }pzr Stephan. à 
fanclo JoannCy decij. 50. Vide fupr.verb,- 
Licitation. 

174. Par arrêt du parlement de Paris, 
pronor.cé en robes rouges au mois d'a- 
vril 1538, rapporté par Dumoulin fur 
la coutume de Paris , tir. 2 , §. 78 , n. 
170 , il a été jugé que les lods ne font 
p.as dus d'un partage fait par licitation , 
pourvu que l'im des co héritiers ou 
part-prenants fe rende adjui^ataire. 
Idem judicatum par autre arrêt du même 
parlement du 3 mars 15Î^7, confulits 
clajjlbus , rapporté par M. Louet , Ictt, 
L , chap. 9 , lui rapporteur. 

175. lien feroit autrementfi l'étran- 
ger , reçu à enchérir, fe rendoit adju- 
dicat tiirc ^ c^r en ce Ctis les lods feroient 
dus j l'étranger ne pouvant point pro- 
fiter d'un privilège qui n'a été introduit 
que pour faciliter le partage entre ceux 
qui y font intérefTcs j mais auflî dcs- 
lors que l'étranger n'a point été adjudi- 
cataire , fon enchère ne peut point 
nuire aux co héritiers ou autres part- 
prenants, yoye:^ Dumoulin loco citato ^ 
n. 157 i Carondas en fes pandectes , 
liv. 7, chap. 16 , &: en fes réponfes , 
liv. 7 , chap 2C2 , & Juprà verbo Licita- 
tion. 

176 Remarquez que, fi le partage une ' 
fois fait , l'un des alfociés ou co-héri- 
tiers vend fa portion à un des autres , 
il eft dû lods de cette vente, parce 
qu'alors ce n'eft pas une vente par lici- 
tation 5 mais bien une vétitable vente 

Hij 
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faire volontairement. Ferriere fur la 
quefl:ion48 de Guy-Pape j Dargeiitré , 
tracl. de laudim. ccip. i , §. 53. 

177. Par arrêt du parlement de Paris 
du iç) novembre 1607, rapporté par 
Mornac , ad L ult. cod. de jur. emphy t. 
il a été jugé que les lods n'ctoient point 
dus d'un louage à foixante ans. Idem ju- 
dicatum par arrêt du parlement de Bor- 
deaux du mois de mars 1609 , rapporté 
par Automne y ad L } , §. ex contrario , 
ff. de acquir. vel am'itt. po[ie(f. Ces arrêts 
font conformes à la dodrine de Boyer , 
décif. 134 , n. 5 ; Dargentréj traS. de 
laudim. cap. i j §. 41 j de Papon en fes 
arrêts , titre des droits feigneuriaux , art. 
ii ; de Ferriere fur les queflions 48 & 
i6i de Guy-Pape ; de Menoch. de prA- 
fumpt. lib. 3 , prxfiimpt. 105 , n. 8 j de 
Corb. en fes plaidoyers , chap. ^6 , 
contre l'opinion de Ùqcg, prima parte 
conJlHo^m y confd. 204, num. 2 , & de 
quelques autres auteurs. Voye^ Dolive 
en fes queftions' notables , liv. 2 , chap. 

18 , qui rapporte un arrct du paiiement 
<le Touloufe du 14 août 1637 , par le- 
quel il fut jugé que les lods &c ventes 
n'étoient pas dus d'une locatairie perpé- 
tuelle. La raifon eft, quia ex tali con- 
traclu non transfertur dominium. 

ijS. Par arrêt du parlement de Di- 
jon du 7 janvier 1610, rapporté par 
Bouvot tom. 2, verbo Lods, qiieftion 

1 9 , il a été jugé que le contrat de conf- 
titution de rente ne donne point lieu 
aux lods & ventes. Idem judicatum par 
atrct du parlement de Paris du 10 mai 
1557, rapporté par Louet , lett. L, 
ch.ip. 1 5 . Idem encore judic. par arvêr du 
parlement de Touloufe, du 19 février 
1585, rapporté par Duranty , queftion 
55. Ces arrêts font conformes à la doc- 
trine de Daroentré fur la' coutume de 
Bretagne, art. 59 , notab. 2 , n. 9 j 5c 
art. (îi , notab. i , n. <j , & art. 73 , 
notab. 2 , n. 3 j & de Dumoulin fur la 
coutume de Paris, tit. 2 , J}. 84 , glof. 1 , 
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n. î . La raifon eft , parce que les rentes 
conftituées ne font qu'un limple enga- 
gement & hypothèque du fonds fur le- 
quel elles fonr allig^«fe , fans que pour 
cela le tonds anignéciiange de n^m. Il 
faut néanmoins excepter le cas où le^ 
créancier jouit du revenu d'une terre du 
débiteur pour le paiement de la rente ; 
car alors la terre allignée au créancier 
étant regardée comme aliénée , les lods 
en font dus, fulvaiitBrodeau fur Louer, 
lett. R , chap. 1 5 , & Chopin , de jurifd. 
andeg. lib. 2 j part, i , tit. 3 j «. 3. 

179. Par arrêt du parlement de Tou- 
loufe du 30 août 1(53 3 , rapporté par 
Dolive , liv. 2 , chap. i S in fin. il a été' 
jugé que les lods font dus d'un contrat 
d'engagement après dix ans : mais au 
parlement de Paris l'engagifti^Sie doit 
les lods qu'après vingt ans , & à Bor- 
deaux après trente ans. f^oye-^ Defpeif- 
fes , des lods , fcdt. 5 , part. 7 , nomb, 
72 , & leglolTateur de la Peyrere, lett. 
V. nomb. I 6. 

I So. Par arrêt du parlement de Paris 
du 17 février 1568 , rapporte par Ca- 
rondas en fes obfervatlons vcr/'o Droits,- 
il a été jugé que les4ods font dus d'une 
conftitution de rente perpétuelle &: fon- 
cière. La raifon eft , parce que cette 
conftitution de rente rend l'héritage, qui 
y eft fujet, de moindre valeur : d'où il 
fuit que venant à changer de main , les 
profits feigneuriaux feront moindres j 
ainfi il eft jufte que le feigneur foir dé- 
dommagé par le paiemenr des lods de 
ladite conftitution de rente- Vide Cho- 
pin , de privil. rujlic. part, i , lib. 2 j 
cap.<^. 

181. Par arrêt du parlement de Paris 
du 12 juin 1 542 , rapporté par Chopin , 
lib. I j de doman. tit. 8 , nomb. 8 , il a 
été jugé que le condamné à mort qui a 
été remis en fes biens par la grâce du 
prince, rie doit pas payer les lods def- 
dits biens. Le condamné à mort étant 
remis par la grâce «lu prince au même 
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état qu'il ctoit avant fa condamnation , 
il doitctre coniidéré comme s'il n'avoir 
jamais change d'état , ficlione pqfiliminii ; 
ainfi la polfellion de les biens ne pou- 
vant pas être regardée comme anéan- 
tie par fa condamnation , mais feule- 
ment fufpendue , il s'enfuit qu'il ne les 
acquiert pas de nouveau par la remife 
que le prince lui en fait. Chopin demorib. 
Paiif. lib. 1 j tic. 3 j «. 1 7 j Boyer , décif. 
179. 

iSi. Les lods ne font pas non plus 
dus par lesenfansdu condamné , en fa- 
veur defquels le prince ou le haut jufti- 
cier fe départent des biens confifqucs , 
mais bien fi la remife defdits biens étoit 
faite au profit d'autres parens du con- 
damné , parce que , comme dit Defpeif- 
fes , fect. 5 , des lads , part. 7 , nomb. 
34 j on ne peut pas dire d'eux ce qu'on 
difoit des enfans , fçavoir 'qu'ils fulîcnt 
maîtres de ces biens , mcme pendant 
la vie du condamné : ainfi la ceflion qui 
leur cft faite defdits biens étant une 
nouvelle acquifition à leur égard , ils font 
inconteflablementfiijetsau paiement des 
lods & ventes. 

183. Par arrct du parlement de Gre- 
noble du 15 mai 1607 , rapporté par 
Expilly en fes arrêts , chap. 1 59 , il a 
été jugé que les lods ne font pas dus 
d'une tranfaction en vertu de laquelle 
l'héritage conrefté demeure à celui qui 
en étoit en poireffion avant ladite tran- 
failion. Idem judicatum par arrêt du 
parlement de Hretagne du mois de mars 
1 597 , rapporté par Belord. en fes ob- 
fervations , liv. 4 , part. 4 , art. 6. Idem 
judicatum par arrêt du parlement de 
Touloufe du mois de mars 1574, rap- 
porté par la Roche en fon traité des 
droits feigneuriaux , chap. 38 , art. 3. 
Idem par arrêt du parlement de Dijon du 
17 février Kjoj , rapporté parBouvor, 
yerbo Lods , quefl:. 8, 

184. Ces arrêts font conformes à la 



L O D 61 

doctrine de Dumoulin fur la coutume 
de Paris, tit. z, §. 78 , glofe i &glofe 
3 , nomb. 15 & i<j ^ Dargentré , tracl. 
de laudim, cap. i , §. 5 5 i de Perrière 
fur la queft. 48 de Guy-Pape j deRan- 
chin , decif. part. 5 , confil. 19 j de Per- 
ron , in conjuec. Burdig. lib. z j tit. 8 , 
§. i(î j de Gregor. in fyntag. lib. 15 j 
cap. 1 (î j de Tiraqueau , tracl. de retr. 
municip. §. i , glojj- 14, num. 63. La 
raifon eft , parce qu'au cas de ces arrêts 
il ne fe fiit point de changement de 
main , puifque la tranfaction ne fait que 
confirmer une poifclfion qui lui eft an- 
térieure. 

185. Les arrêts rapportés par Bou- 
vot , Expilly & Bclordeau , ont même 
jugé que les lods ne font point dus du 
prix donné par ladite tranfîdtion , parce 
qu'on préfume que l'argent n'a pas 
tant été donné pour acquérir un im- 
meuble , que pour éteindre ou prévenir 
un procès. 

186. Il en eft autrement lorfqu'en 
vertu de la tranfnclion le premier pof- 
felFeur eft dépouillé , 2c la polTelhon 
transférée à un autre ; car en ce cas Ips 
lods font dus, parce qu'il y a un véri- 
table changement de main ; & cela a 
été ainfi jugé par arrêt du parlement de 
Bordeaux du 13 mars 16 iz, rapporté 
par Automne fur la loi t , cod. de jur. 
emphyt. &c pai* autre arrêt du parlement 
de Touloufe du 9 fepcembre 1601 , 
recueilli par la Roche , des droits fei- 
gneuriaux ^ chap. 3 8 , art. 3 . P''ide Belord. 
loc. cit. Ranch, decif. parc. 5 j confil. 29 , 
& Perrière fur la queftion 48 de Guy- 
Pape. De tranfaclione funt qui difiin- 
guunt , dit cet auteur , an res fuper quâ 
tranfigitur maneat pênes pofjefforem j 
an verb pojjejfor eani in alium transférât 
pecuniâ accepta : ut primo cafu ,fi res re- 
linquatur penès pojfefforem , etiam datâ 
pecuniâ , trarfaciionis caufà laudimia 
non debeantur j quia non mutacur pojfej- 
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^flonis vel dominii diufa : fecundo verh 
cafu i-uidimia dL-heamur : pcr text- in l. 
lîprofundo, cod.de tranla^t. 

187. Mais dans fous ces cas il faut 
prendre garde qu'afin que la rranfadion 
ioit exempte de lods & ventes , il faut 
qu'elb foie finccre , c'eft ù dire , qu'elle 
jiorte fur des objets véritablement dou- 
teux & incertains , parce qu'il ell: de 
maxime tirée de la loi i , Ik de la loi 
8 , JJ-T? cùm lis j de tranfacl. que tran- 
fiiclio fit tantum de re dubià , <S' liie in- 
certâ , adelt ut fingi iites non deheant j 
ut hoc colore tranfacliones ^ant ; quando 
enirn nullum efl fuhjeclum iu'ts , nullum 
efi tranfacllonis. Vide/. 6^ ^ de condicl. 
i;ideb. Ce n'eft pas le nom qu'on donne 
à un contrat qui en conftitue l'efpèce &: 
l'effence. Et comme quelquefois il faut 
confidcrer plutôt ce que les contradlans 
ont voulu faire que ce qu'ils ont 
fait, de mcme dans ce cas il faut moins 
fe fixer fur ce qu'ils ont voulu faire que 
fur ce qu'ils ont fait. Argum. cap. prop- 
tereà j extr. de verh.fign. 

1S8. Par arrêt du parlement de Paris 
du z juillet ijfjj , rapporté par Caron- 
das en fes réponfes , liv. j , chapitre 
71 , il a été jugé que, li le père qui a 
conftituédotà fa fille en argent, la paie 
enfuiteen fonds, les lods ne font point 
dus d'un tel paiement. Idem judicatum 
par arrêt du même parlement du zj 
août 1571J, rapporté par Chopin, de 
morib. Parif. iib. i ^ t'a. 5 , num^ 8. 
Idem par arrêt du parlement de Dijon 
du 30 juin i(îi7 , rapporté par Bouvot, 
tom. z , verbo Lods, queft. 18. Idem 
par arrêt du parlement de Touloufe , 
rapporté par Ferriere fur la queflion 48 
de Guy-Pape , lui plaidant en la caufe. 
Les termes de ce fçavant annotateur 
font fi précis, que le lefteur me f^-aura 
bon gré de les rappai rer ici : Quin imo 
Jî pater vel frater pro pecuniâ in dotcm 
çonjlitutâjhona paierna in folutumdederity 
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quamv'is datlo in folutum emptioni & Vtf«- 
ditloiii corr.paretur j l. Si pr£dium , cod. 
de eviclionikus ; tamen ex ejufmodi con- 
traciu non dtbentur laudimia ; quia hAC 
hona funt loco hureditarin portionis fili* 

in bonis patris dei-itit (S* ita. 

quoque judicatum fuit arrejlo parlamenti 
Tholof. in caujâ in quâ eram patronus , 
&c. Idem judicatum par ;irrct du parle- 
ment de Paris du Z5 avril 15153 , rap- 
porté parCarondas en fes réponfes, liv. 
I I , chap. z8 , dans le cas même où 
la conftitution a été faire par les parens 
de la hUe. Idem judicatum par autre arrêt 
du même parlement du z juillet 1565, 
rendu contre le feigneur d'Argenton , 
qui dem indoit les droits du fonds pa- 
ternel baillé en paiement de la fomme 
promlfe par le feigneur d'Auzance .i fa 
fœur en contrat de mariage. Cet arrêt 
efl rapporté ^ar Carondas en fes répon- 
fes, liv. 5, ch. 71, & après lui par Papou 
en fes arrêts , liv. i 3 , tit. z , art. 34. 

189. Nota. 1°. que fi la femme fa 
conftitue elle-même un fottds eflimé , 
& qu'il foit au choiK du mari de 
rendre , après la dllfoliuion du ma* 
riage , ledit fonds ou le prix auquel il a 
été eflimé \ les lods ne feront dus qu'a» 
près la dillolution du mariage , le mari 
ou fes héritiers retenant ledit fonds, 
Ferriere fur la queftion 48 de Guy-Pape } 
Dumoulin fur la coutume de Paris , tit. 
z , § Si , glofe I ,tcr/'0 Saifine, nomb, 
40 & fuiv. la Peyrere , l jtt. V , nomb. 
zz j Chopin, dejurifdicl. andeg. lib. i , 
art. 4. Mais s'il n'eft pas au choix du 
mari de rendre ledit fonds, ou l'eftima- 
lion d'ice'ui , foluto matrimonio , les 
lods feront dus incontinent après le 
contrat de mariage , co cafu laudimia. 
delentur fiatim , dit Ferriere , in dicl, 
qu.tft, 48 ; la Peyrere j /oco citato. 

I 90, A l'égard de la conftitution faite 
par l'étranger, voye\ la Peyrere, ibid. 
qui ne fait pas de différence entre 
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tonfllcuilon que la femme fe fait elle- 
mLme , & celle qui lui elt taice par 
l'étranger j &c Perrière, /oco citato , qui 
eft d'avis que les lods font dus lorfque 
l'étranger coiiftitue un fonds eflimé j 
fecùs 3 lî la conRitution efl: faite nuiiâ 
J^'clâ njl'imaiione. Pour moi , je penfe 
que les lods ne font point dus do la 
conftitution fiite par l'étranger , foit 
que le fonds conftituc foit eftimé , ou 
qu'il ne le foit pas , fi ce n'eft dans les 
pays où les lods font dus des donations. 
Vide Jafon j in l. ult. cod, de jur. ern- 
phyt. qu£(l. 7 , num. 49. 

191. Nota. z". que , li le mari acheté 
tin héritage de l'argent conftitué en dot, 
les lods feront dus de cette acquifîtion , 
encore qu'il fe fût obligé par le contrat 
de mariage d'employer en fonds le mon- 
tant de ladite conftitution. Defpeiiîcs , 
{nQc. 5 des lods y part. 7 , nomb. 45. 

192. Par arrct du parlement de Bor- 
deaux , prononce en robes rouges le 6 
Septembre 1 597 , rapporté par Autom- 
ne , fur le titre du cod. de jur. emplij c. 
il a été jugé que les lods font dus au 
feigneur tlominant lorfque le vad^U 
alicne fon fief. Idem judicûtum pcir autre 
arrct du même parlement du 14 mars 
1 519 , rapporté par Papon en fesarrcts , 
liv. 1 3 , tit. I , art. 3 , après Maynard , 
Jiv. 4, chap- 35 , par lequel le leigneur 
de la Tour fut reçu à informer par tur- 
bes de l'ufance de prendre ledit droit 
de lods qu'il demandoit au feigneur de 
Lignerac fon vaffal. Idem par arrêt du 
parlement deTouloufe rendu en faveur 
de l'évêque de Montpellier , rapporté 
par Ranchin fur la queftion 1 67 de Guy- 
Pape. Par la difpofition du droit Se par 
Tufage des fiefs, le feigneur féodal ne 
peut point exiger droits de lods pour 
l'aliénation du fief qui relève de lui ; 
ainfi cela ne peut avoir lieu que dans 
les pays où cela eft porté par la coutume 
ou par un ufage invétéré : De jure non 
debentur laudimia ex feudi alienaûone j 
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n'iji velpacîo j vel confuetudine c.Uud cau- 
tum Jlt j ut in plerifcjue hujus rcgni locis 
longà confuetudine obtineit laudimia fclviy 
dit Ferriere fur la queftion i 6j de Guy- 
Pape, foye^i Papon lac. cit. Gregor. in 
fyiucg. lib. 2 5 j cap. 1 6 j num. 9 , Vide 
infrà verbo Quin't. 

103. Par arrêt du parlement de Gre- 
noble du mois de juin 1460, rapporté 
par Guy Pape , quellion 41^? , il a été 
jugé que le paiement des lods fe prefcric 
par trente ans contre le hfc. Bacquet , 
du droit de déshérence , chap. 7 , nomb. 
2 I : de même contre les perfonncs ec- 
clcliaftiques ; ainfi jugé par arrêt du 
parlement de Paris du 2<$ mai 1573, 
rapporté par Bacquet , loco citato : pane 
que les lods étant un fruit-dc !a feigneu- 
rie J il c-(t fans difficulté qu'ils font fu- 
jets à la prefcription de trente ans , 
même contre les bcnclûis.rs , comme 
étant droits cafu.-ls , fuivanc les arrêts 
ci-defliis rapportés , & ainfi que le dé- 
cident Ferriere fur la quelîion 416 de 
Guy-Pape j Bouvot , tome 2 , verbo 
Lods , queft. 4 ; M. le Bret , de la fou- 
veraineté y liv. 3 , chap. 2 ; & Chopin , 
de doman. lib. 5 j cit. 9, num. 8. 

1 94. Cette prefcription ne commence 
.à courir que du jour de l'exhibition du 
contrat fait au feigneur , fuivant la 
Roche , des droits feigneur/aux , ch. 3 S , 
art. 9. Mais Graverol fur la Roche , 
ihid. obferve avec raifon que l'ufage eft 
contraire, «Scque les trente ans courent 
du jour de l'acquifition. 

195. Par arrêt du patlement de Paris 
du 22 décembre 15S4, prononcé en 
robes rouges par M. le premier préfîdenc 
de Hatlay , rapporté par Anne Robert , 
3 J ver. judic. cap. 18 , lui plaidant 
en la caufe , il a été jugé que les lods & 
ventes étoient dus au fermier du temps 
du contrat de vente à faculté de rachat , 
& non au fermier du temps du paéte 
de réméré expiré : Senatus laudimia Seio 
antiquiori colono adjudicavic. Idem jtidi- 



64 L O D 

catum par autre arrêt du mcme parle- 
ment en faveur de l'cvcque de Poitiers, 
contre fes fermiers. Papon en fes arrêts, 
liv. 13, tit. 1, nomb. 17. Laraifoneft, 
quia in omnibus in quibus ex contraclu 
cgicur, id umim tempus infpicicndum eft j 
quo contraclus initus fuit ; /. fi filius- 
fumil. ff. de vcrbor. ob/ig. l, 1 ^ id 
quoque j ff". de colbt. bonor. l. 18. ^. 
de reg. jur. /. i , Jiiduum ff. quando 
<7/i/?e/. /?"/■. Voyez Maynard , liv. 6, ch. 
275 Automne , ad l. 6^ j ff- de verbor. 
ob/ig. Carondas en fes rcponfes, liv. 7 , 
chap. S , 3c en fes pandedbes, liv. z , 
chap. \6y Montliol. en fes arrêts, chap. 
30; Bretonnier fur Henrys , tome 1 , 
liv. 3 j quefl. 29. D'ailleurs, la vente 
fous la faculté de rachat eft pure & 
fimple , //'aY fub conditione refoluhiU. 

iç)6. Par arrêt du parlement de Paris 
du 20 février 1 58(3 , rapporté par Cho- 
pin fur la coutume d Anjou , liv. 2 , 
tit. 2 , nomb. 4, il a été jugé que les 
lods Se ventes ne font point dus d'un 
contrat de vente qui cftréfolu pour caufe 
iiécefTaire. Il faut raifonner d'un contrat 
rcfolu pour caufe nccefTaire, comme d'un 
contrat nul , puifque les effets de l'un 6c 
de l'autre ne différent point: or les lods 
ne font point dus d'un contrat nul , ut 
fupr. notatum. 

197. 11 eft même remarquable que, 
fi l'acquéreur a payé les lods d'un con- 
trat nul ou rcfolu pour caufe nécelTaire , 
le feigneur eft obligé de les rendre , 
parce que la vente étant anéantie , c'eft 
comme s'il n'y en avoit jamais eu , at 
nihilum nuUum parit effeclum ; Se n'y 
ayant pas de vente, il n'y a peint d'ac- 
quéreur, f^oye:^ Mornac, ad L ij j ff, 
de edi/it. ediÊl. Coquille fur la coutume 
de Nivernois , tit. des cens , art. 5 j 
Chopin fur la coutume d'Anjou , liv. i , 
chap. 4, nomb. i 1 \ Papon en fes arrêtSj 
Uv. 10 , tit. 6 , nomb. 3. 

1 98. Par arrêt du Parlement de Paris 
de l'an 1 547 , cité par Carondas fur la 



L O D 

coutume de Paris , des cenjîves & droits 
Jeigneuriaux , art. 73 , il a été jugé que 
le nouvel acquéreur n'eft tenu de payer 
que les lods de fon acquifition , & non 
ceux des précédents acquéreurs. Mais le 
même Carondas en fes réponfes , liv. 3 , 
chap. 1 1 , Guy-Pape, conf. \ iG , ainft 
que Tiraqucau en fon traité du retrait 
iigni^ger , § 29 , glofe 2 , nomb. 8 , Sc 
Dumoulin fur la coutume de Paris , art. 
52, n. 149 , enfcignent le contraire 
avec raifon \ parce que de droit com- 
mun, 6c fuivant même l'article 24 de 
la coutume de Paris , les droits feigneu- 
riaux font réels. 

1 99. Il a été j*igé par deux arrêts du 
parlement de Touloufe, rapportés par 
hi. Dolive , liv. 2 , chap. 16, qu'il 
n'eft point du lods Se ventes au feigneur, 
lorfque le propriétaire d'un héritage le 
donne à cultiver , fous la condition 
qu'après un certain temps la moitié en 
fera acquife au colon pour fa culture. 
La raifon tie douter , dans le cas de ces 
arrêts , fe prend de ce qu'un pareil con- 
trat femble avoir la nature d'un contrat 
de vente. En eff^et, il s'y fait un chan- 
gement de main , puifqu'en vertu de 
cette convention le colon devient pro- 
priéraire de la moitié de l'héritage qu'il 
a cultivé & amélioré. Or il eft certain 
que cette redevance eft due au feigneur 
diied; toutes les fois qu'il fc fait quel- 
que changement de main , feu tranjîa~ 
tio proprietatis : c'eft-là le prix de l'in- 
veftiture que le feigneur donne à fon 
emphytéote. On peut néanmoins dire 
que c'eft avec raifon que les arrêts fe 
font éloignés de cette rigueur du droit , 
à caufe de la faveur de la culture des 
champs : Ne doleant cperam fuam de- 
diffe agriculture , nec diligcntiam fuam 
damncfam inteUlgant. L. ult. cod. de 
alluxion. D'ailleurs y rien n'empêche 
de confidérer ce contrat comme une 
fociété , Se on ne croit p.is qu'il doive 
être envifagé fous un autre rapport ; 

puifque 
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puifque, d'un côté , le propriétaire donne 
l'on hcricage , 6c de l'.iucre côcé le co- 
lon fourme fon travail & fon induftrie, 
pour partager 1 un Se l'autre , après que 
la fociétc aura pris fin : à quoi l'on peut 
ajouter que le fei^ieurs'indemnifeluffi- 
famment fut le travail du colon , puif- 
que l'hétirage devenant d'un plus grand 
prix , les droits feigneuriaux leront plus 
confidérables lorfqu il y aura ouverture 
de hef, " 

loo. Par arrct du parlement de Tou-_ 
lùufe du 18 mars 1635 , rapporté par 
M. Dolive , liv. 2 , chap. 17 , il a été 
jugé que le feigneur direct étoit fondé à 
exiget les lods &c ventes , lorfqu'en vertu 
de la claufe de précaire le vendeur re- 
prend les biens vendus. Ceux qui ont 
prétendu qu'au cas de cet arrêt le ven- 
deur pouvoir fe difpenfer de payer les 
lods & ventes, ont raifonné fur un faux 
principe j ils ont dit que la claufe de 

f)récaire confervant au vendeur Hon-feu- 
ement la polfellion civile , mais encore 
la propriété de la chofe vendue , il n'ac- 
quéroit rien de nouveau en rentrant 
dans fes biens; qu'ainfi le droit de lods 
6c ventes , qui fuppofe toujours une 
tranflation de propriété &c un change- 
ment de main , étoit fans aucun fonde- 
ment. Mais d'un faux principe on ne 
peut guère tirer que de fauflTes confé- 
quences : en effet , la claufe de précaire 
inférée dans un contrat de vente , ne 
retient ni poffellion civile , ni propriété 
devers le vendeur : car en premier lieu , 
lî au moyen de la claufe de précaire le 
vendeur confervoit la polTeflion civile, 
l'acquéreur ne pourroit jamais prefcrire. 
En fécond lieuj fi la propriété demeu- 
roit penès vend torem , il s'enfuivroir par 
une conféquence néceffaire qu'il pour- 
roit y avoir un contrat de vente fans 
tranHition de propriété j ce qui feroit 
abfurde. 

aoi. L'effet de la claufe de précaire 
inférée dans le contrat de vente n'eft 
Partie IL 
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donc autre que d'acquérir au vendeur 
une hypothèque fpcciale &c privilégiée 
fur les biens vendus , qui le met en 
droit de les faire failir & décréter fépa- 
rément des autres biens de fon débi- 
teur, faurc de paiement du prix con- 
venu. Donner une plus grande exten- 
fion à la claufe de précaire , feroit ren- 
verfer les loix du contrat de vente. En 
un mot , dès-li qu'il efl certain que le 
vendeur ne peut point rentier , de fon 
autorité privée dans lesbiens vendus , & 
fans ufer de faifîe , il eft hors de doute 
que reprenant fes biens , il doit la rede- 
vance des lods & ventes. 

101. Par arrêt du parlement de Bor- 
deaux , prononcé en robes rouges le 14 
avril 1610, rapporté par la Peyrere , 
lett. V , nomb. i 5 , il a été jugé qu'il 
n'étoit pas diilodsde la vente d'un na- 
vire. La raifon efl , parce qu'un navire 
efl compté parmi les cflets mobiliers , 
dont le tranfport ne produit jamais au- 
cun droit pour le feigneur. 

103. Par arrêt du parlement de Bor- 
deaux du 7 feptembre 166 j , rapjrortc 
par la Peyrere , lett. V , nomb. 21 , il 
a été jugé qu'il n'étoit point dû lods ôc 
ventes d'une maifon donnée en paie- 
ment d'une aumône dotale. Le motif 
de cet arrêt eft fans doute, que l'aumône 
dotale eft confidérée comme uneconf- 
titution de dot : or les lods Se ventes 
ne font point dus du fonds donne en 
paiement de la conftitution dotale faite 
en argent,' fuprà notatum : &c en 
effetj comment feroient ils dus dans ce 
cas-là , puifqu'il eft certain qu'ils ne 
fonr pas même dus lorfque le pere a 
conftituc du fonds en dot? 

204. 11 n'y a pas aufli lieu aux lods 
Se ventes lorfqu'un pèie fait une dona- 
tion à fon fils , à la charge de payer fes 
dettes. Altud dicendum ^ fi une telle do- 
nation étoit faite en faveur d'un parent 
ou d'un étranger. Vide Dargent- de lau~ 
dim. art. 47 j Henrys, tom. 1 , liv. 5 , 

1 
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chap. j , qiiefl. 28. La rai Ton efl; , ce 
me fcmble j parce que , fi le débiteur 
n'avoir pas donné fes biens pour acquir- 
ter fes dettes , il auroit été obligé de les 
vendre ou de fouflrir un décret, & le 
feigneur auroit eu fon droit feigneurial 
dans l'un & l'autre cas : & fi la dona- 
tion fiiite au fils fous cette charge , eft 
exempte du paiement des ventes , ce 
n'eft qu'à caufe que le père 5c le fîls 
étant regardes comme une même per- 
fonne , il eft cenfé qu'il ne fe fait point 
de changement de main • c'eft pourquoi 
fî le fils , créancier du père, prend du 
fonds en paiement, il doit les lods & 
vei^tes : Quia tune fdius j non ut filius j 
fcâ tanquam extraneus , acquirit ; Hen- 
rys , tome i , liv. 3 , chap. 3 , queft. 
44, 

205. Par arrêt du parlement de Bor- 
deaux du 14 juin 1616 , rapporté par la 
Peyrere , lett. V , nomb. 22 , /V2 not'is j 
il a été jugé que la femme , qui obtient 
diftradjon de partie des biens de fon 
mari , pour être fubrogés au lieu des 
Cens, eft fujette au paiement des lods 
& ventes. 

106. 11 en eft de même lorfque les 
héritiers du mari donnent du fonds à la 
femme pour le paiement de fes droits j 
k Peyrere , lett. V , nomb. 61. Laraifon 

• eft , quia talis dat 'io in Jolutum fapit emp- 
tionem & venditionem , velpotiùs ejivera 
renditio ; puifqu'il importe peu , pour 
l'elfence du contrat de vente, que le prix 
de l'acquifition fe trouve payé d'avance , 
ou qu'il foit payé ou promis , tempore 
contraclûs. Vide /• 2 j ^. de contrahend. 
cmpt. 

107. Par arrêt du parlement de Bor- 
deaux du 24 mars \6ç)\ , rapporté par 
la Peyrere , lett. V , nomb. 62 , il a été 
jugé qu'il ctoit dû lods & ventes du 
fonds donné au mari en paiement des 
intérêts de la dot de fa. femme. La rai- 
fon de douter fe prend de ce qu'il n'eft 
point dù lods du ^onds donné en paie- 
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ment de la conftitution dotale , foit que 
ladite conftitution ait été faite en fonds, 
foit qu'ayant été faite en argent elle ait 
été enfuite payée en fonds : d'où il fem- 
ble naturel de conclure qu'il en doit être 
de même du fonds donné en paiement 
des intérêts de la dot , parce que régu- 
lièrement l'accelfoire fuit la nature du 
principal; /. Lucius,ff, qui pot. in pign. 
il y a néanmoins ici une différence qui 
nous femble être la véritaMe raifon de 
décider , c'eft que la dot regarde direc- 
tement & principalement la femme à 
qui elle eft conftituée \ au lieu que les 
intérêts de la dot ne regardent que le 
mari , qui feul eft en droit de les rou- 
cher & d'en difpofer à fon gré, confiante 
matrimonio. En un mot , le fonds pris 
ainfi en paiement des intérêts de la dot , 
n'eft point du tout de la nature du fonds 
dotal , puifque le mari peut l'aliéner , 
& que , s'il ne l'aliène pas , il ne fera re- 
gardé que comme un acquêt de la fo- 
cicté , fo/uto matrimonio. 

208. Par arrêt du parlement de Tou- 
loufe du 17 janvier 1 560 , rapporté par 
Maynard , liv. 4, chap. 50, il a été 
jugé que les lods & ventes ne font point 
dus d'une vente faite au public, f^ide- 
fuprà J verho Cens , où nous avons rap- 
porté le cas de cet atrêt. f^oye:( la Ro- 
che , des droits feigneuriaux ^ chap. 38 , 
art. I Chopin , de jurifdicî. andeg. lib. 
2 ipart. I J cap. i , tit. 3 , n. 5 j Dolive, 
liv. 2 , chap. I 6 in nctis. 

209. Par arrêt du parlement de Bor- 
deaux du 22 jan. 1(5 66 , rapporté par le 
gloiïateur de la Peyrere , lett. V , nomb. 
6-2, il a été jugé que l'acquéreur d'un 
fonds en doit les ventes, quoique depuis 
le contrat d'achat le bien par lui acquis 
air été faifi. 11 eft certain que le décret 
furvenu après le contrat de vente ne 
difpenfe point l'acquéreur du paiement 
des lods & ventes , puifque les lods fonc 
dus d'abord que la vente eft confommée. 
U eft vrai que l'acquéreur pourra fe faire 
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iCfolloqxier pour fes dommages-intérêts. 
Vide Chop. Pi^rlf. lib. i tu. 3 j num. 
3 ; Dargentré , art. 5 9 j glof. j , n. 10 ; 
Molin. 3Jj i j num. 63. La 

raifon de douter , prife de ce qu'en ce 
cas la vente n'eft pas incommutable , ne 
peut fervir de rien à l'acquéreur , parce 
qu'outre qu'il n'efl: pas nccefTaire que 
la vente foit incommutable pour pro- 
duire les lods Se ventes, ainn que l'e- 
xemple du rachat le fait afièz voir, c'eft 
que même au cas de l'arrêt la vente cft 
incommutable dans fon principe, pour- 
vu qu'il y ait eu prife de pofleflion qui 
feule confomme& donne l'ctre au con- 
trat de vente. 

iio. Par arrct du parlement de Bor- 
deaux de l'année 1687, rapporté par la 
Peyrere , lett. V , nomb. 61 , il a été 
jugé que , fi un fonds eft décrété pendant 
Je bail d'un fermier , Se fur-enchéri pen- 
dant la ferme d'un autre , l'un devoir 
avoir les lods du prix du décret , & 
l'autre ceux du prix de la fur-enchère. 
Il femble néanmoins que l'adjudicataire 
n'ayant pas pris poiïellîon , on ne peut 
pas dire que le décrer foit confommé ; 
Se par conféquent les lods du décret ne 
font pas dus. Ainfi le tempcramment 
^e cet arrêt paroît contraire aux vérita- 
bles règles. 

zii. Le feigneur eft tenu de payer 
les lods & ventes à fon fermier , à caufe 
des acquifitions qu'il a faites pendant le 
bail à ferme. Dargentré, (raFt de laud. 
<ap. 3 j Dumoulin fur la coutume de 
Paris , §• 78 , glof. i , n. 1 1 3. La rai- 
fon eft, parce qu'il eft cenfé que la 
ferme porte fur tous les profits cafuels 
fans diftindtion , puifque le feigneur n'a 
pas fait d'exception en fa faveur^ ainfi 
c'eft ici le cas de la dccifion de Papi- 
nien , l. 39, ff. de pacl, veteribus pla- 
cée paclionem ohfcuram vel ambiguam 
rendicori j & qui locavit nocere j in quo- 
rum fuit poteflate legem apeniùs confcri- 
bere. Vid. Cujac. ad dicl. leg. On trouve 
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néanmoins, dans les dccifions notablfc 
de M. de Cambolas , liv. 3 , chap. 5 , 
un arrêt du parlement de l oulouic du 
io juillet 1 599 , qui jugea le contraire 
en faveur de M. le Duc de Ventadour , 
par la raifon que res fua nemini JetvU , 
&c qu'en matière de ceftion de droits le 
cédant n'eft pas préfumé l'avoir faite 
contre foi-mcmc , fuivant la maxime , 
femper excipiiur perfona loquentis ; & 
que d'ailleurs le feigneur étant invefti 
de droit , il n'a point befoin de payer 
les lods qui font le prix de l inveftiture. 
Mais ces raifons font moins folidesque 
fubtiles ; Se il faut croire que l'arrêt de 
Touloufe fut rendu dans des circonftan- 
ces particulières qui ne doivent pomc 
tirer à conféquence. En eftet , le fer- 
mier ne demande point les lods comme 
le prix de l'inveftiture , mais comme 
une indemnité de la perte que lui caufe 
l'acquifition du feigneur , laquelle au- 
roit été faite par quelqu'autre. En un 
mot , le fermier doit payer le prix cor- 
venu , Se le feigneur doit le faire jouir 
de tous les droits ôc profits compris dans 
le bail à ferme. 

112. Le créancier poftcrieur venant 
à exercer le droit d'ofïrii- contre le pre- 
mier , eft tenu de lui rembourfer non- 
feulement ce qui lui étoit dû par le dé- 
biteur commun , mais encore les lods 
qu'il a payés à caufe de fon acquifition. 
La raifon eft , parce qu'il eft jufte que 
l'ancien créancier venant à perdre la 
polTeflion du gag© par le droit d'ofîrir , 
foir entièrement dédommage , indemnis 
difcedere delct , comme il eft dit en \t 
loi débet ^ ff. de œJ/Iie. edicl. qui parle 
d'une vente rcfolue par l'aéfion redhibi- 
toire j mais il y a identité de raifon. 
Telle eft l'opinion du préfident Faber 
en fon traité de erroribus pragmatic. 
decad. I , errore 4 j de Tiraqueau , 
tracl. de retr. gentil. §. 19, glof. 14 j 
n. & de reeracl. convent. §. 6 j glof. 1, 
n. i & z J d€ Salicec ad leg, obligata j 
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verf. qudro y cod, Ji anthj. crédit, p'ig, 
yendid. Le dernier créancier doit s'im- 
puter de n'avoir pas prêté fes deniers 
idoneo dehitori. Il elt vrai que la loi i , 
cod.Jî anûq. crédit. pign.vendid. n'oblige 
le créancier poftérieur qu'à rendre au 
premier ce qui lui eft dû par le débi- 
teur commun en capital & iiitérccs ; 
mais on n'en peut rien conclure contre 
l'ancien créancier , parce que le contrat 
emphytéotique n'a été inventé que long- 
temps après l'empereur Alexandre, au- 
teur de cette loi j il but mcme remar- 
quer que , fi le dernier créancier veut 
exercer le droit d'offrir contre le tiers- 
poiïetleur qui a acquis de l'ancien créan- 
cier , il eft obligé de rembourfer les Icds 
& ventes j quia emptorindemnis difcedere 
débet , & le créancier poftérieur ne peut 
que s'en prendre à fa négligence de n'a- 
voir pas fait valoir le droit d'oftrir , tan- 
dis que le gage étoit encore entre les 
mains du premier créancier, quod quis 
fuâ cti/pâ damnum fentit j fentire non 
yidctur. 

2 1}. Mais , comme il fuffit que l'an- 
cien créancier foit entièrement dédom- 
magé , le créancier poftérieur qui ufe 
du droit d'offrir n'eft tenu de lui rem- 
bourfer que les lods qu'il a eff"eâ:ive- 
ment payés, fans qu'il puiHTe profiter, au 
préjudice du dernier créancier , de la 
grâce ou remife que le feignent lui a 
taite. C'eft: ce que fignifient ces termes , 
indemnis difcedere débet. Autremeilt le 
droit d'offrir feroit inutile au créancier 
poftérieur contre l'intention de la loi , 
qui par un giotif d'équité a préparc 
cette reflource aux derniers créanciers. 

ZI4. C'eft une maximegénéralement 
reçue, qu'il n'eft point dû de lods d'une 
Tente refcindée pour une caufe inhé- 
rente au contrat j ainfi il n'en eft point 
dû lorfque la vente eft refcindée par le 
bénéfice de la loi 2 , cod. de refcind. 
vendit, parce que la léfion accompagnoic 
le contrat de vente, avec lequel elle étoic 
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née ; nî pour la vente des biens des mi- 
neurs, faite fans les folemnités du droit, 
parce que la minorité étoit une caufe 
de reftitution exiftante lors de l'aliéna- 
tion. 11 faut dire la même chofe de tous 
les contrats de vente qui portent avec 
eux la caufe de leur réfohuion , comme 
il a été jugé par les arrêts rapportés par 
Brodeau lur Louer , lett. R , chap. 2 j 
c'eft aufîi la dodrinede Al*^ Charles Du- 
moulin fur la coutume de Paris , §. 55, 
glof 2 , n. 9 j & Dargentré fur la cou- 
tume de Bretagne , art. 59 j not. 4 , & 
tracl. de laudim. §. 17. La raifon eft , 
parce que la refcifion a un effet rétroac- 
tif au temps de la vente , qui par ce 
moyen eft réduite ad non aclum. D'où il 
fuit que, fi les lods ont été payés, ils doi- 
vent être rendus; l. i & ^ ^ §. fi liber y 
Jf. de cùndic}. caufâ data & non fecutâ. 
Voyez la Peyrere , lett. V, n. 5 2 , 6c 
les auteurs qu'il cité. Il n'y a qu'un feul 
cas où l'acquéreur ayant payé les lods, ne 
pourroit pas les répeter ; c'eft lorfque 
la refcifion de la vente eft fondée fur le 
dol de l'acquéreur; parce que , comme 
dit Dargentré fur l'article 59 de la cou- 
tume de Bretagne , lorfqu'il veut répé- 
ter les lods , probrum fuum allegat , & 
Jic non eft audiendus. A quoi on peut 
ajouter que , dans ce cas-là , l'acquéreur 
ayant payé les lods , quoiqu'il fçût le 
vice de fon contrat , il ne peut point 
les répéter, comme il réfulte de la loi i 
de condicl. indeb, ft, fciens fe non deber:e, 
folvit , cejfat rcpetiiio ; ce qui revient â 
la règle du droit : Cujus per errorem dati 
repetitio eft, ejufdem confulto dati donc- 
tio eft. Ce que néanmoins je nevoudrois 
pas étendre aux autres cas , où l'acqué- 
reur a fçu la nullité & le vice de l'aÂe j 
parce que régulièrement on ne fçauroic 
faire pafTer pour une donation ce qui 
porte expre(fément une caufe contraire j 
l.ft cum aurum , ff. de folut. 5c qu'on ne 
doit pas préfumer que l'acquéreur aie 
payé volontairement des lods qu'il poik- 



L O G 

voie être contraint de p.iyer comme 
polîeflreur du fonds ; ainfi cette règle du 
droit n'a lieu, à l'cgard de la matière 
que nous traitons , n/Ji in odium doli. 

215. Dumoulin fur la coutume de 
Paris, §. 58 , glofe i ,n. 35 , & §. 78, 
glofe I , n. 15 , convient bien que le 
feigneureft tenu de rendre les lods de 
la vente qui a été refcindée ; mais il 
ufe de cette diftincfbion : où le ("eisneur 
a pu apprendre le vice de l'adle par l'ex- 
hibition qui lui en a été faite, ou non. 
Au premier cas , il eft oblige de rendre 
tout ce qu'il a reçuj au lieu qu'au fécond 
cas il n'en eft tenu , n/fi In quantum lo- 
cupUtïor faclus ejl. Mais Dargentré , 
tracl, de laudim. §. 17 , foutient avec 
raifon que le feigneur doit rendre in- 
diftin(ftement les lods qu'il a perçus de 
la vente refcindée. En eftet , que le fei- 
gneur ait fçu ou ignoré le vice du con- 
trat , la refcifion ne le réduit pas moins 
ad non t'nulum , ad non aclum. Or il ne 
peut y avoir de lods où il n'y a pas de 
vente. D'ailleurs il ne paroît pasraifon- 
nable que le fort de la reftitution des 
lods dépende de l ufage qu'en a fait le 
feigneur. ] 

x\6. LOGE f droit de). Ce droit 
étoit autrefois du aux feigncurs par cha- 
cun an pour les loges que leurs fujets 
occupoient dans le château , lorfqu'ils 
s'y retiroienten temps de guerre. Chaf- 
fanée fait mention de ce droit fur la 
coutume de Bourgogne, au chap. des 
M.iins-mortes , art. 8. 

2 1 7. LOGIE , eft un endroit que le 
Roi prend par chacun an fur chacune 
prévôté de la fénéchauftce & du comté 
de Poitou. Le droit eft de huit livres 
cinq fols , outre le prix auquel les pré- 
vôtés ont été affermées j il y a encore 
quinze fols pour le droit des gens des 
comptes, y^oy e-;^ l'indice de Ragueaufur 
ce mot. 

2 18. LOGUE (droit de). Ce droit 
ccoit autrefois dù au fous-cclérier de 



LOI 6ç, 

l'abbaye de Deols en Berry fur certaines 
dixmes. Depuis que les biens dépendants 
de cette abbaye ont été fécularifcs 6c 
réunis au domaine duduchc deChât(îaii- 
roux , il peut fe faire que le droit en 
queftion appartienne aujourd'hui au Roi, 
propriétaire du duché de Châtcauroux. 

2 I 9. LOI DU ROYAUME , cft Celle qui 
regarde la confervation du domaine &c 
p.itrimoine de la couronne de France. 
Les loix de cette efpèce font immuables, 
imprefcriptibles , & fubfiftent toujours 
dans toute leur force & vigueur , fans 
que rien ni aucune ciiconftance puilTe 
jamais les changer ou les altérer ; telle 
eft la loi qui déclare le domaine de la 
couronne inaliénable; c'eft cette loi qui 
rendit nulles les aliénations faites par 
François I dans fa prifon , par le traité 
de Madrid. 

220. LOI ( ŒtJVRE DE j. Cette façon 
de parler eft employée dans différentes 
coutumes, pour iîgnifierle tranfport qui 
fe fait d'un fief vendu ou aliéné en pré- 
fence du feigneur dont relève le fief , 
ou de fe?ofHciers. S'il eft queftion d'un 
héritage en roture , le tranfport , dans 
les courûmes où cette formalité a lieu , 
fe fait pardevant les échevins, ou autres 
officiers de juftice. /Vv«:{ Flaynault , 
chap. 77 , 94 ; Mons , chap. 5 & i 2 ; 
Lille , tit. 1 , art. 3 j \ Namur , art. 74 , 

75- 

221. LOI SALIQUE : c'eft la plus an- 
cienne loi que nous connoiftions dans 
le royaume; il n'eft pas poftible de dire 
en quel temps elle a été faite, ni par 
qui ; mais les difpofirions qu'elle con- 
tient annoncent la plus haute antiquité, 
ainli que la plus groffière barbarie: d'où 
il eft facile de.conjedlurer que cette loi 
eft l'ouvra e des Francs lors de leur pre- 
mière conquête des Gaules. 

222. Les changements arrives dans 
les mœurs , dans les ufages &c dans l'érac 
des perfonnes depuis la publication de 
la loi falique, font qu'on n'en fuit plus 
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les dirpofîtioiis , excepte en un fciil point, 
qui , dans cous les temps , a réglé la fuc- 
cellion à la couronne ; d'où il eft arrivé 
que la loi falique eft & fera toujours 
resardce en France comme loi fonda- 
mentale du royaume. 

iij. Le texte de la loi falique , qui a 
déféré la couronne aux maies à l'exclu- 
(îon des femelles , dit que nulle portion 
de la terre falique ne doit paffer aux jem- 
mes j mais que le [exe viril l'acquiert. 
Pour fçavoir comment on doit enten- 
dre ce tameux texte , voyQzVefprit des 
lûix y tome i , liv. 18 , chap. 21. 

Z24. Philippe le Long a été le pre- 
mier de nos Rois à qui la loi falique ait 
alfuré la couronne \ dans une aifcmblée 
des grands du royaume , tenue en 1 5 1 (j, 
Philippe, frère de Louis Hutin , l'em- 
porta fur Jeanne fanicce , fille de Louis, 

il fut conclu que la loi falique ne per- 
mettoit pas que les femmes héritaflent 
de la couronne de France. Quelques an- 
nées après, en 1318 , les pairs ôc les 
barons décidèrent la même chofe en 
faveur de Philippe de Valoif , fils de 
Charles de Valois , frère de Philippe le 
Bel j contre Edobiard III , Roi d'An- 
gleterre , qui prétendoit à la coutonne , 
du chef d'ifabelle fa mère, fille de Phi- 
lippe le Bel. Edouard étoit mâle , à la 
vérité, plus proche parent de Philippe le 
Bel que fon concurrent , mais c'éroit du 
côté des femmes. Foye-^ l'abrégé chro- 
nologique de l'hiftoire de France par M. 
le préfident Henault aux années i x\6 , 
i 318. f^oye\ l'édition de la loi falique 
avec les notes de M. Bignon , & le glof- 
fiire de M. Pichou. Foye^ etKore ci- 
après au mot Roi. 

2 1 j . LOI ( VENIR A LA ) : c'eft aller 
trouver fon feigneur , lui rendre les de- 
voirs , lui payer les droits qui lui font 
dus. Voye-!, Ponthicu , art. 89. 

xi6. LOIX FÉODALES : Ce font celles 
qui gouvernent les fiefs , qui règlent les 
.dcYOKs i3c les droits qui eu dépendent. 
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izy. Rien n'eft plus extraordinaire 
que ces loix que M. le préfident de 
Alontefquieu dit " avoir paru en un mo- 
» ment dans toute l'Europe fans qu elles 
" tinlfentà celles qu'on y avoit connues 
» jufqu'alors j que ces loix ont fait des 
"biens & des maux infinis j elles ont 
» lailfé des droits quand on a cédé le 
>» domaine , en donnant à plulieurs per- 
» foiiues divers genres de feigneuties 
» fur la même chofe ou fur les mêmes 
»> perfonnes ; elles ont diminué le poids 
»> de la feigneurie entière, elles ont pofc 
»> divers limites dans des empires trop 
" étendus , elles ont produit la règle 
» avec une inclinaifon à l'anarchie , & 
» l'anarchie avec une tendence à l'ordre 
» & à l'harmonie ». 

118. Ce que dit ici M. de Montef- 
quieu s'ell: vérifié fous la féconde race 
de nos Rois \ les fiefs à peine naiflants 
causèrent les plus affreux défordres dans 
la famille royale & dans tout le royau- 
me , la famille régnante fuccomba fous 
la puilfance féodale , & on ne fauva le 
royaume lui-même , partage en fix ou 
fept grands fiefs , qu'en le donnant au 
plus puiiïixnt valTal^au préjudice du légi- 
time fucceffeutj ainfi la loi féodale força 
la loi civile & l'ordre naturel des fuc- 
cellions. D'un autre côté ces mêmes 
valîàux qui venoient de renverfer le 
trône de Charlemagne, alTurcrent celui 
de Hugues Capet , & jettèrent les fon- 
dements inébranlables de fa puifiànce 
(Se de celle de fon augufte famille. 

229. Les loix féodales prennent conf- 
tamment leur origine dans les mœurs 
des anciens Germains ;c'efl: encore M. le 
préfident de Montefquieu qui le premier 
a fait cette découvette dans notre hif- 
toire. Voye^ fon efprit des loix , liv. 
30 , chap. I , 2 & 5. 

230. LOIX QUE DOIVENT SUIVRE 
LES JUGF.S SEIGNEURIAUX IN JUGEANT. 

i'^. Les ordonnances de nos Rois, qui font 
les loix générales du royaume. 2". Les 
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coutumes générales ou locales qui font 
rédigées fous l'autorité du prince pour 
les provinces qui font régies par le droit 
coutumier. j°. Le droit romain pour 
les provinces que nous appelions pays 
de droit écrit ; car dans le pays coutu- 
mier le droit romain n'eft regarde que 
comme raifon écrite. A l'égard du droit 
Canon, comme les matières ecclcfiafti- 
ques & bénéficiâtes ne font point de la 
compétence des juges feigneuriaux , il 
cft inutile de les furcharger d'une étude 
qui ne leur feroit d'aucun ufage \ on 
fera trop heureux quand ils voudront 
s'appliquer férieufement à acquérir les 
connoidances indifpenfablement nécef- 
faires à leur état. 

151. LOUPS. Ce font des animaux 
farouches demeurants dans les bois , les 
ennemis les plus dangereux de tout le 
bétail , parce qu'ils font les glus goulus , 
les plus carnaciers5c les plu™nsdetous 
les animaux. 

252. Les ravages que les loups cau- 
fent dans les campagnes ont fouvent 
engagé le gouvernement à prendre des 
mefures pour leur.deftrud-ion. L'ordon- 
nance de 1601 , art. 6, exhorte les foi- 
gneurs hauts jufticiers & les feigneurs 
de fiefs à alfembler de trois mois en 
trois mois leurs jufiiciables & fujetsaux 
ternps jours plus propres & commo- 
des pour faire la cha(re au loup. L'or- 
donnance de i6<jj) , rit. 50 , art. i , or- 
donne l'exécution de l'Ordonnance de 
iijoi en ce point, comme enplufieurs 
autres. 

23 5 . Boniface , tom. 4 , liv. 2, tir. 
4 , chap. 4 , rapporte un arrêt en forme 
de règlement du parlement d'Aix du 
16 décembre i'''75 , qui ordonne que 
les chalfes aux loups fe feront confor- 
mément aux ordonnances, &: qu'un des 
officiers des lieux y affiftera-, quand , 
dans les paroiffès , il y demeure des 
gentilshommes , l'ufage eft de leur défé- 
rer l'honneur de commander la chafTe. 
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254. Le 7 janvier \66i , le parle- 
ment de Dijon défendit aux commu- 
nautés de chafler aux loups fans la per- 
mifliondu feigneur, parce qu'ils doivent 
le requérir de faire faire les chalfes aux 
loups prefcrites parles ordonnances que 
nous avons rapportées, de trois en trois 
mois. 

255. En i(J75 le 20 décembre, le 
parlement de Befançon rendit un arrêt 
par lequel, en renouvellant un édit pu- 
blié le 19 décembre 16^54 , il ordonne 
aux communautés de Franche-Comté 
de faire conftruire dans un mois , cha- 
cune dans leur territoire, aux endroits 
les plus commodes , & où les loups fré- 
quentent le plus ordinairement , aa 
moins deux louvières ou folfes à pren- 
dre les loups , en obfervant cependanc 
qu'elles foient écartées des grands che- 
minSj& que l<îs voyageurs n'enpuilFenr 
recevoir dommage. 

1^6. Toutes les précautions prifes en 
France pour la deftruâion des loups font 
louables & bonnes j mais il paroît qu'en 
Angleterre on en a pris de plus précifes, 
puifqu'on a réuffi à y exterminer entiè- 
rement la race des loups j on prétend 
qu'Edgard , roi d'Angleterre au dixième 
fiècle , après avoir fubjugué deux fois 
les habiransdu pays de Galles, leurim- 
pofa pour tribut trois cens tètes de loups 
par chacun an. De cette fiçon il exter- 
mina la race des loups en Angleterre , 
ou les fit fuir en EcofTe , Se depuis cette 
chalfe on n'en voit plus dans I^^ngle- 
terre. 

237. Les feigneurs devroient appor- 
ter toutes leurs attentions pour exécuter 
ou faire exécuter dans leurs terres les 
ordonnantes au fujer de la dellrudion 
deslpups'^ rien n'eft fi nuifible aaxbcf- 
tiaux que ces cruels animaux , qui mal- 
heuttufeaient font fi técoiids, que le» 
femelles en font jnfqu'à .treize d'une 
portée. On les a détruits en Angleterre 
n'en pourroit-on gas faite, autant ea» 
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I rance? L'exemple de ce qu'on a pr.itl- 
c]ué en Angleterre peut y être mis en 
ufa£;e \ en outre on pourroit exciter les 
paylans & les contribuables aux taillas , 
en leur propofant une exemption de 
l'impôt pendant deux ou trois ans en 
fournilTant un certain nombre de têtes 
de loups j cela procureroit fans doute 
une grande deftruékion de ces animaux , 
&c inlenfiblement on pourroit en dépeu- 
pler la France. 

138. LOUVETIERS : ce font des 
officiers établis pour faire la chaiïe aux 
loups. Ces officiers ont à leur tête le 
grand louvetier de France qui fut créé 
par François I en 1 5 lo j mais avant 
François l il y avoir en France des offi- 
ciers de louveterie dans chaque province 
du royaume qui exerçoient leurs offices 
fur de fimples commilfions. 

Z39. L'étabUlfemenf de ces louve- 
tiers eft fort ancien , il remonte juf- 
qu aux loix des Bourguignons , aux temps 
de Charlemagne j cet empereur , dans 
fes capitulaires , ordonne qu'on avertiflTe 
les feigneurs du nombre des loups que 
chacun aura tues, qu'on en prcfente les 
peaux au Roi j qu'au mois de mai on 
cherche & on prenne les louveteaux j 
que les vic.iires ou lieutenants des gou- 
verneurs aient chacun dans leur diftrid 
deux louvetiers j dans la fuite on établit 
des louvetiers dans chaque grande forêt 
de France. La coutume de Haynaut , 
chap. 99, traite de l'office & des droits 
des loi^eùers. 

240. Les places de louvetiers en cha- 
que province n'étoient , comme nous 
l'avons déjà obfervé , que fur de fimples 
commiflions ; elles furent depuis créées 
en titre d'office. Les louvetiers eurent 
d'abord pour falaires l'attribution de 
deux deniers pour loup , & trois deniers 
pour louve , comme il paroît par un 
arrêt du parlement du 29 mai 15 37. 
Cela fut depuis augmenté d'un denier 
par louve p.ir ua auuc arrêt du 17 avril 
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1 554 ^ ces droits leur doivent être paycJ 
par chaque feu dans les villages à deux 
lieucs à la ronde du lieu de la prife. Les 
habitants de la banlieue de Paris font 
exempts de cette contribution. Voye\ La- 
marre, tra'né de police j t. 1 , p. 1404. 

24 1. Les anciens louvetiers par leurs 
commiffions , & même ceux créés en 
titre d'office, avoient la liberté de faire 
la chaflè au loup quand ils le jugeoient 
a propos , & d'allembler à cet effet tel 
nombre de paroiffes qu'ils jugeoient né- 
cefTaire ; mais , comme il en arrivoit 
fouvent des abus, Louis XIV , pour les 
réprimer , rendit deux arrêts en fon con- 
feil. Par le premier, du 3 juin i6yi , 
il ordonna que les louvetiers établis 
dans les provinces de Picardie & de 
Champagne n'y pourroicnt fair(^dechaf- 
fes aux loups que du confentement des 
feigneurs &: de deux gentilshommes 
nommés fÊk les intendants. Le fécond 
arrêt, du 16 janv. 16 jj, étend ce règle- 
ment à toutes les provinces du royaume. 

241. Les. grands-maîtres des eaux 6c 
forêts, chacun dans leurs départements, 
peuvent faire & ordonner des chaflès 
aux loups quand ils les jugent convena- 
bles , fans qu'ils puilfent en être empê- 
chés par les intendants des provinces. 
En 1697 le grand-maître au départe- 
ment de Berry ayant ordonné une chaffè 
aux loups , elle fut arrêtée par une or- 
donnance de M. de Seraucourt , inten- 
dant de Berry j mais cette ordonnance 
fut caiïce par un arrêt du confeil du 14 
janvier 1 698, cité par Freminville, tome 
4 , page Soi . Tout çe que nous avons 
dit jufqu'ici des privilèges des louvetiers 
Se des grands-m.lîtres, ne donne aucune 
atteinte à ce qui eft prefcrit aux feigneurs 
de paroiffe Se à leurs officiers pat les or- 
donnances de 1601 & de 16^9 ; les 
chalfes qu'ils font ou qu'ils ordonnent 
font beaucoup plus utiles , attendu que, 
devant être faites de trois en trois mois, 
elles font plus fréquentes , par confé- 

quenc 
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<juent plus dcfti'uitives j d'ailleurs ces 
chad'es ne coûtent rien aux habitans de 
la campagne & ne dérangent point leurs 
ouvrages , parce que , conformément 
aux ordonnances j elles doivent toujours 
fc faire les joues de dimanches ou de 
fêtes , après la célébration des offices 
divins. 

245. LOYAUX COUTS : ce font 
les frais faits pour parvenir à l'acquifi- 
tion d'un héritage. V oy e-[ Frais & loyaux- 
coûts. 

^44. LUETS : ce font des droits éta- 
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blis dans quelques feigneuries, qui con- 
lîltenc dans un DoiiTeau de feigle que doit 
payer chaque habitant tenant feu 6c la- 
bourant dans la paroi(Tè. ^ojrij l'indice 
de Ragueau j le diclicnnairc de Trévoux. 

245. LUMINIERS. Dans la coutu- 
me d'Auvergne, chap. 2, art. 7, c'eft 
ainfi qu'on appelle ceux qui ailleurs 
font nommés procureurs - fabriciens , 
marguilliers. Luminier vient fans doute 
de luminci^ dont les fabriciens onc 
foin, y oye^ le diélionnairc de Trévoux. 
F oye-[ Fabrique , Procureur-fabricien. 
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I,. IVIaILLE D'OR (droit de). Ceft 
un droit fcigneurial partic^ilier que le 
prieur de faint Privé de la vJÉk de Bour- 
ges payoit au duc de-Nivernois pour la 
garde d'une foire. 

1 . Rngueau , auteur de l'indice des 
droits royaux & feigneuriaux j dit qu'à 
la foire de Rian dans la chàtellenie des 
Ays en Bcrry ,il fe levoit un femblable 
droit appelle la maille hilleron. 

3. M AIN-BOURNIE. Dam les 
vieilles formules /dans celles de Mar- 
cuiphe , dans les vieux titres, fignifie 
garde , tutele , paix , fûreté , protec- 
tion , quelquefois aufli la puifTance pa- 
ternelle, yoyei les inftitutes de Loyfel j 
liv. I Hlit. 4 ; les notes de M. de Lau- 
riere ,4pllcs de M. Bignon fur les for- 
mules de Marculphe. 

4. MAIN-FERME. Ceroot fe trmive 
fouvent dans les coutumes d'Artois , de 
Lens, Haynaut , Cambray , Valenciert- 
nes; on y entend par main-ferme un 
héritage roturier chargé de quelque 
rente envers lefeigneur, mais qui n'eft 
point fujet au droit de retenue. Dans 
la coutume de Cambray, tit. 1 , art. i , 
on appelle main-ferme tous les immeu- 
bles qui ne font pas fiefs. 

5. MAIN-GARNIE : c'eft la pofTef- 
fion de la chofe conteftée ; ainfi quand 
on fait une faihe , on dit qu'il faut gar- 
nir la main du Roi & de juftice , ce 
qu'on fait en mettant les chofes faifies 
entre les mains d'un gardien qui s'en 
charge afin d'en rendre compte. Main- 
garnie fe dit auffi lorfque le feigneur, 
en cette qualité, plaide contre fon vaf- 
falj on dit qu'il plaide la main gatnie. 
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c» qui artive lorfque le feigneur ayanir 
faifi le fief faute d'homme ou de devoirs 
non faits., fait les fruits fiens pendant le 
proccs , jufqu'à ce que le vaflal ait fait 
l'on devoir- Ainfi la fiiifie féodale dure 
pendant le proccs , fans que le- vallàl 
pullFe obtenir de provifion contre cette 
faifiejà moins qu'il ne défavoue celui 
qui l'a faite. /-V) <?;- Bacquet auchap. 59 
de fon traité des francs-fiefs & nouveaux' 
acquêts. 

6. On dit auflî que le Roi plaide 
toujours la main-garnie; maisBacquer^ 
dans fon traité du droit d'aubaine ^ chap. 
5 (S , art. 1 , enfeigne que cette maxime 
n'a lieu qu'en deux cas : 1°. en matière 
féodale , auquel cas le Roi a le même 
privilège- que tout feigneur de fief j. 
z°. en matière-notoirement domaniale , 
cotnme de juftice, de péage. Sec. Voye\ 
Bacquet en fon traite de jufiice , & M*^ 
Charles Dumoulin fur la coutume de 
Paris, art. 51 , n. 27 & fuivants. Hors- 
les deux cas ci-deflus j le Roi même ne 
peut p-as dépofTéder Iç poiïeiïèur d'un 
héritage pendente lite ; il doit toujours' 
jouir pendant le procès, foie qu'il ait 
titre ou non. 

7. MAIN-LEVÉE. Donner main- 
levée de la faifie féodale, c'eft donner 
un aéle par lequel le feigneur qui a- 
faifi le fief, le remet a fon vafTàl lorf- 
qu'il a fait le devoir ou paye les droits. 

8. MAIN-METTRE. Meaux, arc. 
79 , 1 5 8 ; Vitry , art. 1 40 : c'eft affran- 
chir un homme de condition fervile. 
Dans la coutume de Virry , quand le 
valFal affranchit fon ferf , ce dernier 
refte ïoujours ferf vis-à-vis du Roi , a; 
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il doit payer un droit d'indemniic 
pour acquérir plein •& entier affian- 
chiiremejit. Dans la même coutume , 
art. 144, quand un homme ferf s'eft 
iormarié, c'eft-à-dire, quand il a pris 
«ne femme d'une autre condition que 
Jafienne , foit qu'il en ait demande per- 
cnillion à fon feigneur , ou non , il lui 
doit, pour fon indemnité, le tiers de 
Ces biens meubles &c immeubles qu'il 
peut avoir -au .jour de fon mariage , 
pourvu qu'ils foiant aflis en morte- 
niain. 

9. MAIN-MIS , ■marumijfus fe dit 
du ferf qui a été affranchi. O mot fe 
trouve daiM l'article 19 de k coutume 
locale de U rue d'Indre en la ville de 
Châteauroux en Ben y. 

* 10. MAIN MISE.FKODALE. Ce ter- 
me , dans une fignificarion étendue,, 
-veut dire la mctue chofe que faifie j qiais 
dans l'ufage il ne s'applique qu'à la fai/îe 
féodale : ainfi quand le feigneur féodal 
fait fdifir le fief de fon va(îàl faute d'hom- 
m ige non rendu , ou droits & devoirs 
non payes , on dit indifféremment qu'il 
a ufé de faifîe ou de main-mife. Vide 
infrà , verho Saifie féodale ] 

II. MAIN MORTABLES. Hérir.i- 
ges main-mortables , fuivant toutes les 
coutumes , font ceux qui appartiennent 
au feigneur par le trépas de gens de fer- 
vile condition, décédés fans hoirs de leurs 
corps , & communs avec eux. Dans la 
coutume de Troyes, art. 59 , les héri- 
Ciges main-mortables font ceux qui doi- 
vent au feigneur chair , pain ou grain , 

non ceux qui doivent argent; car , 
dit l'article , l'argent racheté la main- 
morte. 

* II. MAIN - MORTE. Ce terme 
/ignifie deux chofes, 1°. toutes fortes 
de corps & communautés qui étant per- 
pétuelles par la fubrogation des perfon- 
nes dont elles font compofées, ne pro- 
duifent nucune mutation par mort , ni 
par cooféquent aucun droit feigneurial.j 
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c'eft pourquoi les gens de main-morte 
ne peuvent acquérir d'immeublc-s fans 
la permiilîon exprefTe du prince , pour 
laquelle ils font obligés de lui payer une 
certaine finance qu'on appelle droit d'a- 
mortijfement , &c le droit d'indemnité au 
feigneur de qui lefdits immeubles font 
mouvans Voyez fuprà y verho Amor- 
riirement , Gcn« de main-morte Se In- 
demnité. 

. 1". Main-morte fignifîe des hom- 
mes ferfs, c'efl -à-dire de condition fcr- 
vile envers leur feigneur , qui feul a 
droit de leur fuccéder en tous biens. Ces 
hommes de main-morte font encore 
appelles main mortables , &c dans le 
droit adfcripti feu gleh& addicli. Cette 
efpèce de fervitude étoit autrefois éta- 
blie dans prefque toutes les cautumos 
de France, mais aujourd'hui elle eft peti 
connue. Voici ce qu'il convient d'ob fer- 
ver à ce fujet. 

14. 1°. Que les gens de main-morte 
ou ferfs de naiflince peuvent être pour- 
fuivis par-tout pour le paiement de la 
taille qu'ils doivent à leur feigneur , 
quand même ils voudroicnt abandonnet 
les héritages ferviles : ce qui fiit qu'ils 
fontappellcs gens de pourfuire ; au lieu 
que ceux qui ne font ferfs qu'à caufe de 
l'héritage fervile qu'ils pofsèdenr par 
l'acquiluion qu'ils en ont faite , peuvent 
s'en affranchir en abandonnant ledit 
héritage. 

I ^. Que les gens de marn-morte 
ne peuvent fe marieravec des perfonnes 
de condition franche, ni avec les ferfs 
d'un autre feigneur. 

1(5. 3°. Que les gens de main-morte 
ne peuvent vendre I héritage lervile qu'à 
des ferfs du même feigneur. f'^oye-;^ l'ar- 
ticle 1 8 du titre des fervitudcs de la cou- 
tume de Nivernois. 

17. 4°. Qu'ils n'ont pas la faculté de 
tefterj parce qu'ils font réputés comme 
morts : Vivunt enim ut liberi j moriuntur 
ut fervi. 
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iS. MAIN-SOUVERAINE-, fignifie 
en matière de fiets la réception du vaf- 
fal à foi &c hommage faite par le juge 
royal , lorfqu'il y a combat de fief entre 
deux fcigneiirs , ou que le feigneur fon- 
dai refufe fans caule de recevoir fon 
valTal à hommage, f^ide fuprà , verf'o 
Comb.it de fiefs , Se verho Commife. ] 

19. MAJORITÉ couTUMiÈRE : c'cft 
l'âge défini par les coutumes pour qu'un 
mineur ait la faculté de difpofer de fes 
meubles , du revenu de fes immeubles , 
faire teftament- Cet âge eft plus ou moins 
reculé fuivanc les coutumes : chacun 
doit confulter la fienne , en obfervant 
que la majorité coutumière fe règle par 
la coutume du lieu de la naiflànce , & 
non pas par celle du domicile aduel j 
cette majorité coutumière peut ètrecon- 
fîdérée comme une émancipation léga- 
le , qui cependant n'empêche pas le bé- 
néfice de reftitution lorfqu'il s'agit d'a- 
liénation d'immeubles. 

20. MAJORITÉ FÉODALE :c'eft l'âge 
défini par les coutumes pour faire la foi 
& hommage , fervir le fief , & pour la 
fin de la garde noble. Les coutumes ne 
font point encore uniformes fur cet 
âge , quelques-unes même n'en parlent 
point. L'article 32 de la coutume de 
Paris fixe la majorité féodale à vingt 
ans pour les mâles , <k à quinze pour les _ 
filles j d'autres la mettent à dix-huit pour 
les mâles , à quatorze pour les filles. Il 
faut donc s'en tenir à ce qui ell: ftntué 
par chaque coutume ; mais dans celles 
<jui font muectes,il conviendroit d'y fui- 
vre la courumt de Paris. Voye-^ Aveu & 
dénombrement , Garde - noble , Souf- 
france. 

21. MAJORITÉ DU Roi. Charles V 
eft le premier de nos Rois qui par une 
loi prccife ait fixé la majorité des Rois de 
France. L'ordonn. du mois d'août 1 574 
1 -'S déclare majeurs à 14 ans, donecquar- 
tum dccimum cetatis annum attioerint, 
Charles V voulut que le refteur.de l'u- 
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niverfitc , le prévôt des marchands Si: 
les échevins de la ville de Paris fuirent 
préfents à l'enregiftrement qu'il en fit 
faire au parlement le 20 mai i j 75 . Sous 
François II , le greffier duTillet écrivit 
fon livre de la majorité des Rois , pour 
prouver que le Roi majeur , quoique 
jeune d'âge , peut fe choifir le conieil 
qu'il veut. Depuis , fous Charles IX , 
le chanccUier Lhopital expliqua l'ordon- 
nance de 1 374 , & il fut dit que l'efprit 
de la loi croit que les Rois fuffent ma- 
jeurs à quatorze ans commencés , ic non 
pas accomplis , ce qui a toujours été 
ebfervé depuis. 

12. Lorfque le Roi a atteint fa qua- 
torzième année , il a coutume de teni* 
un lit de juftice au parlement, où il fait 
publier fa majorité j mais , comme l'a 
obfervc M. Dupuis dans fon excellent 
traite de la majorité de nos Rois j ils 
pourroient fe difpenfer de cette céré- 
monie. 

23. Outre le traité de M. Dupuis, 
voy;^ le code de Louis XIII , où l'or- 
donnance de Charles V eft rapporrc'e 
avec des commentaires ; l'abrégé chro- 
nologique de M. le préfident Hainnult; 
M. Lauriere fur Loyfel, liv. i , tit. i , 
règle 34 ^ Dolive , adt. foren. part, i , 
ad:. I , & les notes. 

24. MAIRE, Maïeur : ce font des 
titres de dignité qu'on donne dans quel- 
ques provinces au premier officier de 
l'hôtel- de- ville ; c'eft lui qui eft à h tête 
des échevins , d'où eft venu que dans 
plufieurs endroits , comme en Picardie , 
on l'appelle maïeur, comme qui diroir 
le plus grand , le premier des échevins. 

2j. Dans quelques coutumes , com- 
me S<^s , art. 18 j l'ancienne coutume 
id'Auxérre, art. 18; Bar , art. 48 5 Sen- 
lis , art. 19 , & ailleurs , le mot maire 
fîgnibe feigneur bas jujlicier ; &: mairie, 
l'a£'e juftiee. 

i6. Un édit du mois d'août i (J92 y 
porte nouvelle création des maires dans 
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routes les villes du royaume , à l'excep- 
tion des villes de Paris & de Lyon , où 
les prévôts des marchands qui font les 
fondions de maire , font nommes en la 
manière accoutumée j ils jouiffent des 
mêmes droits dont les autres maires , 
jurais, confuls, capitouls, prieurs , pre- 
miers échevins, ou autres faifant leurs 
fonctions fous d'autres noms, jouilToient 
auparavant. 

27. Us convoquent les aiïèmblces de 
ville , & y préfident ; ils y reçoivent les 
ferments des officiers qui ont été élus , 
& préfident à l'examen , à l'audition Se 
clôture des comptes qui fe rendent de 
l'adminirtration des affaires de la ville j 
ils connoilTent de l'exécution de l'ordon- 
nance en forme de règlement du mois 
d'août i66ç) touchant les manufactures. 
Depuis il a été encore rendu pluHeuts 
édits & arrêts du confeil d'état touchant 
les maires, leurs droits &c leurs fonc- 
tions; mais ces édits burfaux n'ont pas 
été généralement exécutés : c'eft pour- 
quoi dans la plupart des villes les maires 
font elcdifs , Se dans d'autres il n'y en 
a point. 

28. MAIRIE , fîgnifie la qualité & 
office de maire , laquelle en pluheurs 
endroits ennoblit. 

29. Quelques fiefs font appelles mai- 
ries ou fiefs bourfiers; il y en a plufieurs 
dans le pays Chartrain ; ces mairies lont 
inhérentes à certaines terres. Se ne con- 
fident qu'en certains droits Se émolu- 
ments fans domaine. 

30. MAIRE DU PALAIS. Sous la pre- 
mière race de nos Rois , ce fut un offi- 
cier qui n'eut d'abord que la furinten- 
dance des affaires domeftiques delà mai- 
fon des Rois; il repréfentoit ce qu'eft 
aujourd'hui le grand-maître de la mai- 
fon du Roi : relie eft l'idée qu'on doit 
en avoir jufqu'à la mort de Dagobert 1. 

3 I . La mort de ce grand prince , qui 
fut l'époque de la décadence de l'auio- 
tiid des Rois de la première race , fut 
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auffi l'époque de l'accroiflement du pou- 
voir des maires du palais. Au gouver- 
nement de la maifon du Roi ils joi- 
gnirent fucceffivement le commande- 
ment désarmées, l'adminiffraiion géné- 
rale de la julHce Se des finances; leur 
titre ne fut p\as f}mp\ement pa/atil pra- 
fin us ; ils s'appellèrcnt dux Francorum, 
dux & princeps fubregulus. 

5Z. Leur emploi , qui d'abord fa 
donnoit félon la volonté du Roi , & 
s'ôtoit de même , devint un emploi .-i 
vie. Warnachaire , maire du palais de 
Clotaire II , exigea qu'il ne feroit jamais 
déplacé pendant fa vie ; par la fuite l.i 
mairie devint héréditaire , il ne fut plu3 
même au pouvoir du Roi de fe donner 
un maire , ce fut la nation qui le choilit ; 
alors les maires du palais fubjugucrenc 
des Rois fans courage Se fins autorité , 
ils les chaflerent de leur trône & s'y 
affirent à leur place. Pépin , premier 
Roi de la féconde race , étoit petir-fiiî 
de Pépin d'Heriftel , maire d'Auftrafîc 
fous Childebert III ; ce qu'il y a de fin- 
gulier dans cet événement , c'eft que 
Pépin , après avoir ravi le trône à fes 
Rois légirimes , demanda au pape Etien- 
ne l'abfoluiion du crime qu'il avoitcom- 
mis en mancjtiant de fidélité à fon prince; 
Ce fcrupuleeft admirable dans un ufur- 
pateur. f^oyey^ l'abrégé chronologique dcj 
M. le prélident Hainault ; Vejpric des 
loix , liv. 3 I , chap. i Se fuiv. 

* 33. MAISONS-FORTES, font 
des forterelfes munies de folîcs, poiit- 
l«vis j canonières , tours , Sec. i-ljyc^ 
ci deffiis , verh ForterefiTes. ] 

34. MAMBOUR. Dans l'ancienne 
jurisprudence dans les anciennes for- 
mules, ce mot fignifie tantôt tuteur , 
adminiftrateur , ciief de famille ferve ^ 
garde-noble; ranrôr la garde & la pro- 
tection du iouverain , tantôt le gouver.- 
neur de quelque pays. Ce mot fe trouve- 
fouvent dans les coutumes de Nannir ,■ 
de Hainault , de Mous, de Vakncien- 
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nés.; &: il fi_nifie riiteur & curateur. 

35. MAM13GURN1E. Dans les mê- 
mes coutumes , ôc ailleurs dans les an- 
cienries chartes , fignihe tutele , cura- 
tele , adminiftrarion , garde , gouver- 
nement, de quelquefois aullilapuiilànce 
paternelle. 

^6. MANANTS. Dans l'ancien lan- 
gige des coutumes j ce mot Hgnifie les 
habitants d'un pays , d'une ville , d'une 
feigneurie. f^oye^ Melun , art. 109, 
3 jo j Etampes , art. 87 j Bcrry , tit. i , 
art. i Se 1 , ôc autres coutumes. Aujour- 
d'hui ce mot le prend prefque toujours 
en mauvaife part ; pour fignilier un 
homme gro/îîcr , on dit c'eft un ma- 
nant. 

} 7. M ANHE DE 5EL ( droit de ). Ce 
droit appartenoit autrefois à quelques 
feigneurs fur le fel qui fe vendoit dans 
leurs feigneuries; il fut adjuge aux abbé 
& religieux de faint Sulpice de Bourges, 
par arrêt de l'an 1x57- Ce droit ou a 
été abonné en argent par le Roi , ou ne 
fubfille plus , fur-tout dans les pays de 
gabelles. 

58. MANOIR. , efl: un vieux mot qui 
fignifioit autrefois une maifon , un cer- 
tain lieu fixe & ditlinguéoù un homme 
eft préfumé hiire fa demeure. Ce rerme 
n'eft plusaujourd hui en ufage qu'en ma- 
cière de fief. 

* 59. MANOIR TRiNciPAL , efl: la 
principale maifon d'un fief, deflinée 
pour l'habitation du fcigneur ôc pour 
recevoir la foi &c hommage des vaiïàux. 
Il fait partie du prcciput de l'aine, f^iik 
fuprà , verho AînelTé ] 

40. MARCUAGE. Dans les coutu- 
mes d'Auvergne, chap. 18 , art. de 
la Marche, art. jS7> 3 5 9 » 3<îo> ee 
mot figmfie le droit que deux paroifTes 
voifines ont de faire paccagcr leurs bef- 
tiaux les unes fur les autres. 

41. MARCHES. Dans les anciennes 
chroniques ce mot figmfie frontières , 
limites. On difoit Us manhcs de l'em- 
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pire ^ pour 6\t^ les frontières de l'empire. 
On prétend que de ce mot font dérivés 
les noms de mxrquis 8c de maronive ; ils 
étoient les gouverneurs des places fron- 
tières de l'empire , d;uis l'origine amo- 
vibles à la volonté du prince j mais par 
la fuite , dans la confufion des affaires 
de l'empire , fous les empereurs de la 
féconde race de nos Rois, ces gouver- 
neurs ufurpèrent les villes de 'leurs :gou- 
v^rnemDnts Se les rendirent héréruaires 
dans leurs familles , ainfi que les titres 
de margrave &: de marquis. Voyej^ ci- 
après Marquis. 

41. MARCHES COMMUNES. En 
France, &: dans de certaines provinces, 
comme en Bretagne, ce font des pa- 
roiiïcs qui féparent deux provinces 1 une 
de l autre, & dont les h.Tbitanrs foitC 
j ufticiables de l'une & l'autre province 
par droit de prévention de jurildiction , 
c'efl:-à-dire que, quand les habitants de$ 
marches communes de l'une de ces pro- 
vinces font appellées en la jurifdiétion 
de l'autre , pour quelque caufe que co 
foitj civile ou criminelle, réelle ou per- 
fonnelle , ils font tenus de répondre & 
d'en fubir la jurifdiélion fans pouvoir 
la décliner, en forte que la jurifdiélion , 
qui eft la première faifie pour quelque 
d.emande ou plainte , exclut l'autre d'en 
connoître. 

4}. Voyez dans les obfervations de 
M. Sauvageau fur la coutume de Bre- 
tagne , tom. 1 , à la fin , un traité qu'il a 
fait de la nature & de l'ufage des mar- 
ches communes féparant les provinces 
de Bretagne , Poitou (S< Anjou. Voye::^^ 
aufli de Ferriere fur l'arc, n 6 de la cou- 
tume de Paris. 

44. MARCHÉ. Voyei Foires 
marchés. 

45. MARCIAGE, eft un droit fei- 
gneuri.il dû dans quelques coutumes au 
feigneur dire<3: d'héritages cenfuels,ou 
à la mort du feigneur , ou .à celle da 
propriétaire des hériniges, ainfi qu'il ellj 
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riglc par le ticre ou par la coutumé. 

46. Le maiciage cft établi dans plu- 
fieurs coutumes , mais fous d'autres 
noms; il y conlîlle ordinairement dans 
le double du cens qu'a coutume de payer 
le cenfitaire. Voyei^ Acapre. 

47. Leniarciage , proprement dit j 
fe perçoit fur-tout en Bourbonnois dans 
les deux cliâtellenies de Billy i5c de Ver- 
neuil. Le mar^iage de Billy ne confifte 
qu'en une année du cens que le cenfi- 
taire a coutume de payer. A l'égard du 
marciage de Verneuil , le droit eft plus 
confidérable : il confifte dans la dépouille 
d'une de trois années de l'héritage cen- 
fuel fujet au droit , que le feigneur ou 
fon fermier peuvent prendre à leur 
choix. Lorfque le marci:;ge a lieu , il y a 
ouverture au droit à la mort naturelle 
du feigneur direct , & à celle du proprié- 
taire utile de 1 héritage cenfuel ; c'efl: 
pour l'exercice de ce dernier marciage 
que la coutume de Verneuil a introduit 
le» règles fuivantes. 

4,8. 1®. Le feigneur ou fon fermier 
ont trois années pour faire choix de 
l'une & pour en prendre les fruits; ces 
trois années font privilégiées ; s il ne 
perçoit pas fon droit dans cet intervalle, 
il eft au choix du débiteur de lui refu- 
fer les fruits des années fuivantes ,. & 
de le payer en argent , & ce dans les 
dix ans que le feigneur a pour former 
fon adtion & fe faire payer. 

49. 2°. Si le cenfitaire n'a qu'un hé- 
ritage qui ne foitpas cultivé , le feigneur 
ne perdra pas pour cela fon droit ; on 
fera l'eftimation de ce que l'héritage au- 
r.oit pu produire en fruits , & le cenfi- 
laire en paiera la valeur. 

50, 3°. Lorfque le feigneur aura dé- 
terminé l'année des trois qu'il aura 
choifie pour lever fon droit de marciage 
en nature, il le fera fçavoir au cenfi- 
taire; fi le marciage eft général par 
la. mort du feigneur , on le fera publier 
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à l'iiïue de la me(re paroilîialej trois muis 
avant la récolte. 

51.4°. Le feigneur qui, pour fon mar- 
ciage, prend une année de la récolte , ne 
recevra cette année aucun cens fur l'hé- 
ritage marciablc , & rembourfera cii 
outre tous les frais de bouchure ^ d'en- 
tretien qu'il en aura coûté au cenfitaire, 
& ce rembourfement fe fera avant la 
récolte. Si ce font des terres ou vignes 
où le colon eft portionnaire , ce derniît 
ne paiera, l'année du marciage, que la 
moitié du cens. 

51. 5°. Si l'héritage marciable eft une 
métairie ou un corps de fief, on ne 
doit pas dcpofTcder les fermiers ou co- 
lons : il faut fe contenter du prix de la 
ferme ; s'il n'y a point de fermier j- 
percevoir feulement la portion du maî- 
tre j en obfervant de ne point prendre 
le marciage fur les prés. 

53. 6°. On ne prend aucuns loyers 
de mâifons pour marciage , attenda 
qu'elles ne produifent aucuns fruits , & 
qu'on ne doit pas déloger le cenfitaire 
ou le valHil. 

54. 7*^. Si, après avoir annoncé l'an- 
née choifie pour percevoir la recette, 
il arrive une ftérilité par grcle, ou au- 
trement , qui emporte tous les fruits , 
le feigneur qui marcie ne fera pns moins 
oblige de rembourfer au cenfitaire moi- 
tié des femences 3c autres frais d'en- 
tretien. 

55. 8°. Si l'année du marci.ige arrive 
la dernière année du bail de ferme , la 
récolte commencée, ou non , le fei- 
gneur pourra choifir une des deux an- 
nées fuivantes pour percevoir fon droit , 
fans que le fermier en exercice y puifie 
mettre empêchement. 

9°. Les fermiers des eccléfiafti- 
ques n'ont point de droit de demander 
en leurs noms le marciage. 

57. 10°. Le droit de marciage n'eft 
dû c^u'à la more naturelle , 5c non à U 
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nioïc civiie , excepré par la profeflîon 
religieufe d'hommes ou de tîiies. 

58. 11°. S'il cchec deux niarciages 
dans l'anncc , l'un par la mort du lei- 
gneur, Se l'autre par celle ducenfitaire, 
il n'eft dù qu'un leui droit. 

59. 12°. Le feigneur qui lève les 
fruits du marciage doit payer les impôts 
publics, comme dixième &: vingtième, 
même les cailles réelles impolccs furies 
héritages fujets à ce droit. 

60. I j'. Si deux fermiers de la même 
feigneurie fe trouvent vouloir prendre 
chacun le droit de marciage , ce fera 
le nouveau 5c dernier fermier qui aura 
la préférence fur le précédent fermier. 

61. 14°. L'églife ne marcie point, 
c'eft à dire que le marciage n'eft point 
^lu .1 la mort du feigneur ou du prélat 
cccléfiaftique , mais feulement à celle 
du tenancier. Au furplus voye:^ la cou- 
uime de Verncuil , locale de Bourbon- 
nois. /-^tjytr:^ Freminville j des drohs fei- 
gneuriaux ^ __tome 5 . f^oyc^ Pluit fei- 
gneurial. 

6i. MARÉCHAUSSÉE. Les juges 
des feigneurs j dans les befoins qu'ils 
peuvent avoir des cavaliers de la maré- 
ehaulTée pour mettre leurs fentences à 
exécution , font obliges de fe fervir du 
terme requérons y & non de ceux-ci , 
ordonnons j enjoignons. Cette queftion 
a été fouvent décidée par plufieurs arrêts 
du confeilj vciy^:^ notamment ceux des 
<) juin 1753 contre le lieutenant général 
de police d'Orléans 5 10 mai 1741 , 
contre le bailli de Beauvais j 18 février 
Ï741 j contre le lieutenant criminel 
de Poitiers ; 25 août 1741, contre le 
maître particulier des eaux & forêts do 
Guienne. 

6^. MARQUE (droit de, lettres de). 
Elles s'obtiennent , fur-tout en temps de 
guerre , pour pouvoir ufer de repré- 
l'ailles , ou pour fe faire rendre raifon 
par les étrangers qui nous ont volé ic 
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pitié, au mépris des faufs conduÎKtefpec- 
tifs. On prend encore des lettres de 
marques pour faite rendre les perfon- 
nes J les biens , les marchandifes que 
les étrangers retiennent mjuftement con- 
fie la fo) publique. Au parlemént de la 
Touifaints 1171 , il fiit donné arrêt 
contre la comtefte de Flandres, qui ^ 
fins avoir égard à un fauf-conduit , 
avoit fait prendre les marchandifes d'un 
Anglois par forme de marque. En 1345 
le parlement donna lettres de marques 
contre le Roi de Sicile. En 1410 le 
comte de Penthievre fut pris par le mar- 
quis de Bade, en vertu de lettres de mar- 
ques. En 1445 le parlement décida qu'on 
n'accorderoit plus de lettres de mar- 
ques qu'à ceux à qui le prince étranger 
auroit refufé la julHce par trois fois. 

64. Les eccléfiaftiquesn'étoient point 
compris dans les lettres de marques , ni 
pour le corps , ni pour leurs meubles j 
en général on ne pouvoir étendre les 
pouvoirs accordés par les lettres de mar- 
ques jufqu'à la prife de corps , s'il n'en 
écoit expreffcment fait mention dans les 
lettres. 

65. Le droit d'accorder lettres de 
marques eft un droit de fouveraineté 
qui n'appartient qu'au Roi ou au parle- 
ment ; cependant les feigneurs, & fur- 
tout les grands vafTaux qui avoient ufurpé 
tous les pouvoirs de la fouveraineté , 
accordoient aulli des lettres de marques. 
Voyc'^ les arrêts ramalTés par du Tillet j 
Gallus J queft. j ? 4 , 3 5 9 ; Froiffàrt , 
liv. 4 , chap. I 2 ; Monftrelet , tom. i , 
chap. 237; l'indice de Ragueau j le 
diétionnaire de Trévoux , hoc verbo. 
■Voyez encore V arbre des batailles , im- 
primé à Paris chez Gérard en 1493 , 
part. 4, chap. 71 -, 1% , i^S>c 80. 

CG. MARQUETTE (droit de) , eft 
un droit en argenrque le mari eft oblige 
de payer au feigneur pour l'empêcher 
de coucher avec la nouvelle mariée la 

première 
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première nuit de Tes noces. Papon_, tîr. 
d.s adulùns j prétend que quelques fei- 
gneurs d'Auvergne ont ce droit. 

6-j. 11 cire fon origine d'Ecoffe ; le 
Roi Eugène l'établit pour lui & pour 
ies feigneurs de fon royaume j il fe 
fliifoic payer le droit en nature. Mais la 
piété de Milcolombe 111 fit celîèr cet 
aftreux délbrdre, fi contraire aux bonnes 
mœurs j pour fe rédimer de cette pre- 
miève n<,i5!ij il régla que le mari donne- 
roir an d'eiigneiur une pièce d'argent d'un 
demi-tTM/c appellée maïquetu ^ ce qui 
a cjp.tjnf: le) tia^m au droit. On dit encore, 
ies msKt/uenss des femmes d'Ecoffe. 

* 68. MARQUIS , fontdes feigneurs 
qui polTcdent des terres érigées en mar- 
quifats. 

(îp. Anciennement les marqnisécoient 
chargés du gouvernement des frontiè- 
res j reliais mar^Iiionibus qui fines regni 
tuentes j hofiium arcerent incurfus- Ay- 
inon , lih. 5 , cap. \ i. Ainfi le rnarqui- 
f.u, par fon inftitution j croit limitro- 
phe, enforte qu'il n'y en avoir point 
au cœur du royaume. C'étoit de fnnples 
officiers révocables à la volonté du prin- 
ce j mais dans la fuite ces offices ont été 
fupprimés , & on ne connoit aujourd'hui 
d'autres marquis que ceux dont les terres 
ont été érigées fous ce titre. 

73. Quoique les marquifats ne foient 
pas à beaucoup près auflî anciens que les 
comtés, & que même ils aient été in- 
connus chez les Romains , néanmoins 
en France les marquis ont la préféance 
fiir les comtes; il en eft de même en 
Italie , où l'on fuit l'ordre que leur don- 
ne le titre des fiefs , quis dicatur dux , 
marchio J cornes. C'eft pourquoi, fuivant 
la coutume de Normandie, art. 151 , 
155 & 1545 la taxe du relief dû par 
le marquis eft plus grande que celle du 
comte. J 

71. MARQUISAT : c'eft une terre 
^ laquelle , par lettres-patentes de fa 
Partie //. 
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majefté , la dignité de marquis a été 
annexée. 

72. Suivant l'ordonnance du mois de 
juillet 1 56(5 , l'art. 175 de celle deBlois, 
la déclaration du Roi Henri 111 du 17 
août 1579, pour qu'une terre puiftc 
être érigée en marquifat , il faut qu'elle 
foit compofée de trois baronnies & de 
trois châtellenies pour le moins , ou de 
deux baronnies 6c fix ch.uellcnies unies 
& incorporées enfemblc & tenues du 
Roi fous un feul homm.ige. 

73. On connoît ordmairement une 
terre érigée en marquifat, aux fourches 
p.atibulaires qui doivent être garnies de 
quatre piliers. On connoît encore un 
marquis à la couronne qu'il met au-def- 
fus de fes armes : elle eft moitié perles 
& moitié fleurons alternés. 

74. MAUVAIS EMPORTE LE BON. 

C'eft un proverbe commun d-mslescou- 
tumes ferves , pour fignifier que quand 
de deux époux , dont l'un eft de franche 
condition, & l'autre ferf, il naît des 
enfans, ils font de la pire condition, 
c'eft-à-dire ferfs , & par conféquent 
fujets aux devoirs ferviles envers le fei- 
gneur dans la terre duquel ils demeu- 
rent, /^oje:^ Nivernois , rit. S , art. iz j 
Bourbonnois , art. 198 & zob'. 

75. MAUVAIS TRAITEMENTS. 

Voye-::^ Excès , Surcharge , Commife , 
Seigneur. 

-/G. MÉE ( droit de ). Chopin dit que 
ce droit étoit autrefois en ufage en Bre- 
tagne & en Poitou , «Se qu'il confiftoit 
dans un certain avantage que l'.iîné pre- 
noit dans la fuccellion des fiefs. 

77. MÉHAIN , MF.HAIGNER, mÉHAI- 

GNEUR. Ce font de vieux termes qu'on 
trouve dans la courume de Normandie, 
chap. 66 ; ils fignifient blefter , battre 
avec outrage. Beaumanoir , chip. 57 , 
dit: " il loill bien à Tourne à battre fa 
5j femme, fans mort& lans méhain » , 
c'cft-à-dire b corriger doucement. 

L 
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78. MEIX , efl: un vieux mot em- 
ployé dans la coutume de Bourgogne , 
duché & comté , pour fignifier, un bâ- 
timent, un corps d'héritages. L'art. 4 du 
ch. 9 de la coutume de Bourgogne-du- 
ché, dit qu'un meixanîs en lieu main- 
mortable, & entre meix de main-morte, 
cft réputé de femblable condition que 
fon t les autres meix mainmortables dudic 
lieu , s'il n'y a titre ou ufance contraire. 
L'art. 84 de Bourgogne-comté décide 
la mcme chofe. Foye^ [ts tiTt. 85 &: 85 
de la même coutume. 

79. MENCAULDErc'eftunemefure 
à bled en ufage dans l'Artois Se du côté 
de Cambray. 

80. MENCAULDÉE. Dans la cou- 
tume deLens, art. 5 , & dans d'ancien- 
nes Chartres j fignilîe une certaine quan- 
tité de terrein; l'art. ci-defTus dit que 
pour chacune mencauldée eft dû au lei- 
gneur quatre deniers d'entrée , & au- 
tant d'iiTues, & pour le manoir douze 
deniers. Sur ces deux derniers mots , 
voye:^ le gloffaire de Ducange, 

81. MENÉE DE FIEF, fe dit qii.md 
le fcrgent du feigneur ajourne les vaf- 
ùiw 6c fujets de la feigneurie pour com- 
paroître en juftice. Autrefois on difoit 
encore qu'il y avoit mejiéc de fief, quand 
le fergent avertiifoit les vafKiux &; fujets 
d'aller à la guerre pour leur feigneur ; 
mais cette menée de fisf ne peut plus 
avoir lieu. Voye^ la coutume de Breta- 
gnCj art. 

8z. MERCURIALE. En matière de 
paiement de droits feigneuriaux , & de 
leur évaluation , on appelle mercuriale 
un regiflre que tient le greffier de la 
juftice du lieu où il y a mnrché, fur le- 
quel , à chaque jour de marché ou de 
foire , il écrit le prix ou les différents 
prix de chaque efpèce de grains. Ce re- 
giftre doit être cotte & paraphé en toutes 
ies pages par le juge des lieux j & ne 
doit fervir qu'à cet ufage. On s'en fert 
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lorfqu il eft queftion de procéder à la 
liquidation ou évaluation de droits fei^- 
gneurianx. 

85. Lorfque ces droits confiftent e« 
grains , le leigneur a le privilège d'en 
demander la dernière année échue en 
efpèces , mais il n'en peut pas demander 
davantage j les autres , à quelque nom- 
bre qu'elles puiftént monter , doivent 
être payées en argent , fuivant l'évalua- 
tion qui en fera taite fur les mercuriales 
des lieux , ou du plus prochain marché ; 
c'eft le droit commun, fondé d'ailleurs 
fur plufieurs loix précifes. Voye\ l'arrêt 
des grands jours tenus à Clermont , por- 
tant règlement pour les droits feigneu- 
riaux J du 9 janvier 1666 j l'art. 1 1 de 
la déclaration du Roi du i i juin 1709 j 
l'art- 5 de celle du 16 oftobre 1740. 

84. Le feigneur, en vertu delà cou- 
tume , ou d'un titre paré , telle que fe- 
roit une reconnoilfance en due forme , 
peut faire faire commandement de payer 
en efpèces la dernière année du cens , oit 
autre femblable droit \ &c à défaut de 
paiement , procéder par voie de faille. 
A l'égard des autres années , il n'a pas le 
même privilège ^ il doit , par fon procu- 
reur- fifcal , préfenter requête au juge 
pour procéder à leur évaluation en ar- 
gent fuivant les mercuriales du prochain 
marché. Après l'évaluation faite , le juge 
prononce condamnation du montant , 
Se le procureur- fifcal en pourfuit le 
paiement au profit du feigneur. 

85. Souvent cette évaluation fe fait 
pardevant un notaire , mais cet officier 
ne prononce pas condamnation du mon- 
tant , il en fait feulement paffer au cen- 
fitaire obligation , dont enfuite on pour- 
fuit le paiement. 

S6. L'article 10 de l'arrêt du 9 jan- 
vier 1 666 des grands jours de Clermont 
défend exprefrément à tous juges 5c 
autres , en procédant à la liquidation 
des grains , de les taxer à plus haute» 
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•^râleur que celle des mercuriales , à peine 
de rcpécition du furplus coiicr'eux. Amfl 
le juge ou le notaire, dans leur proccs- 
verbnl d'évaluation , doivent également 
fpécifier le prix de chaque efpcce de 
grains année par année , & à chacune 
d'elles fà'ne un total. Cette précifion eft 
elTentielle , autrement on ne pourroit 
pas connoître fi le juge ou le notaire ont 
iuivi les mercuriales , ou non. 

ij. Dans le procès-verbal de liquida- 
tion, il faut en outre vifer la requête qui 
aura été préfentée , l'aflîgnation donnée 
au cenfitaire pourctre préfentau procès- 
verbal , fa reconnoiiïiince Se l'extrait du 
regiftre des mercuriales. 

83. La liquidation des grains doit fe 
faire du plus beau bled qui fe recueille 
«dans les héritages ceDfuels,& au plus 
haut prix qu'il valoitau jour de l'échéance 
du cens , c'eft â-dire , au prix que les 
grains auront valu au plus près mar- 
ché, devant ou après l'échéance. C'eft 
une règle que l'ufage a introduite par- 
tout & autorifée par les art. 3 , 4 &: 5 
de l'arrêt des grands jours de Clermonc 
ci-deflTus. f ''oye:( en outre l'article 1 1 de 
la déclaration du Roi des i i juin Se 8 
odtobre 1709; le règlement du parle 
ment du 8 janvier 1 7 1 o ; l'art. 4 de la 
déclaration du Roi du i6 oâohve 1740. 

89. L'arrct du confeil d'état du Roi 
du 1 3 odlobre 1750 , a décidé que lors 
des liquidations de cens & rentes fei- 
gneuriales , les cenfitaires & les débi- 
teurs n'ont point droit de faire la rete- 
nue des vingtièmes. 

90. Si, au préjudice des évaluations 
& liquidations faites , le feigneur ou 
fon fermier fe faifoient payer les cens en 
grains , ou à plus haut prix que celui por- 
té par les liquidations , ils encourroient 
les peines portées par l'art. 7 de l'arrêt 
de règlement des grands jours de Cler- 
mont , fçavoir , la reAitution du qua- 
druple de ce qu'ils auront exigé, appli- 
cable moitié à l'hôpital des lieux ou de 
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la ville la plus prochaine, l'autre moitié 
au dénonciateur j Se en cas de récidive, 
la même peine, & en outre la punitiou 
corporelle. 

9 1 . Les art. 1 1 & i 2 du même règle- 
ment font défenfes à tous feigneurs , 
leurs fermiers , receveurs Se autres, do 
fe faire pàiTer des obligations pour arré- 
rages de cens de plus grande fomme que 
la valeur des grains , &c ordonnent qu'à 
cette fin il fera ftipulé dans k-fdites obli- 
gations la qualité & quantité defdits 
grains, Se le prix de chacune année par 
année, ainfi que les frais Se dépens; 
fait défenfes à tous notaires de recevoir 
lefdites obligations , fi le tout n'y eft 
parliculièrement fpécifié , à peine de 
nullité defdites obligations , perte des 
fommes y contenues au profit des débi- 
teurs, & de tous dépens j dommages 6c 
intérêts contre les parties qui auront 
ftipulc à leur profit dans lefdiies obliga- 
tions, en gros & fans fpécification parti- 
culière , & de 200 livres d'amende 
contre les notaires qui les auront paiïées. 

92. MESGNIE. Dans les coutumes 
ferves c'eft le ménage , la femme , les 
enfans , les ferviteurs , tout le mobilier 
de l'homme ferf. Ce mot eft fort em- 
ployé dans les vieilles chartres. On dit 
proverbialement : tel ejî le maure ^ telle 
eft la mefgn'ie. Voyez Normandie , ch. 
61 , 85. f'^oye^ les formules de Mar- 
culfe & les notes de M. Bijinon. 

t/j. MESSES PAROISSIALES. Par édit 
de 1571 , & par un arrêt rendu aux 
grands jours de Clermont le 30 oftobre 
166^ , il eft expreffément défendu aux 
gentilshommes j feigneurs , ôe à tous 
autres de violenter &c contraindre les 
curés de célébrer la mefte de paroi (Te à 
d'autres heures que celles maïquécspar 
les rituels. « C'eft un grand abus , dit 
» Maréchal , chap. 8 , que la plupart 
» des feigneurs, non-feulenïenr patrons, 
>j mais encore de fimples houbereaux Se 
«prétendus gentilshommes entrepren- 
L.j 
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» lient jiifqa'à changer l'ordre 8c l'heure 
"du fervice divin y en faifant avancer 
» la meiïe de paroilFe à des heures in- 
wdues pour les attendre, leurs femmes 
» &c famille , ce qui caufe le mépris des 
M prêtres & la débauche du peuple , prin- 
«cipalement de ceux qui demeurent 
» aux villages Se hameaux cloigncs de 
« l'cglife , qui font fouvent contraints 
• de s'en retourner fans entendre la 
>• méfie >■. 

94. MESSIERS. Foyei Garde Mef- 
fier. 

9 5 . MESSIRE , eft un titre de digniré 
qu'on tlonne dans les aft'rs publics aux 
perfonnes diltinguces par leur naillance , 
par les honneurs &c les grandes charges 
dont elles font revêtues. Autrefois les 
fimples gentilshommes ne prenoient 
point ccrte qualité , ils fe contentoient 
du titre modefte â'écuyer. On donne 
encore la qualité de rnejfflre aux eccli- 
ÉalHques. 

96. MESURAGE ( droit de ) , eft 
celui qui fe paie aux feigneurs fur cha- 
que mefure , ou pour les poids & mo- 
fures qu'ils fourniflent quand ils ont 
droit d'en avoir. 

97. MESURE ( droit de ) , eft le 
droit de donner des poids Se des me- 
fures aux fujets qui dépendent d'une fci- 
gneurie. 

98. Ce droit , par fa nature , ne peat 
appartenir qu'au fouverain j mais , foie 
conceflion de fa part , foit ufurpation des 
anciens feigneurs fur l'autorité du fou- 
verain , il eft conftant aujourd'hui qu'il 
y a une infinité de feigneurs à qui on 
ne peut difputer le droit de donner à 
leurs fujets des poids Se des mefures , 
de les étalonner, de les marquer à leurs 
armes j de forcer leurs fujets à s'en fer- 
vir fous certaines peines ^ & de leur 
payer les droits qui , pour raifon de ca , 
leur font dus. 

99. Il n'cft cependant pas permis à 
tous feigneurs indiUinclcmcnt de don- 
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ncr poids & mefures à leurs fujets. Vf 
huit, 1°. que le feigneur foit haut juf- 
ticier j 1°. qu'il ait dans l'étendue de fa 
juftice marchés Se foires j j°. qu'il arc 
titre ou poireflion immémoriale. o) t'|; 
Etalon j vove^ aulli fous ce mot ce qui 
concerne l'étalonnage des poids & me- 
fures. yoy'€\ Etalonner. 

100. Les mefures font de droit pu- 
blic , d'où il faut conclure , 1°. que pec- 
fonne ne peut prefcrire contre leur 
étalon qui eft un titre muet , qui parle 
dans tous les tetnps contre ceux qui les 
agrandilfent ou les diminuent. 1°. 
Qu'on peur , nonobftant toute prefcrip- 
tion, demander la réduélion des me- 
fures fur l'étalon. 3°. Que celui qui fe 
ferviroit d'une mefure non marquée & 
foible , quand mcme il n'y auioit pas 
de mauvaife foi de fa part , feroit con- 
damnable à l'amende. F'oyc^ laPeyrere,. 
Istt. P j Chorier en fa jucifprudence fur 
Guy-Pape , pag. 130. 

ICI. Dans une même- feigneurie il y 
a fouvent diiîérentes mefures j celle dont 
on fe fert au marché , c|u'on appelle 
mefure vendant , eft quelquefois autre 
que celle dont on fe ferr pour la recette- 
des droirs feigneuriaux , & qu'on ap- 
pelle mefure cenfale ou mefure de gr^ 
nier. Ces mefures peuvent encore avoiS" 
d'autres noms félon les endroits diffé- 
rents;- dans la feigneurie de Mareuil ,. 
par exemple , on appelle la mefure cen- 
fale le hoiffeau jaune , fans doute parce 
que ce boifteau eft revêtu de cercles de 
cuivre jaune. 

loz. Cette inégalité de mefure n'a' 
été introduire que pour favorifer la cu- 
pidité des anciens feigneurs, ou même 
de leurs fermiers , Se donner lieu à 
quantité de monopoles , fur-tout de \z 
part de ces derniers. Pour les éviter au- 
tant qu'il eft polFible , les feigneurs. 
doivent au moins veiller à ce que leur 
mefure cenfale ou de grenier foit tou- 
jours bien étalonnée Se bien ajuftée,. 
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forcer leurs fermiers à s'en fervir & ne 
pas avoir, pour la recette des droits fei- 
gneuriaux , des mefures arbitraires. Sur 
l'inégalité des mefures , vey e'^ Lamare 
dans fon traité de police , tom. i , liv. 
j , tic. 8 , cfup. 2. 

103. Dans les villes ou feigneuries 
où on perçoit la leyde, ou autres fem- 
blables droits , fur les grains qui fe ven- 
dent aux jours de foires ôc marchés , les 
feigneurs fonc obligés de fournir gratui- 
tement aux marchands les mefures né- 
celTaires pour débiter Se vendre leurs 
grains ; le droit de leyde eft toujours à 
cette charge. D'un autre côté , les mar- 
chands font obligés de fe fervir des me- 
fures de la feigneurie j s'ils en avoient 
àe particulières, le procureur fifcalpeut 
les faire fiifir , condamner les marchands 
en de grolTes amendes ,. leur faire faire 
mcme leur procès fi la fraude étoit con- 
fidérable. 

104. Denifart , dans fon recueil de 
jurifprudence , verf-o Mefure , cite un 
arrêt de la cinquième des enquêtes du 
1 1 avril 171 5 j rendu entre le curé àz 
Rofnay en Brefmej&. le décimateurde 
la paroifTe, qui a juge que, c^ioique ce 
décimateur fût dans une poffelTion im- 
mémoriale de payer le gros au curé , 
dans la paroiffe duquel il percevoir les 
dixmes , en mefuranc le gros avec le 
boiffeau dont le feigneur de la paroilîe 
fe fervoit pour recevoir les rentes en 
grains que lui payoienr fes cenfitaires , 
le gros devoir néanmoins être payé à la 
mefure publique & royale plus prochaine 
du lieu , au moyen de ce qu'aucun titre 
n'annonçoit à quelle mefure ce paiement 
devoit fe faire. 

105. Les motifs de cet arrêt fonr, 
ajoute Denifart, que l'on ne doit recon- 
noître d'autres mefures que celles qui 
ont été étalonnées dans les juftices roya- 
les , ou dans celles des feigneurs qui 
ont. des mefures matrices, &c qui peu- 
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vent contraindre leurs fujets Se jufticia- 
bles à s'en fervir. 

196. On appelle mefure dans un au- 
tre fens que celui dont on vient de par- 
ler , tout ce qui fert pour régler , pouc 
déterminer la grandeur , l'étendue ou 
ia quantité de quelques corps , comme 
une lieue , un arpent , un acre , ur» 
journal , &c. Sur cet objet nous obfer- 
vons feulement qu'en fait de contrat de 
vente d'héritages, la mefure doitfe faire 
fuivant la coutume du lieu où le contrat 
a été paffé , quand il n'eft point fait 
mention dans le contrat, fuivant quelle 
règle la mefure doit être faite. F'oye^ 
Carondas , liv. 7 , rep. 83 j & Papon , 
liv. 1 7 , rit. z. 

107. En matière de bois , la mefurj 
générale efl: celle introduite par l art. 14 
du titre 27 de l'oruonnance des eaux &6 
forêts de ï66çf \ fçavoir , l'arpent com- 
pofé de cent perches , la perche de vingc- 
deux pieds , le pied de douze pouces 
&:le pouce de douze lignes. Quelques- 
uns ont prétendu que cette mefure ne 
pouvait avoir lieu que pour les- bois du 
Roi : mais un arrêt du trois mars mil fix 
cent quatre-vingt-dix , rapporté par Au- 
geard , a décidé formellement que cette 
mefure auroit également lieu pour les 
ventes des bois des feiqneurs & des par- 
ticuliers , fur-tour quand dans les vente! 
il ne feroit point fait mention à quells 
mefure la vente a été faite, 

108. MESUS , lignifie proprement 
le dommage , les délits , l'abus , les dé- 
gradations qui fe commettent dans Us' 
bois & pâturages communs. Commenc 
on doit conftater le iriéfus , en pourfui* 
vre la réparation, comment il fe punit j 
voyc'^ Garde-meflier. T^oye-^ Bouvot » 
tom. 2-, vcrho Méfus. Taifand fur l'arti- 
cle 6 du titre- 1 de la coutume de Bour- 
gogne. 

109. MEUBLES SUIVENT la tir* 
so>!NE, C'eft une maxime générale ^eiV 
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niatit-re de confifcation , que les meu- 
bles appartieiînenc au feigneur duquel 
le condamne eli: couchant & levant , & 
les immeubles aux feigneurs des lieux où 
ils font lltué?. 

I lo. METTREla main au baston. 
C'eft une tormalité en ufage dans quel- 
ques coutumes pour mettre l'acquéreur 
en podellion d un héritage ceniuel ou 
féodal ; le feigneur ou fes officiers lui 
mettent un petit bâton à la mam. f^oye^ 
Artois, art. ijCj j Amiens, art. jij 
Cambray . tit. 5 , at t. i j Laon , art. 2 (> j 
Chauny, art. 30^ Rheims , art. 165. 

III. METTRE EN SA TABLE, f^oye^ 
Table, Union , Réunion. 

* I II. Ml-LODS. Ce terme figni- 
fie la redevance qui fe paie en quel - 
ques pays à toutes mutations & change- 
ments de podelleut de l'héritage cenfier , 
«xcepté aux mutations qui fe font par 
vente j car alors les lods font dus en en- 
tier au feigneur. Foye'^ Bretonnier fur 
Henrys , tom. 1 , liv. 3 , chap. 5 1. Ce 
droit eft appellé mi-lods , parce qu'il 
n'eft que la moitié des lods que le nou- 
veau polledeur par vente eft obligé de 
payer. 

115. Suivant le droit romain , /. ul(. 
cod. de jufi cmphyt. les donations mcmes 
font fuiettes au paiement des lodsj c'eft 
aulVi l'opinion de la plupart des interprè- 
tes , quia ex quâcunque caufâ transfcrcur 
dominium , ex eâ etiam debecur laudi- 
mium. Mais cela n'eft point obfervé en 
France où les lods ne font dus que dans 
le concours de deux circonftanccs , tranf- 
latio domina & affignatio prtccii. On 
trouve bien la première dans les dona- 
tions , mais non pas la féconde ; il y a 
néanmoins des coutumes qui diftingucnt 
entre les donations gratuites , &c celles 
qui font faites pour caufe oncreufe ou 
rémunératoire j en forte qu'en ce der- 
nier cas elles affujettifTent le donataire 
AU paiement des lods , parce que ces 
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fortes de donations approchent de u 
vente ou du bail en paiement. P'ide 
Chiijlan. i'2 confuet. Burg. l'nte des cens. 
Il y en a d'autres qui prennent un autre 
milieu & qui exigent les mi-lods de 
toutes fortes de donations , de confuecu- 
dine generali in prsfenti pairiâ Delphlna" 
tus folvuncur dimidia laudimia pro re 
donatâ , dit Guy-P.ape , queft. 48 *, il 
faut néanmoins en excepter les dona- 
tions faites par le père ou la mère à 
leurs enfants , par la raifon prife de la 
loi in fuis ff". de liber. & pojlhum. Dans 
la jurifprudence du parlement de Bor- 
deaux il n'eft dû ni lods ni mi-lods de 
la donation , à moins qu'elle ne fût fimu- 
lée de frauduleufe. ] 

1 14. Voyez ce qu'a dit à ce fujec 
le commentateur d'Henrys , liv. 3 , ch. 
3 , queft. 11,12, 22,25,14 & 75. 
Voy eT;^ le glolfaire du droit françois , le 
diftionnaire de Brillon. 

* 1 1 5 . MINAGE , eft un droit dû au 
feigneur pour le mefurage des bleds qui 
fc vendent dans l'étendue de fa feigneu- 
rie. Ce droit eft ainfi nommé , parce que 
le vailfeau à mefurer le bled s'appelle 
mine. 

1 1 (j. Le minage eft aujourd'hui, pref- 
quc par tout le royaume , plutôt royal 
que feigncurial ; c'eft pourquoi nous 
n'entrerons point dans le détail de cette 
matière : ceux qui voudront s'en inftruire 
n'ont qu'à voir ce qu'en dit M. Brilloa 
dans fon dictionnaire. ] 

117. MINE. On appelle mine ces 
endroits de la terre où la nature a formé 
les pierres précieufes , l'or , l'argent , 
les autres métaux , les minéraux. 

118. L'ancienne jurifprudence des 
Romains donnoit la propriété des mines 
aux propriétaires des héritages où elles 
fe trouvoient , c'étoit un préfenr de la 
nature. Depuis, les empereurs romains 
fe font attribué un dixième dans les 
mines ; les Rois de France fe font donné 
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îe m£me droit , &c en outre fe font 
tribuc la propriété de toutes les mines 
d'or trouvées dans l'étendue de leur 
royaume, comme un préciput dû à la 
fouverainetc de leur couronne. Aujour- 
d'hui il cfl; défendu à toutes perfonnes 
de fouiller mines fans une permiflîon 
exprelle de fa majeftc. Foy e:( la décla- 
ration de Charles VI du 50 mai 1413 , 
celle de Louis XII en 1498 , de Fran- 
çois I du mois de décembre 1 5 1 5. 

119. Charles IX , par fon édit du 16 
mai 1565 , ordonna que les feigneurs 
engagiftes ne pourroicnr prétendre au- 
cun droit fur les mines trouvées dans 
les terres de leur engagement , s'il ne 
leur étoit expredément engagé. 

,120. Par édit du mois de juin i <)0 1 , 
art. 1 , il eft ordonné que le dixième, 
dans le produit des mines , fera payé au 
Roi , franc & quitte , pur Se affiné. L'ar- 
ticle 2 excepte de ce droit les mines de 
foufre , falpctre , fer , ocre , petroil , 
charbon de terre , ardoife , plâtre , craie , 
ôc autres fortes de pierres pour bâti- 
ments , Se meules de moulins. L'entière 
difpofition de toutes ces matières eft 
abandonnée aux propriétaires des fonds 
où elles feront trouvées. 

III. Un arrêt du confeil du 14 mai 
1604, rendu en interprétation du pré- 
cédent édit, exempte du droit d'aubaine 
les étrangers intéreiïés ou travaillants 
aux mines en France, pour tout ce qui 
fera relatif à l'intérêt ou au travail def- 
dites mines, encore qu ils ne foient na- 
turalifcs. 

HZ. Un autre règlement du confeil , 
du mois de juin 1680, concernant les 
mines de fer , ordonne que les feigneurs 
&: autres qui auront de femblables mi- 
nes dans leurs terres , feront tenus , à la 
première fommation qui leur fera faite 
par les propriétaires des fourneaux voi- 
fins , d'établir des fourneaux pour con- 
vertir les matières , linon permis au 
propriétaire du plus prochain fourneau , 
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Se à fon refus, aux autres pfoptict.ùrcs 
des fourneaux , de proche en proche , 
&c à ceux qui les font valoir, de faire ou- 
vrir la terre ôc d'en tirer la mine de 
fer , en payant aux propriétaires des 
fonds, pour tout dédommagement, 
un fol par chacun tonneau de cinq cens 
pefant. 

123. Les articles 61 de la coutume 
d'Anjou , & 70 de celle du Maine , dé- 
cident que , forti:ne d'or trouvée en 
mine appartient au Roi , Se fortune 
d'argent trouvée en mine appartient aux 
comtes , vicomtes Sec. Mais la fé- 
conde partie de ces difpolitions ne peut 
être exécutée que de la façon prefcrite 
par les ordonnances, édits 6c déclara- 
tions fur le fait des mines. 

124. De tout ce qu'on vient de dire 
il s'enfuit que le feigneur haut jufticicr 
n'a jamais de part dans les mines trou- 
vées dans l'étendue de fa juftice, quoi- 
qu'il ait part dans les tréfors qu'on y 
découvre. 

125. La raifon que donnent les au- 
teurs de cette dilFérence , eft que le 
tréfor eft mis dans fon lieu par main 
d'homme : mais les mines font un don 
de la nature , elles font portion de la 
terre, ainfi elles appartiennent à celui 
qui en eft le propriétaire , ou au fouve.- 
rain , fuivant qu'il eft réglé par les loix 
de Pétar. f^oye^ Coquille fur les arr. 1 
& 2 de la coutume de Nivernois , 5c 
dans fon injïitut:cn au droit françois > 
titre des droits de juflice. 

125. Il y a des juges appelles maîtres 
des mines , qui connoilTent en première 
inftance des conteftations qui peuvent 
naître à ce Aijet , & dont les jugements 
relTorrilTent par appel à la cour de» 
monnoies. 

127. MINU. Dans la coutume de 
Bretagne , .irt. 81 , ^^îo, on appelle 
minu ce qu'.iilleurs & d.insprefque tentes 
les autres coutumes on appelle aveu& dé- 
nombrement j c'eft le débil circonftancié 
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que l'acquéreur d'héritages féodaux OU 
cenfucls eft tenu de donner au feigneur 
donc il relève , dans les délais prefcrics 
par la coutume. L'acquéreur d'héritages 
féodaux ayant jurifdiction , doit dor.ner 
fon minu dedans l'an à compter du jour 
qu'il eft entré en pollefllon , Se l'acqué- 
reur d'hcriratres cenfuels dans les lix 
mois , le tout à peine de faifie des héri- 
tages j c'eft la difpofition textuelle de 
l'art. 360 j l'art. 81 décide que le fei- 
gneur , ou fes officiers , recevra ces mi- 
nus ou déclarations gratuitement Si fans 
tien recevoir directement ni iudire6fce- 
ment, à peine de rellitution du quadru- 
ple, &c d'être punis comme exadteurs. 

1:8. MINUTES DE TERRIER. On 

nomme minute l'original d'un aéte au- 
thentique qui doit toujours refter dans 
un dépôt public , afin que l'oflicier qui 
en eft dépofitaire en puiffe délivrer des 
expéditions aux parties intérelTées qui 
en auront befoin. 

119. Quelques feigneurs ont prétendu 
€}ue les minutes de leurs terriers dévoient 
ttre dépofées dans leurs archives par les 
notaires qui avoient renouvellé ces ter- 
riers j mais cette prétention j égale- 
ment contraire aux règlements & à la 
fureté publique, a été profcrite par plu- 
fieurs arrêts & règlements ; par un du 
parlement de Paris du mois d'août 1759, 
rendu entre le vicomte d'Aumale Se 
M*-" Lejeune, notaire à SoifTons, chargé 
4e la rénovation du terrier de la terre 
d'Aumale ; cet arrêt ordonne que Le- 
jeune reftera dépofitaire de fes minutes. 

ijo. Les minutes d'un terrier font 
/des ades communs 5c fynallagmatiques, 
il feroit dangereux de les confier à Tune 
ou à l'autre des parties , au feigneur ou 
au cenfitaire ; ainfi il faut qu'elles reftent 
dans un dépôt public & libre j & ce dé- 
pôt ne peut être que l'étude du notaire 
-qui a reçu les aétes , où dans tous les 
temps il eft lôifible aux parties d'en 
prendre communication Ôc den lever 
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les expéditions qui leur font nkeU 
faires. 

131. Uq notaire , dont l'office eft 
non-feulement de découvrir & de rédi- 
ger les adtes, mais encore d'en garder 
les minutes , ne peut les remettre à un 
feigneur fans trahir fon devoir Se fa 
confcience, & fans s'expofer aux peines 
prononcées à cet égard par les ordon- 
nances. L'art. 173 de l'ordonnance de 
1539 charge exprelTément les notaires 
de garder leurs minutes diligemment , 
pour y avoir recours quand il fera requis 
&c nécelîaire. La même obligation eft 
prefcrite par l'édit d'Henri 111 du mois 
de mai 1575, par celui du mois de no- 
vembre 1637 , la déclaration d'oétobre. 
16^6 J l'édit de décembre Kîyi. 

131. L'arrêt du confeil d'état du / 
feptembre 1710 défend aux notaires de 
remettre les minutes aux parties , a 
peine d'interdiélion pour toujours des 
fonctions de leurs charges Sc offices , & 
d'être condamnés comme faulTaires fur 
les grolTtis & expéditions par eux déli- 
vrées d'adles dont ils ne pourront repré- 
fsntet les minutes. 

1 3 5 . Si les minutes d'un terrier n© 
peuvent point être dépofées dans les ar- 
chives du feigneur , elles ne doivent pas 
non plus l'être au greffe de fa juftice. 
Un arrêt en forme de règlement du i 5 
avril 1721 fait défenfes aux officiers du 
bailliage de Gien d'ordonner aucun dé- 
pôt en leur greffe, desadespadés devant 
notaires , s'ils ne font argués de faux. 
La même chofe a encore été jugée de- 
puis par arrêt du iz août 1742 en fa- 
veur des notaires de Vitry-le-François , 
contre les officiers du bailliage du même 
lieu. 

1 34. Quelquefois les feigneurs s'em- 
parent ou achètent les minutes des no- 
taires qui décèdent dans leurs terres j 
m.ais il n'eft pas pour cela loifible au 
feigneur de dépoter ces minutes dans 
fes archives, au greffe de fa juftice , oii 

dan$ 
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dans quelqii autre dépôt éloigné des 
lieux , comme, par exemple, feroit un 
notaire au châtelet de Pans, éloigné de 
l'endroit de quarante ou cinquante 
lieues. 11 faut abfolument les mettre 
chez un notaire fur les lieux , où les 
cenfiraires puiffent commodément en 
leyer les expéditions quand ils en ont 
befoin. Ce feroit fouvent ruiner les cen- 
firaires Se les réduire à l'impollible, que 
de les mettre dans le cas d'aller cher- 
cher une expédition à cinquante lieues 
de leur demeure. « 

* I J5. MIROUER Di FIEF , fe dit 
de la branche aînée , parce que les fei- 
gneurs n'ont les yeux que fur cette 
branche pour régler leurs droits &c de- 
voirs féodaux, f^oye^ le glofîaire du droit 
françoisj verl-o Mirouer de fief j & 
Loyfcl en fes inft. coutum. liv. 4 , tit. 5 , 
n. 77. C'eft un vieux terme peu ulité.] 

136. MISTRAL. En Dauphiné on 
appelloit ainfi autrefois les officiers que 
les feigneurs laïcs ou ecclcfiaftiques éta- 
blidoient dans leurs terres pour y rendre 
la juftice , veiller à la perception de leurs 
droits , ainfi qu'à tontes les autres affai- 
res qui pouvoient les intéreller. Quoi- 
que ces emplois ne paroillent pas fort 
honorables , cependant les dauphins Se 
les grands feigneurs du Dauphiné ne 
les donnoient qu'à des perfonnes no- 
bles . Se le mijlral étoit fort au-defTus 
du juge châtelain. On appelloit miftralic 
lediftrid: dans lequel le miftral exerçoit 
fa jurifdiébion. La millralie de Vienne 
étoit trcs-confidérable , l'archevêque en 
donnoit les providons. Entr'autres droits, 
le miftral de Vienne avoir celui de pren- 
dre deux fols pour livre de la dot des 
femmes qui convoloient en fécondes 
noce^. Voye-:^ Chorier en fon hifloire 
du Dauphiné, liv. 11 , chap.22. Au- 
jourd'hui la dignité des miftraux cft fort 
diminuée, le militai n'eft plus que le 
moindre officier des communautés où 
cette charge n'eft pas encore enticrc- 
Panie II. 
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ment éteinte. Selon Revel , fur les fta- 
tutsdii Bugey , pag. 419, on y appelle 
m'iftraux les gens prépoléspour la garde 
des fftiits de la campagne. 

137. MONÉAGE (droit de ). C'cft 
un droit que nos Rois, mîme de la 
première race , établirent fur la fabrica- 
tion des monnoies. Le plus ancien mo- 
nument qui nous refte fur cette impofi- 
tion eft le canon 17 du parlement tenu 
à Verneuil fous Pépin j ce prince or- 
donna que dans la fuite on ne tailleroit 
plus que vingt-deux fols dans la livre 
d'argent, & que de ces ii pièces le 
monéaire en rctiendroit une pour fon 
droit de monéage. Ce droit y dans les 
fîcclcs fuivants , fut poufïé fi loin , que 
le peuple , pour engager le Roi à y re- 
noncer, confentit qu'il impofât à U place 
les tailles 6c les aydes. Le chap. 1 5 de 
la coutume de Normandie traite du 
monéage , Se nous apprend que les Nor- 
mands accordèrent à leur duc une ayde 
de douze deniers par feu , payable de 
trois ans en trois ans, à condition qu'il 
ne feroit dans les monnoies courantes 
aucun changement. 11 eft encore fait 
mention de ce droit dans la charte aux 
normands , accordée par Louis Hutin en 
1315. 

158. Les feigneurs qui, fous la fin 
de la féconde race , ufurpcrent tous les 
droits de la fouveraineté , n'oublièrent 
pas de s'arroger celui de battre mon- 
noie; il y a apparence qu'ils ne furent 
pas plus modérés que nos Rois dans les 
droits qu'ils imposèrent fur la fabrica- 
tion des efpcces d'or & d'argent. Sous 
le règne de Philippe le Long les peu- 
ples fe plaignirent vivement des vexa- 
tions qu'ils éprouvèrent de la part des 
feigneurs à cet égard ^ Se ces plaintes 
allèrent fi loin , que les feigneurs furent 
forcés de prendre le Roi pour leur arbi- 
tre au parlement de 1320. Parmi les 
feigneurs dont on fe plaignoit,on compte 
le feigncur de Chàteauroux , ceux de 
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Sancerre & de Vendôme , les comtes 
de Clermont , de Blois , du Mans , de 
Beaiimont , les fires de Bronce ôc de 
ViccIion.Soiisle même rcgne j en 2 i , 
le Roi ayant rcTolu d'établir pour toute 
la France une mcme monnoie, les fei- 
gneurs &C les prélats qui avoient droit 
d'en battre , s'oppofcrent au projet du 
prince j qui l'abandonna. Ce fait , at- 
tellé par Aleferay, paroît contredire ce 
que dit l'abbé Velly au règne de Phi- 
lippe le Bel , fçavoir « que ce prince 
» commençaà réduire les hauts feigneurs 
»à vendre leur droit de battre mon- 
5» noie , par le moyen d'un édit par le- 
» quel il g' 'igit fi fort la fabrication qui 
» fe faifoit dafis leurs terres , qu'ils trou- 
» vêtent plus utile d'y renoncer». 11 
faut croire que cela n'eut lieu que long- 
temps après Philippe le Bel , puifque 
fous le règne de Philippe le Long fon 
fils, qui même ne régna qu'après Louis 
Hutin fon frère , les feigneurs eurent 
encore affez de pouvoir pour arrêter 
l'exécution des loix fiiites pour leur en- 
lever le droit débattre monnoie. Quoi 
qu'il en foit , il eft certain aujourd'hui 
en France qu'il n'y a que le Roi qui ait 
droit d'y battre monnoie, & qu'aucun 
feigneur n'oferoit s'arroger le même 
droit, fans cependant qu'on puifTe pré- 
cifément fixer l'époque où les feigneurs 
ont abfolument cefîé de battre mon- 
noie. Sur le droit de monéage , l'O) 
l'indice de Ragueau , le glolTiire du droit 
François j Mezeray , fous le règne de 
Philippe le Long ^ l'abbé Velly, rom. 1, 
pag. 103 , tom. 7 , pag. 501 j Corbin , 
fuite de patronage , chap. i j. 

159. MORTAILLABLE. Dans les 
coutumes ferves, on appelle oens mor- 
taillables CQ\ix qui font ferfsde quelques 
feigneuries , ou à caufe de la demeure 
qu'ils y font , ou à caufe des héritages 
qu'ils y polTcdent , & auxquels , après 
leur déccs , les feigneurs ont droit de 
fuccéder. Foye-:^ ci-après Mortaille. 
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ï 40. MORTAILLE ( droit de ). C eft 
le droit que les feigneurs , dans les cou- 
tumes ferves , ont de fucccder à leurs 
hommes ferts lorfqu'ils meurent fans 
parents communs avec eux. 

141. Quand la fervitude ctoit fans 
bornes , le ferf & tout ce qui lui ap- 
partenoit , biens, meubles &c immeu- 
bles , femmes enfants , & enfin tout 
ce qui compofoit la mcfgnu , pour me 
fervir du langage des vieux titres , ap- 
partenoit en toute propriété au feigneur, 
qui, dans tous les cas, fuccédoit feul à 
fon ferf, à peu près comme le grand 
feigneur fuccède encore aujourd hui à 
fcs liijets , qui tous font fes efclaves. 

141. En France les rigueurs de la 
fervitude fe font adoucies peu à peu j 
les chanoements arrivés dans les mœurs 
& dans l'état ont infenfiblement dimi- 
nué parmi le peuple la pefanteur des 
fers du gouvernement féodal j une par- 
tie des anciens ferfs a recouvré fi li- 
berté j ceux qui le font encore ne font 
point à beaucoup près fi alFujettis qu'ils 
l'étoient autrefois \ &c relativement au 
droit dont nous parlons, le feigneur 
ne fuccede plus à fon ferf, fi ce n'eft 
dans le cas où ce dernier décède fans 
enfans ou fans parents communs avec 
lui au jour de fon décès. 

:4 3. De ce principe général dans les 
coutumes ferves, il fuit que tout en- 
fant , tout parent ne fuccède point au 
ferf auquel il auroit dû fuccéder par 
droit de nature , lorfqu'au jour de fon 
décès il eft féparé de communauté avec 
lui j fur quoi il faut cependant obfer- 
ver que toute demeure féparée n'opère 
point une féparation capable de donner 
une ouverture .à la mortaille. Le fils ou 
le commun qui eft en fervice, en ap- 
prentilTIige, aux études, qui defTcrt une 
cure , eft cenfé commun , Se exclut le 
feigneur de la mortaille; autre chofe 
feroir, fi le commun pcffédoit un béné- 
fice en titre. Foyei Chàteauneuf , article 
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ify tic. 2 j Nivernois, tic. 8 , arr. 14 j 

Coquille , quell. zSi. 

144. Dans quelques coutumes fervcs, 
les ferfs ne peuvent contracter conimu- 
naucc , (i ce n'eftavec gens de femblable 
condition , du confentemenc de leur 
feigneur j & lorfqu'une fois ils fe font 
féparcs , ils ne peuvent plus fe rairein- 
bler fans le même confentement. Foye^ 
le Chatellet, arc. 8 , 1 1, 14 j Linieres , 
art. 4 j Ninernois, tit. 8 , arc 9 (5c 1 5 j 
Bourgogne-comte , tit. 1 5 , art. 1 5. 

145. La mortaille n'a pas une égale 
étendue dans toutes les coutumes. Dans 
les unes elle ne comprend que les meu- 
bles , dans d'autres que les immeubles 5 
ailleurs la mortaille embralfe gcncrale- 
ment tous les meubles Se les immeubles 
du ferf décédé j c'eft ce qui efl: claire- 
ment expliqué dans l'art. 6 deiacoiitume 
de Troyes. 

146. Si le ferf, dont le décès donne 
lieu à la maitaille laiffè des héritages 
en différences feigneuries , chaque fei- 
gneur fuçccde aux héiit.nges fitués dans 
fon territoire , fuivant Se ainfi qu'il eft 
réglé par les différentes coutumes. 

147. Le feigneurqui fuccede au ferf 
eft tenu des dettes jufqu'à concurrence 
des biens du défunt , en faifant néan- 
moins bon &c fidèle inventaire. Z^ojyf^ 
Bacquec , des deskc'rences ^ chapitre 3 , 

14S. Si le droit de mortaille eft im 
droit fervile contre le fcrt , & un droit 
utile au profit du feigneur , il s'enfuit 
qu'il n'eft pas au pouvoir du fetf de 
préjuilicier au feigneur & de lui enle- 
ver la mortaille par un teftament , 
■une donation, ou autre femblable dif- 
pofition ; les coutumes le défendenc 
exprefifément. Voye^ Nivernois , tit. 8 , 
arc. 32; Troyes, art. 6; Bourgogne- 
comté , tit. I 5 , art. 1 4 \ Chàteauneuf , 
arr. le Chatellet, art. 9. 

149. MORT d'un fief. On trouve 
cette exprellion dans la coutume de 
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Cambray , tit. i , art. 1 9 , 70 , 7 1 ; c'eft 
quand un père dclailfe à quelqu'un de 
fes enfans , quand un particulier dclailTe 
à fon préfomptif héritier un fief en 
avancement d'hoirie. Si l'enfant , fi 
l'héritier meurr , fans hoirs de leur corps, 
celui qui a délaiffé le fief, ou qui s'en 
eft fait mort, pour me fcrvirdes termes 
de la coutume , étant encore vivant , 
alors le fief retourne au donateur fans 
payer aucuns droits au feigneur. 

150. La femme, encore qu'elle foit 
féparée de mariage, &: qu'elle ait en- 
fants, fe peut faire motte ou fe delfat- 
fir d'un de fcs fiefs feulement au profit 
de fon plus prochain héritier , Se non 
d'autres , en avancement d'hoirie. Ce 
délaiffement n'opère aucuns droits Ici- 
gneurinux j finon que l'héritier doit dou- 
ble relief & un fimple droit de cham- 
brel.ige. Lorfque l'héritier lailTe au do- 
nateur l'ufufruit du fief délaifte, il n'eft 
dà pour raifon de ce aucuns droits fei- 
gneuriaux. 

151. MORT- GAGE. Suivant la 
coutume de Lille , art. 27 , on peut 
dii'pofer de fes fiefs par teftament au 
profit de fes defcendants en ligne direéte 
feulement , à titre de mort-gage , c'eft- 
à-dire , fins qu'il foit dû aucun droit 
feigneurial. Dans la même coutume , 
la même exemption eft accordée pour 
les fiefs donnés par donation ou autre 
femblable adle entre-vifs aux defcen- 
dants en ligne directe. Cette exemption 
n'a' point lieu dans la coutume d'Ar- 
tois , voyf:^ l'art. 39. f^oyeif^ l'indice de 
Ra^ueau. La diction mcrc-ccioe eft en- 
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core employée dans les art. 35 & 5^ 
de la coutume de Toutnayj dans celle 
de Normandie , chap. 20, Se dans plu- 
fieurs articles de la coutume de Breta- 
gne, mais d'une façon &c en diftérents 
fens qui n'intéreftènt point les fiefs ni 
les droits feigneuriaux. 

152. MORTE-MAIN ( droit de ). 
Ce droit a lieu dans quelques coutii- 

Mij 
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mes , & n'y eft pas le même. Dans la 
coutume de Laon , le droit de morte- 
main n'eft autre chofe que la mortaille 
dont nous avons parlé plus haut. Dans 
les coutumes de Hainaut & de Mons, 
chapitre dernier de l'une & de l'aurre, 
c'eft un droit que les ladres , lorfqu'ils 
font jugés &C déclarés tels, doivent au 
feigneur \ mais le droit doit leur être 
rendu s'ils retournent en fanté. 

1 5 3. MORTUAGE. /--ojq Neufme. 

1 54. MOTTE FERME , eft le terrein 
que les fleuves les rivières dans leurs 
inondations ne couvrent pas. 

« 1 5 5. La coutume de Bouibonnols a 
une dirpolîtion (ingulicre contenue dans 
les articles 340, 341 Se 542. Elle dit 
d'abord que l'accroinTement du terrein 
que la rivière donne, appartient en toute 
propriété au feigneur haut jufticier ; 
mais elle ajoute que motte ferme eftcon- 
fervatrice au feigneur propriétaire & 
très-foncier. D'après cette difpolition , 
fi la rivière noie S>c inonde une partie 
de l'héritage d'aucun feigneur, la partie 
qui demeure en terre ferme , & non 
inondée, conferve droit au propriétaire 
en la partie inondée \ de façon que, fi 
par la fuite la rivière laiffe la partie 
inondée, elle n'appartiendra plus au fei- 
gneur haut junicier , & le propriétaire 
la reprendra. Voye\ Loyfel , liv. 2 , tit. 
ç) y art. 1 ; Salvaing au chap. 50 dans 
fon traité des fiefs de Dauphinè. 

156. La difpolition de la coutume de 
Bourbonnois ne pourroit cependant être 
oppofée au Roi. En effet , par arrêt de 
fon confeil du 10 février 1728 , il a 
été-jugé que,lorfqu'un terrein a été inon- 
dé, & qu'il a fait partie du domaine du 
Roi pend.int plus de dix ans , & que 
pendant ce temps il a fait partie d'une 
rivière navigable , il appartient à fa 
majefté , fans que ceux qui prétendent 
en avoir éré propriétaires avant l'inon- 
dation puident allipgaer <jue la motte 
ferme qui n'a pas '010 inondée leur ait 
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conferve la propriété de ce qui a été 
inondé pendant plus de dix ans. Voyei^ 
le recueil des édics & règlements con- 
cernant le domaine du Roi. 

1 57. MOULIN BANNAL , eft celui 
où les fujets demeurant dans l'étendue 
d'une feigneurie , font tenus de faire 
moudre leurs bleds, en payant au fei- 
gneur un certain droir. ^ojeij'Bannalitc; 
fur l'étendue que peut avoir la chaflè 
du moulin bannier , yoye\ Banlieue. 
Nous ajouterons feulement ici quelques 
obfervations qui ont échappé dans les 
articles qu'on vient de citer. 

1 58. La peine qu'encourent les fujets 
banniers qui mènent moudre leurs bleds 
à d'autres moulins qu'à celui de leur 
feigneur , n'eft pas uniforme dans les 
coutumes j quelques-unes fixent l'amen- 
de à (>o fols parilîs , d'autres à 6 fols , 
d'autres à 7 & demi j les unes ne con- 
fifquent que les bleds & la farine , & 
non les facs , les bètes les harnois ; 
d'autres conhfquent le tout. En cela il 
f^ut fuivre ce qui eft réglé par chaque 
coutume; & lorfque la coutume ne dé- 
termine rien , il taut avoir recours d 
l'ufage des lieux , aux titres des fei- 
gneurs,qui font toujours la loientr'eux 
& leurs fujets. 

159. Le feigneur eft tenu d'entrete- 
nir fon moulin bannal à point rond & 
bien clos; & s'il s'en trouve de quarrés, 
ils doivent être démolis & remis à point 
rond. La raifon eft que j quand le mou- 
lin eft à point quarré, quantité de farine 
s'arrête dans les coins , ce qui en fait 
perdre une partie. Voye\ Nivernois , 
chap. 8 , art- 9 •, Bourbonnois , art. 5 3 7 ; 
Blois , art. 241 ; Tours, art. 15 ; Poi- 
tou , art. 37 \ Lodunois , chap. i , art. 2 ; 
la Marche , art. 313. 

1 Go-. Le moulin bannal doit être fitué 
au milieu de la feigneurie ou banlieue , 
autant que la fituarion des lieux & la 
commodité des eaux peuvent le per- 
mettre. 
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i(ji.Prefque tourQj les coutumes Se 
l'ufage prefqiie gcnctal veulent que les 
grains conduits au moulin bannal foient 
moulus dans les vingt-quatre heures , 
finon il eft loifible au fujet bannier de 
reprendre fes bleds Se de les faire mou- 
dre où il voudra, fans crainte d'encou- 
rir aucune amende. / 'oy^^Bouvot , t. i, 
part. 1 ; Papon , liv. i 5 , tir. 8 , air. i . 

16 z. La coutume de Bretagne , arti- 
cle 586 , a une difpolition diftcrcnte ; 
elle décide « que les fujets banniers doi- 
« vent être fcrvis au moulin bannal , 
» cliacurj en leur rang , comme ils y 
» arrivent : qu'il n'y a que le fclgneur 
»> qui doive être préféré , & que l'hom- 
" me ell tenu d'attendre l'eau trois jours 
" Se trois nuits , & au moulin à vent 
» un jour Se une nuic ». 

163. La coutume de Tours, art. 1 5 , 
Se celle de Bourbonnois , art. 538 , 
veulent toutes les deux , que le meunier 
rende la farine bien & convenablement 
moulue dans d;^ux jours Se une nuit , 
ou deux nuits Se un jour, fîr.on permis 
au fujet de conduire fon bled à d'autres 
moulins. 

1 64. 11 efi: pareillement loifible au fujet 
bannier d'aller moudre à un autre mou- 
lin , lorfque le mouhn bannal a celTé 
de moudre pendant vingt quatre heu- 
res , faute d'être en état. C'eft la difpo- 
(Ition de quantité de coutumes. P'oye^ 
Peronne, arc. 14 j le Grand-Perche, 
art. 25 j Anjou, art. i£> j le M.nine , 
art. 17 j Angoumois , art. 505 Poitou, 
art. 44. La coutume de Bourbonnois , 
art. 5 38 , au lieu de vingt-quatre heures, 
en exige 36 , & elle veut que le fei- 
gneur falFe fçavoir au prône de b me(îè 
paroilliale que le moulin cfl: en état. 
Les coutumes de la Marche , arr. 317, 
de Nevers 3 art. 1 1 & 1 2 , ont une fem- 
blable difpolition. 

1(35. Le droit de mouture que doit 
prendre le meunier fur les fujets de la 
bannalité n'efi; uniforme nulle part , 
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c'eft le feizième , le vingtième, le vingc- 
qaatricme- on peut cependant dire que 
le feiziéme eft la quotité la plus géné- 
rale , foit dans les ordonnances , foit 
d.;ns les coutumes Se les titres des fei- 
gneurs 5 s'il fe trouvoit du doute, il 
raudioit prendre le moindre droit; c'eft 
une règle générale en matière de droits 
fcrviles, pat conféouenr odieux, de pen- 
cher toujours au foulagement du débi- 
teur. 

166. Les meuniers ne doivent point 
prendre de plus grands droits que ceux 
qui leur font dus ; s'ils font le contraire, 
ils peuvent être punis d'amende arbi- 
traire , Se même de plus grande peins 
fi le cas y échoit. Voyc-^ l'art. 6 de l'or- 
donnance de Charles Vil du ipfeptem- 
bre 1439 , rapporté dans la conférence 
de Guenois. 

\6j. L'arrêt du parlement de Bret.i- 
gne du \6 mars 1^3 1 , contient , à ce 
fujet, un règlement très-judicieux, il 
feroit à fouhaicer qu'il fût général dans 
tout le royaume : le règlement ordonne 
à tous les meimiers d'avoir en lieu émi- 
nent dans leurs moulins, des poids Se 
balances bien ajuftées pourpefer les bleds 
qu'on leur apporte Se les hirines qu'ils 
rendent, fans exiger plus que le feizième, 
fuivant les ordonnances ; leur enjoint de 
ne point charger les grains, leur défend 
de mettre les farines en des lieux humi- 
des pour en auginenter le poids , .t peine , 
à la première contravention , de puni- 
nition corporelle Se de 50 livres d'a- 
mende au profit du Roi. ^oye^ Sauva- 
geau fur Dufaye , liv. 2 , chap. 17. Le 
Parlement de Rouen a fait pour les 
meuniers de Normandie de femblables 
règlements rapportes par M. de la Pa- 
luelle , pag. 107. 

if^8. L'ufage prefque général des 
moulins banniers eft que les meuniers 
aillent chercher les grains des fujets 
pour les fùre moudre, 2: les reportenc 
chez eux lorfqu'ils font moulus. Plusieurs 
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coiinimes en font une loi prccife. f^oyei^ 
Poitou, art. J4; Blois, art. 240 ; Boiir- 
bonnois, art. 5 56 , & quantité d autres. 
La coutume de h Marche a line dilpo- 
fition route contraire , art. 311 : de là 
il rcfulre qu'il faut à cet cj^ard le con- 
former à ce qui ell réglé par la coutume 
ou les titres particuliers j c'eft ainli qu'on 
peut concilier la contrariété des arrêts 
rendus en cette matière, qui fans doute 
ne font intervenus que fur ce quia paru 
décidé par la coutume ou par les titres. 

La polTellion que pourroit avoir 
le feigneur fans titre , ne pourroit l'em- 
porter ici fur Li libération du public , 
parce que l'on doit regarder cette charge 
comme une fcrvitude, pour l'ctabliiVe- 
ment de laquelle il faut nécelîairement 
un titre. 

170. Lorfqu'il y a titre, il faut faire 
deux obfervations j i". s'il contient 
obligation précife aux fujets de porter 
leurs grains aux moulins ; i°. lî le prix 
de mouture ell moindre que celui des 
moulins où les meuniers vont cherclier 
les grains &c les reportent. Cette der- 
nière obfervation eft d'autant plus dcci- 
five , qu'on voit qu'elle a fervi de bcuf- 
fole à nos Rois pour régler le montant 
des droits de mouture. L'art. 4 de l'or- 
donnance de Charles VII , du 19 fep- 
tembre 1459 , fixe à feize deniers parifîs 
le droit de mouture dans les moulins où 
les fujets font tenus de porter les grains , 
& à deux fols dans ceux où le meunier 
eft tenu de les aller chercher & de les 
reporter. Ainfi à tous égnrds , d moins 
que le feigneur du moulin bann.-!! ne 
prouve par un titre précis l'obligation 
de fes fujets , il faut s'en tenir d l'ufage 
commun , qui eft que les meuniers du 
moulin bannal doivent aller chercher Se 
reporter les grains. 

171. Un arrêt du pai!em:r^i^Rouen 
du i<y juin 1554, p3rmef a ceux nui 
poftedent des fiefs affis dans l'crendue 
de la bannalité d'un feigneur , d'y bâtir 
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moulin à vent. Un autre arrêt du même 
parlement, du 17 juin 1611 , a jugé 
que le feigneur qui cède fon moulin 
bannal , n'en peut bâtir un autre, f'^oye^ 
Bafn.ige fur l'art, ziode la coutume de 
Normandie. 

iji. Le corps du moulin b.^nnal qui 
eft dans l'enclos qui torme le ptécipuc 
de l'aine , lui appartient j mais le pro- 
fit fe partage comme le refte du hef. 
yoye-^ M. Louet Se fon commentateur , 
lett. M , fomm. 1 1. f'^oye^ la coutume 
de Paris, art. 14. « Et font tenus les 
» puînés , dit l'arciclo , de contribuer aux 
>> réparations du moulin ». 

17J. Par arrêt du 8 mars 17 4(5, il eft 
fait dctenfes de conftruire aucuns mou- 
lins au pied des ponts, fans une con- 
ceilion exprellè de fa majefté, à peine 
de 1000 livres d'amende , & de demeu- 
rer garant refponfable des dégrada- 
tions arrivées aux ponts : pour raifon de 
quoi les feigneurs propriétaires defdits 
moulins demeureront civilement ref- 
ponfables des faits de leurs fermiers &c 
meuniers, f^oye^ Pont, f^oy e^ Prefcrip- 
tion. 

174. MOULAGE : c'eft lé droit que 
prend le meunier pour moudre les 
grains. I^'oye^ l'article ci-deifus. 

175. MOUTONNAGE : c'eft im 
droit feigneurial qui fe perçoit fur les 
bêtes à laine qui fe vendent &c s'achè- 
tent dans l'étendue d'une feigneurie , 
d'un fief. Ce droit eft établi dans quel- 
ques coutumes, f'^oye:^ Boulonnois , art. 
3 5 j Herly , art. 5. 

176. On voit cependant d'anciennes 
chartes où moiitonriage eft pris pour 
fignifier un droit feigneurial de quel- 
qu'efpcce qu'il foir. Dans un regiftre 
du parlement de Paris de l'an 1257 , 
fol. 6 , le mot niouconnaoe fignifie les 
droits de bourcTeoifie& d'herbase- Dans 
une charte de Charles VI de i 3S5 , on 
trouve moutonnage courant , pour droits 
d'ayde j de fubvention , dus d caufe de 
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la guerre. f^oye:[ le glofHure du droit 
fraiîçois , celui de Ducange , le traité 
de la police de Lamarre , tom. z , liv. 

5 , tit. 17 , chap. 17, §. 6. 

* 177. MOUTE , eft le droit que le 
feigneur bannier lève pour le bled qu'on 
fait moudre en fon moulin. Fide fuprà , 
verto Bannalitc. ] I^ide infrà j 
Verte moute. 

* 178. MOUVANCE. Ce terme 
fîgnifie la dépendance du fief fcrvant à 
l'égard du fiet dominant \ ainfi on dit 
c^u'un fi(f ejl mouvant d'un autre fief ^ 
lorfqu'il lui doit la foi & hommnge. On 
fe fcrt aufîi de ce terme pour exprimer 
la dépendance des héritages cenfuels 
d'un tel feigneur direft. 

i7y. xMÔYENS JUSTICIERS, font 
d«s feigneurs dont l'autorité appellée 
mlxtum imperium par les jurifcon luîtes , 
tient le milieu entre celle des hauts & 
bas jufticiers. Foye-^ ci-defltis , verio 
Juflice , où nous avons fait voir quelle 
efl: l'étendue du pouvoir de la moyenne 
juftice. ] 

180. MUNICIPAL, fe dit des droits 

6 des privilèges du citoyen , c'eft-à- 
dire , fuivant notre façon de parler , 
de celui qui habite une ville. Les loix 
municipales font les règlements , les 
ufages établis dans chaque ville pour 
l'ordre , l'avantage, la fureté de ceux 
qui la compofent. Ces loix font terri- 
toriales , elles n'ont de vigueur que 
dans la ville où on les obferve. Ain fi la 
garde bourgeoife , accordée à la ville de 
Paris, n'a pas lieu dans les autres villes, 
quoique trcs-voifines. On appelle offi- 
ciers municipaux, ceux qui font prcpofès 
dans une ville pour veiller à l'obferva- 
tion de ces règlements 5 on appelle enfin ^ 
villes municipales i celles qui jouiflent de 
cet ordre établi. 

181. Quand on dit villes municipales^ 
c'eft une maiAfaife phrafe autorifée par 
l'ufage, j'en conviens, mais faute d'a- 
voir bien entendu le fens du mot yille. 
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Ville fignifie un alfembla^e de maifons 
& de bâtimelîlS , la généralité de 
ceux qui les habitent s'appelle cité. Or 
il eft clair que c'efl li cité qui a des 
loix, des règlements, des ufages, des 
privilèges, & non la ville; il faudroit 
donc dire cites municipales. Le pere 
Labbe , en parlant de Bourges , a dit , 
urls cmpla y civitas penè nulUi ^ il com- 
prenoit parfaitement la différence des 
deux mots. 

loi. MURS , PORTES, FOSSÉS DES 

VILLES SEIGNEURIALES. Ils appartien- 
nent en toute proprièié au Roi , &: en 
outre neufs pieds de terrein en dedans 
les murs , à le prendre au pied du mur j 
de forte qu'aucun particulier , aucun 
feigneur , aucune communauté ne peut 
prétendre aucun droit fur ces objets. 
Vo\e:i le recueil des ordonnances, édirs 
& déclarations concernant le domaine , 
notamment la déclaration du G novem- 
bre 1677 \ l'arrct du confeil d'état du 
i4 décembre 1678 j la déclaration du i 5 
août 1709. 

185. Par édit du mois de février 
1 7 1 3 , il cft réglé que les terreiiiS acquis 
pour la conftruétion des forts , foliés , 
remparts autres édifices pour le fer- 
vice du Roi , aflis dans la directe des 
feigneurs , feront payés fur le pied du 
denier 25, lorfque lac'irecire fera fèparèe 
de la juflice , & lorfqu'elle y fera jointe , 
fur le pied du denier 30, Voye-;^ Bou- 
tafic,qi.ii rapporte cet èditdans fon traité 
des droits fe/gneuriaux , chap. 8 , édit. 
//2-4°. 1751 , p.-ig.4i3. 

184. Aujouidhui c'eft un ptincipe 
univerfellement reconnu , même par 
les plus grands feigneurs du royaume, 
qu'il n'y a que le Roi feul , ou ceux 
qu'il commet à cet effet j qui puilfent 
détruire, relever les fortifications d'une 
ville , ou en conflruire de nouvelles. 

185. U n'efl permis à perfonne de 
pratiquer des portes dans les murs de la 
ville pour aller au dehors , fans paffer 
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par les, portes publiques-, il n'y a que 
les feigncurs qui pu;lll?!ft le faire dans 
les villes qui font de leur domaine. Par 
un arict du parlement de Provence , 
du 1 1 avril 1 644 , il a été jugé que le 
leigneur pouvoir faire une poterne aux 
niuraillc;s du lieu pour fortir quand il 
vûudroit. V oy€-{ Boniface , toni. 4 , liv. 
j , tit. 2 , chap, 6. 

* 186. MUTATION. Onfe fert in- 
différemment de ce terme pour expri- 
mer les changemens de main qui arri- 
vent dans les héritages cenfuels ou dans 
les fiwfs. Mais les droits qui font dus aux 
feigaeurs , en cas d>; mutation , font bien 
ditlérens. 

187. Dans les mutations des hérita- 
ges cenfuels, il eft du au feignenr diredt 
un fimple droit de lods &: ventes \ en- 
cote mime ce droit n'eft-il point dû 
pour toutes fortes de mutations , m;iis 
leulemen: pour celles qui arrivent par 
vente ou par contrat équipo'lent à la 
vente , fi ce n'eft dans quelques coutu- 
mes où l'on a introduit le droit de nii- 
lods pour les donations & autres chan- 
gements de main. Il y a auflî quelques 
provinces, comme celles de Guienne 
ôc de Languedoc , où le fcigneur direct 
lève un autre droit connu fous le nom 
d'acapte & A'ai rière acapte en cas de 
mutation j mais ce droit n'eft ouvert 
que par le dcccs du feigncur ou du te- 
«ancier. 

I 88. L'empereur Juftinien fit une loi, 
qui eft la dernière au code de jure ein- 
phyt. par laquelle il ordonna qu'en cas 
de mutation il ne feroit payé au fei- 
gnenr que la cinquantième partie du 
prix ou de l'eftimation du fonds : Non 
ampliùs eis Uceat pro fuhfcripdone vel 
depqfiùonc j rùji quinquagejiinam pr\ccu 



MUT 

vei djUtnatlonis loci j qui ad aliam per^ 
fonam transfertur^ accipere. Mais le droit 
de lods Se ventes , pratiqué parmi nous , 
ne défcend point de cette loi, & voici 
de quelle manière il s'eft établi. An- 
ciennement les tenanciers ne pouvoient 
point vendre les héritages qui leur 
avoient été donnés à cens, fans la per- 
miflion de leur feigneur , pour raifon 
de quoi ils lui payoient une certaine 
femme. Peu à peu les héritages cenfuels 
devinrent libres entre les mains des cen- 
Ctaires, &: la redevance qu ils payoient 
dans le commencement pour avoir per- 
milîion de les vendre , paflà en droit 
commun fous le nom de lods &: ventes. 

I 89. Dans les mutations des fiefs , les 
droits dus au feigneur féodal font difFé- 
rens , fuivant la nature des mutations. 
Car n la mutation arrive de la part du 
valfal , le nouveau vaiïal doit non-feu- 
lement faire la foi & hommage , mais 
encore il cft tenu de fournir l'aveu & 
dénombrement. Outre cela le droit de 
relief eft dù pour fucceflion , donation 
&: fubftitution en collatérale, pour bail 
emphytéotique, pour mutation de titu- 
laire de bénéfice , pour mort du cura- 
teur créé à une hérédité vacante ou à un 
héritage déguerpi , & pour le fécond & 
autres mariages des filles. Et fi la muta- 
tion arrive par vente de fief, ou par 
quciqu'autre contrat équipoUent à la 
vente , outre la foi & hommage & le 
dénombrement , il eft dù au feigneur 
féodal le droit de quint. Que fi la muta- 
tich arrive de la part du feigneur , le 
vafîal ne doit que la foi & hommage ; 
enforte que fi le nouveau feigneur veut 
exiger de fon vafïal un aveu èc dénom- 
brement, il doit &n faire les frais. ] 
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i.NaMPS. Dans la coutume de 

Normandie , chnp 5 , 6,7,29,60, 
6c ailleurs j dans celle de Valenciennes , 
arc. Sy , ce font beftiaux ou autres meu- 
bles pris par exécution. Dans un édit 
de François I de 1540, on trouve V(/î- 
namps Se morts-namps , pour meubles 
vifs & morts. 

z. NANPTISSEMENT. Normandie, 
chap, 87, c'eft la prife ou la faifie des 
meubles. 

5. NANTIR. Ce mot fe trouve fou- 
vent dans les coutumes , & y a diffé- 
rentes fignifications. Dans quelques cou- 
tumes , comme celle de Lille, line des 
zxécut/ons , art. j ; Châlons , arc 126 , 
nantir Se con/tgner c'efl la même chofe. 
Dans les coutumes de nantilTement , 
comme Champagne & Picardie , nantir 
fignitie fe faire infcrire fur un regiftre 
public pour avoir hypothèque fur les 
biens de fon débiteur. Dans la coutume 
d'Amiens, art. 157 ; Valenciennes , 
art. 8,12^ Tournay , titre dernier , 
iirt. 8 , nantir ia m.ùn de jufîice de de- 
niers ou meubles . c'eft fournir argent 
ou meubles à l'héritier porteur de pièces. 
.Dans la coutume d'Amiens , art. 214 
•Châlons , art. 1 26 ; Ponthieu , art. 1 09 , 
:.njntir le cens s c'eft le paiement qui 
s'en fait au feigneur cenfuel. Dans La 
coutume de Be.iuquefne , art. 20 j Ar- 
tois , art. 2 5 , & ailleurs , nantir le re- 
lief, c'eft quand le vafTal ou le cenfi- 
raire faifi paie les droits & fait le devoir. 
Dans les coutumes de Laon , art. i i6 j 
Rheims , art. 18 &i83^ S.ùnt-Quen- 
tin , art. 5 j , on dit , nantir & réalifer 
une rente, lorfqu'on exlxibe aufeigaeurj 
Partie IL 
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ou i fcs officiers , fon contrat pour ac- 
quérir droit réel & hypothèque. Foy e^ 
Ragueau , indict des droits royaux & Jei- 
gneuriaux. 

4. NANTISSEMENT. C'eft ordi- 
nairement la fùreic & le gage que l^î 
débiteur donne à fon créancier. On ne 
peut obliger un créancier à rendre les 
titres qu'on lui x donnes en nantiiïe- 
ment , fans lui payer ce qui lui eft dû. 
Ainfi jugé au parlement de Paris par 
arrêt du 9 juillet 1 698, rapporté dans le 
journal des audiences. 

5. Dans les coutumes de nanti(Iè- 
nient , ce mot fignitîe établir une hypo- 
thèque par une tradition feinte & fmm- 
lée. Dans quelques autres coutumes , le 
nantijjenient eft une formalité qui s'ob- 
ferve lors de l'aliénation d'un héritage 
pour en acquérir la propriété, 

6. Le nantiirement n'a lieu que dans 
les coutumes qui ordonnent cette for- 
malité , pour acquérir droit de propriété 
ou d'hypothèque \ & félon Loyfeau , il 
fe fait de trois manières. 

7. La première eft par deftaifine &c 
faillne, autrement par deveft & veft , 
quand le vendeiir ou le débiteur fc dé- 
veft de la propriété de Ihéritage es 
mains du feigneur jufticier, & que l'ac- 
quéreur ou créancier hypothécaire en 
eft enfaifiné par le feigneur par la tra- 
dition d'un baron. Voye;{ ci-après Veft 
& Deveft. /^t'vc^ Pafquier dans fes re- 
cherches, liv. 8', chap. ^8. Cette for- 
maliré fe pratique pliis communémewc 
dans les ventes 6c .alién.uions que dans 
les fimples engagements Si obligacioos 
d'tcacages. 

N 
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8. La féconde fe fait par main affife; 
c'eft quand le créancier, à qui l'héritage 
eft obligé , y fait mettre & afTeoir la 
mnin du Roi ou de juflice , ôc fait or- 
donner par le juge , le feigneur, ainfi 
que le débiteur appeliés , que la main- 
mife tiendra jufqua ce qu'il foit payé 
de fon dû. 

9. La troificmefe fait par la prife de 
poflrelîîon de l'héritage obligé : alors le 
créancier, en vertu d'une commidion du 
jugej fe fait mettre en pofTeflion réelle & 
aduelle de l'héritage qui lui eft hypothé- 
qué , le feigneur & le débiteur appeliés. 
Cet ade de polfeflion porte : Nous avons 
nanti , rd'alifé & hypothéqué un tel fur 
tels & tels héritages pour une telle fôm- 
me. Le nantilTement produit deux effets 
confidcrables. 

10. Le premier eft, que le créancier 
acquiert un droit réel fur la chofe : ce 
droit eft tel que l'héritage qui fert de 
nantiffement ne peut plus être engagé 
ni aliéné au préjudice du créancier; de 
forte que celui qui s'en fait nantir doit 
être préféré à tous autres créanciers hy- 
pothécaires qui nefe trouveroient point 
fur le rcgiftre du nantiflèment , ou qui 
y auroient été mis poftérieurement \ ce 
qui fait que le premier nanti j quoique 
poflérieur dans la date de la créance , 
précède un créancier dont la créance eft 
antérieure, lorfqu'il ne s'eft fait nantir 
que depuis. 

1 1. Si cependant le nantiflfement n'a- 
voit point d'autre effet , on pourroit le 
regarder comme une cérémonie fuper- 
liue j puifque l'authenticité du fceau 
opère la mcme chofe dans la plus grande 
partie du royaume ; ce ne feroit pas re- 
médier à l'inconvénient qu'on éprouve 
tous les jours en prêtant à des gens qui 
font fouvent obérés 3e dettes dont on 
ne peut pas avoir connoifTance. 

11. Le fécond effet du nantiffement , 
& le plus important j eft de prévoir le 
danger dont nous venons de parler , 
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par confcquent de rendre le commerce 
& les hypothèques plus fùres. Comme 
tout nantilTément e(l confignc dans des 
regiftres publics , un chacun , avant de 
prêter & de s'engager , peut les conful- 
ter & y prendre une entière connoill'ance 
des facultés de ceux avec qui on con- 
tracte. 11 n'en eft pas de même dans les 
autres coutumes ; tel croit contradet 
avec un homme riche & rangé , dont 
les biens peuvent être charges de quan- 
tité d'obligations inconnues. Mais dans 
les coutumes de nantiflèment , comme 
cette formalité eft toujours publique , 
on peut toujours en avoir connoiffance. 

13. Le nantiffement qui fe fait par 
veft 6c deveft entre les mains du fei- 
gneur eft public J le feigneur doit avoir 
un regiftre pour ces fortes d'ades , dont 
il doit donner communication à tous 
ceux qui veulent y avoir recours. 

14. A l'égard du nantiffement qui fe 
fait par main aflife, ou par mife eii 
poffefîîon , la formalité en eft égale- 
ment publique. Le créancier fe tranf- 
porte fur les héritages avec un huilfier 
qui dreffe procès-verbal de la mife en 
pofieftion, fur lequel le créancier ob- 
tient fentence du juge , le débiteur & le 
feigneur duement appeliés. 11 faut re- 
marquer que dans chaque jurifdidion 
royale ou feigneuriale il y a des regiftres 
particuliers de ces fortes de fentences > 
que chacun peut confulter. 

1 5. Le nantiffement qui fe prend dans 
la jurifdidtion du feigneur d'où relèvent 
les héritages, n'a lieu que pour les héri' 
tages qui s'y trouvent nommément 
compris, de même que la vente ne 
s'entend que des héritages qui y font 
expreffément énoncés. 

On a tenté plufîeurs fois d'éta- 
blir par toute la France la formalité du 
nantiffement , fous prétexte de la con- 
fervation des hypothèques ; ce projet 
n'a pas été exécuté, mais il feroit fort 
à fouhaiter qu'il le fût, & pour la fûieic 
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<3u commerce , & pour empêcher quan- 
tité de ftellionats qui ne font que trop 
fréquents dans les coutumes où les hy- 
pothèques font fccrettes &: ne peuvent 
pas être (1 facilement connues que dans 
les pays de nantifTenient. 

1 7- Outre les trois manières de nan- 
tiiïement dont nous avons parlé , il y 
en a une quatrième qui fe pratique par 
un fimpie aéte de nantifTement dans les 
provinces de Picardie , de Vermandois , 
d'Artois, 6c qui fe fait de la manière 
qui fuit. 

18. L'acquéreur d'un héritage, ou un 
créancier, fait nantir fon contrat d'acqui- 
fition ou Tatte de fa créance expédié en 
forme authentique , fur les héritages 
énoncés dans fa requilîtion , à l'effet 
d'avoir hypothèque deffus , Se qu'il ne 
foit reçu aucun autre nantidèment, fi 
ce n'eft à la charge de fa créance , ou 
de fa rente , & de la priorité de fon hy- 
pothèque. 

19. L'aéte de nanti(Tèment doit être 
délivré Se endoffé aux contrats j il doit 
être aulTl enregirtré au greffe de la ju- 
rifdidtion où font lîtués les héritages. 

29. Dans les provinces de nantiiïe- 
ment , les contrats, quoique palfcs par- 
devant notaires, n'emportent point hy- 
pothèque contre un tiers; ils font à fon 
égard purs perfonnels & mobiliers j s'ils 
ne font nantis Se réalifés par les offi- 
ciers des lieux d'où relèvent les biens 
aftcHés Se hypothéqués. C'efl: la difpofi- 
tion de l'art. 157 de la coutume d'A- 
miens , de l'art. 119 de la coutume 
générale de Vermandois, Se de l'art. 71 
do la coutume réformée d'Artois. 

21. Le nantllFement eft une formalité 
purement réelle , qui ne touche point à 
la perlonne, & qui ne concerne en au- 
cune manière l'authenticitéde l'ade ; le 
nantifTement ne rend point une perfon- 
ne inhabile ou capable de contracter, 
& fans le nantiffement un a£te n'en eft 
pas moins aucheiuique. 11 eil viai que , 
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faute de cette formalité , il ne produit 
pas d'hypothèque fur les biens fitués 
dans les coutumes de nantiifement , mais 
il ne lailfe pas de donner hypothèque 
fur les biens fitués dans les autres cou- 
tumes qui ne requièrent pas cette for- 
malité. En effet, l'hypotlicque eft une 
prérogative attachée à l'authenticité de 
i'aéte dans les coutumes qui n'en exigent 
pas davantage. Ainfi un contrat paffé à 
Paris, en Berry, & autres coutumes 
femblables , y emportera hypothèque 
fans la formalité du nantiffement; il y 
fuffira que l'aéte foit en forme authen- 
tique : mais dans les coutumes de nan- 
tiffement, pour acquérir hypothèque , 
outre l'authenticité de l'aéle , il faut 
encore qu'il foit revêtu de la formalité 
prefcrire par la coutume , qu'il foit 
nanti. 11 faut cependant obferver qu'un 
contrat paffé à Paris , & autres coutu- 
mes femblables , qui concetne des biens 
fitués dans les coutumes de nantiiïèment, 
y doit être nanti pour ces biens , parce 
que toutes les coutumes font réelles 6c 
atïedtent tous les héritages de leur ter- 
ritoire. 

2Z. Les hypothèques notoires & pu- 
bliques , tacites Se légales , n'ont pas 
befoin de nantiffement, même dans les 
coutumes qui requièrent cette forma- 
lité ; telles font les hypothèques tacites 
& légales d'un mineur fur les biens du 
tuteur , du tuteur fur ceux de fon mi- 
neur pour le reliqua de fon compte ; 
d'une femme fur les biens de fon mari 
pour fon douaire Se autres avantages , 
pour fa dot. 11 y a même un arrêt de 
règlement du 4 mars 1624 pour la cou- 
tume de Boullonnois, qui ordonne que 
les donations faites par contrat de ma- 
riagejemporteront hypothèque fans nan- 
tiiïement; quoique dans cette coutume, 
art. loi 3c 109 , il foit requis pour le 
douaire tant préfix que coutumier. Sun 
quoi vove:^ Brodeau , lett. H , n°. 2 5 & 
fuivants. 

N ij 
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2j. Toutes fentences emportent pa- 
reillement hypothèque fans nantilTe- 
menr , à ciiifc de l'ordonnance de Mou- 
lins de 1539. art. 8z j de celle de 1556, 
art. 5 5 ; & de la déclaration du 10 juil- 
let de la même année. Cependant le 
commentateur de la coutume d'Artois , 
fur l'att. I , nomb. 59 , & fur l'art. 74 , 
nomb. 2(?5 , obferve que dans cette 
coutume les fentences n'emportent point 
les droits réels fur les biens qui y font 
lltucs , parce que l'ordonnance de 1 55(1 
a été faite dans un temps où l'Artois 
n'étoit point fous la domination de la 
France , &; qu'elle n'y a point été en- 
regiftrce. 

14. Les dettes privilégiées n'ont point 
befoin de nantifTement. J^o\e-{ de Heu , 
fut l'art. 1 5 9 de la coutume d'Amiens \ 
&c Dumoulin fur l'art. i37delamCme 
coutume. 

25. Un ctéancier qui s'eft fait nantir 
avant partage, conferve fon hypothè- 
que , quoique par révénement du par- 
tage l'hérirage nanti foir adjugé à un 
autre héritier qu'à fon débiteur. Arrêt 
du 6 feptembre i6od , au journal des 
audiences i tom. i. F'oyei Lebrun, des 
fuccejpons , liv. 4 , chap. i , n. 2 1 . 

16. Les nantiffements doivent être 
enregiftrés par le greffier dans un ordre 
continu , à peine de tous dommages ?c 
intérCrs. Arrêt du 29 novembre 1599 , 
rapporté par Mornac , part. 1 , article 
259. 

27. Au furplus , les difficultés qui 
peuvent fe prcfenter fur le nantilTe- 
ment, & les effets qu'il peut produire 
font en fi grand nombre, qu'il eft impof- 
fible d'établir des règles générales pour 
les réfoudre. 11 faut confuirer les difpo- 

lltions particulières &: locales des cou- 
tumes éc de leurs commentateurs. 

28. NATURALISER : c'eft rendre 
un étranger capable de tous eftets civils , 
ainlî que les regnicoles & originaires 
françois. Ce privilège ne peut s'accorder 
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que par fa majeftc \ elle ne refufe guères 
de faire cette grâce aux étrangers c]ui la 
lui demandent j mais quand ils meurent 
en France, fans l'avoir obtenue, le Roi 
leur fucccde par droit d aubaine , à 
l'exclulion de tous feigneurs hauts jufti- 
ciers. Une déclaration du mois de fé- 
vrier 1710, regillrée au parlement le 
29 avril fuivant , révoque & déclare 
nulles toutes letttes de naturalité accor- 
dées aux étrangers qui ne font pas leur 
demeure dans le royaume. Cette décla- 
ration efl conforme à celle du 21 août 
1728 au fujet des Génois naturalifés , 
& à l'arrêt duconfeil rendu en interpré- 
tation le 21 novembre fuivant. / oye:^ 
Aubains. 

29. NATURALITÉ. Foyei Lettres 
de naturalité. 

30. NLRETS (sols ou deniers ). 
11 en eft parlé dans l'article 7 de la cou- 
tume de Valois. Les fept fols fix deniers 
nerets valent quatre fols fix deniers pa- 
rifis , & les foixante fols nerets , trente- 
fix fols parifis. Ainfi le neret vaut un 
quart moins que le tournois, & le pari- 
fis un quart plus que le tournois. 

31. N EU F M E , ow droit de mor- 
tuage. En Bretagne, ce droit a été fou- 
vent confirmé & réglé par les arrêts du 
parlement de Bretagne qu'on peut voir 
dans l'indice de Ragueau. Il confiftoit 
dans la neufvième partie des tiers de 
la communauté des décédés, & appar- 
tenoit aux curés pour leur fépulture & 
inhumation. C'eft une efpcce d'exaélion 
odieufe,dit M. deFerriere, à laquelle 
les nobles fe font vigoureufemenc oppo- 
fés j de manière qu'ils en ont toujours 
été exempts. Dans quelques provinces 
du royaume, comme dans le diocèfe de 
Bourges , les curés perçoivent un droit 
à peu près femblable à celui dont nous 
parlons , lors du trépas des perfonnes 
nobles qui décèdent dans leurs paroifTes. 
Aurrefois ce droit confiftoit dans tout 
l'ameublement de la chambre où décé- 
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doit le noble ; mais cela a été converti 
en une fomme de cinquante livres , foie 
par l'ufage ou par comp(.)ruioii. Les 
curés onf encore coutume de prendre 
l'épée du défunt j qu'on met fur l.i bière 
lorfqu'on le porte à la fcpulture , mais 
il eft libre d'y mettre une épée de peu 
de valeur ^ fi cependant l'épce du dé- 
funt , quelque précieufe qu elie puilVe 
être , avoir été expofée fur ia bière , & 
portée à l'églife , elle appartiendroit au 
curé. Ainfi jugé au bailliage d'ilioudun 
par fentence du 5 fé\rier 1758 au pro- 
fit du curé de Nouzerines , diocèfe 
de Bourges , contre la dame veuve de 
Ligondais; elle en a interjette appel en 
ia cour, il eft encore indécis. 

5 2. NOBLES, font des perfonnes 
diftinguées de ce qu'on appelle peuple j 
ou par l'antiquité de leur origine, par 
les vertus, les glorieux exploits de leurs 
ancêtres, ou par les charges & les em- 
plois conlîdérables qu'ils occupent dans 
l'état, ou enfin par la faveur du prince. 

33. Nous avons donc en France trois 
efpèces de nobles. 1". Les nobles de 
nailTance , ce font ceux qui defcendent 
des anciennes familles que l'on appelle 
nobles de race. 2°, Les nobles d'offices , 
c'eft à dire , ceux qui le font par la no- 
bleiïe des emplois dont ils font revêtus , 
te dont ils ont obtenu des provifions de 
fa majefté. 3°. Sont enfin nobles ceux 
qui obtiennent du Roi des lettres de 
noblelTe. 

34. Autrefois la poireffion des fiefs , 
la profeflion des armes ennoblilFoient ; 
voyf^ Loyfel, liv. i , tit. i , règle 9 ; 
mais aujourd'hui cela eft changé , la pro- 
fellion des armes n'ennoblit que dans la 
cavalerie de la maifon du Roi , ou 
cerrains officiers qui ont fervi pendant 
un certain temps, fuivant la déclaration 
de 1749. Quant à la pofreflion des fiefs , 
même de ceux qui font titrés, il y a 
long-temps qu'elle n'ennoblit plus. L'ar- 
ticle 258 de l'ordonnance de Blois de 
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1 579 porte prccifément " que les rotu- 
»riers,& non nobles, achet.inr fiefs 
>» nobles , ne feront pour ce ennoblis , 
« de quelque revenu 61' valeur que loient 
« les fiefs par eux acquis ». 

35. Dans le Lyonnois , le Forez &: 
le BeaujoUois , & dans beaucoup d'au- 
tres endroits, on donne la qualité de 
nohle aux avocats & aux docteurs en 
médecine; mais ce titre ne leur confère 
ni aucune noblefte ni aucun privilège j 
il marque feulement l'excellence de 
leurs profeffions. 

^G. NOBLESSE. Ce mot peut être 
confidéré en deux fcns. Suiv.mt le prc- 
nuer , il annonce le fécond ordre des 
trois états de France \ on dit , la nchlejje 
eft le fécond ordre des états du roycume. 
En fécond lieu , &: c'cft en ce fens prin- 
cipalement que nous en traitons ici j 
on entend par noblelle une qualité inhé- 
rente à la perfonne qui en eft revêtue, 
& qui , en la diftinguant du commun 
peuple , lui donne plufieurs droits , pri- 
vilèges & exemptions. 

37. La noblc-ife , il y a long-temps 
qu'on l'a dit , & qu'on le répète, ne 
confifte que dans le mérite perfonnel 
fondé fur les vertus du cœur , fur les 
fervices importanrs rendus au prince & 
à la patrie. Si cette définition ctoir prifc 
ftriétement , on comprendroit que la 
vraie noblelfe eft mieux connue en Tur- 
quiej au Mogol, .à la Chine , au Japon & 
ailleurs, que dans les états européens. 

3 8. En Afie on connoît peu, ou poinr, a 
noblelle de race; le fils d'un miniftre,d'un 
général d'armée, eft confondu parmi la 
vile populace lorfqu'il n'a pas le même 
mérite que fon père; fes ralents, fes 
fervices , fes verrus font les feules voies 
qui puiftent lui frayer le cheinin aux 
honneurs , aux dignités , aux diftinc- 
tions. Quel inconvénient y auroit-il 
donc d'imiter par-roiit une conduire qui 
paroitfi fage & fi fenfée ? Mais revenons 
à nos préjugés. 
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59. La nobled'e en France , Se dans 
toute l'eiirope , vient ou de la naifTance 
ou le l'cnnoblillement accordé par la 
faveur du prince. La première nobleffe 
eft la plus eftimée : autre préjugé. Ilefl: 
donc plus avantageux de defcendre d'un 
î;r.ind homme que de l'être foi-mcme. 
Difons-le cependant , rien n'eft plus 
refpecl:able qu'un grand homme qui , 
par fes vertus , nous repréfente une lon- 
gue fuite d'illuftres ayeux ^ & c'eft en 
ce fens fans doute que les gens fenfés 
préfèrent un noble de race à un en- 
nobli. 

40. Ces deux efpcces de nobles font 
égaux en France quant aux privilèges 3c 
aux exemptions j mais quant à de cer- 
tains honneurs , on les défère toujours 
par préférence à la noblelfe d'extrac- 
tion. 

41. La noblelfe qui vient de race ou 
d'extraction, fe communique par lepère 
ou autre afcendant paternel en la per- 
fonne de fes defcendants nés en légi- 
time mariage \ &c comme la noblefTe 
a été rendue héréditaire en France j elle 
fe continue dans les defcendants par 
mâles jufqu'à ce que la race foit éteinte 
faute de mâles , ou jufqu'à ce qu'elle 
foit anéantie par ades dérogeants à no- 
blelfe. 

41. Lorfque le père eft noble Sc 
vivant noblement , quoique la mère 
foit roturière, leurs enfants font nobles 
& fuivent la condition de leur père ; 
mais cette noblelfe ne fe communique 
qu'aux^enfants légitimes ou légitimés 
par un mariage fubféquent : d'où il fuit 
que les bâtards d'un genrilhomme , 
quoique légitimés par lettres du prince , 
ne font pas nobles. Tous les bâtards 
fonr réputés roturiers , parce qu'ils n'ont 
pomt de père qui foit reconnu par la 
loi. 

4i. Les enfants des ennoblis font 
véritablement nobles de naiffuice , mais 
ils ne font pas nobles de race j ce titre 
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n'appartient qu'à ceux qui tirent leur 
noblelfe d'une longue fuite d'ayeux 
nobles. 

44. La noblelfe des filles finit toujours 
en leur perfonne , elle leur eft pure- 
ment perfonnelle , & elles ne la tranf- 
mettent point à leurs enfants , à moms 
qu'elles n'époufent un maii noble \ 8c 
en ce cas même ce n'eft pas la noblelfe 
de la mère qui palTè aux enfants , mais 
c'eft celle du père. 

4^ . Après les nobles de race , les en- 
noblis tiennent le fécond rang parmi 
la noblelfe. Les ennoblis font ceux à qui 
le Roi a accordé des lettres de noblellè , 
ou qui fj font fait recevoir dans quel- 
qu'oliice auquel le prince a afteété le 
litre de noblelfe. 

4(j. Le droit d'ennoblir eft un droit 
de fouveraineté ; ainfi en France il n'y 
a que le Roi qui puilfe conférer la 
noblelfe , comme l'a très bien prouvé 
M. Lebret dans fon traité de la fouve- 
raineté , liv. 2 , chap. 10. Le Roi en- 
noblit de deux manières; 1°. quand il 
accorde des lettres de noblelfe. Voye:^ 
Lettres de noblelfe. %°- Quand il con- 
fère les provifions d'une dignité , d'un 
office qui ennoblit , comme les offices 
de fecretaire du Roi , de confeiller au 
parlement de Paris, & autres. 

47. Quand un homme devient noble 
par lettres du prince, il doit, pour jouit 
des privilèges attachés à la noblelfe, les 
faire enregiftrer au parlement , à la 
chambre des comptes & à la cour des 
aydes; nous en avons dit les raifons , 
verbo Lettres de noblelfe. Quant à ceux 
qui font ennoblis par leurs offices , il 
leur fuffît de s'y faire recevoir & de s'y 
faire inltaller ; mais pour que l'officier 
puifle tranfmettre la noblelfe à fes en- 
fans, il faut qu'il meure revêtu de fon 
office , ou qu'après l'avoir exercé vingt 
ans , il ait obtenu des lettres de vété- 
rance. 

48. Comme les nobles, à caufe du 



t 



N O B 

rang qu'ils ont au - defTus des autres 
hommes , ont plufieurs priviicges Se 
prérogatives j pour en jouir , ce n'efl; 
pas aifez de fc dire noble , il faut encore 
le prouver par de bons titres.- Air.fi 
quand on contefte la noblclfe , foit à 
ceux qui le font de race, foit aux en- 
noblis , ils doivent établir leur état par 
adles nuilientiques. 

49. Les droits & privilèges attaches à 
la nobleffe font en grand nombre j voici 
les principaux. 

50. 1°. Ils peuvent prendre la qua- 
lité d'ccuyers & de chevaliers, & porter 
des armoiries timbrées avec couronnes, 
fupports , dcvifes Se autres marques de 
leurs dignités. 

51. 1". Ils font exempts des railles & 
autres fubiides qui ne s'impofent que 
fur les roturiers, /''b)^^ l'ait. 5 de l'or- 
donnance de Blois. 11 faut cependant 
excepter ici les cas extraordinaires où la 
noblelTe n'eft pas plus exempte que la 
roture. 

52. 5°. Ils peuvent feuls , par leur 
état , polféder dos fiefs , ced un des pre- 
miers principes de la conftitution des 
fiefs ; &c fi par la fuite ce principe s'efl: 
corrompu au point gue nous voyons au- 
jourd'hui quantité de fiefs entre les 
mains des roturier», au moins ne les 
peuvent ils polTcder qu'en p.iyant un 
droit qu'on appelle droit de frar.cs-fiefs 
& de nouveaux acquêts ; funefte effet du 
gouvernement financier, qui a corrompu 
l'état jufques dans fa conftitution. 11 y 
a plus , on trouve même des roturiers 
capables de polTcder des fiefs fans payer 
aucun droit : tels font les bourgeois de 
Paris j ils l'ont fans doute acheté : autre 
preuve que la finance vient à bout de 
tout. 

55. 4°. Les nobles font exempts des 
corvées perfonnelles dont un hérirage 
peur ctre chargé, mais non des corvées 
réelles ; ils doivent commettre un hom- 
me pour les acquitter , fuion payer l'cva- 
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luation. C'efl: conftamment la Jurifpru- 
dence des arrêts. 

54. 5°. Les nobles vivant noblement 
ne plaident, s'ils ne veulent, foit eii 
demandant , foit en défendant j en ma- 
tière civile ou po(T<. lToire , que pardc- 
vant les baillifs Se fcncchaux ou juges 
préfidiauxjà l'exclufion des prévôts 6c 
châtelains Se autres juges roy.-iux infé- 
rieurs. Ce privilège a 'été accordé aux 
nobles par l'article 5 de l'édit de Cre- 
mieu , afin qu'ils ne foient pas tenus de 
palTèr par les trois degrés de la jurifdic- 
tion royale. Néanmouis quand ils font 
demeurans dans la juftice d'un fcigneur 
haut jurticier , Se qu'ils fonr pourfuivis 
en matière civile perfcnnelle , ou pof- 
fc AToire , ils ne peuvent décliner fa ju- 
rifdiélion. C'efl: la difpolîtion de la pre- 
mière déclaration fur l'ètlit de Cremieu. 
P^oye^ Henrys Se fon commentateur, 
tom. I , liv. z, queft. 34; on y trouve 
un arrêt du parlement du 28 avril 1 7 i 5 > 
qui maintient les juges des feigneurs 
hauts jufliciers dans le droit des caufes 
des nobles j privativement qux juges 
royaux , baillifs Se fènèchaux. 

55. 6°. Les nobles ne peuvent être 
pourfuivis criminellement en première 
inftance que pardevant les baillifs Sc 
féncchaux, à l'exclufion des autres juges 
royaux irrfcrieui'5 , oujfuivant la dé- 
claration ci deffus, pardevant les juges 
des feigneurs hauts juiliciers quand ils 
font demeurants dans l'étendue de leur 
jurifdiétion. Quand l'appel du jugement 
criminel rendu contr'eux eft porté au 
parlement , ils ont le privilège de pou- 
voir être jugés en la grand'chambre , les 
chambres alfemblées, s'ils le requièrent 
avant que les opinions foient commen- 
cées , îiiivant l'article 21 du titre pre- 
mier de l'ordonnance criminelle de 
1 670. 

56. 7°. Outre les avantages ci deffus, 
les coutumes en accordent encore beau- 
coup d'autres aux nobles , comme ie 
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vol du chapon , le gain des meubles au 
furvivant des conjoiius nobles , la garde- 
noble plus ccendtie 5c plus avantageufe 
que la garde bourgeoife. /^ycç Vol du 
chapon , Précipur , Garde-noble. 

57. Pour jouir de tous les avantages 
donc nous venons de parler , il ne 
fufHc pas d'être noble , mais il faut 
encore conferver perpétuellement & 
fans interruption l'honneur de la no- 
blelFe, & ne la point ternir par aucun 
acte dérogeant à la qualité de noble. 
Ain fi les nobles qui fe font marchands 
en détail , artilants, fergents , huilliers, 
ou prennent d'autres emplois qui ne 
conviennent qu'aux roturiers , dérogent 
à la noblcde & en perdent tous les pri- 
vilèges ; mais ils peuvent , après avoir 
quitté le trafic , ou l'emploi dérogeant 
qu'ils avoient cmbralTé , s'en faire rele- 
ver en prenant des lettres de réhabi- 
litation. Foye-[ Lettres de réhabilita- 
tion. 

58 L'office de procureur déroge à 
nobleffe-, mais la charge de notaire eft 
parmi nous fort honnête : auHi elle 
eft compatible avec la nobleffe , & n'y 
déroge pas. Le commerce des fermes 
déroge aulli à nobleffe ; il faut excepter 
ceux qui prennent les fermes du Roi ou 
des princes du fang. Arrêt du confeil du 
45 février lyzo. 

5 9. La pauvreté .iccompagiie fouvent 
la vertu , & la nobleffi ne donne p.is 
toujours l'js richelfis. Pour ne pas expo- 
fer un noble pauvre ;i la honte de fe 
faire roturier pour gagner fi vie , il lui 
eft permis de fiire, lans déroger, quel- 
que profefijon honnête , comme celle 
d'avocat , do médecin , de peintre j d'ar- 
chitetlo , d'cnf'eigncr les fciences j un 
noble pauvre peut même, fans donner 
aucune .itreinre .à fa nobltfîe , 'l.ibourer 
fes terres &: cultiver lui-même fcs fonHs. 
Dans I hilioire romaine on trouve l'e- 
xemple de quantité de généraux ro- 
n^.ains qui quittent leur charrue pour 
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aller commander les armées ; mais ce 
qu'il y a de plus admirable , c'eft qu'a- 
près avoir remporté de glorieufes vic- 
toires , aufîi pauvres qu'auparavant , ils 
retournoient reprendre le hoyau. 

60. Des railons de commerce ont 
permis aux nobles dj trafiquer fur mer 
fans déroger, pourvu qu'ils ne vendent 
point en détail, ^oyc^ l'édit du mois 
d'août i66c)-^ & par celui de décembre 
1701 , le commerce de rerre en gros a 
été également permis à la noblefîè. En 
Bretagne , lorfque les nobles veulent 
trafiquer, ils laiffent dormir la nobleffe, 
c'efl à dire, qu'ils ne la perdent point, 
mais feulement ils ceffent de jouir des 
privilèges tant que leur commercedure j 
ôc en quittant leur négoce , !ls repren- 
nent la nobleffe fans avoir befoin de let- 
tres de réhabilitation. 

61. Surladéiogeance par le commerce 
des fermes , il faut oblerver qu'un no- 
ble ne déroge pas quand il prend une 
ferme par nécellité, par occaiion , pour 
un reffe de temps. 11 a été jugé par un 
arrêt rendu en la cour des aydes d'Au- 
vergne , qu'un noble, héritier d'un cou- 
fin roturier décédé avant la fin des baux 
de quelques héritages qu'il tenoit à 
ferme, n'avoir point dérogé à noblefîè 
pour avoir contir^é ces baux jufqu'à la 
fin. P'oye^ la bibliothèque de Bouchel , 
ver!-o Nobleffe , t. 2 , p. S i j , à la fin. 

61. Non-feulement on perd la no- 
bleffe par trafic ou emploi dérogeant, 
m:is encore par tout crime infamant , 
de façon cependant que le crime de 
lèfe-niajeflé prive de la nobleffe non- 
feulement celui qui en eft convaincu, 
mais aufîî fes enfants. Dans les autres 
crimes , quoique fuivis de condamna- 
tions infamantes , il n'y a que la per- 
fonne du condamné qui perde la no- 
bleffe. Si cependant le condamné n'a- 
voit qu'une nobleffe d'office ou de di- 
gnité , fes enfans la perdroient auffi ^ 
■parce que te pwrc ne l'ayant pas con- 

fervée 
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fervc jufqu'à la mort , il n'auroir pas pu 
la tranfmettre i fes enfants. 

6}. Lorfque le pcre , ou l'aïeul , ou 
tous les deux , ont dérogé à la nobletle , 
les enfants ou les petits-enfants obtien- 
nent afïez âifément des lettres de réha- 
bilitation j mais quand il y a plus de 
deux ancêtres qui ont déroge , alors de 
/Impies lettres de réhabilitation ne fuffi- 
fent pas , il faut obtenir de nouvelles 
lettres de nobleflè. 

(34. C'eft une entreprife condamna- 
ble , quand on n'eft pas noble , d'en 
prendre le titre , d'en ufurperje privi- 
lège de les marques, f^oye^ Ufurpaceurs 
de nobicflTe. Cependant dans les pro- 
vinces de Lyonnoisj Forez &: Beaujol- 
lois , les officiers de juftice , les avocats , 
les médecins , fans encourir la peine 
méritée par les ufurpatcursde nobiefTe , 
peuvent prendre la qualité de nobles j 
ils font en polfeOion de cette qualifica- 
tion , & ils y ont été maintenus par 
arrêt du confeil d'état du 15 mai 1705. 
Mais cet arrêt porte que c'ell: fans que 
cette qualité de noble puifTe leur acqué- 
rir , ni à leurs enfants , ni à leurs fuc- 
celTeurs, le titre de nobleffe , s'ils ne 
l'ont de race Se d'ancienneté, ^oyf^les 
ohfer varions fur Henrys j tom. 2 , liv. 4, 
qiiied. 161. 

6^. On ne peut point compromettre 
ri tranfiger fur la qualité de- noble qu'un 
particulier s'atcribueroit ; ces fortes dé 
caufes font de droit public , auquel la 
convention des parties ne peut point dé- 
roger, ^oyc:^ Eouvot , tome 2 , verbo 
Nobles. 

6^y. Dans la règle ordinaire , & fui- 
vant le droit commun , la nobleffe des 
filles eft perfonnelle , & la nobleffe ne 
peut pafTer aux enfants que par le père ; 
cependant nous avons quelques coutu- 
mes , comme celle de Troyes , art. i , 
où le ventre ennoblir , c'eft-à-dire, où 
les femmes communiquent leur noblelfc 
À leurs enfants. 

Pirde IJy 
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(J7. On prétend que ce privilège fpé- 
cial a été accordé aux femmes de Cham- 
pagne après une grande détaite des r.o- 
bles de cette province , afin de rétablir 
une nobleflè éteinte , 5c de conferver 
les familles de ceux qui avoient facrifié 
leur vie au faluc de leur partie. Foy c[ 
Ventre ennoblit. 

68. Lauriere , dans fon glojfaire 
du droit français , donne une autre 
origine à cette nobleffe; il dit que, 
fuivant l'ancien droit commun , il y 
avoit deux fortes de nobleflè en France ; 
une de parage j ou de par le père , qui 
étoit abfolument ncceffaire pour être 
chevalier ; Se l'autre étoit de par la 
mère , qui fuffifoit pour polfédcr des 
fiefs. 

6ç). Quoi qu'il en foit , la nobleflè par 
les mères n'eft aujourd'hui reçue que 
dans les coutumes qui en ont une diH. 
pofition exprcffe , encore dans ces cou- 
tumes cette nobleflè ne peur fervir que 
pour ce qui dépend de la coutume , 
comme pour tenir fiefs, pour les par- 
tages, pour les fucceflîons , Se de façon 
que cette nobleffe ne peut préjudicier 
aux droits du Roi. C'eft la difpofition 
textuelle de la coutume de Cliâlons , 
arr. i \ " le ventre j dit cet article , cn- 
i>noblit, pour jouir du bénéfice que la 
» coutume oélroie aux nobles feule- 
» ment, non en ce qui concerne les 
»» droits du Roi »». oyc:{ Bacquet en fa 
première partie du droit des francs-fiefs , 
chap. 1 1. 

* 70. NOCAGES, eft un ancien terme 
qui fignifie le droit que les feigneurs 
avoient autrefois en certains lieux d'être 
invités aux noces de leurs valTaux , huit 
jours avant la célébration d'icelles , & 
d'amener avec eux au feftin un lévrier 
& deux chiens courans. Comme ce 
droit , quoique bifarre y ne contient 
rien de contraire aux bonnes mœurs , 
les arrêts n'ont pas cru devoir le réfor- 
mer. Ainfi, s'iine fubfifte plus , c'eft qi e 

O 
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Ls feignciirs qui font fondes en titre ne 
veulent pas l'exiger. ] 

71. Sur ce droit, roye:^ la biblio- 
thèque de Bouchel , veréo Droits fei- 
gneuriaux. On trouve un arrêt du par- 
lement de Paris du 6 mars 1601 qui a 
confirmé ce droit. 

71. NOM ET ARMES.lsscMifants 
ncs en légitime mariage portent le nom 
& les armes de leur père, Les bâtards 
n'ont pas le mcme privilège , les loix 
ne recoiinoiflent point de père .à de tels 
enfants. Cependant fi un père avoit re- 
connu qu'un enfant vient de lui , cet 
enfant pourroit porter fon nom & fes 
armes, même malgré lui, fur-tout s'il 
décédoit fans enfants légitimes , &: ne 
lailToit pour héritiers que des collatéraux. 
Ainfi jugé au parlement de Paris fur les 
conclufions de M. l'avocat général le 
Nain, par arrêt du 18 juin 1707, rap- 
porté par M. Augeard. Les bâtards recon- 
nus prennent donc ordinairement le 
nom & les armes de la maifon d'où ils 
fortent, mais en faifant mettre la barre 
aux armes. 

75. Les enfants ne peuvent pas pren- 
dre le nom & les armes de leur mère 
qui feroit noble , leur père étant rotu- 
rier , à moins qu'ils n'en aient obtenu 
la permifliou du prince par lettres 
royaux. 

74. Il arrive aflTcz fouvent , fur-tout 
d.ans les grandes maifons , qu'un tefla- 
teur , un donateur fafiè une inftitution , 
une donation , à la charge que l'héri- 
tier ou le donataire portera le nom Se 
les armes du teftateur ou du donateur. 
Cette charge rend la donation ou l'infti- 
tution conditionnelle ; mais quand la 
donation on l'inftitution eft grevée de 
fubftitution , elle n'eft pas graduelle 5c 
perpétuelle, à moins que le teftateur ou 
le donareur ne s'en foit expliqué préci- 
fément. Cette charge n'affede pas non 
plus les biens aux mâles , à l'exclufion 
des filles j il faut pareillement que le 
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tcRateur on le donateur s'en explique. 
Voyci^ entr'autres Ricard , des fubjl'uu- 
tions j traité j , chap. 7 , part, i , nomb. 
3185 M. le Preftte , centurie 3 , cha- 
pitre 6. 

75. Autrefois il étolt loiCble à un 
chacun d^ changer de nom Se d'armes j 
la Roque , dans fon traité de l'origine 
des noms i en rapporte p'.ufieurs exem- 
ples. Mais comme cette liberté pouvoit 
produire quantité d'abus, de faux, de 
fuppofitions , le Roi Henry 11 , par fon 
ordonnance donnée à Amboife le 16 
mars 1555, art. 9 , pour éviter la fup- 
pofition des noms & des armes , fit très- 
expreffes défenfes à toutes perfonnes de 
changer leurs noms & leurs armes , 
fans avoir obtenu lettres de difpenfe & 
permilîion , à peine de mille livres d'a- 
mende, d'être punis comme faudaires, 
& prives de tout degré & privilège de 
noblelTe. 

■jG. Par l'ordonnance de Louis XllI, 
de art. 211 , il eft enjoint à 

tous gentilshommes de figner leur nom 
de famille , !< non celui de leurs fei- 
gneuries, en tous adesfc contrats qu'ils 
feront , à peine de nullité defdits ades 
&: contrats. 

77. Le parlement de Dijon, en en- 
regiftrant cet article , y a ajouté une mo- 
dification très-fage , qui eft « lefdits 
» contrats &: a£kes ne feront déclarés nuls 
"•qu'au regard defdits gentilshommes , 
» & à leur préjudice feulement ». 

78. Le nom & les armes d'une fa- 
mille ne tombent point dans le com- 
merce , & font inaliénables , dit Du- 
moulin fur l'article 301 de la coutume 
de Bourbonnoisj cet article porte» que 
» le fils aîné , après le décès du père , 
» a , pour fon droit d'aînefte , le nom 
» Se les armes du défunt , &c. ». 

79. NOMINATION d'offices sei- 
gneuriaux. Les feigneurs ont fans 
doute la nomination des oftices dépen- 
dant de leurs juftices Ôc feigneuries » 
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comme des baillifs , lieutenants , pro- 
cureurs fifcaux , procureurs poftulancs , 
greffiers , huiflieis , gardes, & autres 
lemblables. Ce droit eil un fruit infépa- 
rable de la juftice &c de la fcigneurie j 
plulîeurs officiers royaux font même à 
la nomination ou préfentation des fei- 
gneurs ou engagiftes particuliers. 

So. Le droit de nomination aux offi- 
ces de la juftice efl: perfonncl au fci- 
gneur , il ne peut abfoiument le céder à 
qui c]ue ce foit par procuration ou au- 
trement. Un arrêt de la tournelle du 
parlement de Dijon du n avril 1668 , 
rapporté par M. Bretagne dans Ces ob- 
fervations fur Bourgogne , a caflTé une 
nomination de juge faite par un inten- 
dant de madame la duchelTe d'Angou- 
Icme , quoique cette princeire fut in- 
tervenue pour approuver Se foutenir le 
fait de fon intendant. 

8 I. Dans une juftice ou une terre ap- 
parrenant à un mineur noble , la nomi- 
nation aux oftcesappartient au gardien 
noble tant que la garde-noble dure. 
yoye:^ de RenulTon , traité de la garde- 
noble ^ chap. G , nomb. 49. 

* 81. NOTAIRES DES SEIGNEURS , 

font ceux à qui les feigneurs jufticiers 
ont donné des provifions de notaires 
pour rédiger par écrit dans la forme 
prefcrite par les loix, tous les ades en- 
tre vifs 6<: difpofitions de dernière vo- 
lonté dans l'étendue de leur jurifdic- 
tion. ] 

8}. ffj" Il eft de la dernière impor- 
tance d'établir ici les principes & la ju- 
rifprudence concernant le pouvoir des 
notaires feigneuriaux , relativement aux 
aâres qu'ils paiïcnt. Le parlement de 
Paris , depuis plufieurs années, a em- 
braflé fur cette queftion une jurifpru- 
dence qui efl: le réfultat de ces prin- 
cipes \ mais les arrêts fucceflîfs , qu'il 
a rendus ces années dernières , n'ayant 
pas eu une certaine publicité , & ne fe 
ciouvanE dans aucun recueil > les juges 
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des provinces & les particuliers n'en 
ont point eu connoiiîance j ce qui a 
donné lieu à beaucoup de procès , dont 
nous efpérons tarir la fource j en pu- 
bliant & les principes &les arrêts qu'ils 
ont produits. 

84. Tout contrat reçu par un notaire 
quelconque eft revêtu de toute l'authen- 
ticité nécelfaire : elle procède de l'auto- 
rité publique , de laquelle émanent les 
fonétions du notaire feigneurial comme 
du notaire royal. L'un & l'autre perd, 
il ell vrai, fon caraélère , quand il eft 
hors du territoire qui lui eft circonfcrit j 
telle eft la difpofition des ordonnan- 
ces rendues fur cette matière , dont le 
détail feroit ici étranger & fuperflu : 
mais tout ce qu'ils font étant dans les 
limites de leur réfidence , eft valable 
pour tous les biens qui appartiennent 
aux contradlans dans le royaume j parce 
qu'on ne peut pas divi.^er les effets d'un 
ade revêtu de toutes les qualitées nc- 
ceffaircs pour former l'hypothèque, en 
la lui faifant produire pour un lieu da 
royaume & non pour un autre. 

85. Ce qui a d'abord répandu quel- 
qu'obfcurité fur cette queftion , c'eft 
qu'on a confondu l'exécution d'un a6be 
avec, l'hypothèque qui en refaite. L'exé- 
cution eft une fuite du pouvoir co.i6tif 
qui appartient à chaque juge dans fon 
reftort , ou pour les maticres qui lui 
font attribuées ; mais les citoyens ne 
font fournis à fa jurifditlion qu'autant 
qu'ils réfi dent dans fon territoire, qu'ils 
y polfcder.t des biens , ou qu'ils font 
dans les cas d'attribution. 

8/î. L'hypothèque au contraire eft 
une fuite du caradère de l'officier , elle 
rclultc de la convention des parties , 
conftatée par la préfence & la (ignature 
des notaires qui atteftent la vérité de 
l'aéte; & pourvu qu'ils infirumentent 
dans leur reftort , le domicile des cor- 
tra6tans &lafituation des biens dont ils 
traitent font indiftcrents. Ce n'cft poir\c 
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de ces circonflances qu'ils tiennent le 
caraftcre auquel eft attachée la foi qui 
leur efl due ^ c'eft de leur infticution 
5ç de leur réception qui leur donnent 
la faculté de recevoir toutes forteî 
d'acftes. 

87. Il eft vrai que les aifles reçus 
par les notaires, & les jugements pro- 
noncés par les juges fcigneuriaux , ne 
font pas exécutoires hors les limites de 
la juùice. En eftet, le juge feigneurial 
n'ayant d'empire ni fur les pcrfonnes 
ni fur les biens qui font hors de fon 
diftrid, ôc les contrats ne pouvant ctre 
exécutoires que de l'autorité du tribu- 
nal , au nom duquel le notaire parle , 
ils n'ont pas , hors de fon relfort , ce 
qu'on appelle exécution parée. Mais 
quand on veut en faire ufage ailleurs 
on obtient un pareatis du juge du lieu , 
& ce pareatis n'cfl: point un jugement ; 
c'eft un fimple ade par lequel celui 
qui le donne attefte feulement que l'of- 
ficier qui a reçu l'afte , eft véritable- 
ment officier public j en conféquence 
il en appuie l'exécution de fon autorité, 
qu'il ne peut refufer fans s'expofer à y 
être contraint par les voies de droit. 

88. Mais cette différence entre les 
notaires royaux & les autres ne provient 
point du notaire comme notaire, mais 
du différent fceau dont ils fe fervent. 
Le notaire donne à l'acte toute l'au- 
thenticitéqui réfulte du caraébcre d'hom- 
me public dont tout notaire , foit royal , 
foit autre , eft revctu , mais le fcel en 
procure l'exécution j celui du Roi , qui 
eft connu ou ccnfé connu de tous fes 
fujets , eft exécutoire par tout le royau- 
me \ le fcel feigneurial au contraire n'a 
l'exécution parée que dans l'étendue de 
la juftice , parce qu'il n'eft pas réputé 
connu au-delà. 

89. 11 faut donc revenir de l'erreur 
où l'on étoit autrefois , quand on con- 
fondoit l'authenticité avec l'exécution 
parce , <5c lorfqu'en conféquence on re- 
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fufoit aux adtes des notaires fcigneu- 
riaux l'hypothèque hors de leur rerri- 
toire , parce qu'on s'appuyoit fur l'or- 
donnance de 1539 & fur l'art. ifj5 de 
la coutume de Paris , qui reftreignent 
l'exécution parée de ces aétes aux pcr- 
fonnes domiciliées , & aux biens fitués 
dans la juftice. 

90. C'eft donc mal raifonner que 
de tirer des conféquences du pouvoir 
du juge à celui des notaires : de ce que 
le juge eft incompétent, mcme fur Ion 
territoire, entre ceux que le domicile 
ne rend pas fes lufticiables, il ne s'en- 
fuit pas que le notaire j quand il inftru- 
mente dans fon leftbrt , ne puilfe rece- 
voir d'aéVes qu'entre les domiciliés , 
parce que le notaire , ne prononçant 
jamais o^w'inter vclentrs j a jurifdidtion 
toutes les fois qu'il a caraftcre. 

91. L'objedtion même, fi elle prou- 
voit quelque chofe , prouveroit tropj; 
paifque les adies paffcs par les notaires 
royaux produifent par- tout obligation 
& hypothèque ; cependant le juge 
royal , dont le fcel donne l'exécution 
aux adles des notaires de fon tribunal , 
eft incompétent pour prononcer fur les 
conteftations qui s'élèvent entre domi- 
ciliés hors de fon reffort , & pour des 
biens qui n'y font pas fitués. 

92. En effet la jurifdiâion, unique 
dans fon principe , a été diviféc dans 
l'exercice; & dans toute affaire conten- 
tieufe il a été prudemment défendu aux 
parties de le choifir des juges : cette li- 
berté , dont chacun voudroit ufer à fon 
gré , & fuivant fes intérêts, donneroit 
matière .-î des conteftations préliminai- 
res , auffi embarraffantes , aufli longues 
& auffi coûteufes que celles du fonds : 
de là cette maxime univerfellement 
reconnue , aclor fequitur forum rei. 

9j. Il n'en eft pas de mcme de l'ef- 
pèce de jurifdiclion qu'exercent les no- 
taires ; elle n'a lieu qu'entre ceux qui 
font d'accord fur les conventions qu'ils 
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veulent faire rédiger , elle n'a lieu en 
un mor que inter voUntes. Ol" il efi: na- 
turel qu'ils choififlTenc le rcfîaifteur qu'ils 
croient mériter le plus leur coniiance , 
pourvu que d ailleurs il tienne de la juf- 
tice le caraélcrc requis pour donner à 
l'ade la foi qui tn alfure l'exécution fur 
les biens refpedt.fs des parties. 

94. Il eftdonc évident que, fi la com- 
paraifon entre les jugements 6i les con- 
trats croit admife pour lui donner l'effet 
qu'on lui atcribuoir autrefois , le notaire 
royal ne pourroit recevoir d'ades entre 
ceux qui ne font pas domiciliés dans 
fon diftrid , &: pour les biens qui en 
font dehors , puifque le juge , même 
royal , ne peut pas prononcer dans ces 
cas. 

95. Nos meilleurs auteuts ont fait 
tous leurs efforts pour déraciner l'erreur 
qu'avoir fait naîtte la fauiïe interpréta- 
tion de l'ordonnance de 1559, & de 
l'article 1155 de la coutume de Paris. 
Loyfeau , traité des offices j liv. i ^ 
chap. I I j n°. 41 j 81 & fuiv. établit la 
diftindion donc on vi^it de parler, avec 
ce difcernemenc lumineux qui caraélc- 
rife cet auteur, & entre même dans le 
détail des inconvénients auxquels les 
particuliers feroient expofés , s'ils ne 
trouvoient pas l'hypothèque par-tout où 
les clrconftiinces peuvent les obliger de 
palTer des contrats , ou même detefter. 
JBafnage , traité des hypothèques y c\\z^. 
1 1 , traite la queftion avec beaucoup 
d'étendue , adopte l'avis de Loyfeau , 
& décide que , quand des notaires fei- 
gneuriaux palTent des contrats dans l'é- 
tendue de leut territoire , quoique les 
parties n'y foient pas domiciliées , ces 
contrats ont leur effet fur les biens du 
débiteur , & produifent hypothèque , 
quoiqu'ils n'aient pas leur exécution 
parée hors des lieux dans lefquels le 

^^cel appofé à ces aétes eft authenti- 
^T[ue. Auzannet , fur l'article 16^ de la 
coutume de Paris, peafe de la même 



N O T 109 

manière , ic s'exprime en termes en- 
core plus énergiques que Bafnage. 

ç)6. On voit , par les arrêts rapportés 
fur cet objet par Brodeau fur Louer , 
lett, N, n°. 10 , que la jurifprudence 
étoit autrefois rrcs verfatile à cet égard , 
les dates des arrêts qui ont jugé différem- 
ment fe croilTant de flicon qu'il eft évi- 
dent que , faute de eonnoitre les prin- 
cipes , on n'avoir point pris de parti j 
ic à cette occaflon l'auteur prend à tâcho 
de les écfeircir , en établiiranr la dif- 
tindion que l'on doit mettre encre l'exé- 
cution pâtée & l'hypothèque. 

97. La jurifprudence paroifToit ce- 
pendant prendre un érat certain par un 
arrêt du 9 février 1647, rapporté par 
Auzannet fur l'article i(>5 de la cou- 
tume de Paris , & au journal des au- 
diences. Il fut rendu en la première 
chambre des enquêtes , en ptéfence & 
de l'avis de deux de Meilleurs de cha- 
cune des autres chambres, & jugea que 
les contrats palfcs devant les iiotaires 
fubalternes dans le détroir de leur jurif- 
dicfion , entre perfonnes demeurant 
ailleurs , donnoient hypothèque du 
jour du contrat , même fur les biens 
fîtués hots le détroir dans lequel les 
Horaires avoienr droit d'inftrumenter. 
Pareille chofe fut jugée le 14 juillet 
, pat arrêt rapporté au journal du 
palais. 

$8. Cette jutifprudence prenoit une 
confîftance fixe , quand les néccHicés de 
la finance Tobfcutcitent de quelques 
nuages. Depuis que les ofHccs des no- 
taites, gardes notes & tabellions royaux 
font devenus domaniaux j ils ont, com- 
me les autres , fervi de relfource dans 
les befoins de l'érar j on les a chargés 
d'augmentations de finance , donc les 
propriétaires onr été dédommagés par 
de nouvelles prérogatives, & enrr'au- 
tres par des défenfes aux noraires fei- 
gneuriaux de paffer des aétes entre par- 
ticuliers non domiciliés dans leur ref- 
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fort , ou pour laifon d'héritages fitués 
en d'autres territoires. 

99. Les loix les plus connues fur 
cette matière font la déclaration du 17 
feptembre 1697 , &c l'cditdu mois d'oc- 
tobre 1705 5 mais ces deux pièces n'eu- 
rent qu'un cnregirtremenc provifionnel , 
qui depuis n'a été ni réitéré ni confir- 
mé j aufli les a-t on toujours regardées 
comme étant uniquement dellinées à 
régler des opérations de finance , & 
non pas à fixer la jurifprudence con- 
tenticufe. 

100. En effet, elles prononcent la 
nullité des aâres reçus par les notaires 
feigneuriaux entre les perfonnes non do- 
miciliées ; mais toute convention obli- 
gatoire conlignée dans un fimple adte 
fous fignature privée , eft irrévocable Se 
protégée par l'équité , par le bon ordre 
& par les loix de toutes les nations j 
& cette même obligation deviendra 
nulle , parce qu'elle aura de plus le té- 
moignage d'un citoyen , qui eft l'homme 
de la loi , l'homme qu'elle a donné aux 
tribunaux comme ayant toute fa con- 
fiance , comme le témoin auquel ils 
doivent toute leur croyance , au moins 
dans les afTertions qui concernent le 
miniflèrc qu'elle lui a confié ! 

ICI. Aufîi ces deux loix n'ontelles 
eu aucune exécution quant aux difpo- 
fitions qui donnent aux notaires royaux 
le pouvoir exclufif de donner une hypo- 
thèque générale à leurs ades. M" d'Hé- 
ricourt , traite de la vente des immeu- 
bles par décret , chap. 1 1 , feft. z , 
n". 5j , attelle que c'eft une tradition 
au palais que cette difpofition n'eft 
point obfervée; 5i il a vu, dit il, plu- 
iieurs ordres de créanciers faits tant au 
parlement que dans des jurifdidions 
fiibalternes, où des créanciers n'ayant 
pour titre que des aftes pafTés par des 
notaires feigneuriaux , ont été coUoqués 
fuivant la date de leurs contrats , même 
lur des biens ficués hors du cciricoire 
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de la feigneurie où les ades avoient 
été reçus. 

ICI. Dès le 3 février 171 1 , oa 
trouve un arrêt rapporté par Augeard, 
Se dans le didionnaire des arrêts > 
verbo Notaires , qui donne au créancier 
hypothèque fur tous les biens de l'obligé, 
en vertu d'un a£le paffé par un notaire 
fubalterne, entre perfonnes non domi- 
ciliées dans la juflice. Pareil arrêt du 28 
juillet''i73 « , rendu en la première 
chambre des enquêtes , au rapport de 
M. de Torpanne. Le ï6 avril 1734 , 
autre arrêt femblable, au rapport de 
M. Titon, en la cinquième chambre 
des enquêtes j un notaire feigneurial 
avoir fait l'ade auquel l'hypothèque fut 
attribuée , entre perfonnes domiciliées 
hors de fa juftice j & dont les biens 
ctoient fitués hors de fon diflrid. Pareils 
arrêts" rendus le 2 juin 1735 , en la 
quième chambre , au rapport de M. 
Cazeaux j le 18 juin 1738 en la deu- 
xième chambre, au rapport de M. An- 
grand ^ & le 13 juin 1739, en la grand- 
chambre, au ra^ort de M. Lorencher. 
Autre arrêt du 17 août 1739 , en la 
quatrième des enquêtes , au rapport de 
M. l'Abbé d'Héricourtj ce dernier eft 
rapporté par Tannotateut de Lemaître 
fur la coutume de Paris , pag. 203 de 
l'édition de 1741 ; il accorde à une 
obligation paffée en \6i6 parle notaire 
de Grosbois, entre deux perfonnes do- 
miciliées à Paris , l'hypothèque du jour 
de fa date , & reforme la fentence 
d'ordre , qui l'avoit reftreinte au jour de 
la fentence du chatelet , qui avoit or- 
donne l'exécution de cet adc. 

103. Le même rapporte le fameux 
arrêt de Saint -Vallery , rendu en la 
grand'chambre le premier août 1739 , 
au rapport de M. de Champerron , & 
fur les conclufions de M. le procureur- 
général. Entr'autres difpofitions , l^ 
notaires nommés par le feigneur de 
Saint- Vallery-fur-mer, furent maintenus 
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dans le droit & pojjejjhn de yajfer tous 
les acles dans leur rejfon entre toutes 
pcrfonnes y même non domiciliées dans 
l'étendue de ladite feigneurie &' /itjlicc j 
pour biens non fitués en ladite feigneu- 
rie & jujlice j axec défenfe aux notaires 
royaux de les y troubler. 11 y a, fur cet 
arrêt, deux faits remarquables : M. le 
rapporteur confulra Al. le chancelier 
d'Agueiïeau fur la queftion , & en reçut 
une rcponfe conforme à l'arrct. Nonobf 
tant ce fuffrage , les notaires royaux 
préfentcrent une requête en caffation 
Fondée fur la déclaration de 1^97 & 
l'édit de 1705 j mais la requête fut 
rejettée , parce que le confeil même 
ne les a jamais envifagés comme des 
loix qui dulTent régler les jugements 
des tribunaux. Autre arrêt pareil , rendu 
en la grand'chambre , au profit des no- 
taires feigncuriaux de Rliofny , contre 
les notaires royaux de Mantes j il fut 
même ordonné qu'il feroit lu, public 
& affiché dans l'étendue de la juftice de 
Rhofny , & infcrit fur les regiftres de 
la communauté des notaires royaux. 

104. Autre arrêt de la grandcham- 
bre , du 19 février 1763 , au rapport 
de M. l'abbé Terray , qui « maintient 
»> la dame de la vicomté des Broiïes, 
» & châtellenies en dépendantes, dans 
» le droit de notariats & tabellionna- 
n ; maintient les notaires defdits 
*> lieux , chacun dans leur reffort , dans 
M le droit & poiTeflîon de palTer , dans 
»» les endroits où ils font réfidcnts , & 
>» d.ins toute l'étendue de ladite vicomté 
» des BrolFes , châtellenies & reflort 
» d'icelles , rous adèes entre toutes per- 
» fonnes , mune non domiciliées dans 
M rétendse de ladite vicomté des Brof- 
»« fes' , châtellenies & refToit , & pour 
>j raifon des biens non (itués au-dedans 
V d'icelles y condamne les notaires 
« royaux de Saint-Bciioît-du-Saut en 
M tous l-ci, dcpeiis J ordonne que l'arrêt , 
" au nombre de joo exemplaires , fera 
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»> Imprimé aux frais deldits notaires 
» royaux ». 

105. Pareil arrêt du 30 août fuivantj 
au rapport de M. de Brétigneres , au 
profit du notaire du marquifat d'U/Tc , 
contre un notaire royal de Chinon , qui 
maintient le' premier dans le droit de 
palier , dans Ibn relfort , toutes fortes 
d'adles entre toutes fortes de perfonnes, 
domiciliées & non domiciliées , pour 
toutes fortes de biens , même fitués 
ailleurs ; avec défenfes néanmoins de 
recevoir aucuns actes au profit de fes 
parens aux degrés proiùbcs ; le préfent 
arrêt infcrit fur les regiilres du bailliage 
de Chinon, aux dépens du notaire royal. 

106. Enfin arrêt du 18 août I7.''>4 , 
arrêt pareil quant au fond , au rapport 
de M. l'abbé le Noir , au profit du no- 
taire feigneurial de la petite ville de 
Larbrefle dans le Lyonnois , contre le 
notaire royal de la même ville. 

107. Le parlement de Bordeaux a 
adopté cette jurifprudence par un arrêt 
de 171 1 , qui confirme une donation 
reçue par un notaire feigneurial , quoi- 
que le donataire ne fût pas domicilié 
dans fon refTort. Foye^ l'annotateur de 
la Peyrere , lett. N , n°. j 8. 

joS. Il eft donc confiant qu'il fuffit 
qu'un notaire feigneurial foit dans le 
lieu de fa réfidence au moment qu'il 
paffè un aâ:e, pour communiquer à cet 
aéte une hypothèque générale fur rous 
les biens des contractants , en quelque 
lieu du royaume qu'ils foient fitués, &C 
quelque part que réfident ces contrac- 
tants. 

* 1 09. Sur quoi remarquez que , fi les 
parties ont fignc le contrat qui fe trouve 
nul pour avoir été reçu par le notaire 
hors de fa jurifdiilion , il a force d'écri- 
ture privée. C'efl le fentiment de tout 
les auteurs. 

1 10. Les feigneurs hauts jufliciers qui 
onr droit de créer notaires dans leurs 
juflicesj ne peuvent point empêcher les 
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notaires royaux d'inftrumenter dans l'c- 
tendue de leur juiifdiition. /'7)yc:jBro- 
deau fur Louée, lett. N, chap. lo, & 
Bêcher fur l'art, i del'ufance. La raifon 
cft , parce que le fcel royal eft au-deffus 
de celui des fmiplcs feigneurs qui n'ont 
droit de créer notaires que par la concef- 
^Tion & le privilège du prince. Ainfi on 
ne fuit point dans l'ufage les arrêts rap- 
portes par Chopin de doman. lib. 3 , 
tu. 1 1 , num. 5 ; Papon en fes arrêts , 
liv. 14 , tic 14 , art. 1 5 ; & Bacquet , 
des droits de jujlice ^ chap. 15 , n. 2 S &c 
fuiv. Fide infrà , verbo Tabellionage. ] 
1 1 !• gCfTous les feigneurs hauts jufti- 
ciers n'ont pas droit de créer des notaires 
dans leurs terres ; il n'y a que les fei- 
gneurs châtelains j mais ceux qui ne le 
font pas n'ont pas ce droit , s'ils n'en 
ont un titre particulier émane du Roi, 
ou s'ils ne font pas fondes en poiïefiion 
immémoriale , qui fait préfumer la con- 
ceffion du titre. La raifon eft , que le 
droit de juftice contentieufe n'a rien de 
commun avec la jurifdidtion volontaire 
qu'exercent les notaires. 

* 1 1 1. NOTIFICATION. Ce terme, 
en matière de droits fcigneuriaux , figni- 
fie l'exhibition du contrat de vente que 
l'acquéreur d'un fief eft obligé de faire 
au feigneur féodal , ou l'acquéreur 
d'un héritage roturier à fon feigneur 
cenlier. 

113. Suivant la difpofition de l'art. 20 
de la coutume de Paris > les quarante 
jours accordés au feigneur féodal pour 
exercer le retrait , ne commencent à 
courir que du jour de la notification de 
la vente du fief. 

1 14. Si l'acquéreur du fief ne fait pas 
ladite notification , ou s'il ne la fait 
pas valablement , le feigneur féodal 
peut exercer le retrait féodal pendant 
trente ans. 

115. Le nouveau vafTal n'eft point 
tellement tenu de faire ladite notifica- 
tion en perfonne , qu'il ne puifTe bien 
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la faire par procureur fondé de procu- 
ration fpéciale. 

116. La notification du contrat de 
vente doit ctre faite au feigneur lui- 
même, au lieu du principal manoir j ou 
fi le feigneur ne demaure pas au princi- 
pal manoir du heF, ladite notification 
doit lui être faite à fon vrai domicile. 
Fide infrà , vcrho Retrait féodal & Re- 
trait cenfuel.] 

117. ffZT Le tnotif de la notification 
eft afin que le feigneur iéodal puifTe 
faire fon choix , ou d'exercer le refait 
féodal , ou de recevoir fes dtqits. 

118. Afin que levalTàl ait preuve qu'il 
a notifié fon contrat d'acqiufition , il- 
doit en prendre ade des officiers de la 
juftice feigneuriale; Se s'ils le refufent, 
de deux notaires , ou d'un en préfence 
de deux témoins. On peut encore faire 
faire la notification par un fergent en 
préfence de deux témoins. 

119. Le défaut de notification dj 
contrat d'acquifition d'un fief n'emporte 
point d'antre peine que celle de proro- 
ger jufqu'.! trente ans le délai pour exer- 
cer le retrait féodal. Il n'en eft pas de 
même dans quelques coutumes , de l'ac- 
quéreur de l'héritage cenfuel ; outre la 
peine ci-defllis, s'il ne notifie pas fou 
contrat d'acquifition dans le temps pref- 
crit par les coutumes , il encourt encore 
une amende , & cette amende eft en- 
courue par le mineur comme par le 
majeur. En matière de droits féodaux 
& fcigneuriaux, les mineurs font obli- 
gés comme les majeurs fans diftinftionj 
mais en ce cas le tuteur eft refponfable 
de l'amende que , par fa négligence , 
fon mineur a payée , fans qu'il puifla 
l'employer dans fon compte. . 

1 io. Dans la coutume de Paris, pour 
éviter cette amende , il fuffit qu'il y ait 
eu notification du contrat de vente , 
fans que les lods & ventes aient été 
payés : ce qui n'eft pas obfcrvé par-tout 
de même 3 pat exemple^ dans la coutume 
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<3e Meaux, l'acqucr^ doitramendo , 
faute d'avoir payé les lods & ventes dans 
la humaine du jour ds l'acquifition. 

12 1. La notification de 1 acqiiifi- 
tion de l'Iicritage cenfiiel fe fait, on 
par la fignification exprelfe jointe à Tex- 
hibition du contrat de vente , ou par 
une fimple exhibition dont le feigneur 
auroit donné reconnoilfance ; mais li 
un acqucraiiravoit fimplement fait ligni- 
fier par une perfonne publique l'acqui- 
fition qu'il aura faite , fans exhiber le 
contrat , il ne feroit pas moins fujet à 
l'amende que s'il n'avoit point fait cette 
lignification. L'amende n'eft donc pré- 
cilément encourue que pour n'avoir pas 
notifié au feigneur cenfuel le contrat de 
vente qui donne lieu aux lods & ven- 
tes j & cette amende a été introduite 
pour punir la mauviife foi de l'acqué- 
reur , qui , en n'exhibant pas fon con- 
trat , eft prcfumé vouloir fruftrcrle fei- 
gneur de fes droits : d'où il fuit que fi 
l'acquifition n'eft pas par vente, mais 
par autre titre pour lequel il n'eft rien 
dû au feigneur , comme par donation 
en directe ou autre femblable , l'acqué- 
reur ne tombe point dans le cas de 
l'amende. 

m. La coutume de Paris ne donne 
que vingt jours à l'acquéreur de l'héri- 
tage cenfuel pour exhiber fon contrat j 
fur quoi il f.iut obferver , 

115. i*'. Queplufieurs de nos coutu- 
mes donnent un plus long délai. Berry , 
par exemple , tir. 6, art. 20 , donne 
quarante jours. 

1 24. 2°. Dans les jours accordés par 
les coutumes , on ne compte point celui 
de la vente, c'eft-à-dire , le jour où le 
contrat de vente a été inilé ; fuivant 
cette maxime dies tenwr.i non cnmpura- 
tur in termina ; maxime pratiquée dans 
l'exercice de tous les autres droits fei- 
gneuriaux. 

125. 3°. Si le feigneur , .iprès le dé- 
lai accorde par la coutume, recevoit les 
Partie II. 
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lods 5r ventes fans réferve de l'amende, 
il feroic cenfé l'avoir remife , & feroit 
non-recevable à la demander , (oit qu'il 
eût fçu que le délai étoit expiré , loit 
qu'il l'eût ignoré ^ s'il ne le fçavoit pas , 
il devoit s'en inftruirc par la IcCbure du 
contrat. 

126. L'amende en queftion n'eft 
point une charge réelle &c foncière , 
elle eft purement perfonnelle , elle elt 
pour punir l'acquéreur de fa négligence^ 
air.fi elle ne fuit point le vendeur de 
l'héritage. 

127. De ce même principe, il s'en- 
fuit encore que , comme les héritiers 
repréfentent la perfonne de celui auquel 
ils fuccèdent , fi l'acquéteur décédoit 
avant le délai porté par la coutume , les 
héritiers n'auroient que le temps qui 
reftoit au défunt pour faire la notifica- 
tion , à peine d'encourir l'amende, yoye:^ 
de Perrière fur l'art. 77 de la coutume 
de Paris. 

128. NOVALES. Ce font des terres 
nouvellement cultivées, ou mifes nou- 
vellement en culture après avoir été 
défrichées. 

129. Quelque droit & quelque titre 
qu'ait un feigneur laïc ou eccléfiaftique 
de percevoir les ancieunes dixmes, la 
dixme des terres mifes en novales appar- 
tient toujours aux curés, mcmeà portion 
congrue \ les novales leur ont été ré- 
fetvécs par la déclaration du Roi de 

130. Comme les dixmes appartien- 
nent de droit au curé , dans le doute, 
il faut toujours fe déterminer en fa fa- 
veur ^c'eft pourquoi toute terre où il 
ne paroît aucune marque de culture, eft 
réputée novale de fa narure , &: les 
dixmes n'en peuvent appartenir au fei- 
gneur. 

I 30. Dans les provinces où le droit 
de fuite a lieu , comme en Berry , Ni- 
vernois , la Marche , il fe perçoit fur 
les novaks, ainfi que fur la dixme fon- 

P 
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cière. F'oye^ les arrêts rapportés par la 
Tliaiimafliere , au ch. 20 de la leçon de 
centurie de queftions lur la coutume de 
Berry. 

1 ji. Le feigneur de la dixme fon- 
cière piefcrit contre le curé la novale 
par quar iiue ans , cela ne (ouftre point 
de diâicultc j de même le curé qui a 
joui pendant quarante ans des novalcs , 
en quelque temps qu'elles aient été dé- 
frichées avant fa jouilfas ce, il doit les 
garder, f^oye^ les arrêts rapportés par 
M le Prellre & par Bbuchel , fomine 
bénéfici.ile, ver/-o Dixme. 

I ^ 1. Le vicaire perpétuel eft fondé à 
percevoir les nov.iles, ainfî que le curé 
primitif. Arrêts du 3 mars 16 i , rap- 
portés par M le Prcftre , centurie 1 , 
chapitre 15, & M. Louet , lettre D j 
n° 5 

ijj. NOUVEAU TITRE. Foyei 
Titre nouvel. 

134. NOUVEAUX ACQUÊTS. 
Dans la coutume d'Artois , art. 1145.: 
fuivants , font des acquifitions que des 
perfonnes roturières font de fiefs ou de 
tenements nobles , pour raifon def- 
quelles acquifitions il eft dù au feigneur 
un droit qui cft de trois années une , 
Se que le feigneur lève de vingt ans en 
vingt ans. Ce droit eft perfonnel ik n'eft 
dîi qu'une fois par la même perfonne , 
quelque long-temps qu'elle jouille du 
fief. 

155. On appelle encore Jro/e de nou- 
veaux acquêts , une finance que les gens 
de main- morte font tenus de paver au 
Roi pour la jouiftance des biens de quel- 
que nature qu'ils foieni, féodaux , ro- 
turiers ou allodiaux , qu'ils ont acquis , 
& non amortis par le R^i • les biens 
amortis ne font point fujets à ce droit. 

136. Lorfque les gens de main- 
morte ont payé au Roi le droit de nou- 
veaux accjuêts , ils ne peuvent plus être 
inquiétés par les feigneurs d'où relèvent 
les héritages , pour la joiiillânce du 
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paîTc : les feign^iffs doivent imputer ï 
leur négligence de l'avoir foufïerte ; 
mais 11 , en payant le droit de no^veiiux 
acquêts , les gens de m.iin morte n'ont 
pas fait amortir les héritages par le Roi , 
en ce cas , les feigneurs dont ils relè- 
vent peuvent les fommer de vuider 
leurs mains, dans l'an , defdits hérita- 
ges , p.ir ce moyen les forctr de prendre 
des lettres d'amortiftcment, &c de leur 
payer le droit d'indemnité, f^oye^ In- 
demnité. 

lij. NUESSE. Ce mot eft fouvent 
employé dans les coutumes d'Anjou Sc 
du Maine pi y figiiifie un fief, unejuf- 
tice, un v.iffal qui relève nuement & 
immédiatement d'un leigneur. 

138. NUIT. Dans les anciennes 
chartes, fur tout dans celles des pre- 
miers remps de la monarchie, même 
dans la loi falique , on date par nuits, 
& non par les jours j les Francs avoient 
fans doute apporté cet ufage de la Ger- 
manie, où la divifion du temps fe fai- 
foit par nuit Su non par jour, f^oye:^ 
Corneille Tacite , de tnoribus Germu' 
norum. 

139. NUIT d'armes. Parmi les cé- 
rémonies qui précédoient la réception 
des anciens chevaliers, il y avoir celle 
de la nuit des armes ; le récipiendaire, 
après avoir jeûné , devoir pafTer la nuit 
qui préccdoit fa réception , dans une 
chapelle, armé de pied en cap, debout 
ou en prières. Chevalier. 

140 NULLE TtRRE SANS SEI- 
GNEl'R. Certe maxime, en général » 
fignifie qu il n'y a aucune terre en France 
qui ne reconnoilfe une puifTance publi- 
que au-delfus d'elle , qui eft la juftice 
royale ou feigneuriale. Tout franc aleu, 
s'il a une juftice annexée , reconnoît 
une juftice de refToi t \ s'il n'a point de 
juftice , il eft foumis à la juftice dans 
laquelle il eft enclavé. Voye\ Salvaing , 
chap. 5 3 

141. Dans les coutumes qui rejettent 
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le franc-oleu , mcme avec titre , comme 
Blois, Melim > Pcronne, Angoutnois , 
Bretagne , Senlis , Poitou , par cette 
niaximede nulle terre fans feigneur y on 
entend qu'il n'y a aucune portion de ter- 
rein qui ne foie tenue en fief ou en 
roture, qui , fous l'une ou l'autre qua- 
lité , ne relève de quelque feigneur j 
pour le prouver, le feigneur n'a befoin 
que d'établir l'enclave de fa juftice ou 
de fa fcigneurie. Dans les coutumes 
allodiales , la maxime nulle terre fans 
feigneur n'a point lieu ; tous les hérita- 
ges, comme en pays de droit écrit, y 
foni réputés francs & libres , fi le fei- 
gneur ne rapporte titre au contraire. 

141. II. y a cependant quelques cou- 
tumes qui , quoiqu'elles ne ioicnt paj 
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nllodiales, ne lailTent pas de rcconnoître 
le franc-aleu ; telle e(l Paris , art. 68. 
JDans cette coutume & dans celles qui 
peuvent lui relFembler , on ne doit pas 
dire que c'eft au tenancier à prouver 
l'allodialitédefon héritage , carie franc- 
aleu ne connoît point de concédant \ 
ainfi on n'en peut pas rapporter le titre 
primitif II fuffit au poîlefTeur d'avoir 
des contrats d'acquifition , des partages 
en franc-aleu , & c'eft au feigneur à 
prouver qu'il a cié fervi de l'héritage. 
Mais fi le feigneur faifoit fon terrier , 
le poirefieur feroit tenu d'y déclarer fon 
franc-aleu , & d'en exhiber les titres. 
Foye\ Brodcau fur l'art. 68 de la cou- 
tume de Paris. 
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1. ObLATS. On appelloit ainH les 
ioldats eftiopiés & hors de lei vice , aux- 
quels le Roi aflîgnoit des aliments ou 
une penfion fur quelque abbaye , prieuré 
ou monallcre fécularifc j ce qui ne Ce 
pratique plus depuis rccabliircment de 
l'hôtel i;oyal des invalides. 

2. OBLIAGE: c'ell un droit feigneu- 
lial établi par l'art. 40 de la coutume de 
Blois. Les commentateurs de cette cou- 
tume difent que c'efl: une amende que 
le tenancier doit au feignent , lorfqu'il 
a oublié de lui payer fa rente au jour 
prefcrit par la coutume. Dans la coutu- 
me de Alontargis , chap. i , art. 40 , 
l'obliage confifte en un chapon ayant 
un douzain au bec. Il eft dû au chapitre 
de notre dame de Graeay en Berry de 
certaines rentes qu'on appelle ouhliages ; 
ces rentes n'entrent point dans la recette 
du chapitre , elles font perçues par les 
titulaires des prébendes auxquelles elles 
font afteftces. 

3. OFFICE (Procureur d' ). F'oye^ 
Procureur-fifcal. 

* 4. OFFICIERS SUBALTERNES OU SEI- 
GNEURIAUX , font ceux qui ont obtenu 
des provifions d'un feigneur jufticier , 
pour rendre la juftice dans fa junfdic- 
tion. 

5. Lorfqu'il y a en mime temps un 
propriétaire & un ufufruitier d'une juf- 
tice , c'efl: à l'ufufruitier à nommer les 
officiers , ôc au propriétaire à donner les 
provifions. Loyfeau , des offices 5 , 
chap. 1 , n. 19 & 10. Voyei Maynard, 
liv. S , chap. 91 j & Chopin , de morib. 
Par'tf. lib. x j lii- 1 , num. zo. 



6'. Quoique le droit de créer des offi- 
ciers pour rendre la juftice foit mis au 
nombre des droits royaux , tit. qu<t fint 
régal. 56^ lih. i ,Jeuj. les feigneurs qui 
ont juftice , ont néanmoins cette pré- 
rogative, parce que le Roi leur ayant 
concédé le droit de juftice , il eft cenfé 
leur avoir concédé en mcme temps le 
droit de créer des officiers pour la faire 
rendre. 

7. Tous les fcicineurs jufticiers , hauts, 
moyens (k bas , on t donc droit de créer 
des officiers pour faire rendre la juftice 
félon l'étendue de leur pouvoir ; mais 
ils n'ont pas tous le droit de tabellio- 
nage ou notariat j car il n'y a que les 
feigneurs châtelains à qui ce droit ap- 
partienne par la qualité de leur feigneu- 
rie , ou bien les feigneurs jufticiers à qui 
le Roi en a fait une expreî^concellion. 
Bacquet , des droits de jujlice , chap. 25, 
nomb. I & faiv. 

S. Le droit de créer des officiers ap- 
partient non-feulement aux feigneurs 
laïcs j mais encore aux évcques Se au- 
tres feigneurs eccléfiaftiques qui ont 
droit de juftice. Loyfeau , des offices y 
liv. 5 jchap. 2 , nomb. 24. 

9. Lorfqu'il y a plufieurs feigneurs 
d'une même terre , la juftice doit être 
exercée alternativement par les officiers 
des co-(eigneurs , fuivant la portion de 
chacun d'eux , cgnime il a été j|;gé par 
arrêt du parlement de Dijon du 9 août 
1 (3 1 2 , rapporté par Bouvot , tom. 
part. I , verbo Seigneur , queft. i • C'eft: 
la difpofition des art. 25 & 26 de l'or- 
donnance de Rouffillon du mois de jan- 
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vîeri5<>3. f^oye\ M. Dollve en fes 
queft. notab. liv. z, chap. 23 j Bocr. 
queft. 5 , n. 10 & 1 1. 

10. Le droit de créer des officiers 
dans la feigneurie qui eft dotale à la 
femme , appartient inconteflablemeni 
au mari. La raifon eft , parce que cette 
faculté eft confidérée comme faifant 
partie des fruits de la doc : or le mari 
a droit de jouir de tous les revenus de 
la dot. L. pro onerihus , cod. de jur. dot. 
Voyez Loyfeau, des o_fftces ^ liv. 5 , ch. 
2, nomb. :4 & fuiv. Aiiud dkendum ^ 
fi la feigneurie ctoi: un bien paraphernal 
à la femme j car pour lors ce feroit à la 
femme , &c non pas au mari , à créer 
les orticicrs de la lèigneurle, parce que 
les revenus des biens paraphernnux n'ap- 
partiennent point au mari. Z. hac Icge ^ 
cod. de pacl, convent. tam fup. dote 
quant fup. hac lege decernîmus ^ ut vit in 
his rébus j quas extra dotem muUer ha- 
bet j quas Gntd parapherna dicunt j 
nullam y uxore prokibente j hateat corn- 
munionem. 

11. L'acquéreur à paâ:e de rachat a 
drçit de nommer des officiers de la fei- 
gneurie. Loyfeau , des offices , liv. 5 , 
chap. 2 , nomb- i 5. 11 peut même def- 
tituer ceux qui ont été pourvus par le 
vendeur. /^/i/<r Deftiturion. 

12. H n'y a que les feigneurs jufti- 
ciers qui aient droit de nommer des 
officiers ; ainfi les feigneurs féodaux & 
cenfiers n'ont point cette prérogative. 
Bacquet , des droits dejujlice , chapitre 
J , nombre 17 ; & parmi les fei- 
gneurs jufticiers , il n'y a que celui qui a 
la h::ute juftice qui puiffe créer un pro- 
cureur-fifcal dans fa feigneurie , parce 
qu'il n'v a que lui qui ait droit de hfc. 
P^'oyei^ Loyfeau , des feigneuries j chap. 
10, nomb. 78. 

1 3. Le feigneur qui a droit de créer 
des officiers de juftice dans fa jurifdic- 
tion , ne peur point transférer ce pou- 
voir à fon procureur général eu fpécial , 
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ceffionnaire , receveur , fermier , m à 
quelqu autre perfonne que ce foit. Loy- 
feau, des offices , liv. 5 , chapitre 2 , 
nomb. 5. La raifon eft , parce que ce 
droit étant très-feigneurial , il eft inhc- 
rent à la perfonne du feigneur , & n'en 
peut être féparé. 

14. Les feigneurs jufticiers peuvent 
nommer pour leurs officiers toutes for- 
tes de perfonnes , à Icxception des 
femmes , des impubères , des accufcs t s 
quelque crime capital, & de ceux qui 
font notés d'infamie. Le fils de famille 
même peut être pourvu d'un office , 
parce qu'il eft regardé comme père de 
famille pour ce qui concerne les fonc- 
tions publiques : Jîiius familias in caujis 

publicis J loco patris-familias habetur , 
veluti ut magijlraium gerat ; l. filiiis- 

familias , Ç. de his qui fui vcl alienl 

juris. 

15. Touchant la deftitution des offi- 
ciers des feigneurs , yoye-:^ ce que nous 
en avons dit fuprà , verbo Deftitution.] 

ifj- {C? Les officiers des juftices fei- 
gneuriales , lorfqu'ils font gradués, en 
î'abfence des feigneurs , doivent avoir 
les droits honorifiques en la paroiiTe du 
lieu, à l'exclufîon de tous gentilshommes 
& poftefTeurs de fiefs , demeurant dans 
la même paroilfe. S'il s'y trouvoit ce- 
pendant quelqu'officier de cour fouve- 
raine , il auroit fans contredit les hon- 
neurs de l'églife à l'exclufîon àc^ j^igcs 
feigneuriaux , quoique gradués. 

17. Lorfque ces officiers ne font pas 
gradues , mais de fimples praticiens , 
comme il arrive fouvent , &c fur tout 
dans les petites juftices de campagne , 
les bas officiers n'ont point les lu i:!:eurs 
de l'églife à l'exclufîon des gentilshom- 
mes , fi ce n'eft feulement au jour de 
la fête patronale , afin qu'au moins à ce 
jour le feigneur, & les honneurs qui 
lui font dus, foient reconnus en la per- 
fonne de fes officiers. F'oye:;^ Maréchal , 
traité des droits honorifiques ^ chap. i. 
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i8. Suivant l'cdit de 1693 , les fei- 
gneurs font obliges de nommer à leurs 
jurtices des officiers d'une probité & 
d'une capacité reconnue , afin que les 
jufliciabies aient pour eux la confiance 
ôc le refpe(îl; convenable. Les feigneurs 
fontaulli obliges de donner à leurs juges 
d honnêtes appointements pour foutenir 
leur dignité, f^oyc^ l'art. 5 5 de l'ordon- 
nance d'Oiléans ; mais cette ordon- 
nance , ainfi que ledit de i<^9 5 , font 
mal exécutés en tous points. Les juges 

?iue les feigneurs choifiiïent font fouvent 
oft ignorants , & ils prék-rent ceux 
qui coûtent le moins j ou rien. 11 y a 
plus > au lieu de donner des appointe- 
ments , ils vendent quelquefois leurs 
offices , malgré la défenfe expreffe qui 
leur en efl faite par plufieurs ordonnan- 
ces, Se notamment par l'article 101 de 
Cille de Blois. Les juges des feigneurs 
doivent être reçus &c prêter ferment par- 
devant les juges royaux où relfortillent 
par appel leurs fentences. /'oj<r:^ l'art- 50 
de l'ordonnance de Cremieu , l'art. 5 5 
de celle d'(^rlcans , & l'édit de 1^95. 

ly. OFFICIERS MUNICIPAUX. Dans 
les villes feigneuriales , il y a fouvent 
des maires , écheviixs Se autres officiers 
populaires. Ils font léleilifs , & ont les 
mêmes fonctions que ceux des villes 
royales en fuivant l'ufage de chaque 
endroit. 

20. OFFICIERS DE POLICE. Les ju- 
ges feigneuriaux ont toujours la police 
jointe , & fe qualifient pour cela juges 
civils j criminels & de police. Leurs fonc- 
tions, à cet égard , confiftent à faire ob- 
ferver le bon ordre pour la fùretc des 
habitants , à écarter de l'endroit les mau- 
vais lieux , les jeux défendus , à veiller 
fur les poids & les mefures , à empê- 
cher les fcandales publics, à entretenir 
r.ibondance dans les marchés , & à réfor- 
mer tous les abi;s qui fe peuvent com- 
mettre , foit dans le général foitdans le 
particulier. Dans les campagnes fur-tout 
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ils doivent avoir attention que les jours 

de dimanche & de fêtes foient fandi- 
fiés , que pendant les offices divins on 
ne boive , on ne ioue point dans les 
cabarets , qu'on ne danfe point dans les 
places publiques. 

II. Quand, pour arrêter les abus, 
les officiers feigneuriaux prévoient n'a- 
voit pas allez d'autorité ou de force 
pour fe faire obéir , ils doivent s'adrelfer 
aux fupérieurs qui ne manquent jamais 
de donnet les ordres néceflaires pour 
que le bon ordre s'obferve par- tout. 
Mais un juge a rarement befoin de ces 
ordres, loriqu'il donne toute fon appli- 
cation à fes devoirs , & lorfqu'il em- 
ploie la prudence convenable pour ar- 
rêter les abus. Foy c{ Police. 

11. OFFRANDE : c'eft un droit ho- 
norifique j attribué pat la jutifprudence 
des arrêts , aux feigneurs , patrons 6c 
hauts jufticiers , leurs femmes & leurs 
enfanrs , Ik. enfuite aux gentilshommes 
& feigneurs de fief de même qualité , 
d'aller les premiers , & avant le peuple , 
à l'ofFrar.de; ils doivent y allet avec les 
mêmes diftindions qu'aux proceilîons. 
A 0)'e:{ Procédions. 

ij. ORIFLAMME. On appelloit 
ainfi la grande bannière de France fa- 
mée de fleurs de lys d'or , qu'on portoit 
autrefois devant nos Rois dans la ba- 
taille. Cette bannière fe confervoit en 
l'abbaye de faint Denis , où on l'alloit 
prendr* avec de grandes cérémonies. 
Dans l'origine', Vorijîamme n'étoit autre 
chofe que la bannière de St Denis qu'on 
portoit dans les proceffions , &: que les 
moines portèrent enfuite dans lesguerres 
qu'ils avoient contre ceux qui ufur- 
poient les biens de l'abbaye. Le comte 
du Vexin , premier vaffàl ou vidame de 
faint Denis , avoit droit de la porter ; 
mais nos Rois ayant acquis le comté 
du Vexin , la fiiifoicnt porter par qui 
ils vouloienr. Louis le Gros eft le pre- 
mier qui ait été prendre l'oriflamme à 
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faint Denis. U y a long-temps qne nos 
Rois ne fe fervent plus cie cette ban- 
nière ; on prétend qu'en 1594 on la 
voyoit encore dans le trcfor de l abbaye , 
mais à demi rongée des mittes. 

24. OST. Une des principales obli- 
gations des anciens valfaux étoit de fui- 
vre en perfonne leurs feigneurs à la 
guerre, foit en celle que les leigncurs 
fe faifoient fouvent entr'eux , foit en 
celle où les feigneurs alloient pour l'état 
& pour le Roij c'eft ce que la coutume 
de Normandie, chap. 37, 44, 94, 
appelle Jen icc de l'ofl^ M iis comme les 
feigneurs ne fe font plus la guerre en- 
tr'eux , &: que d'un autre côté le Roi 
a des troupes entretenues à fa folde , ce 
fervice de X'oft n'a plus lieu, fi ce n'eft 
quand il plaît au Roi de convoquer le 
ban & l'arncre-ban. 

25. OSTISE : c'eft un droit feigneu- 
rial dont il eft parlé dans la coutume de 
Blois , art. 40. Le commentateur de 
cette coutume dit qu'il confifte dans 
une géiine que le fujet doit payer à fon 
feigneur pour le fouage , ou pour l'hé- 
ritage qu'il tient de lui. 

*2<î. OUVERTURE de fief. Ce 
terme veut dire que le fief fervant eft 
ouvert au feigneur féodal , & qu'il peut 
le faifii & en faire les fruits fiens en 
pure perte, par défaut de droits & de- 
voirs non faits & non payés , dans le 
délai fixé par la coutume. Vide fuprà , 
rerho Aveu , & verho Foi & hommage.] 

27. OUVERTURE des VENDANOtS, 

eft le droit qu'a le feigneur haut jufti- 
cier de fixer le temps pour les vendan- 
ges, en fuivant les formalités prcfcrites 
par les coutumes & les ufages des lieux. 
Comme il y a beaucoup de vignes en 
Berry , la coutume de cette province , 
tic, 1 5 j art. 5 & ^ , enfeigne plus pré- 
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cifcment qu'aucune autre de quelle fa- 
çon on doit faire l'ouverture des ven- 
danges. Dans chaque endroit , dans 
chaque juftice , on choifit quatre nota- 
bles bourgeois dans les villes j ou quatre 
vignerons dans les campagnes , qui doi- 
vent vifiterles vignes, & faire rapport 
en leur confcience fi les vignes font en 
fuflifante maturité pour être vendan- 
gées. Sur les rapports de ces notables , 
le juge indique pour chaque contrée le 
jour que l'on commencera à y vendan- 
ger ; il fait proclamer à cri public fon 
ordonnance : alors ceux qui vendangent 
avant le jour préfix font condamnes en 
une amende de cent fols j cette amende 
eft encourue par tous ceux qui contre- 
viennent au ban , foit nobles , gens 
d'églife , ou roturiers. Au fuiplus voye:^ 
Ban des vendanges. 

28. Le droit de faire l'ouverture des 
vendanges eft de pure police , attaché 
à la juftice : par conféquent le feignent 
n'a pas befoin de titres pour établir ce 
droit , il eft fondé fur les anciennes 
loix & fur les ordonnances. Voy e-i^ celle 
de Blois , art. 49 , de Melun , art. 28. 
Mais' ce droit appartient au feigneur 
haut jufticier, à l'exclufion du moyen & 
du bas jufticier. Voye^M.- le Breronnier 
fur Henrys, lett. V, chap. 1, , queft. ^6. 

29. L'ouverture des vendanges doit 
fe faire devant le feigneur dans fon 
château , & non à l'auditoire. Foye^ la 
coutume de Nevers , chap. 1 5 , art. 4. 

jo. Le propriétaire d'une vigne en- 
clofe de haies vives, & feule au milieu 
des terres labourables , n'eft point fujet 
au ban des vendanges. Voye:; Ragueau 
fur l art. 4 du tit. 1 5 de la coutume de 
Berry ^ l'arc 2 du chap. 1 3 de celle de 
Nevers. 
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i.Padouance dans 1.1 coutume 

de Sale , tit. i j , art. 4 ; Paduentage 
dans la coutume d'Acs , arc. z & 26 j 
Padouans dans la coutume de Labour , 
tit. 3 , art. 16,23,17, (Ignifient terres 
vaines & vagues deftinces pour le p.ic- 
cage des befliaux : c'eft ce que nous ap- 
pelions viiine pâcure. 

2. PADOUIR : c'eft mettre fes bef- 
tiaux dans les terres j landes & bois 
communs pour y pâturer. Ce terme fe 
trouve fur tout dans la coutume d'Acs , 
tit. 1 1 , art. 2 , 16 , 27,29. 

3. PAGESIE , ell une foliditc qui 
s'exerce en Auvergne fur les cendtaires 
appelles co-pagenuires. Voyez le glof- 
faire du droit Jrançois. 

4. Px\IN BENI. L'ufage de diftribuer 
du pain beni aux melTes paroilîiaies eft 
très-ancien dans l'cglife, &: repréfenre 
les repas communs que les premiers 
fidèles prenoient en public. Les abus 
qui s'y gUfDrent firent abolir ces repas, 
& à leur place on fubftitua les eulogics 
ou pains henis qu'on dillribuoic à ceux 
qui ne communioient pas , pour mon- 
trer qu'ils ne laifToient pas d'être dan^ 
la communion de l'c^ïlifo, 

5 . Hincmnr de Rheims, dans une inf- 
truiiion paftorale qu'il donna à fon 
clergé au mois de novembre 852 , or- 
donna aux cures de fon diocèfede bénir 
tous les dimanches des morceaux de 
pain du refle d.'S offrandes , pour en 
dillribuer , après la mede des eulogies , 
à ceux qui n'ctoicnt pas difpofcs à com- 
munier j depuis , on les a'diftribucs 
également à ceux qui communient & 
(^ui ne communient pas. Mais comme 
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la vanité fe gliiïe par-tout , on a in- 
troduit dans cette cérémonie des didmc- 
tions j on diftribue donc d'abord le 
pain beni par préférence & par mor- 
ceaux de diltindion au clergé , même 
à ceux qui, dans les campagnes , revêtus 
do furpUs , en font les fonctions. Voye-^ 
l'édit de iCy^j^ , art. 45 . 

6. Aptes le clergé, on doit donner 
le pain beni , aufîi par préférence 5c par 
moiceau de diftinélion , au feigneur 
patron de l'églife , au feigneur haut 
julHcier , & enfuite aux gentilshommes 
qui demeurent dans la même paroilTe , 
fuivant les rangs 5c préféances qu'ils ont 
entr'eux. 

7. Il faut cependant obfervcr que, lorf- 
qu'après le patron & le feigneur haut 
jufticier, on diftribue le pain beni par 
diflinclion aux autres gentilshommes , 
c'eft plutôt par honneur , par bienféance» 
que par devoir Se obligation. H y a un 
arrêt du 18 juillet i'j5 i , qui oidonne 
que les bedeaux ne diftribueront la 
pain beni par dillinétion qu'au patron 
Se au feigi-.eur l.aut jufticier. /''o)'^? 
Henrys , tom. 2 , liv. 1 , chap. 5 ; Do- 
live , liv. 2 , clnp. i i j l'art. i6 des 
arrêtés de M. de Lamoignon fur les 
droits honor/JIques. 

8. Quand les feigneurs font préfents , 
leurs olîiciers de jufcice doivent avoir 
le pain beni après eux , à rexciufîon 
des marguilliers ; ainfi jugé par arrêt du 
2 décembre 1603 , rapporté par Bril- 
Ion mais non à l'exclnfion des perfon- 
nes qualifiées, ayant fief dans la paroilTë. 
Arrêt du parlement de Paris du quatre 
fcptembrc 1664, rapporté par de la 

GuefTe , 
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■CiielTe, tome i , liv. 6, chnpître 51. 

ç). Px'^IN DF. CHAPITRE. En qucl- 
ques endroits les églifcs doivent au fei- 
gneur , Au- le fief duquel elles font 
b-uics , un pain & une inefure de vin 
poui" tous droits, /^oy^^j Ragueau, in- 
dice des droits royaux , verto Pain. 

IC. PAIN DE PANIÈRE. Lcs fujetS 

du feigiieur de Saint Gondom fur Loire , 
outre lei cens ordinaires , lui doivent 
par chacun an un grand pain de fro- 
ment qu'on appelle p.iir: de panière j 
fans fçivoir d'où vient cette dénomi- 
nation. 

I I . PAIR DE FIEF , HÏF EN PAIRIE : 

ce font ceux dont les détenteurs font 
obliges d'aflifter à la conrjdu feigneur 
fuzernin , pour l'aidera juger les caufes 
des fujets & des valT-uix. L'art. Sz delà 
coutume de Saint-Quentin permet au 
feigneur dominant de faifir le fief du 
vaffal qui, duement fommé , n'aura 
pas comparu aux plaids avec fcs pairs 
£c compagnons. D'autres coutumes , 
comme Boulonnois , Lille , Haynault , 
prononcent une amende de dix livres 
contre le vaflàl qui , oblige d'affifter à 
la cour du bailli , n'y aura pas fait le 
fervice , après en avoir été requis. Sui- 
vant ces mêmes coutumes , les v,iflaux 
qui tiennent des fiefs en pairie font 
obliges dttre préfents aux jugements 
où il eft queftion de prononcer fur un 
fief en pairie , ainfi qu'aux aliénations 
qui fe font de ces fortes de fiefs. 

* II. PAIRS, font des ducs Se des 
comtes dont les terres ont été érigées 
en pairies, car cette dignité n'eft anne- 
xée qu'à des duchés ou comtés. 

15. Les pairs font rcvctus de l'étit 
le plus cminent que la grâce fpéciale du 
Roi puilFc donner j c'eft pourquoi ils 
ont toujours été regardés comme les 

Îirincipaux vaflaux de la couronne , à 
aquellc leur dignité les attache infépa- 
rablcmenr. Ce fonc eux qui donnent au 
jRoi l'invefliture de fon royaume , &c 
Partie II. 
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de qui fa majefté reçoit les orncmens 
royaux lors de la cérémonie de fon 
facre. Ces prérogatives leur ont autre- 
fois fait difputer la préfeance aux prin- 
ces du fang^ ils l'avoient mcme dans 
le temps que les ducs & les comtes 
avoient ufurpc la fouveraineré. Ainfi, au 
feftin du facre de Charles VI , Philip- 
pes , premier Duc de Bourgogne , s'ailîc 
comme pair de France au-delTus du 
duc d'Anjou fon frère aîné \ mais il y 
a déjà long-temps que ce différent a é:c 
terminé en faveur des princes du fang. 
En effet , les pairs tirent l'éclat de leur 
rang de la grâce fpéciale du Roi j au 
lieu que les princes le tirent de leur 
propre naiifance. La dignité de pairs 
eft accidentelle , celle des princes du 
fang eft fubftantielle j enfin les pairs 
peuvent devenir les fujets des princes 
du fang. 

14. Une autre prérogative des pairs 
de France, c'eft d'avoir féance avec voix 
délibérative au parlement , qui pour 
cette raifon eft appcUé la cour des pairs. 
Ils n'ont cependant droit d'y prendre 
féance qu'après y avoir fait le ferment 
folemncl de remplir tous les devoirs &: 
toutes les fonctions importantes de la 
pairie. C'eft aulîi au parlement de Paris 
où les caufes des pairs doivent être in- 
troduites & traitées , fuivant l'ordon- 
nance du mois de décembre i ^66 , celle 
du mois d'avril 1453, & une déclara- 
cion du 1 9 mars 1 5 5 1 . 

1 5 . La pairie peut être confidércc com- 
me feigncurie & comme office. Sous le 
premier rapport , les pairs doivent 
hommage au Roi; ic comme officiers, 
ils doivent ferment au parlement , au 
moins s'ils veulent faire l'exercice de 
leur pairie , lequel ils doivent faire en 
perfonne. Cette même qualité d'office 
rend les pairies indivifibles & incom- 
muniquables aux femmes. ] 

16. iCj- Quantité de nos auteurs ont 
erré fur l'origine des pairs de traucc ; 
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les luis ont dit qu'ils avoient été crées 
par Charlemagne , d'autres par le Roi 
Robert, d'autres par Louis le Jeune j 
Bruneau même , dans fon traité des 
criées , pag. 71 , édit. de 1704, avance 
que Hugues Capet créa les douze pairs , 
à l'exemple des dou\e apôtres , ou en 
conformité 6' rejfemblance des dou^e pa- 
iriurcbcs. 

17. L'origine des pairs en France efl: 
conftamment plus ancienne que Char- 
lemagne , & il elt encore plus confiant 
que les douze pairs de Irance n'ont 
jamais rien eu de commun , ni avec les 
douze apôtres ni avec les douze patriar- 
ches. 

18. Sous la première & la féconde 
race de nos Rois , les comtes & les 
ducs rendoient la jufticej & pour l'ad- 
miniftrer ils avoient chacun en leur 
cour un certain nombre de confeillers 
qu'on appelloit pairs , compagnons des 
chefs de la cour. Première époque de 
l'origine des pairs. • 

19. Quand , dans la confufion du 
gouvernement féodal , fous la fin de la 
féconde race, les comtes, les duchc's, 
les grands fiefs devinrent héréditaires , 
les comtes & les ducs firent quantité 
d'arricre-fiefs ; une des principales obli- 
gations des valfaux , poirefTeurs de ces 
arrière-fiefs, croit d'aflirter â la cour du 
duc ou du comrc dont ils relcvoienr, 
lorfqu'ils rendoicîit la juflice , de les 
aider de leurs confeils, de garder le 
fecret de la cour. Ces vafTiiux étoient 
pairs à la cour de leur feigneur, quoi- 
qu'ils ne fulfent ni comtes ni ducs. 
Lorfqu'un comte n'avoir pas un nombre 
de pairs fufiifant pour juger , il en 
empruntoit d'une autre cour. On trouve 
encore les veftiges de ces ufages dans 
les anciennes chroniques, dans les an- 
ciennes formules des foi & hommages, 
même dans nos coutumes , fur-tout 
dans celles d'Amiens, de Haynault , de 
Boulonnois , où il eft parlé fouvenr de 
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fief en pairie , de paitie , de pairs , 
c'ert-à-dire , des valfaux qui, à caufe 
de leurs fisfs, croient obliges d'aflillor 
à la cour du feigneur dont ils relevoicnr, 
lorfqu'il y rendoit la juftice j cette obli- 
gation étoit encore plus piccifc lorfqu'il 
s'agilloit de juger quelque queftion. 
féodale , ou un valTal \ ce dernier ne 
pouvoir être jugé que par fes pairs , & 
la queitioa féodale ne pouvoir être dé- 
cidée que par des hommes de fief. 

zo. Le Roi de France, comme chef 
du gouvernement féodal , avoir fans 
contredit fa cour où on dccidoit les ma- 
tières qui concernoient les grands fiefs , 
où on jugeoir les grands valfaux , où 
relfortilfoient par appel les caufes jugées 
à la cour des comtes & des ducs \ les 
confeillers de la cour du Roi étoient 
les grands valfaux de la couronne j ils 
croient pairs à tous égards, 1". parce 
qu'ils alliftoient à la cour du Roi , 1°. 
parce qu'ils étoient égaux enct'eux en 
puilfance de fief. 

2 I. Avant que Hugues Capet parvint 
à la couronne , il y avoit fept pairs de 
France laïcs, fçavoir , les fix que roue 
le monde connoîr, & le duc de Paris 
qui étoit pa\r, c'eft-à-dire j égal auîc 
autres pairs en puilTance de fief. Quand 
Hugues Capet fut roi , il n'y eut plus 
que fix pairs laïcs , parce qu'il réunit â 
la couronne le duché & pairie de P.iris, 
qui ne fubfifte plus, & le nombre des 
pairs de France laïcs demeura dès-lors 
fixé à fix. Foye\ l'hiftoire de 'a pairie 
de France par M. le comre de boulain- 
villiers. 

il. Ce qui a fait croire à quelques- 
uns que le Roi Robert a créé les douze 
pairs de France , c'eil: que , félon Favin , 
il fe créa un grand confeil fecret & 
d'état , compofé de fix eccléfiaftiqu>.à & 
de fix grands feigneurs , détempteurs de 
Bourgogne , Aquitaine j Normandie , 
Flandres, Champagne & Tolofe. Il eft 
clair que dans ce confeil les eccléfiafti- 
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<jues n'éroienc pas égaux en pulfTance 
féodale aux laïcs; mais la ncceirité où 
on ctoit alors d'adra£ttre > dans les con- 
feils, des ecclcijaftiqUeidiont le crédit & 
raiitoritc infliiOir hîaucoup dans le goii- 
verncmenc , fie choifir parmi les ecclc- 
fLaftiqucs ceux qui pollcdoient les fiefs 
les plus confidcrables , afin de les rendre 
de ce côtc-là , autant qu'il feroit pofll- 
blc , é^aux aux laïcs. 

2 3 . Ce qui a pareillement faire croire 
à d'autres auteurs que Louis le Jeune 
avoir créé l;;s douze pairs , c'efi: que 
voulant taire facrer fon fils Philippe- 
Augufte , il convoqua à cette cérémo- 
nie les douze pairs , &c leur aHîgna les 
fonctions qu'ils y remplilTenc encore au- 
jourd'hui. 

24. Des douze anciennes pairies, il 
n'y a plus que les fix eccléfiaftiques qui 
fubfiftent ; les fix grandes pairies laïques, 
par dilïérents traités Se par différents 
événements , ont été réunies à la cou- 
ronne. Lorfqu'au facre de nos Rois on 
veut taire paroître les fix anciens pairs 
laïcs, le Roi commet fix feigneurs pour 
les repréfenter & faire leurs fondions. 

25. Depuis long-temps , il n'y au- 
roit plus en France de pairs laïcs , lî , 
pour les remplacer , relever l'éclat du 
trône & confetver la majefté de leur 
cour , nos Rois ii avoient pas en diffé- 
rentes circonllances créé de nouveaux 
pairs ; on en compte en France foixante- 
douze ; après les princes du lang , ce 
font les plus grands feigneurs du royau- 
me: mais il s'en faut de beaucoup que 
leur pui (Tance & leur autorité égale celle 
des anciens pairs. Au furplus voy e^ Ducs 
& pairs. 0 

i6. PAIRIE. Dans les deux précé- 
dents articles .on a vu ce que c'étoitque 
l'ancienne pairie. Aujourd huicn France 
|a pairie eft une dignité attachée à quel- 
que duché ou comté , dignité indivi- 
fible &c incommunicable aux femmes. 

27. Les Rois de France peuvent feuls 
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dans leur royaume ériger des terres tii 
pairies, /'^oyq Loyfeau en fon uzné des 
offices ^ liv. 2 , chap. 2. Foye^ Duchés- 
pairies. 

28. PAIX. En matière de droits ho- 
norifiques , les feigneurs patrons , hauts 
juflicier^, leurs femmes leurs enfants, 
ont droit de baifer la paix aux méfies 
paroiffiales Se folemnellcs de leurs pa- 
roifiès où ils afiiftent, fur les rangs qu'ils 
doivent obfervcr. /^oyti^Otirande , Pro- 
ceflîons. 

29. PAIX. Suivant l'ancienne Jurif- 
prudence du combat judiciaire , celui 
qui , combattant en champ clos , fe 
fentoit le plus foible &c près d'être 
vaincu , pouvoit propofer à fon adver- 
faire la paix. Si le crime n'étoit pas ca- 
pital , les parties pouvoient tranfiger j 
mais fi le crime étoit capital , ou fi l'une 
des parties étoit vaincue , les parties ne 
pouvoient faire de paix fans le confen- 
tement Se l'aveu du comte , en la cour 
duquel fe faifoit le combat. Quand le 
crime étoit capital , fi le comte , cor- 
rompu par des préfents , confentoit à la 
paix , il étoit condamne à une amende 
de foixante livres; de le droit qu'il avoir 
de faire punir le malfaiteur étoit dé- 
volu au fupérieur , c'eft-à-dire , au duc 
ou au Roi, Foye^ Beaumanoir , cha- 
pitre (J4. 

30. Autrefois les feigneurs , pour 
venger les injures qui leur étoient fai- 
tes, fe faifoient la guerre à toute ou- 
trance. Pour dimiiuier la fureur de ces 
guerres intefiines , qui fouvent étoient 
la ruine des peviples &; de la noblelTe , 
on ordonna que pendant certains jours 
on iufpendroit de part & d'autre tou- 
tes hoftilités. Trêves. On ordonna 
pareillement que dans de cettains en- 
droits les feigneurs ne pcurroicnt point 
vuider leurs querelles par la voie des 
armes j mais qu'ils feroient tenus de fe 
pourvoir en jufliice. Foye'^ Al ai fon , 
Ville de paix. 
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5 I. PALAIS. C'cft un bâtiment ma- 
gnifique, propre à loger un Roi ou un 
prince ^ d'où vient que fous la première 
& U fc'conde rnce de nos Rois on a 
appelle maires du palais leurs premiers 
officiers. On appelle encore palais , le 
lieu principal où la juftice l^îuveraine 
eft rendue au nom du Roi , parce qu'on 
la rendoic efttftivement .nucrefois dans 
le palais du Roi. Le palais où le parle- 
ment de Paris tient aujourd'hui fes fcan- 
ces eft celui qui fervoit de demeure à 
fa-int Louis , & qui fut confîdcrablement 
augmenté fous Philippe le Bel , par Its 
foins d'Enguerrand de Marigny. Les 
endroits où les juges royaux inférieurs 
rendent lajuftice, fo»it appelles audien- 
ces ; & on nomme communément au- 
ditoires ceux où les juges feigneutiaux 
tiennent leurs plaids. 

32. PALATIN. Ce nom de dignité 
fe trouve fouvenr employé dans les an- 
ciennes chroniques & dans les titres de 
la première & de la féconde race. Dans 
ces temps on appelloit palatins tous 
ceux qui avoicnt quelque charge dans 
la maifon du prince j en ce (eus on 
donnoit le nom de comte palatin à. celui 
des officiers de fa maifon que le Roi 
envoyok dans les provinces poury pren- 
dre connoiirance des affaires , les déci- 
der lorfqu'elles n'étoicnt pas d'une im- 
portance telle à mériter l'attention du 
fouverain. 11 y a eu des comtes palatins 
de Champ igne qui ne relevoienr point 
de nos Rois j & depuis Charles le Chauve 
on croit que nos Pvois n'ont plus fait 
de comtes palatins. Aujourd'hui on ne 
donne le titre de palatin qu'aux princes 
d'Allemagne qui polfèdent des pala- 
tinacs. 

5j. PANCARTE. En matière de 
droits feigneuriaux , c'eft une affiche 
appliquée fur un poteau planté à l'en- 
droit où fe perçoivent les droits de 
péage , pontonage 6c de bac. 

54. L'affiche doit être placée à telle 
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hauteur que tout le monde la puitfe? 
lire commodément j elle doit aulli être 
en langage François, pour éviter toute 
furprife ik pour Tinflrudion de ceux qui 
doivent les droits. 

35. Ce feroit une concuffion & une 
exadlion d'exiger ou de percevoir d'au- 
tres ou de plus grands droits que ceux 
qui font dans la pancarte ; ces droits y 
doivent être détaillés par le menu, avec 
extrait de r.irrêt du confeil ou de celui 
du parlement qui a vérifié te;, droits. 

3 rt. Un arrêt du 2 I juillet 1*^57 en- 
joint à tous feigneurs , & autres , pré- 
tendants droit de péage fur la rivière 
de Loire , & autres fleuves y defcen- 
dants, d'avoir un poteau auquel fera 
art.aché une pancarte, contenant par le 
menu les droits de leur péaeej <?<-' à faute 
de ce faire , permis aux voituriers par 
eau de pouvoir monter #c deiccndie 
fans être contraints de payer aucun droit, 
& le tout fans aucune approbation de? 
prétendus péages. La même chofe a été 
ordonnée conne les religieufes de l'An- 
nonciade de Bourges pour leur péage 
JVJienne-le-^-Cône , par arrêt du derniec 
décembre 1727. Ces deux arrêts font 
rapportés dans le rectieil de? arrêts con^ 
cernant les marchands fréquentant la 
Loire. Boniface , tcm. 5 , liv. 5 , tit. 7 - 
chap. I , rapporte un autre arrêt du par- 
lement de Provence , qui impofe aux 
feigneurs pé.igers la même obligationi 
F'oye:^ Péage, Bac , Pontonage. 

37. PANONCEAUX. On appelle 
ainfi des éculTons d'armoiries que les 
feigneurs font afficher à des poteaux 
plantés dans les carrefours j ou fur les 
grands chemins, pour m»rque de leuf 
jurifdidion. On appelle encore panon- 
ceaux ^ des affiches où font imprimées 
les armes du Roi , qu'on attache aux 
portes des maifons faifies réellement , 
& aux portes principales des églifes pa-^ 
roiffiales où elles font fituées. 

3S. Quoiqu'on pourfuivc une faifie-' 
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rcelle dans la juftice d'un feigneur , il 
faut cependant mettre les armes du Roi 
aux affiches de la faifie-rcelle ; & un 
décret où on fe feroit fervi des armes 
du fcigneut feroit nul. Ainfî juge par 
arrêt du 1 1 décembre 1576, contre M. 
le cardinal de Guife , archevêque de 
Rheims. ^oy?^ la bibliothèque de Bou- 
chel , verbo Panonceaux. 

3 9. Dans la faifis-rc«lle ou féodale 
d'une fc-igneurie , dont le principal ma- 
noir eft ruiné , il fuffit d'appofer les 
panonceaux royaux au poteau étant fur 
la place pour marque de jurifdiction , 
& aux portes de l'églifc paroilfule. 
Quand on faifit réellement une rente , 
ou autres droits , il faut obferver la 
même formalité j en ajoutant l'affiche 
des panonceaux en la maifon des débi- 
teurs de la rente & du droit. L'un & 
l'autre ufage a été confirme par des 
arrêts rapportés par Bouchel , loc. ch. 

40. PAPIER. riRRiER : c'efV un re- 
giftre ou cirtulaire qui renferme les 
loix & les ufages d'une feigneurie , ainfi 
que les droits , prérogatives , privilèges 
& condition des perfonnes & des héri- 
tages , domiciliées & fitués dans l'éten- 
due de la feigneurie j dans lequel font 
trnnfcrites toutes les déclarations des 
cenfitaires , les baux à £ens , lesprocès- 
verbauî^ des limites de juftice & de 
dixmeries , le klénombrenicnt de tous 
les droits de la feigneurie , tant utiles 
qu'honorifiques , &C géncralement tout 
ce qui appartient à Ta feigneurie tant 
en propropricté qu'en droits réels, per- 
foniiel$& mixtes j le tout figné d'un ou 
de deux notaires. 

41. Un feigneur, quoique haut jufti- 
cier , ne peut pas , de fon autorité , faire 
procéder à la confection ou à la rénova- 
tion d'un terrier; il fautnéceffairement, 
& à peine de nullité , qu'à cet effet il 
obtienne en la grande chancellerie, ou 
en celles étant près les parlements , des 
lettres de terriei. Foye\ Lettres de ter- 
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rier. Autrefois on n'avoir befoin de let- 
tres de terrier que quand les titres de la 
feigneurie avoient été perdus par incen- 
die , invafion des ennemis , ou autre 
force majeure ; ce motif eft même in- 
féré dans toutes les lettres de terrier. 
L'ufage de prendre du Roi des lettres 
de terrier dans ce dernier cas , eft de la 
plus grande antiquité , & remonte aux 
premiers temps de la monarchie. Voyc:^ 
la formule 3 3 du liv. i des formules da 
Marculphe. 

41. Depuis qu'on a examiné de plus 
près les droits du fouverain & de la cou- 
ronne , on a remarqué que la confec- 
tion ou la rénovation d'un terrier ten- 
doi|^ à établir des loix & des ufages 
particuliers dans une feigneurie ; on a 
penféavec raifon que, h les feigneurs 
le faifoient de leur autorité privée , ils 
deviendreient légiflateurs , &c ufurpe- 
roient à cet égard une partie de la fou- 
veraine puiiïance. Pour arrêter cet abus 
on a argumenté de l'article 1 1 5 de l'or- 
donnance de Charles VU, du mois d'a- 
vril 1453, qui ordonne que toutes loix , 
coutumes &: ufages feront rédigés par 
écrit de l'autorité du prince, &c défend 
d'y avoir égard quand elles ne feront 
pas revêtues de cette marque de la puif- 
îance royale. 

43. L'ordonnance de Charles VIT, 
à proprement parler, n'avoit d'applica- 
tion qu'à la réd.aélion générale des cou- 
tumes ; mais on en a étendu la difpofi- 
tion à la contention & à la rcnovatioa 
des terriers; auffi n'eft-ce que depuis 
le quinzième fiècle que s'eft introduite 
la nécelîité .abfolue de prendre des let- 
tres de terrier. Auparavant, les feigneurs 
n'en prenoient que quand ils ne fe fen- 
toient pas allez puilfants pour fe faire 
obéir de leurs fujets ; ils imploroient le 
fecours de l'autorité royale ; même de- 
puis l'ordonnance de Charles VU , on 
a jugé par arrêt du 1 mars 1 566 en hi- 
veiu de M. l'archevê<^ue d'Arles , fei- 
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gneiir hnut judicier de Sainr-Maiirice 
en Goiirgois , qu'il pouvoir renouveller 
fon terrier en vcrru d'une fimple or- 
donnance du juge royal, /'bjiïç Pnpon , 
liv. 1 5 , tir. 1 , n°. j i. Mais on ne peut 
pas fe prévaloir de la décifion de cet 
arrêt j les droits du prince ëc de la chan- 
cellerie ont pris le deflus. Pour la con- 
fection &: la rénovation d'un terrier , il 
faut abfolument des lettres de chancel- 
lerie , à peine de nullité. 

44. Le feigneur qui n'a que moyenne 
ou baîTe Juftice , peut bien taire un ter- 
rier , mais il ne peut pas demander les 
reconnoifTinces de fes cenfitaires par 
des proclamations générales , cela ne 
competc qu'au feigneur haut jufticier ; 
à l'égard du moyen 5c bas juflicier , il 
doit fe pourvoir par des adîgnations par- 
ticulières. Arrêt du parlement de Paris 
du 16 février 1550, rapporté par Au- 
zannet fur l'art, yj de la coutume de 
Paris. Foye:( Carondas, liv. 7 , rep. 89. 
Le moyen & bas jufticier ne peut pas 
encore faire publier fes lettres de ter- 
rier à cri public & fon de trompe dans 
le territoire du feigneur haut jullicier , 
fans fon congé j 6c le feigneur haut 
jufticier lui-même ne le peut pas faire 
danslajuftice d'autrui, fanscongé. Foye:^ 
la bibliothèque de Bouchel, verbo Ter- 
rier. /-^oyir^Filleau , partie 4 , queftion 

45. Tout feigneur qui veut procéder 
à la confedion ou à la rénovation d'un 
terrier, doit donc fe pourvoir en lettres 
de terrier , foit en la grande chancelle- 
rie , foit en celles étant près les parle- 
ments. Après les avoir obtenues , elles 
doivent être entérinées par le juge royal 
auquel elles font adreffées ; enfuite on 
Jes met à exécution , en forçant les 
valfiux cenfitaires & emphytéotes, &c 
autres redevables de la feigneurie , à 
venir donner leurs reconnoiffances au 
terrier. ^'ciyc:f Lettres de terrier. 

4'J. Les feigneurs , en préfentant 
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leurs lettres de terrier au juge royal i 
doivent lui indiquer un notaire pour 
recevoir les rcconnoillances , afin que 
le ju«e commette par fi fentence le 
notaire qui aura été indiqué. Sur les 
qualités que doit avoir ce notaire , fur 
fes fondions à cet égard , fur les hono- 
raires qui lui font duSj voj'ej Commif- 
faire à terrier. 

47. Toutes les conteftations qui naif- 
fcnt entre le feigneur j fes valfaux Se 
fujets , à l'ûccafion de la confedion ou 
de la rénovation du terrier , doivent 
être portées pardevant le juge royal 
auquel les lettres de terrier ont été 
adreffées. 

48. Lorfque le notaire a confommé 
fes opérations , il faut faire clore le 
terrier par le juge royal, ^oye^ Clôture 
de terrier. Mais avant cette démarche 
les feigneurs doivent avoir grande at- 
tention de bien vérifier les opérations 
du notaire, 6c s'il a bien rempli toutes 
fes obligations, f^ojei Vérification de 
terrier. 

49. Les meilleurs terriers , 8c qui 
ont le plus d'autorité, font ceux qui en 
rappellent d'autres Se qui font renou' 
vellés d'après d'anciens terriers. Il y a 
cependant des cas où une feule recon- 
noilTance , & inférée dans un feul ter- 
rier , eft fufEfante ; c'eft quanJ elle a 
été fuivie d'une longue preftation , ou 
lorfque le terrier a eu fon exécution fur 
d'autres cenfitaires, débiteurs d'un mê- 
me droit , à raifon d'un terroir limité 
Se circonfcript. 

50. Les préambules des terriers con- 
tenant des droits généraux , ne font 
point obligatoires s'ils ne font faits en 
préfence Se du confentement de tous 
les tenanciers Se jufticiables. yoye:i 
Henrys , tom. 1 , liv. 3 , queft. i j. J'ai 
vu nombre de terriers, dans les préam- 
bules defquels on infcroit des droits 
dont les feigneurs avoient été déboutes 
par arrêt. Aulîî à prcfent , dans les nou- 
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veaux terriers , on n'y met plus ds 
préambule , on efl: perfuadc qu'ils ne 
lervent de rien j il faut que chaque par- 
ticulier rcconnoiffe les droits & de- 
voirs auxquels il eft fujet , &c c'eft ce 
qui ne fe peut faire dans une préface 
générale. 

51.11 taut dire de mcme que les re- 
connoilTances générales ne font point va- 
lables , (1 ce n'ell: lorfque les droits con- 
cernent également tous les jufticiables 
ou tous les poffefleurs d héritages , com- 
me les droits de bannalité , & autres 
femblablesj pour lors il fufîit que les re- 
connoidànces foient pafTées par la plus 
grande partie des habitans pour obliger 
les particuliers; mais hors ce cas , les 
reconnoilTnnces générales ne fonr point 
obligatoires. Fo\e^ un arrct du parle- 
ment de Grenoble du 21 juillet 16^^, 
rapporté par Balfet dans fon recueil 
d'arrêts , liv. 3 j tir. 7 , chap. i ; Henrys , 
tom. 1 , liv. j , chap. 3 , queft. 19. 

51. Une déclaration du Roi du 19 
avril 16S i , ordonne que les juges , en 
procédant à l'exécution des lettres de 
terrier , & en jugeant les différents qui , 
à cet égard, peuvent furvenir entre les 
feigneurs Se leurs fujets , n'auront au- 
cun égard à la claufe par laquelle les 
impétrants en lettres de terrier font rele- 
vés de la prelcription autorifce par la 
coutume des lieux ; ce qui ne pourra 
nuire ni préjudicier aux vadàux , cenfi- 
taires , Sec. 

5 3 . L'acle de notoriété donné par M. 
le lieutenant-civil le 5 août 1689, éta- 
blit que les feigneurs peuvent tous les 
trente ans faire renouveller leurs ter- 
riers, afin d'éviter les prefcriptions que 
les vaiïaux & les ceniitaires pourroient 
oppofer. 

54. Les ordonnances de Blois , art. 
54; de Melun , att. 16 , difpenfent les 
eccléfialliques de prendre des lettres de 
terrier en la chancellerie ; ces ordon- 
nances veulent qu'il foit précédé par 
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les fcnéchaux Se baillifs à la confedion 
des nouveaux terriers des fiefs & cenlî- 
ves des eccléfiadiques , fans que pour 
cela ils foient obliges d'obtenir d'autre 
commiflion de fa majeftc que lefdites 
ordonnances. F'oye^ les mémoires du 
clergé, tom. 9 , part. 4 , pag. 255 Se 
fuiv. 

5 5. Le fécond ou troifième fermier qui 
a pris un fiet ou une feigneurieà ferme , 
à la charge de faire un papier terrier , 
y eft tenu , quoique les précédents fer- 
miers en aient été décharges j le fei- 
gnent n'eft point obligé de chercher le 
premier terrier pour le repréfenter au 
fermier , mais ce fermier peut {X)ur- 
fuivre le précédent pour lui en donner 
un, s'il y étoit tenu. Se lui remettre 
les titres Se enfeignements dont il peut 
avoir été faifi. f^oye-^ un arrct du par- 
lement de Normandie du zC> juin 1608 , 
rapporté par Berault fur le rit. des ftfs y 
art. 195. 

5(1. Une dernière obfervation à faire 
aux feigneurs qui veulent avoir une 
parfaite rénovation de leurs terriers , 
c'eft de les faire carter en général Se en 
particulier j rien n'eft plus intérefTant 
Se plus utile j un terrier bien & exadle- 
ment carré évite quantitéde difcuflions. 
Se dans l'occalîon met au moins les fei- 
gneurs en état de fe décider & d'inftruire 
exaclement leurs confeils. 

57. On trouve alTez communément 
à la tête des terriers une carte génér.^Ie 
de la feigneurie; mais cela ne fulîit pas 
pour que l'ouvr.age foit complet & par- 
fait , il faut encore des cartes particu- 
lières' de chaque dixme j de chaque 
cenfive , enfin de chaque canton , de 
chaque héritage fujet au cens qui eft re- 
connu, avec les jouxtes fol.iires Se les 
confins de chaque objtt *, ce qui forme 
ce qu'on appelle carte parlante. Il eft 
fenfibleque quand on a de femblables 
plans, il eft facile de faire jufte la ftftri- 
bution & le placement de chaque héri*^ 
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tage mentionné en chaque article du 
terrier. 

58. On trouve quelquefois des com- 
miiraires à terrier qui ornent leur ou- 
vrage de plans vifuelsj ils font fouvent 
fautifs , les plans géométriques font plus 
fûts. 

* 59. PARAGE, fe dit du partage 
d'un fief qui fe fait entre des frères. 
Cette efpèce de démembrement de fîef 
s'apptUe parage j parce que les parageaux 
font égaux en dignité avec le chemier j 
funt pares in feudo j qui feudum tenenc 
jure paragii ^ dit Cujas , ad tit. 10, 
iib. z , fcud. Voyez j fur le parage , 
Bouchel fur les art. 106 & 107 de la 
coutume de Poitou. 

60. Le parage étant f;iit , le chemier, 
c',e(t-à dire l'aîné, qui a les deux tiers 
du fief , fait la foi & hommage tant 
pour lui que pour les parageaux ^ id eji ^ 
fes frères puînés. 

61. Les feigneurs féodaux ne recon- 
noifTant que les aînés pour vaflTaux , 
puifqu'ils portent feuls la foi !>c hom- 
mage pour tout le fief , il s'enfuit que , 
C l'aîné ne fait pas la foi dans le délai 
prefcrit par la coutume , le feigncur 
peut faifir non-feulement les deux tiers 
de l'aîné , mais encore les portious des 
par.ageaux j fauf à ceux-ci à fe pourvoir 
contre l'aîné pour les dommages-inté- 
rêts qu'ils foufFrent par fa faute. Idem 
diiiendum de rous les autres cas où il y a 
ouverture de fief. 

Gx. Le parage n'a point lieu aux fiefs 
de dignité , comme duchés, macquifits 
& comtés , parce que ces fortes de fiefs 
font indivifibles de leur nature. Voye-:^ 
Maichin , tit. 4 , art. 28 , chap. 1 j & 
fuprà j verho Fiefs de dignité. 

63. Quand on dit que les parageaux 
font pairs & égaux avec le chemier ^ cela 
ne veut pas dire que les portions des puî- 
nés iîiient égales i celle de l'aîné , puif- 
qu'en parage l'aîné doit retenir les deux 
ÛQïî du fi ji i cela fignifie feulement que 
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les puînés ou parageaux ont , fur la 
portion du fief qu'ils pufll-dent , la même 
puiflance & autorité que le chemier a 
lur la fienne , qnoniam alter alteri non 
tenetur hominîi & fidei nexu j Cujas , 
ad tic. 10 j lib. z jfeud. les portions des 
puînés ne doivent ni droits ni devoirs à 
celle de l'aîné. 

64. La qualité de chemier n'eft pas 
tellement attachée à \x perfonne de 
l'ainé , qu'il ne puilTe bien la céder ï 
l'un des puînés moyennant récompenfe, 
fans que les autres puînés foient en 
droit de s'y oppofer. Bechet^ des droits 
de parage J chap. 2. Le feigneur ne 
peut pas auffi s'en plaindre , patce qu'il 
lui eft indifférent que les droits & de- 
voirs féodaux lui foient faits & payés 
par quel des héritiers que ce foit. 

65. Le -parage ayant pris fin , les 
fuccclFeurs des p.irageaux font tenus de 
faire la foi Se hommage. Or le parage 
finit, 1°. par l'aliénation du fief, faite 
non -feulement par les parageaux , mais 
encore par l'ainé , quia correlativorum 
eadem. ejl ratio. 1°. Lorfque la parenté 
du chemiet & des parageaux ne fe peut 
plus compter & prouver. C'eft ce que 
dit l'art. 107 de la coutume de Poitou , 
en ces termes , défaut It parage ^f aillant 
le lignage. ] 

GG. PARC : c'eft un grand efpacc 
clos de murailles , A: ordinairement 
planté en bois pour la plus grande par- 
tie , dans lequel on renferme des bêtes 
fauves & autres efpcces de gibier , félon 
la nature du terrein & la lituation des 
lieux, pour acquérir la propriété de ce 
gibier &: fe le confcrver. 

G-j. Le parc de Vincennes & celui de 
Rouvray , aujourd'hui le hcis de Bou- 
logne ^ font les premiers parcs qu'on 
ait vus en France j ils furent formes en 
1183 par Philippe-Augufte pour y ren- 
fermer plufieurs faons de cerfs, daims 
& de chevreuils que lui avoir envoyés 
Henri 11 , Roi d'Angleterre. 
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68. Quoique l'afage des parcs ne foit 
guère que pour Its maifons royales ik. 
celles des feigiieurs, avoir un parc n'eft 
cependant un droit ni feigneurial ni féo- 
dal 5 il eft libre à un chacun d'enclore 
de murs fes héritages ainlî que bon lui 
Semble , en obfervant les diftindions 
qui fuivent. 

6^^. 1°. Ceux qui ont des parcs , jar- 
dins , vergers ôc autres héritages clos 
dans l'ccendue des capitaineries roya- 
les , ne peuvent faire dans les murailles 
Rucun-s trous, coulilfes , ou autres parta- 
ges qui puilfent y donner entrée au 
gibier, à peine de lo livres d'amende. 

oyei l'art. 1 1 du titre des chaffes de 
l'ordonnance de i66<) : l'article iz 
déclare « que dans la prohibition ci- 
w defflis ne font point compris les trous 
« ou arches qui fervent aux cours des 
» ruiffei :x , ni les chantepleures , ven- 
» toufes & autres ouvertures nccelfaires 
" à l'écoulement des eaux , qui doivent 
» fubfifter dans leur entier >». 

70. z". Ceux qui ,*lors de l'ordon- 
nance de 1(5 9 , n'avoient point de parcs 
dans l'étendue des plaines &c capitaine- 
ries des maifons royales , n'en ont pu 
faire depuis , ni même aucune autre 
clôture d héritages en maçonnerie fans 
la permilïïon exprelfe de fa majefté ; 
elle l'a ainfî ordonné par l'art. 24 du 
titre ci-deflu? , « fans cependant , dit 
» l'art. 2 5 , obliger les particuliers à 
j> demander permiifion d'enclore les hé- 
» ritages qu'ils ont derrière leurs inai- 
1. fon's fituces dans les bourgs j villages 
» ou hameaux hors des plaines, lefquels 
3> ils pourront fermer de murs, fi bon 
M leur femble , fans qu'ils puiifent en 
i> être empêchés par les capitaines des 
t> chalTes ». 

71. Les prohibitions énoncées dans 
les art. 2 i & 24 du titre 30 de l'ordon- 
nance de \ 6(yc) , ont été fouvent renou- 
vellées , ic fur-tout par l'ordonnance du 

, publiée par M.Bonnier, baillif & 
Partie IL 
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capitaine des chaiïès de la Varenne des 
TuiUeries , du 6 juillet 1738. f^oye-^ 
les art. 16 , 17 & 18 de cette ordon- 
nance. 

72. 3°. Un particulier, un bourgeois 
qui fait renfermer un parc dans l éten- 
due de la haute juftice d'un feigneuf 
haut jufticier , peut être coutraint d'y 
lailler deux ouvertures de huit à neuf 
pieds de largeur , afin que le feigneur 
puifTe y entrer toutes lois & cjuantes 
pour challer, fi mieux n'aime le parti- 
culier faire faire deux portails , dont 
il doit donner les clefs au feigneur ; 

le feigneur doit obferver de fon côté 
de ne chalfer qu'en temps convenable 
& fans caufer dommage. Quelque ri- 
goureufe que paroilFe cette décifîon , 
elle eft cependant autorifée par deux 
arrêts , l'un du parlement de Provence 
du 17 mai 1(56 8 , rapporté par Boniface, 
tom. 4 , liv. 2 , tit. 4 , chap. 2. L'autre 
du parlement de Touloufe , cité par 
Boutaric , fans date , fur les inftitutes 
de Juftinien , liv. 2 , tit. 1 , §. 1 i j mais 
le fait étoit quelefieur Bei mont j bour- 
geois de Touloufe , avoit fait enclore 
quinze ou feize arpents de vignes qu'il 
avoit dans l'étendue de la haute juftice 
de Cagnaux , à la diftance d'une demi- 
lieue du village. M. de PapuSj confeil- 
1er au parlement , feigneur de Cagnaux , 
fît ordonner par cet arrêt j qu'il feroit 
fait au parc du fieur Bermont deux ou- 
vertures ou deux portails , dont le fei- 
gneur auroit une clef, pour y entrer 
toutes fois qu'il voudroit , à l'effet de 
chalFer. L'arrêt du parlement de Pro- 
vence ordonne la même chofe au profit 
du marquis de Marignanes , contre le 
ficur Barigou , bourgeois de Marfcille. 

75. Les parcs font toujours bâtis à 
une toife de diftance des héritages qui 
les entourent , & c'eft cette toife de 
terrein qu'on appelle ceinture du parc; 
elle appartient fans contredit au pro- 
priétaire du paie , & lui fert pour voi»* 

R 
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turer autour des murs les matériaux né- 
ceflaires pour les réparer. De-là il fuit 
que les propriétaires des héritages voi- 
fins du parc ne peuvent pas étendre leur 
labourage iufqu'aux murs du parc , parce 
qu'ils en ufurperoient la ceinture , qui 
conflamment appartient au feigneur j 
de-là il fuit encore que les arbres &c les 
buiffons qui s'accroKÎtnt fur la ceinture 
appartiennent au feigneur du parc , Se 
qu'il peut les faire exploiter à fon 
profit. 

74. Par arrct du confeil d'état du 6 
mai 1745 , il efl: ordonne à tous 
les propriétaires des héritages qui abou- 
tllfcnt au pourtour des ceintures des 
parcs de Verfailles & de Marly de rem- 
plir les fullés , arracher les haies &c bois 
plantés fur lefdites ceintures , pour les 
retirer fur leurs terreins. Les feigneurs 
qui ont des parcs peuvent fort bien ar- 
gumenter de cet arrct pour forcer les 
particuliers qui lesavoifinent ôc qui font 
dans le cas , à faire la même chofe. 

75. Un arrêt du parlement de Paris du 
Ji mars 1611, rapporté par Duperray, 
traité des dixmesj liv. z, ch. 10, n°. 6 , 
condamne le feigneur de Villetaneufe à 
payer au curé de Saint-Denis la dixme 
de fon parc , quoique le feigneur fou- 
tînt qu'il n'en avoit jamais payé ; mais 
le même auteur , peu après , rapporte 
un autre arrêt du même parlement du 
3 I juillet 171 5 j qui , fans s'arrêter à la 
requête du curé de Raray , le déclare 
non-recevable en fa demande à fin de 
lever les greffes dixmes dans le parc de 
Raray. Le marquis de Crevecœur avoit 
demandé à faire preuve qu'il n'avoir 
jamais payé la dixme dans fon parc , & 
le curé l'y foutenoit non-recevable. Du- 
perray fe récrie beaucoup contre cet 
arrêt , mais à tort, c'eft toujours l'ufage 
S< la polTenion qui décident en cette 
matière. 

■;G. PARCAGE : c'eft un droit fei- 
gneurial que , dans quelques endroits , 
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chacun habitant tenant troupeau ou parc 
a mettre leur troupeau , doit à fon fei- 
gneur. Le fieur de Chevrieres , baron 
de Ferne , a ce droit dans toute l'éten- 
due de fa baronnie , ainfi qu'il réfulte 
de fes tittes \ ôc pour icelui perçoit fur 
chaque habitant , tenant troupeau en 
parc , un fromage de fix livres, f^oye:^ 
DefpeilTes, tom. 3 , liv. 6j fc6b. 11 , 
pag. Z17. 

77. PARCOURS ET ENTRECOURS. 

Il y en a de deux efpêces, le parcours 
pour les hommes , &c le parcours pour 
le pâturage. 

7 S. Le parcours pour les hommes 
étoit un traité de focicté par lequel deux 
feigneurs voifins ftipuloient que leurs 
hommes auroient la liberté de s'établir 
dans celle des deux feigneuries qu'ils 
jugeroient à propos, fans qu'ils pufîent 
êrre fuivis par le feigneur qu'ils auroient 
quitté. Telle eft la teneur d'un traité 
fait en 1 1 89 entre Hugues III , duc de 
Bourgogne , & l'abbé de Pothières. De- 
puis que la liberté a repris en France 
îes anciens droits , le droit de parcours 
ne fubfifte plus , & eft devenu inutile. 

79. Le parcours pour le pâturage s 
lieu dans quelques coutumes , & dans 
celles qui font muettes peut s'établir par 
convention particulière. Le parcours 
pour le pâturage eft donc une efpccede 
fociété que contraient deux paroifles 
voifines , par laquelle elles fe donnent 
refpeétivement la liberté de laiiïer paître 
& pâturer leurs beftiaux fur leur terri- 
toire dans le temps de vaine pâture , 
fans pour ce encourir aucune amende. 

80. Pour que ce traité foit valable , 
il faut néceffairement que le confente- 
ment des feigneurs hauts jufticiers in- 
tervienne, foit parce que les jufticiables 
ne peuvent pas aiïujettir les terres de la 
juftice à une fervitude qui pourroit de- 
venir onéreufe au feigneur , foit parce 
que les feigneurs , comme premiers 
habitants des paroiilès , ont le principal 
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intcrêc dans la chofe , foit parce qwe le 
parcours pourroic nuire à leurs droits 
de blairie. Pour exercer le droit de par- 
cours, il faut un titre précis , ou au 
moins une polfeilion de temps immé- 
morial j la trentenaire ne fuflfiroir pas. 
F'oyeT^ un arrêt du parlement de Bour- 
gogne du mois de décembre i 5(^0 , rap- 
porté par Taifand fur l'art. 5 du titre 2 j 
de la coutume de Bourgogne, f^oye:^ la 
coutume de Nevers , chapitre 17 , arti- 
cle 10. 

8 I. Les limites du parcours font ordi- 
nairement les clochers des deux paroif- 
fes. ^£>yf^ Meaux , art. i79;Melun, 
art. joj ; Sens , art. 146^ Orléans j 
. arc. 145 , & plulieurs autres. Lorfque 
le parcours eft entre deux villages qui 
n'ont point de çlochers, il s'étend ordi- 
nairement du milieu du village au mi- 
lieu de l'autre, f 'oye-^ les inftitutes de 
Loyfel , règle 20. 

82. Les habitants qui jouiflent dti 
droit de parcours^ n'en peuvent jouir 
que pour le bétail qui leur appartient 
& qui eft de leur nourriture. F^oye^ 
Mons , chap. 53, art. 15. Il leur eft 
même défendu de faire troupeau à part , 
cela n'eft permis qu'au feigneur haut 
jufticier. Voye:^ la couwme de Saint- 
Michel , tir. I j , art. i i . Ainfi jugé par 
arrêt du 8 janvier i6-yi , rapporté par 
vSalligny fut l'art. 22 de la coutume de 
Vitry. 

8j. Dans les temps de malaflies épi- 
démiques , tout droit de parcours doit 
cefter j c'eft ce qui a été ordonné dans 
la dernière mortalité des gros beftiaux, 
par l'art. 2 du règlement du parlement 
du 24 mars 1745 » ^ P^"^ l arrêt du 
confeil du 19 juillet i74<5. 

84. PARÉE (droit de). Il appartient, 
dans les coutumes ferves, aux feigneurs 
voifinî, à l'effet de fuivre leurs hom- 
mes fer/s lorfqu'ils fortent de la terre 
de l'un pour fe réfugier fur celle du 
feigneur voifin. Voyt^ l'indice de Ra- 
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gueau fur ce mot. Ce droit aujourdhui 
n'a pas plus lieu que celui du parcours 
pour les hommes , & par la mcnie rai- 
fon. Voye\ l'arride précédent. Foye^ 
les coutumes locales de la Thnumalliere, 
liv. I , chap. 1 j. /^fiyc:^' Serf , Suite. 

* 85. PARIAGÉ, fe dit d'une terre 
qui appartient au Roi &: à un feigneur 
particulier, on qui appartient à deux ou 
plufieurs feigneurs. On' croit que l'ori- 
gine du pariage vienr des eccléfiaftiques 
qui donnoient une partie de leurs ter- 
res à des grands feigneurs pour avoir 
leur proteàion. 

86. Lorfqu'une terre eft en pariage 
entre deux feigneurs particuliers, cha- 
cun d'eux eft en droit de nommer un 
juge pour rendre la juftire l'un nprcs 
l'autre aux fnjets des deux feigneurs \ ou 
bien les feigneurs peuvent convenir 
entr'eux d'un feul & même juge. Mais 
fi la terre eft en paringe avec le Roi , 
le juge doit prendre des provifions de 
fa majefté. ] 

87. ?C3' Les fiefs en paringe ont pris 
leur origine dans les troubles qui ont 
agité le milieu &: la fin de la féconde 
race de nos Rois , ainfi que dans les 
guerres inteftines qui ont rroubic les 
commencements de la troifiùme. Dans 
ces temps malheureux où le plus foible 
étoit infailliblement la proie du plus 
fort , lespoftèireMrsde fiefs qui n'étoient 
pas en etar de fe défendre contre la 
puiftance des grands feigneurs . de leurs 
voifins, de leurs ennemis , -même de 
ceux de l'état , appelloient le Roi à 
leur fecours , & failoienr avec lui le 
pariage j il fe faifoit aulfi fouvent avec 
quelque feigneur en état de donner une 
puiftante protection, 

88. Le contrat de pariage entre le 
Roi & le fujet opprimé fe faifoit de 
cette façon : le fujet vcndoir ou f.ufoit 
donation au Roi de la moitié de fon 
fief, & fe retenoit l'autre, à condition 
d'un côté que le valfal releveroit en 

Rij 
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fie t du Roi pour la portion qu'il rete- 
noit , Se que d'un autre côté la majefté 
ne pourroit aliéner , céder, mcme don- 
ner en apanage la portion qui lui étoit 
abandonnée. Au moyen de ces arrange- 
ments, le valTal demeuroit fous la fpé- 
ciale proteétion du Roi , qui étoit oblige 
de le protéger &: de le défendre envers 
Se contre tous. Ragueau , verho Pariage , 
en cite plufieurs j ceux faits entre le Roi 
5: des évcques , celui fiit entre l'abbaye 
de Luxeu & le comte de Champagne. 

89. On a agité la queftion de fçavoir 
à qui des deux , dans les juftices en pa- 
riage , appartient la challe? On décide 
qu'elle doit appartenir à celui qui a 
appelle le Roi en pariage , parce qu'a- 
lors il n'etl devenu propriétaire que par 
affociation gratuite ^ & fi dans les jufti- 
ces en pari.ige l'un des deux feigneurs 
doit avoir la préférence , c'eft fans con- 
tredit le feigneurqui a appellé le Roi à 
fon fecours. J^oyei Henrys, tome i , 
liv. 3 , cliap. 5 , queft. 19 ; la Roche- 
I lavin , des droits feigneuriaux j cbap. 
24; Bacquct , des boutiques du palais ^ 
tliap. i(> j l'cdit du mois de feptembre 
\6io y art. 70; Freminville , des droits 

fàgneuriaux y tom. 4, pag. ^25. 

90. PARIAGE ( droit de ) : c'eft le 
droit que les habitants de différentes 
jurifdidtions , dans quelques courûmes , 
ont de faire paître leurs belliaux les uns 
lur les autres. Voye-[ la coutume de 
Saint-Severt , tit. 5 , art. 1 & 2. l^'oye^ 
Parcours , Entre cour. 

9 1 . PARISIS. Il eft fouvent néccfT ire, 
dans l'évaluation des droits feigneuriaux 
en argent , de fçavoir combien vaut le 
denier parifis j c'eft le quart en fus du 
tournois: ce qui vient de ce qu'autre- 
fois la monnoie de Paris valoir un qmrt 
plus que celle de Tours ; ainfi le fol 
parifis vaut quinze deniers, tandis que 
le fol tournois n'en vaut que douze. 
Voye-^ le diébionnairc de Trévoux , 
ycrbo Parifis, vca/^o Tcurnois. 
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92. PART AVANTAGEUSE , cft unc 
portion plus forte , qui dans certaines 
coutumes appartient à l'aîné en parta- 
geant les fiefs , & ce outre fon .préct.- 
put. Cetre portion eft différente fuivanc 
les coutumes, & dans plufieurs n'a pas 
lieu. En Berry , l'aîné , dans le partage 
des fiefs , n'a que fon préciput , qui ne 
confifte que dans le vol du ch.Tpon. 
Voye-{ ce mot. Dans la coutume de 
Paris au contraire , quand l'aîné a pris 
fon préciput dans les fiefs des fuccef- 
fions de fes père 5c mère , les deux 
tiers des fiefs reftant , ainfi que des au"- 
tres héritages tenus noblement , lut 
appartiennent s'il n'y a qu'un puîné , 
ôc l'autre tiers appartient à ce puîné ; 
mais s'il y a plufieurs enfants excédant 
le nombre de deux , l'ainé prend feule- 
ment la moitié du fief, & les autres 
enfants partagent entr'eux l'autre moi- 
tic, f^cye^ les art. 1 5 & 16 de la cou- 
tume de Paris. 

9}. Si l'un des enfants puînés renon- 
ce , fa part accroît à l'aîné Se aux autres , 
fans aucune prérogative, f^oye^ Perrière 
fur les art. ci-delTus. 

94. PART- PRENANT £■ PART- 
METTANT. Dans les coutumes de 
Poitou & de Saint-Jean d'Angely , ce 
mot fe dit de celui qui acquiert quel- 
que portion de fief, à la charge de con- 
tribuer aux charges & devoirs dont il 
eft tenu. En ce fens on dit , tenir le Jiaf 
comme part-prenant y pari- mettant ; au 
contraire , dans les mt-mes coutumes , 
tenir le fief en. parafe, c'eft quand oa 
pofTede portion du fief par fucceflion. 
Voye\\t% art. 1 7 , 94 , 9 5 , 1 07 de la 
coutume de Poitou ; Boucheuil fur ces 
articles. Voye^^ l'article 1 1 de Saint-Jeaii- 
d'Angely. 

95. PARTAGE. Ce.'i une maxime 
générale qu'en parrage de biens immeu- 
bles venus par fuccelfion direéte eu 
collatérale , foit qu'il y ait foulte ou 
non , il n'eft dû aucuns lods 2c ventes. 



PAR 

Cette maxime ne fouffre que très-peu 
d'exceptions dans les coutumes. 

e)6. L'article lo du titre 6 de la cou- 
tume de Berry , veut que le fuccefTeur 
en ligne collatérale paie les lods & ven- 
tes, ainfique tout acquéreur d'héritages 
cenfùels. Il faut obferver qu'en ce point 
la coutume de Berry eft unique &: exor- 
bitante du droit commun. 

97. Les coutumes de Nivernois , tit. 
des fiefs , art. 14 \ de Tours , art. 151; 
de Lorris , chap. i , art. 5 1 , forment 
encore une exception à notre maxime j 
elles ctabliiï'ent que les fouîtes , retour 
&C plus value font fujets aux droits fei- 
gneuriaux , 3»: elles n'en accordent l'e- 
xemption qu'au cas où le retour eft fait 
de chofps aaobiliaires de la mcme fuc- 
cellion, 

981, L'evemptlon des droits feigneu- 
rinux n'eft que pour le partage général : 
car après qu'il eft tait, après que chacun 
a eu fa part , fi quelqu'un des co-part-a- 
géants tranfporte fon lot .1 un de fes 
co héritiers , ce tranfport eft une vérita- 
ble mutation fujette aux droits du fei- 
gneur. 

99. Si j dins une fucceflion ^ 11 fe 
trouve des biens de diverfes lignes, fi , 
par l'événement du partage, on donne 
aux héritiers paternels des héritages qui 
proviennent des propres maternels , aux- 
quels ils ne pouvoient fuccéder , & vice 
verfâ j alors il eft dû des droits feigneu- 
riaux , parce que les eftocs& lignes font 
changés , Je que chacun eft étranger aux 
héritages qui lui tombent en partage. 

100. 11 en fera de même fi un co hé- 
ritier prend des héritages au-del.à de fa 
part &C portion , & donne en retour des 
héritages qui lui font propres & qui ne 
proviennent d'ailleurs que de la fuccef- 
f on dont on fait le partage. Voyeiç^ An- 
jou , art II, 182; Pocquet , traité des 
fiefs, liv. 5 , chap. 6, fedt. 6 \ Dumou- 
lin fur Paris, art. 53 ; Dargentré fur 
Bretagne , article 73 j Socfve, tom. 1 , 
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centurie 1 , chapitre 5 9. Voyc^i Premier 
ade. 

ICI. PASNAGE , eft un droit de 
paifTon dans les bois , qui appartient au 
feigneur haut jufticier qui a droit de 
grurie & de garenne, f^oye^ Senlis , art. 
107 j Poitou , art. 159; la Marche , 
art. dernier j Bretagne , art. 255. En 
Anjou , art. 497 , il eft parlé d'un droit 
de parnage , qui confifte en argent oix 
grains , & qui eft dû au feigneur d'une 
foret pour b pailfon des porcs ou pour 
le pafcage des autres beftiaux. 

io2."PASQUES (droit de ). Il con- 
fifte en un agneau que chaque labou- 
reur , tenant brebis en la paroilfe , doit 
au curé le jour de pâques. Ragueau , 
dans fon indice fur ce mot , rapporte 
un arrêt du parlement de Rennes du 
16 octobre \^6i , qui adjuge ce droit 
au curé du bourg Beauterre. 

* io3.PASQÙERASE,eft une rede- 
vance qui eft due en certains endroits 
par les habitants d'une terre, pour joug 
de bœufs. Ce droit eft ainfi nppellé , 
parce que le pluç fouventil eft dCi pour 
les pafcages communs que le feigneur a 
accordés aux habitants de fa ferre. On 
l'appelle aulfi civrage ou avenage ^ lorf- 
qu'il eft dû en avoine. Le droit de blai' 
rie j dont la coutume de Nivernois a un 
titre particulier, a beaucoup de rapport 
à ce droit. 

104. Il a été jugé par arrêt rapporté 
par Guy-Pape, queft. 470, contre fori 
avis , que le droit de pafquerafe eft dû 
pour joug de mules ou d'aurres beftiaux 
de labourage , de même que pour joug 
de bœufs. La raifon eft, parce que les 
autres beftiaux dont on fe fert pour le 
bbour.ige, ne font proprement que fu- 
bfogés aux bœufs ; Ik. que fi cette 
preftation eft contjUe pour joug d» 
bœufs , c'eft exemphriter 3 non refïric- 
tivè. Voyez Balde , ad l. de çuil'us jjfl 
de legih. Et la loi Legaiis 6j , §.. 6-^ ^ 
de légat. 3 . ] 
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105. PATRON , fe dit d'un feignenr, 
011 de tout aiuie particulier qui a bâti j 
fondé ou doré une églife , ce qui lui 
donne le droit de nommer & préfenter 
àl'cvêquc un eccléfiaftique pour delTer- 
vir l'cglil'e. 

106. Le feigneur patron a dans cette 
cgiifetous les droits honorifiques priva- 
tivement à tous autres , mcme au fei- 
gneur haut jufticier. Voye-^ Droits hono- 
rifiques , Ceinture funèbre , Litre , 
Banc , Sépulture dans le choeur , Prières 
nominales , &c. 

107. Lorfqu'un patron eft hérétique, 
il ne perd pas fon droit , mais il efl: fuf- 
pendu jufqu'à ce qu'il ait abjuré. Au- 
trefois le patron hérétique donnoit fa 
procuration à un catholique pour nom- 
mer en fon nom. Cette jurifprudence 
établie en faveur des prorertants qu'on 
croyoit'devoir ménager* , n'a plus lieu. 
F'ûye':^ l'auteur des définitions canon tques , 
pag. 578. y^ayf:^ Brillon., vfr/'o HéréiiCj 
Patron hérétique. Au furplus royc:^ ci- 
après. 

108. PATRONNAGE ( droit de ) : 
c'eft un droit honorifique , en vertu du- 
quel un feigneur , une communauté , 
ou tout autre particulier qui a fait conf- 
truire j qui a fondé ou doté une églife , 
peut nommer & préfenter à l'évêque 
diocéfain une perfonne de fuffifante 
capacité pour la deflcrvir. 

109. De la définition qu'on vient de 
donner , il fuit que celui qui n'a fondé 
une églife qu'en partie , n'en peut être 
regardé que comme le bieubiteur , 3c 
non comme le patron , il Ruu pour cela 
la doter entièrement. 

1 10. L'empereur Juflinien eft le pre- 
mier qui , par noveile 57 , chap. 2 , 
ait formé le droit de paironnage , c'ell 
la plus commune opinion \ mais ce 
qu'il y a de très-certain , c'eft que cet 
empereur eft le premier qui ait mis les 
patronnages en règle. 

l 1 1. Quand il n'y a pas de titres qui 
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prouvent le patronnage , on peut l'éta- 
blir par différentes preuves , par les 
armoiries qui fe trouvent aux voûtes , 
aux vitres , aux portes des égiifes , par 
les infcriptions , les anciennes litres, 
les tombeaux dans le chœur , Sec. 

112. Le patronnage eft perfonnel ou 
réel. Le perfonnel eft celui qui pafte du 
patron à fes enfants , petits-entants 8c 
autres defcendants de la fouche du pa- 
tron , qui eft attaché à la famille , qui 
parte à la ligne diredle ou collatérale, 
fuivant les intentions du fondateur j ex- 
pliquées dans l'aéte de fondation qu'il 
faut fuivre à la lettre. Voye-:^ Duperray, 
traité des droits honorifiques j chap. i , 
n°. 1 5 & 20. 

113. Le patronnage réel eft un droit 
incorporel attaché à une feigneurie , 
un fief, un héritage par le fondateur , 
& qui , fuivant fes intentions , appar- 
tient à ceux qui en font pofleiîeurs par 
fucceflion^ acquifition , ou autrement. 

114. 11 faut obferver que cette der- 
nière définition n'appartient point aux 
patronnages attaches aux terres , fiefs & 
feigneuries dépendantes du domaine de 
fa majefté : quelque concelfion qu'elle 
en falfe , ce droit demeure toujours au 
Roi. l'édit de mars 171 5 , il fait 
dtfenfes aux polTelTeurs defdits domai- 
nes d'entreprendre de nommer & de 
préfenter aux bénéfices , à peine de nul- 
lité des nominations & prclentations. 

iij. Lorfqu'il y a plufieurs héritiers 
ou repréfentants un patron , ils doivent 
nommerions enfemble, ou du moins 
ctreappellés à la nomination ; fans quoi 
elle feroit nulle. Arrêt du parlement de 
Paris du mois de feptembre 11^99, rap- 
porté par Duperray , loco citato j n°. 

1 1 6. Le patronnage arraché à une terre 
en eft in'.cparable , il ne peut pas être 
vendu féparément de la terre j ni être 
cftimé à prix d'argent \ ce feroit une 
fimonie condamnée par toutes les loix. 
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117. Le patronnage réel étant infé- 
parable de la glèbe , il s'enfuit qu'il eft 
fajet à confifcation , de même que la 
terre dont il dépend. Ainfi le patron- 
nage réel pafTe avec la terre à tous ceux 
qui en jouiircnt avec tous les droits du 
propriétaire , mais il ne palFe jpmim à 
tous ceux qui n'ont qu'une jouiiïance 
pafTagcre , comme feroient un fermier 
conventionnel ou judiciaire , un com- 
miiïaire aux faifies-réellcs , un féqueftre, 
un curateur à une interdidlion , ikc. 
f^oy e^ Brodeau fur l'art. (^9 de la cou- 
tume de Paris j le journal des audiences , 
tom. 1 j liv. 8 , chap. 7. 

I 1 8. Sur la queftion de fçavoir fi 
le gardien noble peut jouir du droit de 
patronnage dans les terres qui appartien- 
nent d fon mineur , qui ont ce droit , 
voye;^ Garde-noble. 

119. Pendant l'année du rachat, le 
feigneur fuzerain ne jouit point du pa- 
tronn.Tge , il en jouit au contraire pen- 
cfant la faifie féodale. La raifon eft que , 
pendant l'année du rachat le feigneur 
ne peut percevoir que les fruits utiles 
d'une année de la terre , & que fuivant 
toutes les coutumes le rachat ou relief 
ne confifte que dans cet émolument. 
Au contraire pendant la faifie féodale le 
feigneur jouit du fief avec toOs les droits 
du propriétaire , tout l'utile &c l'honori- 
fique lui appartient ^ i^: comme le pa- 
tronnage réel , ainfi qu'il eft de principe , 
eft inféparable de la glèbe , il pafie à 
celui qui en a ou qui en exerce la pro- 
priété, f^oyei M. d'Hericourt , Duplefll^ 
fur la coutume de Paris. 

120. La fille exclue de la fucceflîon 
de fes père & mère, ne peut prétendre 
aucune part dans le patronnage réel. 

m. Le patronnage fe divife encore 
en patronnage eccléfiaftique , laïc & 
mixte. Le premier eft celui qui appar- 
tien: à un prélat , ou autre bénéficier , 
à caufe de fon titre. Les bénéfices qui 
font à la nomination des communautés 
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ecdéfiaftiques régulières ou féculicres , 
font aufli réputés comme étant en pa- 
tronnage eccléfiaftique. 

m. Le patronnage eccléfiaftique 
pafle avec tous les autres droits du bé- 
néfice à ctlui qui en eft légitime pof- 
felfeuc. 

ji zj. L|Ç patronnage laïc eft celui qui 
app;>rt!ent au feigneur , ou à celui qui , 
de fc^n. bien , a bâti j fondé ou doté une 
églife. On met au nombre des patrons 
laïcs les univerfités , les fabriques , l'or- 
dre de Malthe. 

1 14. Le patronnage mixte eft celui 
qui appartient à un ou plufieurs- laïcs , 
conjointement avec uu ou plufieurs ecdé- 
fiaftiques. 

115. Le patron eccléfiaftique ti fix 
mois pour préfenter au bénéfice , mais 
la cour de Rome a la prévention fur 
lui. D'un autre côte , le patron ecclé- 
fiaftique ne peut pas varier j de façon 
quejquand une fois il a nommé au béné- 
fice , fon droit eft confommé. Ainfi 
quand il préfente un fujet, dont l'igno- 
rance eft juridiquement conftatce , l'é- 
vcque peut conférer le bénéfice à un 
autre. Ainfi jugé par plufieurs arrcts rap- 
portés par Denifart , vcrto Patronnage. 

1 16. Le patron laïc n'a que quatre: 
mois pour n©mmer aux bénéfices de fon 
patronnage , à compter du jour de la 
vacance ; mais il n'eft point fujet à la 
prévention du pape ; mais il peut varier , 
c'eft-à-dire , qu'après avoir nommé un 
fujet, il peut en nommer un fécond j&: 
le plus diligent des deux à prendre pof- 
feftion , eft maintenu & préféré. 

117. Il faut obferver que les patrons 
laïcs de Normandie fe font confervés 
dans l'ancien ufage de la province d'a- 
voir fix mois pour prcfenter aux béné- 
fices de leur patronnage. Foye^ l'art. 6y 
de la coutume de Normandie. 

1 18. Lorfque le patronnage eft mixte, 
& quand le titulaire doit être préfenté 
par des patrons , dont les uns font laïcs. 
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les autres ecclt-fulHques , ceux-ci com- 
muniquent aux premiers le privilège 
qu'ils ont de pouvoir prcfenter dans les 
fix mois ; m.ns en ce cas les patrons laïcs 
perdent le droit de varier. 

129. Quand on dit que les patrons 
laïcs ne iont pas lujets à prévention , 
cela doit s'entendre pendant le tems 
accordé à ces patrons pour prcfenter ; 
mais après ce temps le collateur, auquel 
le droit du patron laïc eft dévolu , peut 
ctre prévenu par le pape. 

1 5 G. Le patronnage laie , s'il eft cédé 
à l'églife, devient eccléfiailique ; cepen- 
dant le patronnage réel , même cédé à 
l'églife , conferve toujours fa première 
qualité. 

131. Les bénéfices de patronnage 
eccléfiaftique peuvent fe réfigner en 
cour de Rome ; mais ceux en patron- 
nage laïc ne le peuvent être que du 
confentement du patron. Il en eft de 
même des permutations j quelques ca- 
noniftes pénfent que, pour hiire valider 
la nomination de l'évêque faite dans le 
temps où le patron peut nommer , il 
falloit faire approuver la collation de 
l'évêque par le patron. Cette opinion 
n'eft pas fuivie , parce que le patron 
n'ufant pas de fon droit , ou le négli- 
geant , la collation libre faite par l'évê- 
que , qui de droit eft collateur de tous 
les bénéfices de fon diocèfe , demeure 
dans fa force & dans fon droit primitif. 
C'eft l'avis de M' Charles Dumoulin ^ 
adopté par la jurifprudence des arrêts. 

131. Les bénéfices en patronnage laïc 
ne font point fujcts à l'expeétative des 
gradués. 

155, Le droit de patronnage peut 
cefTer 8c finir de différentes manières , 
par la renonciation expreffe du fonda- 
teur, par confolidation , lorfque le col- 
lateur devient lui-même patron du bé- 
néfice, ou lorfque celui feul à qui le 
patronnage a été accordé, vient à décé- 
der. H finit enfin par la prefcription , 
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c'eft-à-dire , lorfque l'ordinaire a con- 
féré librement , & plufieurs fois pendant 
un certain temps, fans préfcntation du 
pation. 

1 34. On ne peut procéder à l'union 
d'un bénéfice en patronnage eccléfiafti- 
c]ue laïc fans le confentement expiés 
des patrons. 

135. Le patron eccléfiaftique , quoi- 
que clerc , ne peut pas fe préfenter lui- 
même au bénéfice de fon patronnage, 
ni s'y faire préfenter par fon fondé de 
procuration ^ mais s'il y a plufieurs pa- 
trons , & s'ils s'accordent à nommer un 
d'entr'eux , la préfentation eft bonne. 

1 3(5. Quand le droit de préfentation 
entre deux patrons eft alternatif , on ne 
compte pas les préfen tarions forcées 
comme celles faites des gradués nom- 
més dans les mois de rigueur , des indul- 
taires , ni les réfignations en faveur , ni 
les permutations. 

137. Il en eft autrement quand l'aL- 
ternative eft encre deux patrons , dont 
l'un eft laïc 5c l'autre eccléfiaftique j car 
le patron laïc n'eft pas fujet aux grâces 
expeélatives , il ne doit pas voir différer 
fon tour de préfenter , parce que fon 
co patron n'a pas pu dilpofer de fon 
droit librement ; autrement le patron 
laïc fupportbroit une partie des charges 
du patronnage eccléfiaftique. f^oye^ 
d'Héricourt. 

138. Le mari doit feul préfenter aux 
bénéfices, dont le patronnage perfonnel 
ou réel appartient à fa femme ; c'eft une 
Ijiaxime générale qui ne reçoit d'excep- 
tion que pour le patronnage attaché aux 
biens paraphernaux, dont la femme s'eft 
rcfervé la libre difpofirion. 

139. Les feigneurs patrons doivent 
être inftruits que les bénéfices-cures des 
bourgs &c campagnes , ou autres à charge 
d'ame , fuivant la déclaration du Roi 
du 13 janvier 1741, ne peuvent être 
conférés qu'<à des perfonnes engagées Sc 
confticuées dans l'ordre de prcccife , ic 

qui 
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qui aient Piîge de vingt-cinq ans accom- 
plis, faute de quoi , luivant la mcmc 
déclaration, les provifions qui pourroienc 
ctre accordées feroieut nulles , & les 
cures impctrables. 

140. Par la déclatation du, 17 avril 
1745 , lorfqu'il s'agit de pourvoir aux 
cures &c autres bénéfices à charge d'ame , 
les patrons , lorfqu'il fe prcfente des 
gradués , ont la liberté, même dans les 
mois de rigueur de janvier & juillet , 
de choifir & préférer celui d'entre ces 
gradués qu'ils jugeront plus digne par 
les qualités perfonnelles , par fes talents 
& pat (a bonne conduite , encore qu'il 
fe trçuve en concurrence avec des gra- 
dués plus anciens & plus privilégiés. 

141 . Afin que les habitants des villes 
clofes foient mieux inflruits & endoc- 
trinés à la foi de la religion chrétienne j 
les cures & cglifes paroidîales defdices 
\illes ne peuvent ctre polTédées que par 
des gradués, ou autres ayant les quali- 
tés requifes par les faints décrets & 
concordats. Les gradués voulant avoir 
lefdires cures , doivent au moins avoir 
étudié pendant trois ans en théologie , 
en droit civil & canon , ou ctre maître- 
cs arts en quelqu'univerfité £imeufe &i 
privilégiée. 

142. PATRONNAGE ( droit de) , 
eft une redevance en argent ou grains 
que le fondateur s'cft réfervée fur le 
bénéfice. Les feigneurs doivent être at- 
tentifs à fe faire reconnoître ces fortes 
de droits par chaque nouveau titulaire. 
Sur ce droit de patronnage , voye^ Du- 
perray en fes droits honorifiques j liv. 3 , 
chap. j jil rapporte quantité d'arrêts des 
cours fouverainesdu parlement & grand- 
confeil , qui ont condamne plufieurs 
curés & vicaires perpétuels à payer à 
leurs patrons les cens & redevances ap- 
pellés droits de patronnâmes , fuivanc 
leurs terriers. Par arrctdu parlement de 
Paris de l'année 1749 le feigneur d'Ar- 
ihoHj près Châteauroux , a été maintenu 

Partie 
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dans un droit de patronnage fingulier : 
à la melfedc minuit , aprcs lofïrande , 
le leigneur étant dans Ion banc , le cure 
doit y venir, accompagné de deux aco- 
lytes revctus de furplis , ayant chacun 
une tofche à la main , & lui préfcnter 
une pièce de deux fols fur un baflin , en 
lui difant : Monfieur ^ je vous offre ces 
deux fols des offrandes de cette mcj]e j ea 
figne de patronnage. 

I4J. PATURAGE ( droit de ). En 
quelques lieux , c'efl; un droit en argent, 
ce le plus fouvent en grains , que le fei- 
gneur perçoit fur fes jufticiables pour la 
permiliion qu'il leur donne de faire 
paître leurs beftiaux fur fes- terres , ou 
même pour le faire fur les terres d'au- 
irui. Foy e\ Blairie. 

144. Dans la coutume de Vitry-Ie- 
François , ce droit s'appelle droit de paf-' 
quis ; dans celle de Senlis droit de paf- 
fage ; dans celle de Meaux droit de 
paijfon. 

145. PATURAGE. Le plus fouvent 
ce mot fignihe le lieu où les beftiaux 
vont manger l'herbe pour fe nourrir j 
en ce fens on dit , les pâturages de tel 
endroit , cet endroit a de beaux pâtura- 
ges. Ce mot fignifie encore le droit 
qu'on a de faire paître ou paccager fes 
befliaux fur un endroit commun ou par- 
ticulier. 

146. Il y a peu de villes, bourgs, 
villages , excepté ceux où le droit de 
blairie a lieu , c]ui n'aient des pâturages 
communs, dans lefquels il n'en coûte 
rien à chaque habitant pour faire paître 
ou paccager fes befliaux. Sur l'ufage de 
ces pâturages communs &: le droit que 
les leigneuts y peuvent prétendre ,voj'<r:j 
Communes j Triage. 

147. Si le feigneur de fonds fervant 
aux pâturages communs, a pris annuel- 
lement & pendant un temps fuffifint 
une certaine fomme pour fon droit y 
la prefcription elt acquife contre le fei- 
gneur en taveur de la communauté, en 

S 
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faifant par elle preuve de la perception 
du droit, f^oye^ Panon , liv. 14 , tic. i , 
n°. 4 , où il traite ae cette forte de pref- 
cription. Il rapporte un arrêt du parle- 
ment de Grenoble du 8 mars 1^61. 

148. Lorfque les herbages & pàtu- 
nges on: été donnés X nouveau bail par 
le feigneur aux habitants , ceux-ci les 
peuvent vendre Se affermer , pourvu 
qu'ils en laiirent une portion fuftifante 
pour les beftiaux du feigneur j jugé par 
un arrêt du parlement de Provence du 
1 5 mars 15^1, rapporté par Boniface , 
tom. 4 , liv. 3 , tit I , chap. 5. 

149. Ceux qui prérendent droit de 
pâturage dans un bois taillis ou de haute 
futaie , ne peuvent prendre pour trou- 
ble la demande que le feigneur proprié- 
taire fait d'un règlement avec eux. f'^oye:^ 
Taifand fur la coutume de Bourgogne, 
tit. 1 5 , arc. i , note 3 . 

1 50. Les feigneiirs , au préjudice des 
habitants qui ont droit de pâturage dans 
une force , ne peuvent en vendre la 
coupe ^ les habitants peuvent s'y oppo- 
fer. Cette jurifprudence efl: certame dans 
le parlement de Bourgogne, f^oye^ les 
arrêts du parlement de Dijon , rapportés 
par M. le préfidenc Bouhier en fes obfer- 
vations , chap. 61 , n'^. 75. 

151. Cependant on ne peut difiimu- 
1er que cette jurifprudence ftriclement 
pi ife eft trcs-rigoureufe pour le feigneur 
tie la forêt , à qui de cette façon le droit 
de propriété deviencabfalument inutile : 
mais pour en tirer parri , j'eftime que 
le feigneur peut de deux chofes l'une , 
ou offrir aux habitants une indemnité 
raifonnable , ou de les cantonner. Dans 
ce dernier cas, ce quirefteraau feigneur 
fera à l'avenir , pour fou ieul& fingulier 
profit , déchargé de toutes fervitudes. 
Pour fçavoir comment doit fe faire ce 
cantonnement , quand il eft polîible , 
royc^ Ufigers. Mais il fe peur faire 
que le dédommagement ou le canton- 
nement foient également impolîibles , 
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eu égard au grand nombre d'habitants 
ufagers à la nccellité du pâturage : 
alors on ne pourra au moins refufcr au 
feigneur la liberté de prendre dans fa 
forêt les bois nccelfaires pour les répa- 
rations de fon château oc de fes bâti- 
ments, ain(î qu'on le trouve jugé au, 

f)rofit du feigneur d'ElK^nlay j contre 
es habitants de Vendc-ncffe fur Atroux, 
par arrêt du parlement de Dijon du 9 
février 1616 , rapporté par M.Bouhier, 
loco c'uato , n°. 76. 11 faut obferver que 
l'arrêr ajoute que le feigneur n'abuleia 
pas de la permillio». 

1 5 i. L'ordonnance des eaux & forêts 
de 1661.; , tit. des dro its de pâturages & 
de panage^y art. i , dit que les uîagers 
pourront exercer leurs droits de pâtu- 
rages dans toutes les forêts , bois & 
buifTons , dès qu'ils auront été jugés par 
les grands-maitres faiGmt leurs vifues , 
ou fur l'avis des officiers des maîtrifes, 
être en état de fe garder par eux-mêmes. 
Le feigneur de Noiry prétendit que 
quelques-uns de fes habitants n'avoienc 
pu faire paître leur bétail dans fes bois 
qu'après la quatrième feuille ; cette pré- 
tention tut condamnée par arrêrdu par- 
lement de Dijon du 1 1 décembre 1 5 , 
parce qu'il n'avoir pas fait faire la vifitc 
de fes bois , & c'eftà celuiqui veut éten- 
dre fon droit au-delà des termes de la 
coutume, de faire ce que l'ordonn. pref- 
crit j il eft vrai que la même ordon- 
nance de 1669 , tit. des hois & autres 
tiens appartenants aux communautés & 
habitants des paroiffcs j art. 1 3 , étend 
la dcfenfe jufqu'à ce que le rejet foie 
au moins de (ix ans j mais il faut dire 
c]ue cela dépend de la qualité des bois ; 
car 11 le bois eft défenfable à la rroiliè- 
me feuille , on peut convenir de ne pas 
attendre la quatrième, f^oye^ Taifand 
fur la coutume de Bourgogne, tic. 1 3 , 
art. 3 , note i. 

153. PAVÉ DES VrLLES SEIGNEU- 

RiALts. C'eft au feigneur haut jufticLei: 
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k fournir en entier le premier pavé , S<: 
tux piopnccaires à l'entretenir devant 
leurs maiions. /^o>e:{- Lamarre , dans 
fon trj'nt de police j tom. 4, pag. i^^G : 
il rapporte plufieurs arrêts, notamment 
deux, l'un du 7 mars 1610, & l'autre 
du 24 février 1 <» 1 2. 

154. On trouve d'anciens arrêts qui 
ont jugé que ce premier pavé feroit payé 
p.ir moitié entre les feigneurs hauts juf- 
ticiers & les propriétaires \ mais les arrêts 
pollérieurs , aiiili que le remarque La- 
marre j ont fixé la jurifprudence fur ce 
point, qui ne peut plus être contro- 
verlce. 

155. M. le Preftre , cent. 3 , chap. 4 , 
qui a rappoi té l arrêt du 24 février i <> i 2, 
obferve que c'elt.avec jurtice qu'on a 
chargé le leigneur de fournir le premier 
pavé dans les villes de fon domaine ; 
c'ert lui à qi.i les rues appartiennent, 
qui les a fournies de fon domaine j c'eft 
lui qui reçoit les droits d'étalage, d'é- 
choppes fur les marchands qui , aux 
jours de foires &c de marchés , étalent 
dans les rues j c'eft lui qui , comme 
voyer , défend qu'aucun proptiétaire 
ne mette un feuil de porte devant fa 
maifon , une borne , une encoignure , 
une enfeigne, & autre avance dans les 
rues, fans fa permidion ; il ell: donc fei- 
gneur & propriétaire des rues & che- 
mins, c'eit donc à lui à fournir le pre- 
mier pavé de la ville qui fait le chef- 
lieu de la feigneurie. 

155. PAYEMENT ( héritage 
DONNÉ EN ). Un tel héritage doit des 
lods & ventes , parce que l'adte par le- 
quel il eft abandonné, eft réputé équi- 
poîîent à vente. On ne diftingue pas fi 
l'adte eft volontaire , ou s'il émane de 
l'autorité de la juftice. 

1 57. Denifart , dans fa colledlion de 
jurifprudence , rapporre trois arrêts qui 
décide.'ir des efpèces (ingulieres , & qui 
prouvent que la règle générale , même 
entre parents & aflociés , eft que le 
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contrat que nous appelions û'iî/.'O in Jolu- 
tuin y doit des lods & ventes au feigneur 
dired , dont I héritage donné en paye- 
ment relève. 

158. Le premier , du 7 juin 1712-, a 
jugé que quand une veuve a renoncé à 
la communauté , & que les héritiers du 
mari lui donnent en payement de fes 
rcprifes des héritages propres de ce mari, 
il eft dîi les lods & ventes. L'auteur 
obferve qu'il n'en feroit point dû , lî 
ces héritiers n'abandonnoient à la veuve 
que des conquêts , à caufe du droit de 
propriété que la veuve auroic eu dans 
ces biens communs. 

1 5 9. Le fécond , du 1 9 juillet 1730," 
a jugé qu'il eft dû des lods & ventes 
pour l'abandon d'un héritage paternel 
fait par des frères confanguins d'un pre- 
mier lit aux enfants d'un fécond lit, 
fimples légataires du père commun , 
& pour la reftitution de la dot & des 
créances de la féconde femme. 

160. Letroifième, du 15 juin 1741 , 
rendu entre la dame de Rouilly Se M. 
le duc de Hichelieu , a jugé qu'il étoic 
du des lods & ventes à caufe du délaif- 
fement fait à une femme des propres 
d'un mari , pour la remplir de fés repri- 
fes & remploi de fes propres. Au fur- 
plus voye-{ Lods & venres. 

161. PAYS couTUMiER , eft celui 
qui eft régi par des loix particulières 
dont la colleélion s'appelle la coutume. 
Cette coutume eft générale ou locale ; 
la générale eft celle qui régit une pro- 
vince entière , comme la coutume de 
Paris , celle de Berry , &c. La coutume 
locale eft celle qui régit une feule fei- 
gneurie, comme celles de Châtcauneuf, 
Linières j du Chatellet, &c. 

I(j2. Par rapport à l'exercice des 
droits feigneuriaux, on divife les coutu- 
mes en deux claftes \ la première com- 
prend les coutumes régies par la maxi- 
me nulle terre fans feigneur. La fé- 
conde eft des coutumes allodiales j dans 

Sij 
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celles-ci tous les hcticages font ri'putcs 
francs 8c libres. Ainfî le feigncur qui 
veur y alfervir un héritage , doit rappor- 
ter un titre précis. Au contraire dans 
les autres coutumes , il fuffir qu'un héri- 
tage foit (icuc dar.s l'étendue de la fei- 
gneurie pour Etre afTujetri • la loi géné- 
rale forme une elpcce de circonfcrip- 
îion , au dedans de laquelle perfonne ne 
peut s'affranchir, fi ce n'ell par conven- 
tion particulière avec le feigneur. 

là}. Ceci a principalement lieu pour 
les cendves Ôc pour tous l«s droits fei- 
gneufiaux qui dérivent de la direéle : 
car pour les fiefs , les droits qui dépen- 
dent de leur conftitution & qifi forment 
leur eiïence , font par tout les mêmes ; 
dans toutes les coutumes , un fief efl: à 
la charge de la foi ôc hommage & de 
l'aveu & dénombrement : fans cela , il 
n'y auroit plus de fief. A l'égard des 
droits utiles que procurent les fiefs , &c de 
leur quotité , ils peuvent varier fuivant 
les lieux , les circonllanccs , la volonté 
de celui qui conllitue le fief ; il peut 
impofer telle condition à fa libéralité 
qu'il juge à propos , fans même être gêné 
par la djfpofirion de la coutume. 

1C54. Les coutumes, pour l'exercice 
des droits feigneuriaux , comme pour 
toutes les autres difpoficions qu'elles 
contiennent , font territoriales ^ elles 
n'ont de force que dans le pays qu'elles 
rcgitrbnt. Si , par exemple , la garde efi: 
ouverte à Paris , elle comprendra les 
fiefs qui font régis par la coutume de 
Paris , mais non ceux qui , fitués dans 
d'autres coutumes , ne tombent point 
dans la garde-noble, f^oye^ Gatde- 
noble. 

165. Pourfçavoir comment les cou- 
tumes fe font formées en France , com- 
ment elles ont été rédigées, réformées, 
voye^ Coutumes. 

166. PAYS DE DROIT ÉCRIT , eft CC- 

lui qui effc régi par le droit romain , ex- 
cepté les cas qui font décidés par les 
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ordonnances du royaume , ou par quel- 
qu ufage particulier. En pays de droit 
écrit, tout héritag-j ell réputé alludial , 
c'e(l-3-dire , fraiic £c libre , s'il n'ell 
prouvé au contraire. Ainh le feigneur 
qui , en pays de droit écrit , veut allu- 
jettir un héritage, doit, comme d.ins 
les coutumes allodiales , jullifier d'un 
titre. 

l6y. PAYS DE NANTISSEMENT rccfont 

ceux où les créanciers de rentes conf- 
tituées &c affcdées fur des héritages font 
obligés de fe préfenter au feigneur ou 
à fes officiers du lieu où font fitués les 
héritages, pour s'en faire nantir; on 
en prend adte , lequel doit être endodé 
fur le contrat & cnregiftré au greffe. 

1 68 . L'effet de cette formalité efl: que 
dans les pays de nantiffement le créancier 
qui l'a obfervée efl piéféré à tous autres 
créanciers hypothécaires qui ne fe trou- 
veroient point fur les rcgiftres du nan- 
tiffemenr, quoiqu'antérieurs , ou qui y 
auroient été mis poltérieurcment. Foye^ 
Nantiffement , Saifine , Veft Se deveft. 

* 1 69. PEAGE , eft un droit feigneu- 
rial établi fur les betliaux &c fur les mar- 
chandifes qu'on fait paffer fur un pont , 
rivière, &:c. Ce terme vient du mot 
pedugium j à pede diclum j quod à iran- 
feuntibus folvatur. 

170. Les feigneurs n'ont point droit 
de péage , s'ils ne font fondés en titre 
émané de la concelîion du Prince. Cho- 
pin j de doman. lib. 1 , t'a. 9 , /t. i ; 3ac- 
quet, des droits de jufùce , ch. 30, n. 19 
& z I , ou s'ils n'ont joui de ce droit au 
moins pendant cent ans j car la poffef- 
fion immémoriale & centenaire eftfufïi- 
fante pour acquérir ce droit ; Bouvot 3 
tome i , verho Pâturage , queft. 6; Cho» 
pin , lûc. cit. Giûdo-Pap. conjil. 1 5 o , 
n. 4; Bacquet , des droits de juftice , 
chap. 30 , n. 23 , contre l'avis de M. de 
Catelan , liv. 3 , chap. 37, qui foutient 
que le droit de péage étant purement 
royal , il ne peut s'acquérir par ha ^of- 
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felTion imincmotialc. l^oye^ Chorier 
en fa jurifpnidence de Guy-Pape, page 
ijy- l'article 181 de rordonnance de 
Blois; Socfve , tome 2 , centaiie 3 , 
chap. 41. 

171. L'obligation du feigneur péager 
confirte à entretenir de réparer à fes dé- 
pens les ponts , ports & palTnges. La 
Roche , des droits J'cigneuriaux , chap. 
8 , art. I & fuiv. Bacquet , des droits de 
jujiice , chap. 5 , n. 27 ; de manière que 
le feigneur pcager ii'eft pas rccevable 
à déguerpir , c'efi-à-dire , à abandonner 
au Roi les émoluments du péage , fous 
prétexte des grandes réparations qu'il 
convient de faire, comme il a été jugé 
par arrêt du parlement de Paris du 4 
mars i^bi , rapporté par Bacquet, 
chap. 30 , n. 16 6c zj. La raifon eft , 
parce que le feigneur ayant contrarié 
avec le Roi , il n'eft point en fon pou- 
voir de réfilier. Foyei Bacquet , ihid. 
Defpeiffès , des droits feigneuriaux , tit. 
6 , fcd. 6 , n. 10 j la Peyrere , lett. P , 
n, z 1. 

171. Une autre obligation du fei- 
gneur pcager eil: de rendre les pafHiges 
libres èc alfurcs ,'^\s quoi il eft refpoh- 
fable des vols qui s'y font. Guy-Pape , 
quert. 415 , adeo quod Ji aliquis fpoiie- 
tur , teneaiur ei dominas rapinam rcfar- 
cire , dit Fcrriere'fur cette queftion j 
Chopin , de doman. lib. 1 , tit. <) y n. 
6\ Automne , ad tit, cod. de vecîigalib. 
in princ. M. le Bret , de la fouveraineté ^ 
liv. z , chap. 16 \ Chopin , Andeg, Ub. 
I , cap. 59. La raifon eft, parce que 
]e péage ne fe paie point nifi pro tran- 
Jitàs /«cùwarc. Néanmoins fi le vol avoir 
été fait après le foleil couché , le fei- 
gneur pé.ager n'en feroit point rcfpon- 
fable , comme il a été juge au profit du 
con^te d'Artois , par arrêt rapporté par 
M. le Bret, loco citato 3 p..rce que les 
incurlions des voleurs étant plus à crain- 
dre à cette heure-là , les marchands ou 



P E A î4t 

autres particuliers doivent s'imputer de 
s'être expofés. 

173. Les feigneurs péagers font en 
droit de lever le péage fur toutes les 
marchandifes qu'on tranfporte pour en 
trafiquer. f"^ojc-^ DcfpeilTes , droits 
J'cigneuriaux , lit. fi , fedt. 6 , n. 5 ; 6c 
fous le nomb. 6 cii il fait le détail des 
chofes exemptes du péa^c. 

174. Lorfque les mi^iands tranf- 
portent des marchandifes fujettes au 
péage , ils doivent payer ledit droit j à 
peine de confifcation tant des marchan- 
difes fujettes que de celles qui font 
exemptes , même des chofes qui fervent 
au tranfport defdites marchandifes , 
comme navires , bateaux , chevaux , mu- 
lets j &c. Bocr. décif. 178 , n. i6. Mer- 
ces non prohihitA j qux, cum iUïcitis ex- 
trahuntur j fimul fifco cedunt. Salie, ad 
I. clim proponas j cod. de nantie, fœnore, 
La raifon eft , ut avara (S* incivilis au- 
dacia extrahentis clam & dolo malo cam- 
pe fcaiur. Voyez la loi 11, §. Dominus 3 
ff. de publican. Guy- Pape & Ranchin , 
queft. 57i ; M. le Bret, de la fouverai- 
ncte'j liv. 1, ch. 16. Les auteurs tiennent 
même communément qu'en cas de 
fraude du péage , omnia confifcantur j 
Jîve Jlnt portantis , Jive alterius j tamen 
fcientis & coufentientis ^ alias non , parce 
que la confifcation n'eft que la peine 
de la fraude. 

175. Ce qui nous conduit à obfer- 
ver qu'il y a plufieurs cas où la <^pnfif- 
cation n'a point lieu, enc^jp que le 
péage n'ait pas été payé pour tranfport 
de marchandifes qui y font fujettes. 
1°. Lorfque c'eft par erreur , non dolo^ 
que ledit droit n'a pas été payé, z°. La 
confifcation n'a point lieu contre les 
foldats , /. 3 , cod. de vectigal. i-' corn- 
mijf. Il en eft autrement des chofes que 
les foldats tranfporterw contre les dé- 
fcnfes du Roi ; car en ce cas, ils font 
fujets à 1a confifcation comme les au- 
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très particuliers. 5°. Ladite confifcation 
n'a point lieu contre les pupilles, pourvu 
qu ils paient ledit droit dans le mois j 
/. imper.icorts j (j. item , ff. de puHican. 
ni contre les nuneurs qui font fans dol , 
/. 9 , § // /// cammillum 3 ff^~ de minorib. 

I 76 Siir quoi remarquez que le fei- 
gneur pcager ne peut point s'en pren- 
dre à l'hcritier de celui qui a Iraudc le 
péage , s'il ^i^égligé de fe pourvoir 
contre lui pendant fa vie. L. un. §, pe- 
nuit. ff. de puhlican. Parut ah heredihus 
peti non poffunt j fl non eft quafi '/o mo- 
ta vivo eo qui deliquit , & hoc Jîcut in 
cce.eris pœ:is j ita & in vedigalibus eft. 
Argum. § non autem, inflit. de perpet. & 
tempoT. acl. Secùs j fi l'action avoit été 
commencéecontrc celui qui avoit fraudé 
ledit droit ; l. jraudati , Ô£ /. commiffa , 
ff. de publican. Commiffa vecligalium , 
etiam ad heredem tranfmittuntur. 

177 Le droit de péa e fe prefcrit 
contre le feigneur , s'il lailTe palfer dix 
ans fans ufer dudit droit. Argum. l 1 , 
ffl de nundln. où il ell décitlé que le 
droit de foire fe perd , non utendo decen- 
niitempore. Voyez Guy-Pape, queft. 
41 3 , & Ranchui , partie 4, concluf. 

178. Les mcmes marchandifes paf- 
fant & repafTant dans le même endroit , 
V. g fur le même pont , ne font fujettes 
qu'à un feul péage. Petr. de Ferrar. in 
forma libel. pro folut. pedag. in verbo , 
intrajfet , n. i. Par exemple, un mar- 
cliancf allant à une foire , a payé le péage 
de fes mSrcliandifcs ; puis n'en ayant 
pas fait le débit , les ramène par le 
même endroit : dans ce cas il n'eft 
point tenu de payer le péage en reve- 
nant. Mais hors de cette circonftance , 
ou autres également favorables , je crois 
que le pé.age ell: dii à chaque paflage des 
mêmes marchandifes. 

179. Les feigneurs péagers font tenus 
d'çxpofer en lieu public ôc acceflibic 
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la pancatte où font décrits leurs droitl 
de péage, afin*que les palTants fçachent 
ce qui eft fujet audit droit, f^oye^ r.irt. 
3 5 5 de l'ordonnance de Blois , & l'art. 
138 de Celle d'Orléans. 

180. La connoiffance du droit de 
péage & de la peine encourue pour avoir 
traudé ce droit , comme aulli des excès 
commis dans la perception d'icelui , 
n'appartient qu'au juge royal. Bouvot , 
tome i , verbo Jugement , queft. S. 

181. La confifcation des marchan- 
difes , pour infradtion du péage , appar- 
tient à l'ufufruitier , & non pas au 
propriétaire , quia confifcatio eft in fruc- 
tu. Bart. in l. divortio y §. interdum y 
ff. foluto matrim. à in L imper aior ^ in. 
fin ff. de jur. ffc. Perrière fur la queft. 
477 de Guy-Pape j Bacquet , des droits 
de juftice ^ chap. ii,n. 16. Mais elle 
appartient au propriétaire à l'exclufion 
du fermier, à moins qu'il n'y en eût une 
claufe exprellè dans le bail à ferme : 
parce que la confifcation étant un droit 
extraordinaire , il faut qu'elle foit défi- 
gnée par une ftipularion particulière. 
Papou en fes arrêts , liv. 1 3 , titre 9 , 
article 4 \ Boniface , tome 5 j liv. 5 , 
titre 7. 

182. Celui qui ne pafTe pas dans le 
chemin accoutumé , eft cenfc vouloir 
frauder le péage; c'aft pourquoi il eft 
fujet à la peine de l'infraétion. Bart. ad 
l. penult. cod. de nautico fœnore. Ce qui 
néanmoins ne doit s'entendre que dans 
le cas où il a été furpris après avoir 
paffé le pont ou rivière où le péage fe 
paie j quia antea redire potejl & poeni- 
tere. 

1 8 3 . Le droit de péage étant purement 
royal , il s'enfuit que nul feigneur ne 
peut établir un nouveau péage fans U 
permillîon du Roi. 

184. Le droit de péage établi furies 
beftiaux & fur les marchandifes qui 
paflent fur un pont , ne doit point s'ç- 
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''tendre fur les beftiaux 6c fur les maf- 
chaiidifes qui traverfent la terre du fei- 
gneur péager fans pafTer fur le pont , 
à moins qu'il n'y ait titre au contraire. 
Balfet , tome i , liv. 3 , tit. 9 , chap. 
5 ] Balde en fes confeils , vol. 5 , con- 
feil 340. 

185. Cedroit, inconnu aux Romains, 
a parmi nous différents noms j il s'ap- 
pelle pontonnagc , lorfqu'il eft: dû pour 
le paffage fur un pont j barrage , à caufe 
de la borne qui eft fur le chemin ; tra- 
vers , lorfqu'il eft dii par ceux qui tra- 
verfent la terre du feigneur , comme 
dans les coutumes de Clermont , de 
Senlis , Se quelques autres. ] (fj' f^oye^ 
Exemption. 

i8(î. PEAGEAU ou PEUGIER , fe 
dit d'ian chemin où l'on perçoit le 
péage. 

187. PÉAGER : c'eft le fermier ou 
commis du péage , celui qui *ex4|[^ & 
fait payer ce droit , & qui , pour taire 
connoitre aux pailancs qu'il eft dû, doit 
mettre en lieu éminem des billettes & 
poteaux , auxquels doit ctre attaché 
la pancarte qui contient le détail des 
droits qui font dus, & des marchandifes 
fur lefquelles on les perçoit, /^oje^ 
Exa6lion , Pancarte , Péage. 

* 188. IJÊCHE. Il femble d'abord 
que l'ufage ae la mer & des Heuves 
étant commun à tous les hommes , on 
ne peut l'alfujettir à aucune fervitude 
fans choquer direélement le droit des 
gens. I^liiri quod naturâ omnibus patet 
Jervitus j impoiii non poiefî. L. vendi- 
lor ^ ff, commun, prad. D'où il rcfulte 
que^hacun eft en droit d'ufer des eaux 
à fon gré. C'eft pourquoi Ulpien décide 
que celui qui eft troublé dans ce droit , 
peut en porter fa plainte en juftice , 
comme d'une injure qui lui eft faite. L. 
prator ait , ^ ne quid in loco publico ; l. 
injuriarum , §. ult. ff. de injur. On tient 
néanmoins pour certain en France , que 
le Roi (Se les feigneurs ont un droit fur 
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la mer, les fleuves & les rivières que 
les particuliers n'ont point. 

189. Le droit de pêche dans la mec 
& dans les rivières navigables appar- 
tient donc au Roi feul , à l'excluliou 
même de tous feigneurs , à moins qu'ils 
ne foient fondés en titre ou en porfellioii 
immémoriale. Vide Joannem Fab. §. 
flumina y inflit. de rer. di\if. Dolive , 
liv. 2 , chap. ,'. C'eft pourquoi les riviè- 
res navigables font appellées royales ; 
il n'y a que la pèche à la ligne qui foit 
permife à tout le monde par les ancien- 
nes ordonnances de ce royaume , ainli 
que l'attefte M. le Bret en fon tra/ce de 
la fouveraineté , liv. 1 , chap. i 5 , après 
Faber au lieu cité. La raifon eft , parce 
que cette forte de pèche n'eft pas capa- 
ble de dépeupler les rivières. 

190. A l'égard des ruilfeaux de riviè- 
res non navigables , dont parle Ulpien 
en la loi ait prxtor y ff'. de fiuminib. le 
droit d'y pèchern'appartient qu'aux fei- 
gneurs hauts jufticiers. Sanèfiumina non 
navigabilia junt dominorum jurifdiciiona- 
Uum j per quarum jurifdiclicnem fluunt ; 
& ideo jus pif candi ad eos peninet , dit 
Ferriere fur la queftion 514 de C^y- 
Pape j M. le Bret , de la fouverainéfi, 
liv, 2 , chap. 1 5 j Bouvot , tome i , 
part. 1 , verbo Rivière , queft. i j I.1 
Peyrere , lect. F, n. 54; Loyfeau ea 
fon traite des feigneuries j ch. i 2, n. i 20. 

191. Voyez fur cette matière l'or- 
donnance des eaux ik. forets; M. Sal- 
vaing , de l'ufage des fiefs ^ chap. 57 j 
M. Dolive , liv. 2 , chap. 3 & 4 j Poc- 
quet de Livonicreen fon traité des fejs , 
liv. 6 , chap. 7 j Bucr. qudfl. 3 5 2 , «. 4 ^ 
Guy-Pape, queft. n4 ^ 577 f'^s 
commentateurs. Jîenedia. ad cap. Ray ■ 
nul i us in verbo & uxorem ; ik: ce que 
nous avons dit Jùprà , verho Fleuves.] 

191. 1^ La pêche eft un droit utile 
qui peut s'aflfermer comme les autres 
droits domaniaux, S>c en cela il diflcie 
de la clulle. 
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iy5. Les feigneurs hauts jiifticiers , 
laïcs ou ecclcfiaftiques , f(.'nt tenus d'ob- 
ferver & de flùie obferver fur leurs 
riyièies , pour les filets , les règles pref- 
crites par rordonnance des eaux (!k fo- 
rêts aux maîtres pccheurs l'oye:^ l'art. 
1 9 Aw tit. 3 1 de I ordonnance de 166^^ 
Gallon fur cet article. 

194. S'il eft permis de pêcher à la 
ligne , ainfi que l'a dit plus haut M 
Laplace , fur l'autorité de M. le Bret , 
il faut obferver que ce ne peut être que 
dans les rivières navigables , ou dans 
celles qui appartiennent à fa majefté ^ 
car dans les rivières feigneuriales 6c 
bannales il eft confiant, &c M. le Brcc 
en convient, que nul n'y peut pêcher 
à la li^ne fans la permifilon du feigneur. 
Conformément à cette jurifprudence , 
efl intervenu un arrêt du avril 1749 
à la table de marbre au fouverain à 
Dijon , qui a déclaré la pêche à k ligne 
volante prohibée , &: condamné un pê- 
cheur dans une rivière feigneuriale en 
3 livres d'amende Se aux dépens. Cet 
arrêt eft rapporté par Freminville , tome 

JPJ. Une communauté d'habitants j 
\ par conceffion des feigneurs parti- 
culiers, a droit de pêcher dans une ri- 
vière feigneuriale , doit l'affermer. Les 
habitants n'en peuvent pas ufer tous en- 
femblc \ l'adjudication doit être faite 
pardevanr le juge de la feigneurie , en 
préfence du procureur- fifcal & du fyndic 
de la paroi (fe j le prix de l'adjudication 
doit être employé aux réparations 
ou aux néceflîtés plus prelTantes de l'é- 
glifs. /^ove:{ l'ordonnance de 16^9 , titre 
25 , article 17 ; l'article fuivant défend 
à tous particuliers , habitants , autres 
que ceux qui feront adjudicataires des 
droits de pêche de la communaaté, de 
pêcher en aucune forte , même à la 
liLine , ès eaux ôc rivières où auront 
droit lefdits habitants , à peine de 50 
livres d'amende & d'un mois de prifon 
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pour la première fois ; & en cas de 
récidive , de 100 livres d'amende , 
avec banniiïcment de la paroill . 
Cet article prouve bien que la pêche à 
la ligne n'ell pas fi généralement per- 
mile que M' Laplace l'a voulu infinuer. 

1 96. Un feigneur haut jufticier peut , 
fans contredit , donner à titre de fief , 
de crns, ou^de rel autre droit qu'il ju- 
gera à propos , à un particulier, le droit 
de p. elle y en cela li n y a nul inconvé- 
nient, La pêche efl un droit domanial , 
dort il lui cft permis de tirer tout le 
profit polîible. 

197. Pour conferver un droit de pê- 
che , il faut s'oppoler au décret de la 
terre donc il dcpend. P'aye^ Thibault 
dans fon traité des criées, tom. i , ch. 
8 , §. j , n. 1 1 , pag. 175 i il rapporte 
un arrêt du parlement de Dijon du i 5 
août 1718 , qui a jugé que le curé de 
Lug(^^ en Bourgogne , qui avoir un droit 
de pêche dans la rivière de cette fei- 
gneurie par un titre de 1449, ne s'c- 
tant pas oppofé en 1683 au décret de 
la terre de Lugny pour la confervation 
de fon droit, l'avoir perdu, quoiqu'il 
alléguât avoir péché avant , lors & de- 
puis le décret , même de temps immé- 
morial. Cela ne fit aucune impreflîon 
fur les juges , parce que la jj^che ne peut 
pafTer pour une fervitude patente j d'ail- 
leurs l'exercice de la pcchs efl: un fîgne 
très-équivoque du droit de pêcher , at- 
tendu que la plupart de ceux qui pèchent 
le font fans titres. • 

19S. Il n'eft point permis aux fei- 
gneurs de pêcher dans leurs rivières 
dans d'autres temps &avec d'autres^lets 
que ceux permis par les ordonnances : 
c'eft pourquoi les ofïiciers des eaux &C 
forêts ont tout droit d'infpedlion &c de 
jurifdidion fur les rivières des fei- 
gneurs pour y réprimer &c y punir les 
abus; ce n'ell qu'en confervant le poif- 
fon des petites rivières, qu'on peuple les 
grandes. 
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199. Au mot Garde des fetgneur'tes j 
-«ous avons indiqué quelles dévoient 
être fes qualités èc fes devoirs par rap- 
port aux bois &c à la cha(Tè ^ il n'efl: 
guère moins inportant de l'inftruire de 
les obligations en ce qui concerne la 
garde de la pêche.. 

100. La première, eti fatisfaifaut à 
l'article 2 3 du titre 3 1 de l'ordonnance 
de 166^ y eft de veiller foigneufemenc 
à ce que tous ceux qui pèchent pour le 
feigneur , ou avec fa permiffiou j ne 
contreviennent aux ordonnances , c'eft- 
à-dire , à ce qu'ils ne pèchent pas avec 
des filets & engins détendus , dont les 
mailles foient moindres de la largeur 
d'un pouce de pied de roi en quarré, 
pour pécher depuis pâques jufqu'au pre- 
mier odbobre ; & depuis le premier 
octobre jufqu'à pâques , avec un filet 
dont les mailles ne foient que de neuf 
lignes en quarré ; fi le garde en trouve 
de mailles plus petites & plus ferrées , 
il doit les faifir , en drefTer procès-ver- 
bal, pour faire punir les délinquants. 

zoi . 11 doit empêcher qu'on ne pêche 
les jours de fêtes 5c de dimanches , & 
les autres jours avant le foleil levé & 
après le foleil couché, f^oje'^ l'article 5 
du titre ji de l'ordonnance de 1669, 

Z02. 11 aura foin de veiller que qui 
que ce foit ne pèche dans le remps de la 
fraie ; fçavoir , dans les rivières où la 
truite abonde fur les autres poilTons , 
depuis le premier février jufqu'à la mi- 
mars ; Se aux autres rivières , depuis le 
premier avril jufqu'au premier juin ; 
veye:( l'art. 6 j & le 7, quant à ce qui 
concerne la pêche aux faumons, alofcs 
&c lamproies. 

20J. 11 veillera à ce que , pendant le 
temps de fraie , l'on ne mette bires ou 
rafles d'ofieràbout des dideaux dans les 
rivières j il en faifira les harnois qu'il 
portera au greffe , après avoir drelTé 
procès-verbal de la contravention. 

Z04. Il faifira pareillement cous les 
Partie II. 
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engins & filets défendus , notamment 
ceux appellés gilles , tramaU ^ furet , 
épttvicr j charlon, fabre ^ défendus par 
l'art. lo. 

105. 11 aura foin d'emp'cher qu'on 
ne mette des lignes dormantes avec 
appas &c amorces vives, S<. qu'on ne 
pèche à la ligne à perche. En cas de con- 
travention , il faifira comme defl^us. 

106. Si la communauté des habitants 
a droit de pécher, le garde obfervera 
qu'elle eft obligée d'affermer ce droit , 
& qu'il n'y a que les fermiers , au nom- 
bre de deux par paroilFe , qui puiflènt 
l'exercer. S'il trouve d'autres habitants 
^ècharws , il faifira leurs filets , & dref- 

fera fon procès verbal. 

207. 11 empêchera qu'on ne pèche la 
nuit au feu , & faifira toutes perfonnes 
qu'il trouvera jetter dans la rivière de 
la chaux , des noix vomiques, du coq- 
levant , ic autres femblables poifons 
pour prendre le poiflon. 

208. S'il apprend que quelqu'un a 
enlevé quelqu'épave fur la rivière , il 
ira la réclamer , pour la remettre an 
grefîé-, & fi elle efî refufée , il en dref- 
fera procès-verbal , S>c donnera alîîgna- 
tion i la première audience. 

209. Si le garde efl: voilîn d'une ri- 
vière navigable appartenant au Roi , 
quoiqu'il ne foit que garde fcigneurial, 
s'il a prêté fermenta la table de marbre , 
ou même en la maîtrife, il pourra faire 
les mêmes prifes & faifies que fur la 
rivière feigneuriale j il obfervera feule- 
ment , au lieu d'apporter les filets & 
harnois qu'il faifira, au greffe de la juf- 
tice de la feigneurie , de les porter dans 
celui de la maîtrife avec fon procès- 
verbal. 

210. Sur quoi il faut obferver qua 
les officiers des feigneurs riverains des 
fleuves & rivières navigables , ne peu- 
vent point connoître des délits qui s'y 
commettent \ la connoifTance leur en 
eft prccifçment interdite par l'article ii 

T 
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o.i litre 31 de l'ordonnance de i66<). 

iii. Les ofHciers des feigneurs ne 
peuvent connoître que de ce qui le 
palfe dans les rivières bannales, feigneu- 
rialcs ^ particulières qui coulent dans 
l'étendue de la feigneurie. f^oye^ les 
arrêts du confeil d'état rapportés par 
Galon dans fa conférence fur l'art, ii 
ci-defTus. 

211. L'efpcce fuivantc prouve qu'on 
peut plaider fur tout. L'abbé de Saint- 
Jolie , fur la mer , voulut empêcher les 
villageois des environs d'aller prendre 
des vers, dont on fe fert à la pèche au 
poilïdn , fur le rivage de la mer qui cft 
dans l'étendue de fon abbaye j il diloif 
avoir titre pour prouver que ce rivage 
lui appartenoit. On alléguoit au contraire 
la liberté publique , &c que fur toutes 
les côtes de la mer il croit loidble à 
chacun d'aller prendre les vers. L'atTaire 
fur appointée au confeil , & cependant 
il fut dit que les villageois jouiroient 
de la liberté publique. K les additions à 
la bibliothèque de Bouchelj verho Pcche. 

'2 I } . Le feigneur haut jufticier a droit 
de pèche dans routes les eaux vives dans 
l'étendue de fajuftice , quoique le fond 
en appartienne aux ecclélzalliques. Voye:^ 
Corbin , fuite de patronnage, p. 307. 

214. PELERINAGE. Les campagnes 
font fouvent remplies de vagabons qui , 
Ibus le titre de pèlerins, exercent un 
libertinage affreux & commettent quel- 
quefois les plus grands crimes. Il eft du 
zèle & de 1 attention des procureurs- 
fifcaux &c des juges des feigneuries de 
faire arrêter ces efpèces de brigands & 
de leur faire faire leur procès j ils y font 
autorifés par plufîeurs ordonnances, 6c 
notamment par l'ordonnance du i ^ 
novembre 1717 & la déclaration du 
premier août 1 7 5 8 : fa majefté y défend 
tous les pèlerinages hors du royaume , 
fans fa permifllon exprelTe lignée de 
l'un de les fecreraires d'état, accordée 
fur l'approbation de l'évêque diocéfain , 
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à peine, contre les hommes, des galè- 
res à perpétuité, contre les tcmmes 
de telle peine afïlidtive jugée convena- 
ble parles juges, k'oyt.'^ en outre la dé- 
claration du Roi contre les mendiants , 
du iS juillet 1724, & la nouvelle dé- 
claration du 3 août 1764 , regillrçe au 
parlement , toutes les chambres aflèm- 
blces , le 2 I août audit an. 

215. PLLLAGE. Dans les bailliages 
de Mantes Se de Meulan , c'ert un droit 
feigiicurial qui appartient aux feigneurs 
qui ont des terres &c des ports le long 
delà rivière de Seine. Ce droit conlifte 
en quelques deniers que ces feigneurs 
perçoivent fur chaque muid de vin 
charge ou déchargé dans leurs ports» 
f^'oye:^ le gloflàire du droit françois , 
vedo Pellagej le glolTaire de Ducange y 
verbo Adrrpcre ; il y cite une charte de 
Philippe d'Evreux de l'an 1 320 , don- 
née aux habitants de Mantes, par la- 
quelle il eft die qu'ils feront francs èc 
quittes de rouage, pellage , palTàge & 
arrivage. Ce privilège fut confirmé aux 
habitants de Mantes lors de la rédac- 
rion de leur coutume, ^oyf:^ l'art. 191?. 
Rngueau dans fon indice ( édition de 
1 620 ) , après avoir avoué qu'il ne fçait 
en quoi conlifte ce droir , dir que le 
pellage fe perçoit fur les bêtes à poil j 
il le difoit fans doute par conjecture , 
en faifant dériver le mot pellage à pelle 
vel à pila. 

2 1^5. PERCIÈRE : c'eft un droit qui 
fe perçoit fur la récolte des fruits pro- 
duirs par les héritages, & qui tient une 
forte de milieu entre le terrape & la 
dixme. Ce droit a principalement heu 
en Auvergne. 

217. PERSONNIER. Ce terme efl: 
fort commun dans les coutumes , & il 
y a différentes fignifications j tantôt il 
lignifie des pcrfonnes qui fonr commu- 
nes enfembie , tantôt des gens qui pof- 
fèdent des héritages par indivis, tantôt 
les aflbciés en ua même commerce , 
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enfin les complices d'un même crime. 
l-''oyc\ Bourbonnois , art. 417 j la Mar- 
che , art. j Nivernois , tit. 6 , art. 
zy j Anjou , art. ioj Normandie , cha- 
pitre 80. 

218. PEZADE : c'eft un droit établi 
dans le pays & diocèfe d'Alby ^ dont 
les feigneurs, les nobles, les ecclrfialH- 
ques (ont exempts par un arrêt contra- 
dictoire du confeil d'état du 1 1 avril 
1676. Ce droit fe paie au Roi , il con- 
fiée en une certaine quantité de grains 
par chaque paire de bœufs, vaches, 
mules , chevaux , juments & âneiïes 
labourants ; en quatre deniers pour cha- 
que bête de gros bétail non labourant \ 
de deux deniers par chacun homme , &c 
d'un denier pour lîx menues bêtes. P'oye'i 
le recueil du domaine, pag. 478. 

2 1 9. PICAGE : c'clt un droit que les 
marchands , les jours de foires & de 
marchés, payoient aux feigneur.s, pour 
en obtenir la permillion de planter des 
pieux en terre pour drelTer leurs bou- 
tiques ; c'eft la même chofe que les 
droits de ftallage, plaffage. f^oye-:^ ces 
mots. Picage ne fe trouve que dans les 
vieux titres \ vo\ei[ ceux cités par Du- 
cange dans fon glofl.iire fur ce mot. 

220. PIED CORNILR, eft un arbre 
placé au coin d'une vente de bois pour 
en indiquer les limites. Cet arbre doit 
être marqué du marteau de la feigneu- 
rie dans les ventes de bois appartenant 
aux feigneurs, & du tnarreau du Roi 
dans celles qui appartiennent à fa majefté. 
L'amende fixée par l'ordonnance des 
eaux & forêts j tit. j i , art. 4 , ell de 
100 livres contre ceux qui abatent un 
pied cornier marqué , àc de 200 livres 
contre ceux qui l'arrachent & le dé- 
placent. 

211. PlED-FOURCHÉ,eft un droit 
qu'on paie à l'entrée des villes & gros 
bourgs fur les bœufs , vaches , moutons 
& autres animaux qui ont le pied four- 
ché. Les feigneurs qui prétendent ce 
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droit doivent être tondes en titre. Les 
juifs qui entrent dans Strasbourg paient 
le pied-fourché. 

222. PIERRES. Les pierres d'une 
carrière qui eft ouverte ne peuvent paf- 
fer pour des fruits, elles appartiennent 
au propriétaire ; ainlî le Icigneur qui 
jouit d'un fief par ufufiuit , n'a rien 
dans les carrières. On dit Cjuand elles 
font ouvertes ; il en feroit atutement 
s'il faifoit la dépenfe d'ouvrir lui-même 
la carrière. Pour fçavoir comment &C 
quand il le peut, voyc{ Carrière. 

223. PIGEONS, oifeaux domeftiques 
fort chauds & très-téconds , dont on fe 
fert pour peupler les colombiers & les 
volières. 

224. Comme il n'eft pas polîible de 
garder les pigeons d.ins les grands co- 
lombiers , &: à la campagne fur-tout , 
ils jouilfent , poiu^ ainli dire, de la 
fauve-garde publique j c'eft pourquoi il 
eft défendu , fous de très grolîes peines 
pécuniaires & corporelles , de les tuer , 
ou les prendre avec filets , âc de quel- 
que manière que ce foir. 

225. Les peines corporelles ordinaires 
contre ces voleurs de pigeons, font le 
fouet, le carcan \ Se les amendes fe rè- 
glent fuivant la confcquence du délit. Je 
ne trouve nulle part que les voleurs de 
pigeons puiffent être condamnés aux 
galères. La coutume de Bret.'gwe , art. 
390 ; ceiie d'Etampes , art. 195 , dé- 
fendent de chafTer aux pigeons , fous 
peine de punition corporelle. Celle de 
Bordeaux , art. 112, s'explique plus pré- 
cifément; elle impofe la peine d'une 
amende de 60 fols pour la première 
fois j & en cas de récidive, l'amende &C 
le fouer. Les arrêts cités par W. Breta- 
gne , dans fes obfervations fur la cou- 
tume de Bourgogne j par Lamarre, dans 
les notes , pag. 5 70 , n. 10, 11, 12; 
par Laifné en fa jurifprudence des cha(jesj 
ne contiennent pas de plus grr.ndes pei- 
nes. 11 en eft de même dans les ordon- 

Tij 
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nances du mois de juin i<jOi , & de 
juillet 1607, confirmées par l'ordon- 
nancedu mois d'août 166^. A la vérité 
dans les ordonnances du Louvre on en 
trouve une de Charles V, du 19 août 
i^C>S , qui défend aux payfaiis , dans 
la prévôté &c vicomté de Paris , de pren- 
dre des pigeons avec filets & autres en- 
gins , à peine de la hirt, c'eft-à-dire , 
d'être pendu ^ mais par les ordonnances 
poftérieurcs que nous venons de citer , 
où même il n'eft; queftion que de peines 
pécuniaires , il eft clair que cas nou- 
velles Ipix fe font départies de la rigueur 
des anciennes. 

2i(î. PiLAGEj étoit un droit fei- 
gneurial qui appartcnoit à l'abbé de 
Fôfcamp fur les bâtiments qui entroient 
dans le port de cette ville. Voye^ le 
gloffairede Ducange au mot PUagium. 
Il eft parlé dans la coutume de Bretagne 
d'un droit de pillage , mais ce droit n'in- 
térelfe point les droits feigneuriaux \ il 
confifte au contraire dans une efpcce de 
préciput que les aînés roturiers ont dans 
la fucceflion da leurs pères & mères. 

* Z27. PILORI , eft un poteau élevé 
en un carrefour ou dans une place pu- 
blique en figne de la haute juftice. 

iz8. Régulièrement le droit de pilori 
n'appartient qu'au leigneur haut jufti- 
cier. Loyfeau , des feigneuries , chap. 4 , 
r. 67. Il y a plufieurs efpèces de pilori 
qu'on peut voir dans Loyfeau audit 
chap. 4 , n. 68. ] 

229. IJO' Il taut obfcrver que ceux 
qui n'ont que la juftice moyenne & b-ilfe 
n'ont pas droit d'avoir un pilori ; il 
faut cependant excepter quelques lieux 
où le feigneur , qui n'a que la moyenne 
juftice, a droit de pilori, f^oye^ Car- 
can. 

250. PISSONNAGE, eft un droit 
qu'en certains lieux les feigneurs per- 
çoivent fur le poilfon. Dans d'ancien- 
nes chartes il fignifie indifféremment 
toutes fortes de droits. Foye^ le glof- 
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faire de Ducange , verho Pijjbnaglum. 

231. PLACART, en matière de droits 
feigneuriaux , fe dit de la pancarte qui 
doit être atfichcc fur un poteau dans les 
lieux où on perçoit les droits de péage, 
de bac, ponronnage , de leyde , 8c au- 
tres femblables droits. V oye'^ Pancarte , 
Péage , Bac, Leyde. 

232. PLAIDS DE l'épée. Dans la 
coutume de Normandie on appelle 
plaids de l'épée ^ la haute juftice. Voyc^ 
les chap. 2 , 6 j 1 o , 5 5 . Les Rois d'An- 
gleterre , par une charte de 1292, dorb- 
nêrent aux chevaliers de faint Jean de 
Jerufalem le privilège du plaids de l'é- 
pée. /^oyf:^ l'indice de Ragueau. 

* 255. PLAIT SEIGNEURIAL, eft 
un droit qui fe paie au feigneur en 
Dauphiné , à mutation de feigneur ou 
de tenancier. M. Salvaing en a fait un 
traité très-fçavant & très-curieux j on y 
renvoie le leékeur. ] 

2-3 4. IJO' On diftingue le plait con- 
ventionnel , le plait accoutumé , le 
plait à merci. Le premier eft réglé par 
le titre , le fécond par l'ufage , & le 
troifième par la volonté du feigneur ; 
cependant aujourd'hui le plait à merci 
eft réduit par la jurifprudence des arrêts 
à la moitié du revenu d'urte année de 
I héritage fujet à ce droit , dédudbion 
faite des impenfes ordinaires. 

255. Le plait feigneurial eft à peu 
près la même chofe que le relief ou le 
rachat dans les coutumes , mais l'ufage 
en eft différent; ou, pour mieux dire, 
le plait feigneurial eft la même chofe 
que le marciage en Bourbonnois , à 
quelques différences près que l'ufage & 
la jurifprudence des arrêts ont établies 
en Dauphiné. Foyc:^ Marciage. 

256. Le plait feigneurial eft dû par la 
mutation du feigneur ou du poireftéui de 
l'héritage qui y eft fujet , ou de tous les 
deux enfemble , fuivant qu'il eft fti- 
pulé. 

257. Si , dans une année , il arrive 
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plufieurs mutations , foit de la part du 
leigneur , foit de la parc du tenancier , 
il n eft point encore décide par la jurif- 
prudence des arrêts , s'il n elt du qu'un 
î'eul & même droit. Salvaine eltime 
que , s'il y a ftipulation du plaie à nni- 
tation de feigneur & de tenancier , & 
fi elle arrive de la part de tous les deux 
en une même année , il elt du double 
droit , parce que , dit- il , dua caufn, non 
extinguntur concurfu , fed fubordïnantur . 

zjS. Le plait conventionnel fe per- 
çoit ainfi qu'il ell réglé par le titre. Le 
plait accoutume conhfte dans le dou- 
ble du cens s'il efl: dû en argent , & s'il 
ell: dù en grains dans un fol par qiiar- 
tal de froment , ou d'autres grains , 
à proportion , ainfi qu'il eft réglé par 
l'ufage & par la jurifprudence des der- 
niers arrêts j car les anciens arrêts , & 
même c'étoit alors la plus commune 
opinion , ont jugé qu'on devoit payer 
le double cens en nature , ce qui a été 
reformé. Le plait à merci , comme on 
l'a obfervé ci deffus , a été fixé par la 
jurifprudence des arrêts à la demi-an- 
née du revenu de l'héritage fujet au 
droit ; mais l'ufage du Dauphiné eft 
que, fi le vaflal n'a, pour fublifter, que 
le fief fujet au plait à merci , les ali- 
ments doivent être déduits fut les fruits 
de la demi-année deftinée au feigneur. 
Voye\ Dumoulin , titre des fiefs , §. 5 , 
glof. 6. 

239. Suivant le même auteur, ihld. 
queft. z , le plait eft dû en fucceffion 
direâ:e \ il eft aufli dii à la mutation du 
Roi comme daupliin , ou du fils aine 
de France s'il eft dauphin. Voye-[ Sal- 
va/ng , traité du plait feigneurial ^ cha- 
pi'rre 7. 

240. En cas âe vente , outre les 
lods , le plait eâ encore dû. f^'oye:( Sal- 
vaing , de l'ufage des fiefs j chap. 5 5 , 
queft. 8. Suivant le même auteur, lorf- 
que le plait a lieu par la mort du fei- 
gneur , ou par ceJle du propriétaire, il 
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doit être porté par l'ufufruicier ; mais , 
continue le même Salvari^g , li le pro- 
priétaire a fait donation à Ion fils, ou à 
quelqu'autre , du fief ou de l'héritage 
fujet au plait , dont un autre a l'uiu- 
fruic , il paroit juftc que le donateur 
acquitte l'ufutruitier de ce droit auquel 
il a donné lieu voloiitairement. Û/J. 
queft. 9. 

i4i. Les arrérages du plait ne font 
pas fujecs à la même prefcription que 
ceux 'du cens. En Dauphiné les arréra- 
ges du cens le prefcrivent par fix ans , 
& ceux du pl.iit ne fe prefcrivent que 
par trente. 

241. En Dauphiné il y a des fiefs 
purement honoraires , qui même ont 
droit de plait fur les feigneurs domi- 
nants. 

243. PLECT DE MORTE-MAIN : CC 

font certains droits qui, dans la cou- 
tume de Poitou , fe paient nu feigneur 
immédiatement après la mort ou la mu- 
tation du vnfîal propriétaire du fief fujec 
à ce droit j fi le cheval de fervice y eft 
joint , il ne fe paie que dans l'an ; voye:^ 
l'art. 173 de la coutume de Poitou. 
L'art. 174 explique en quoi confifte le 
ple£t de morte- main , il monte par cha- 
cune mafure de terre 350 fols tournois , 
par chaque borderie à 2 5 fols, par quar- 
teron de terre à 1 2 fols 6 deniers , Se 
par retail à 6 fols 3 deniers. Les droits 
doublent dans les lieux & les cas expri- 
més par l'art. 175. 

244. PLEIN FiEF , eft celui qui a 
jurifdidion , & d'où relèvent des arriè- 
re-fiefs, .lia difRrence du menu fiefqui 
n'a ni l'un ni l'autre. En Normandie on 
appelle fiefs de plein liauhert j ceux qui 
font de route prééminence , & difté- 
renrs de ceux qui font du tiers, quart, 
cinquième de haubert. Dans plufieurs 
coutumes , on dit , relever nuement & 
en plein fief^ à la différence des arrière- 
fiefs. Voyei Melun , art. 74 , 75 j Cler- 
niont, arc. 199 j Troyes, art. 45, 
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145. PLEINE COUR. Pour parler 
fuivant les anciennes idées , c'eft le fei- 
gnciu k-odal qui , accompagne de fes 
pairs , des vafTiux qui televoient de lui , 
rcndoit dans (es alliles , la jultice à fes 
fujets. Aujourd'hui c'eft le baillv de la 
feigneurie qui , avec un greHîer & quel- 
quefois un lieutenant, tient les plaids j 
quel parallèle ! que M. de Boulainvil- 
liers avoir bien raifon de s écrier , theu 
Juimus Trocs ! Voyez Cour; voyez Beau- 
quefne , art. 5 . 

1^6. PLUME DE RELIEF. Dansquel- 
ques coutumes , on appelle ainfi les 
droits, cens & rentes qui font dus en 
volaille , poules , gelines , chapons. 
iToye'^ Therouanne , art. 9 j Hefdin , 
art. i6. 

247. PLURALITE DE FIEFS , de 

SEIGNEURS , DE VASSAUX. 

148. Si un vafTal polfède plufieurs 
fiefs relevant d'un même feigneur , 
mais dillinds les uns des autres , régu- 
lièrement il devroir un dénombrement 
pour chaque fief , le (eigneur pourroit 
à la rigueur l'y forcer j mais l'ufage a 
introduit une pratique contraire , on ne 
donne qu'un feul aveu 6c dénombre- 
ment pour tous les fiefs , en diftinguant 
cependant chaque fief, & mettant un 
fief , avec toutes fes appartenances & 
dépendances , de fuite dans un même 
chapitre. 

149. Lorfqu'il y a plufieurs feigneurs 
d'un même fief dominant , un feul aveu 
fuffit pour tous , en le donnant à l'aîné 
ou à celui qui eft en tour d'année pour 
recevoir les hommages &c droits^ mais 
dans l'aAe il faut oblerver de nommer 
tous les co-feignems du fief. 

150. Si au coiurnire le fief efl tenu 
par plufieurs vallaux , ou ils le poflè- 
dent par indivis , ou ils le poficdent 
divifément. Au premier cas , ils ne 
doivent tous enfemble qu'un feul aveu 
& dénombremenr ; au fécond cas , ils 
4oivent donner leur dénombrement 
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chacun pour leurs pofitions , fans cei 
pendant que le décès de l'un oblige les 
autres de fournir un nouveau dénom- 
brement. Dumoulin paro'it décider que 
tous enfemble le doivent donner j mais 
l'ufage ell contraire à ce fenriment , rous 
les jours (3c par-tout on voit des dénom* 
brements de ces portionnaircs de fief. 

151. C'eft un privilège du retrait fei- 
gneurial , foit féodal , foit cenfuel , qu'il 
peut s'exercer par parties, c'eft-à dire, 
que le feigneur peut , s'il y a plufieurs 
fiefs vendus dans fa mouvance , ou dans 
celle d'un autre feigneur , pour un feul 
& même prix , retirer celui qu'il vou- 
dra , &: recevoir les droits du furplus j 
à la différence du retrayant lignager qui 
peut être fofcé de retirer le tout , quand 
le tout eft vendu pour un feul prix. 

251. Mai> fi le fief étoit mouvant de 
plufieurs feigneurs par divis ou par in- 
divis , comme à l'égard du vafTal ce 
n'eft toujours qu'un même dominant ^ 
le feigneur qui veut ufer du retrait , 
peut erre forcé de retirer tout, fauf à 
lui à fervir les autres feigneurs. 

253. Les parlements de droit écrit 
jugent différemment; les feigneurs doi- 
vent retirer tout ce qui eft vendu pour 
un feul prix, f^^oye^ les inftitutes féoda- 
les de Guyot, pag. j.9 , 50, 14^. 

254. PLUVIALES ( EAUX ): ce font 
celles qui tombent du ciel , & fur cette 
efpèce d'eaux , comme fur celles des 
rivières, des ruifTeaux , des fontaines, 
la puiffince féodale n'a pas négligé d'é- 
tablir les droits. 11 eft fans doute dur à 
la liberté naturelle de penfer que les 
eaux pluviales qui tombent dans un 
chemin le long du pré , du jardin d'un 
payfan, ne puifient pas être employées 
à fon gré , & , s'il en a befoin , pour 
arrofcr fon héritage. Malgré cela , la 
jurifprudence eft certaine que les eaux 
pluviales qui coulent dans les chemins 
de la feigneurie appartiennent au fei- 
gneur , qu'il peut les alberger , & que 



P O I 

fans Ton confentement perfonne n'en 
peut difpofer. Foye^ BalTet , tom. i , 
liv. 5 , tu. 7 , ch. 1 j il y rapporte deux 
arrêts du parlement de Grenoble j l'un 
du dernier juillet i (> 5 1 au profit du fieur 
de Murât , engagiftc de la terre do Mu- 
rat , contre le nommé Davity , qui 
même oppofoit une poflelîîon immé- 
moriale. Le fécond , du 19 décembre 
1654 , pour M. le prince de Monaco , 
contre la communauté des habitants de 
Chabeul. Ces deux arrêts jugent U 
queflion en faveur des ^eux feigneurs. 
yoye^ encore la Roche-Flavin , des 
droits feignent idux ^ ch. 17, art. i. 

255. POESTE ( GENS DE ). Foye'^ 
Gens de corps. 

* 256. POIDS ET MESURES. Par 
la difpofition du droit , il n'y a que le 
fouveraln qui puille régler les poids & 
mefures j néanmoins les feigneurs hauts 
julliciers font aujourd hui en poircflion 
de ce dioir. 

257. Régulièrement la mefure fei- 
gneuriale doit être de métail ou de 
pierre. X. 7 , cod. de fujceftor, lih, ic • 
Guy-Pape , quel!:. 490. Elle doit être 
gardée dans un lieu public pour fervir 
de règle j l'églife même étoit autrefois 
le lieu où elle devoir être dépofée. 
Novel. ii8 , chapitre 1 5 j Guy-P.ipe , 
ibid. 

258. Les poids & mefures doivent 
être marqués des armes des feigneurs 
pour prévenir les fraudes &: les altéra- 
tions qu'on pourroit y faire. Menfurx,... 
debenc Jîgnari Jigno feu armis domini i 
Guy-Pape j loc. cit. Chop. de doman, 
itb. 3 , tit. Il y num. 1, 

259. La peine de ceux qui altèrent 
ic f^dlifient les poids & mefures eft ré- 
glée par la loi penult. ff. ad leg. ccrnel. de 
falf Décréta D. Adriani prt.ccptum eji ^ 
in infulam eos relegari qui pondéra aut 
menfums falfnjj'ent. Vide l. annonam j 
ff. de variis & extraordinariis criminib. 
Joann, Fat. ad^.liem^ inflit. de public. 
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judic. Matthium j ad dicl, quâf, 4<;c ^ 
Guy-Pap. 

260. Voyez , fur cette matière, Bac- 
quet , des droits de jujlice chap. 27 j 
Ragueau en fon indice , verbo Droit de 
mefure j Brillon , lett. D & lett. P j 
Chotier , jurifprudence de Guy-Pape , 
pag. I 38 , & fp''^' 5 verbo Etalon. ] 
^fT Voye^ Mefures , Etalon , Etalonner. 

261. POINT D'HONNEUR : ce 
font certaines maximes , fouvent fon- 
dées fur de faux préjugés , que les hom- 
mes , & fur- tout la noblelîé , a imagi- 
nées pour régler la conduite qu'on doit 
tenir à fon égard. Y manquer , c'eft une 
ofFenfe j la foutîrir , eft un deshonneur. 

iGi. 11 y a un point d'honneur vrai , 
appuyé fur la raifon ; & il y en a un 
faux, qui n'a pour fondement que la 
bifarrerie de l'efprit humain. 

16^. Le premier confifte dans un 
louable defir d'acquérir de la gloire en 
s'acquittant plus exadfement cju'aucun 
autre de tous fes devoirs , en fervant 
bien & fidèlement dieu , fon prince , 
l'état, te en rendant à un chacun les 
égards qui lui font dus. Les règles du 
vrai point d'honneur font éctites dans 
nos cœurs &. dans les loix qui nous gou- 
vernent j ainfi obéir exaétement à ces 
loix eft encore une partie du vrai point 
d'honneur. 

2(34. Le faux point d'honneur eft 
précifément le contraire de tout ce que 
nous venons de dire : c'eft un amour 
déréglé de foi-même, un oubli formé 
de ce que nous devons à nos devoirs 
d'homme chrétien & d homme civil, 
pour fuivre aveuglément le langage des 
pafTions les plus effrénées dans le delir 
de les fatisfiire avec fureur , & dans la 
crainte de s'attirer le blâme de ceux qui 
nous relFemblent. 

265. Tout le mérite d'un homme 
guidé par le faux point d'honneur , con- 
fifte fouvent à mettre toutes fes vertus 
à la pointe de fen épée , à en faire l'ap- 
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prentifTage dans une falle d'armes , à 
braver infoleinment dieu , les loix Se 
riiumanitCj à chercher témérairement 
la mort d.ins les occafions où le préci- 
pitent fa brutale fureur Se fa fotte va- 
nité, fc manquant fouvent à foi-même 
iorfqu'il eft queftion du fervice de l'état 
ou de fa propre défenfe. 

166. Pour arrêter les défordres que 
peut produire le taux point d'honneur, 
on a fait des loix , on a établi un tri- 
bunal pour les faire exécuter , &: ce tri- 
bunal eft celui de MM. les maréchaux de 
France •, il cnnnoît du point d'honneur 
entre gentilshommes & ceux qui font 
profenion des armes \ le tribunal fe 
tient à Paris chez le doyen de MM. les 
maréchaux ; ils ont dans les provinces 
des lieutenanrs qui y font les mêmes 
fonflions que le tribunal à Paris. 

167. Lorfqu'en province il arrive 
quelque différend entre gentilshommes, 
les lieutenants en avertiflent MM. les 
maréchaux de France pour Travailler à 
l'accommodement , &c cependant ils 
prennent fur le champ & provifoire- 
ment les méfures convenables pour 
arrêter les défordres que pourroit pro- 
duire le différend. S'il y a des procédés 
dont on puilTe craindre des voies de 
fait , les lieutenants envoient des gar- 
des de la connétablie auprès des parties 
pour y refter, & à leurs dépens , juf- 
qu'.à ce qu'elles puilTent comparoître 
devant eux, 

168. Quand les parties font dedifFé- 
rents départements , le lieutenant qui 
prend connoilTance le premier de l'af- 
faire en demeure juge exclufivement à 
l'autre par prévention ; en cas d'ab- 
fence de l'un , celui du département le 
plus proche qui en eft le premier infor- 
mé, connoît du différend à l'exclufîon 
des autres. 

z6ç). Les infnltes , les duels font fou. 
vent les fuites funeftes d'un propos mal 
entendu , d'un démenti , d'un gefte in- 
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difcret, d'un foufîlet , & autres fem- 
blables excès ; les loix du vrai honneur, 
jointes à celles du chriflianifme ne 
permettent pas d'y oppofer d'autre ven- 
geance que le mépris , l'oubli & le par- 
don ; elles ne défendent pas à la vérité 
une légitime défenfe contre un témé- 
raire aggrefTèur , mais elles défendent 
fur-tout le duel , de le propofer & de 
l'accepter. Tout le monde connoit la 
févérité de nos loix contre les duelliftes , 
il eft inutile de les rappeller j il fera 
plus à propos*de mettre fous les yeux 
les fages tempéraments que fa majeftc 
a imaginés pour arrêter , autant qu'il 
feroit polîible , la fureur des duels , foie 
en affurant à l'ofïenfé les réparations con- 
venables , foit en infligeant de févèies 
peines aux aggrelTeurs. Tel eft l'efpric 
de la déclaration du Roi du 1 1 avril 
1713 j elle comprend quatre articles 
que nous rapporterons ici. 

270. i". Dans les ofFenfes faites fans 
fujet par paroles injurieufes , comme 
celles de for , lâche, traître , Se autres 
femblables, fi elles n'ont pas été repouf- 
fées par des réparties plus atroces , ce- 
lui qui aura proféré de telles injures 
fera condamné à fix mois de prifon , & 
à demander pardon , avant d'y entrer , 
àl'offenfé en la forme marquée par le 
règlement de i (îj j . 

271. 2°. Si l'ofFenfé a répliqué par 
injures pareilles, ou plus fortes, il fera 
condamné en trois mois de prifon , fans 
qu'il lui foit demandé pardon par l'ag- 
greffeur , qui n'en fera pas moins con- 
damné à fîx mois de prifon. 

iji. 3°. Les démentis &c menaces de 
coups de main ou de bâton , par paroles 
ou gertes , feront punis de deux ans de 
prifon ; 8c l'aggreflèur, avant d'y entrer, 
demandera pardon à l'ofïenfé. 

273. 4°. En cas que les démentis ou 
menaces de coups aient été repouffées 
par coups de main ou de bâton , celui 
qui aura donné le démenti ou fait les 

menaces , 
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menaces fera condamné , comme aggref- 
feur , à deux ans de piifon j & celui 
qui aura frappé fera puni des peines 
portées par l'édit du mois de tcvrier 
17Z3. 

174. POISAGE ( droit de ) : c'eft 
un droit domanial que le Roi prend 
fur les marchandifes qui fe pèfcnt fous 
les halles de la ville d'IIfoudun en Ber- 
ry y ce n'eft point un droit cenfuel. 
f^oye^ l'indice de Ragueau fur ce mot. 

275 . POLICE , elt le bon ordre d une 
ville 5 ce mot fe prend aulîi- pour la 
jurifdidtion que le juge de police exerce 
pour le maintien de ce bon ordre, d'où 
dépend la fureté & la tranquillité des 
citoyens. 

1-6. Les principales fonctions du 
juge de police confillent à entretenir la 
fùreté , la tranquillité , la netteté dans 
une ville , a y procurer l'abondance des 
chofes néceflâires à la vie , à réformer 
les abus qui peuvent s'introduire dans 
le commerce & contre le bon ordre , à 
empûclier & punir les fcandales publics, 
à retrancher les lieux débauchés , les 
jeux défendus. 

177. Dans les villes royales, la po- 
lice s'exerce par des magiftrats établis 
par fa majefté. Dans les villes feigneii- 
riales le droit de police appartient in- 
conteftablement aux feigneurs hauts 
jufticiers , qui la font exercer par leurs 
baillifs & leurs procureurs-hfcaux j c'eft 
fur-tout à ces derniers officiers à veiller 
continuellement au bon ordre , qui n'eft 
pas moins elTentiel dans les campagnes 
que dans les villes, f'^oyei ci-après Pro- 
cureur h fcal. 

178. Dans quelques endroits il a été 
jugé que le Roi pouvoit établir des offi- 
ciers dans les terres & juftices des fei- 
gneurs , pour exercer la police des jauges 
& des mefures. /^oyc^ un artèr du mois 
d'avril 1599, rapporté par le Bret , ac- 
tion 4 5 . 

ijç). Dans les villes ou la juftice ap- 
Farùe II. 
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partient pour une partie au Roi , & 
pour l'autre à un feigneur haut jufticier , 
la police appartient au juge royal, & 
non à ceux du feigneur haut jufticier , 
quelque confidcrable que puidè être fa 
portion dans la juftice. Foye-^ Dufrefne, 
liv. 1 , ch. 6(). 

180. PONT , eft une conftruétioa 
des pierres ou de bois,ét.ablie fur un fleu- 
ve , une rivière, pour en faciliter le 
paiLge. 

281. Les ponts font de droit public 
& royal j c'eft pourquoi les feigneurs 
particuliers , dont la feigneurle s'étend 
fur les rivières & moulins y flottants , 
ne peuvent point demander de lods ic 
ventes pour la concefllon qu'un particu- 
lier feroit d'un péage qui lui auroit été 
accordé par fa majefté à prendre fur le 
pont, yoye-^ M. le Bret, liv. 5 , décif. 
12. 

282. On ne peut pas bâtir un pont • 
fur l'éclufe d'autrui j on ne peut pas 
aufli bâtir un moulin auprès d'un pont, 

à caufe de l'ébranlement que peut cau- 
ief le mouvement du moulin , la vio- 
lence (5c la rapidité des eaux néceflaires 
pour le faire tourner. /^o> eç Moulin. 

283. PONTLNAGE^f droit de ) : 
c'eft un droit feigneurial que le feigneur 
d'une rivière tire des marchandifes qui 
palFent fur les ponts j celui qui perçoit 
le droit s'appelle Pontanier. Voyez 
Péage. 

284. PORC BANNAL. La bannalité 
du porc appartient aux feigneurs qui ont 
titre & poftéffion. Le droit confifte à 
avoir un porc pour couvrir les truies , 
en fe faifant p.nyer le droit réglé par le 
titre ou par l'ufage. Voye^ le gloftalre 
du droit françois ; Bacquet , des droits 
de jufiice j ch 29. 

285. PORT , eft une avance de la 
mer qui entre dans les terres , qui a un 
fond fufîifant pour que les vailftaux y 
puilP* nt refter en fàreté à l'abri dts vents 
te dts orales. Oi\ appelle aufli , mais 
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improprement, /wr5 j certains endroits 
des fleuves & des rivières où l'on fait 
aborder les bateaux pour les charger &C 
les dccharîier. 

iS6. Le fcigneur propric'taire d'une 
terre j d'un fonds qui aboutit à une ri- 
vière navigab.'e , ne peut empcclier 
qu'on y ctabiille un port pour l'utilité 
publique. La raifon eft que , fuivant le 
droit trançois , les rivières navigables Se 
leurs riv.iges appartiennent au Roi. 
F'oye^ Salvaing , de l'ufage des jîefs ^ 
ch. 60 , à la fin. 

287. PORT d'armes. 11 n'efl: permis 
qu'aux fcigneurs , aux gentiishcmimes , 
aux militaires &: à ceux qui l'ont pré- 
pofcs pour l'exécution des ordres de la 
juftice , de marcher avec des armes , 
de jour te de nuit; elles font défendues 
à tous les autres fujets du Roi , fous les 
peines portées par les ordonnances. 

288. 11 eft des armes prohibées à tout 
le monde fans diftinction de qualité , 
telles font les armes à feu brifces par la 
croffe ou le canon , les piftolcis de po- 
ches , les poignards , coutcau^; en fornje 
de poignard , les baïonnettes, les bâ- 
tons creux. Voye')^ l'édit du mois de dé- 
cembre 1666, les déclarations des 4 
juillet i7i<j, 15 août 1737. 

289. Quant au port de l'cpce , il 
n'eft permis qu'aux perfonnes nobles 5 
ce droit eft exclufif à la nobleffe , à l'ex- 
ception des militaires , officiers & fol- 
à'^Ts , & de ceux des roturiers qui ont 
des charges & commillîons qui leur 
permettent de la porter. Foy c:^ l'édit de 
1666. 

290. Dans les campagnes il fe trouve 
fouvent de faux nobles , qui , pour 
s'exempter des charges publiques , s'ar- 
rogent le droit de porter l'épce, comme 
s'ils croient nobles. Les juges des fei- 
gneurs, & fur-rout les procureurs-fif- 
ciux , doivent réprimer ces abus , & 
s'ils ne le peuvent par eux-mêmes , im- 
plorer l'autorité fupérieure qui ne man- 



P O R 

quera pas de faire défarmer ces préten- 
dus nobles. 

291. PORTABLE ou REQUERABLE , 

fe dit du cens & aurrcs tentes feigneu- 
riales , dont les ur.ci foi.t poitablcs , les 
autres requcrables. Les premières doi- 
vent être portées pat le tenancier au 
manoir du feigneur , ou autre lieu , au 
jour marque par le titre j fans qu'il fou 
requis ou demandé ; faute de quoi le 
poireftèur de l'héritage qui eft fujet au 
cens , doit payer l'amende réglée par la 
coutume. 

291. Dans certaines coutumes , le 
cens eft requcrable , c'eft-à-dire , que le 
feigneur cenlier eft renu de l'envoyer 
demander au cenfitaire , 5c ce dernier 
ne doit l'amende que quand il eft en 
demeute de payer après que le cens a été 
demandé. De fa nature le champart eft 
quérable, s'il n'y a titre au contraire. 

29,*. La rente bordellière eft porta- 
ble, lî le détempteur de l'héritage bor- 
dellier n'eft diftant que de quatre 
lieues de l'hôtel du feigneur; mais Ci 
l'hutel du feigneur eft à une plus grande 
diftance , le bordelbge eft requérable. 

294. Quand le cens , ou autre rente 
feigneuriale , eft ftipulé requérable par 
le titre primordial , Ci par la fuite on le 
fait reconnoitrc portable, c'eft une fur- 
charge blâmable qu'on peut rétablir en 
tout temps , parce qu'alors le feigneur 
étant de mauvaife toi , il ne peut pas 
prefcrire contre fon propre titre , & les 
reconnoilïïinces contraires au titre font 
toujoufs préfumées avoir été furprifes 
par fraude , ou extorquées par violence. 
P^oye^l Surcharge. 

295. PORTAGE, eft un droit en 
ufage dans le Lyonnois , c'eft la huitième 
partie du lot que prend celui qui lève & 
apporte les droits du feigneur. 

29<>. Comme ce droir eft la huitième 
pottion du lot, quand le feigneur donne 
une quittance générale des lots à lui 
dus fans rcfcrve, le droit de portage 
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n'efi: point dû ; «Se quand il fait grâce 
d'une partie du lot , le droit Aq portage 
diminue à proportion. Foye^ Henrys , 
tom. I , liv. 3 , ch. 3 , queft. 3 1. 

2c;7. PORTAGWM. D.ms les an- 
ciennes chartes , ce mot fignifie tous 
les droits que l'on doit payer aux portes 
des villes pour l'enttée des matchan- 
difes que l'on y apporte. Voye:^ le glof- 
faire de Ducange j on y trouve encore 
Portonagium , qui fignifie la même 
chofe. 

298. PORTE DU MANOIR. C'eft à 
cet endroit que le vaiFal doit faire la foi 
&: hommage lorfqu'il ne trouve pasfon 
feigneur, ou perfonne de fa part. Voye:^ 
Foi & hommage. 

299. PORTER LA FOI ET HOMMA- 
GE. Cette façon de parler eft employée 
dans la coutume de Berry , titre 9 , 
art. 8 3 j il fignifie rendre la foi & hom- 
mage. 

300. PORTES DES VILLES SEIGNEU- 
RIALES. Voye:; Murs, Folfiis. 

301. PORTION AVANTAGEUSE. 

Dans quelques coutumes, comme Pa- 
ris , l'aîné , en partage de fiefs , a deux 
avantages \ l'un , de prendre , avant 

f»artage , fon préciput, que nous appel- 
ons vol du chapon ; l'autre , venant à 
parcage, de prendre une portion plus 
grande dans les fiefs , que fes puînés, & 
c'eft ce qu'on appelle portion avanta- 
geufe dans la coutume de Paris j l'aîné, 
outre fon précipur , s'il n'y a que deux 
enfants, prend les deux tiers des fiefs; 
& s'il y en a plus de deux, il ne prend 
que la moitié. Foye^ AînelTe, Droit 
d'aînelTe. 

302. La portion avantageufe fe règle 
diverfement fuivant la diverfité des 
coutumes. Il y en a , comme Beiry , qui 
ne donne point aux aînés nobles de por- 
tion avantageufe , ils n"onc que le vol 
<lu chapon. Foye^ ce mot. 

303. Quelques coutumes , comme 
Paris, comprennenc fous le feul mot 
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de prcc/put , 5c le vol du chapon , & 
la portion avantageufe. 11 y a cependant 
une différence efTentielle , c'eft que 
dans une même fucceiîion , quand il y 
auroic dix terres en fief & dans une 
même coutume , l'aîné ne peut pren- 
dre qu'un feul vol du chapon , au lieu 
qu'il prend fa portion avantageufe dans 
tous les fiefs. Foye-^ Daigou , liv. 2 , 
chap. 25. 

304. PORTION CONGRUE , eft une 
penfion annuelle qui fe paie aux curés 
par les feigneurj décimateurs qui ont 
les dixmes dans les paroifllès , fuivant 
les déclarations des 29 janvier iCiC Sc 
30 juin \ 6c)o : cette penfion eft de 300 
livres pour les curés ou vicaires perpé- 
tuels , & de 1 5 0 livres pour les vicaires 
amovibles. Par la déclaration de 1684 , 
la portion congtue pour les curés de 
Flandres , de Haynault , eft de 300 flo- 
rins, valant 375 livres. 

305. Voyez le traité de Duperray 
fur cette matière , & un recueil de di- 
vers arrêts , édits & déclarations fur les 
portions congrues. 

306. PORflONNAIRES de fieïs , 
fe dit de plufieurs qui pofTèdent un 
même fief divifément ou conjointe- 
ment. Foye^ Foi & hommage , Aveu 
ôc dénombrement, Pluralité. 

307. PORTRAITS DE FAMILLE. 

^oye:{ Tableaux. 

308. POSSEDER EN FIEF , FN RO- 
TURE. Le premier fignifie, polléder un 
héritage d la charge de la foi & hom- 
mage , & autres droits qui dépendent 
de la conftitution & de la conccfiîon 
des fiefs. Le fécond fignifie , polléder 
un héritage à titre de cens & autres 
droits qui dépendent delà conccfllon des 
héritages roturiers. 

309. POSSESSION IMMÉMORIALE, 

eft une polfellion qui remonte à plus 
d'un fiècle. Cette polTcfiion tient lieu 
de titre à beaucoup de feigneuts qui 
c'en ont pas d'autres pour prouver 

Vij 
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l'exillence de quincité de dioits qu'ils 
perçoivent ; mais pour que la pollcf- 
lion immémoriale ait cet avantage en 
matière de droits feigneuriaux , il faut 
qu elle foit accompagnée de deux condi- 
tions. 

310. 1°. 11 faut qu'elle ait pour objet 
nn droit qui ne loit pas abfolument im- 
ptefcriptible , c'eft-à-dire , dont la loi 
ou la coutume ne prohibe pas exprelTé- 
ment la prefcription par quelque temps 
que ce foit. 

511.2°. Il faut que les titres pofTef- 
foires foient bien fuivis , bien géminés^ 
èc ne fe contredifent point. 

512. C'efl avec beaucoup de raifûn 
qu'on défère entièrement à une podef- 
fion fi bien prouvée de fi bien fuivie , 
il feroit déraifonnable de forcer ceux 
qui ont ainfi joui de rapporter des titres 
«jue les injures du temps , les guerres , 
les incendies , & beaucoup d'autres ac- 
cidents femblables peuvent avoir dé- 
truits, yoye^ M. Catelan , liv. 1 , cha- 
pitre 67. 

313. POSTE , Pote , geks de pote : 
ce font gens qui font fous la puilï'ance 
d'un feigneur. Foy e^ Vitry , art. 6S ^ 
Haynault , art. 6^. Pojle pocce , font 
de vieux mots qui fignifienr puijfance. 
On dit, terre de pofte , pour dire, une 
terre afTujettie à la puilTance d'un fei- 
gneur, à caufe des corvées qu'elle doit 
OH des cens 5c rentes qu'elle paie. Voye-:^ 
jBar-le-Duc , art. 10, 12, 17, iS. En 
général les gens de pofte font oppofés 
aux nobles , & les héritages de pofle 
aux féodaux. Voye-:^ Gens de corps. Ce- 
pendant poté ^ dans quelques endroits, 
fîgnihe une terre noi>le y t.r prenant fans 
4loute le mot puijfance aàivement. 
I^oye:^^ ci-après Poté. 

314. POT-DE-VIN, eft un préfent 
qur'on fait au vendeur d'un héritage en 
confidération de la vente. Le feigneur 
ne peut pas prétendre des lods & ventes 
du pot-de-viu , ainfi que arrhes, frais 
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& loyaux-coùts , à moins que le pot de- 
vin ne foit de nature , eu égard au 
prix , qu'on puilfe juger qu'il fait partie 
du prix j affqiiel cas le feigneur peut de- 
mander la ventilation du contrat qui 
fera connoître la fraude. Voye-^ Viaude, 
i rais & loyaux-coiits , Ventilation , Vin 
de marché. 

3 1 5 . POTE , eft un vieux mot qui 
fîgnifie puiffance. En ce fens il y a des 
pays où pocé eft un titre d'honneur at- 
taché à certaines terres Se feigneuries; 
Sully fur Loire , Afnois en Nivernois , 
la Madelainede Vezelay , &c , font des 
potés. f^oye^ le manuel lexique fur ce 
mot. 

3i(j. POTEAU, eft un gros pieu 
fiché en terre par le bout , qui fert aux 
feigneurs à plufieurs ufages. 

517. Les feigneurs qui ont droit de 
péage , pontonage , bac , leyde , font 
tenus de faire mettre dans les lieux où 
ils perçoivent ces droits, des poteaux , 
fur lefquels eft affichée la pancarte con- 
tenant les droirs à percevoir. Foye-^ 
Bac , Leyde , Péage, Pancarte. 

318. Le poicau eft encore dans les 
feigneuries un gros pilier auquel eft 
attaché un collier de fer qu'on met .lU 
col des criminels condamncsi cette in- 
famie, yoye-:^ Carcan , Pilor». 

519. Enfin les poteaux fervent aux 
feigneurs pour marquer les limites de 
leurs feigneuries & juftices : ces poteaux 
ont ordinairement le haut taillé à quatre 
faces quarrées j fur chacune des faces 
qui eft du coté du teiritoire de la fei- 
gneurie , ou de la juftice , le feigneur a 
droit de hiire peindre fes armes j mais il 
doit laifter vuide le coté qui regarde la 
juftice d' autrui. 

320. Au coin des chemins biviat^ 
res 5c triviaires . on met des poteaux 
au haut defqucis font des mains tra>- 
verfantes, avec infcription ou marque 
apparente du lieu où ch.acun conduit, 
L'ordonnance des eaux &c forêts ^ titcf 
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des roules & chemins , art. <j , ordonne 
qu'on planrera, & à fes dépens, fur les 
routes des forêts du Roi , defemblables 
poteaux , & fait dctenfes de les rompre , 
emporter , à peine de 500 livres d'a- 
mende & de punition exemplaire. 
Louis XIV , par une ordonnance pré- 
cédente de 1669 , tit. 28 , art. 6 , avoit 
ordonné que dans les bois qui n'appar- 
, tiennent pas à Cx majefté , on planteroit 
ces poteaux , aux frais des villes plus 
voifines Se intérelîées. Les états de Bour- 
gogne, par un décret de mil fept cent dix- 
huit , ont ordonné que toutes les com- 
munautés feroient tenues de réparer fur 
les chemins les poteaux fervants de 
guides. Il feroit fort utile 8c aux voya- 
geurs , de au commerce , que ce décret 
fût exécuté par- tout & fur tous les che- 
mins du royaume Se autres ^ car nos 
ordonnances .1 cet égard ne parlent que 
des chemins dans les forets. Il faudroit 
donc une loi générale , Se la faire exé- 
cuter. 

3 i I . POULE DE COMMANDE. L'hom- 
me ferf, tenant feu & lieu, devoit , 
fuivant quelques coutumes , payer à fon 
fcigneur, au terme convenu , une poule 
de commande ou de coutume, f^oye^ 
Châteauneuf , art. 6, conforme en cela 
à la coutume de Troyes, &c à quelques 
autres. 

322. Les feigneurs , fur-tout ceul 
qui aimoient la volaille j en afFran- 
chifTant leurs ferfs , n'ont point oublié 
de fc réfcrver les poules de commande 
Se de coutume. Dans les affranchiffe- 
ments de Saint-Chertier Se de Gournay, 
les feignears ont grand foin de ftipuler j 
falvis guUinis nojlris , prout fervi debent ^ 
temporc retroacio. Ainfi le droit de poa/tf 
de commande eft perfonnel , du par ceux 
qui tiennent feu & lieu dans la bour- 
geoilie. Plufieurs demeurant à même 
pot Se l"eu ne doivent qu'une feule poule 
de commande-^ mais s'ils tiennent feu 
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fcparc , ils doivent autant de pot;lcs 
qu'il y a de feux. Voyc\ Châteauneuf , 
tit. I , art. G • Papon j liv. 1 3 , tit. 4 , 
art. 2 ; les coutumes locales de la 1 hau- 
mafliere , liv. i , chap. 1 1. 

323. POURPRIS , PouRpRiNSE. Dans 
le langage des courûmes , ce font les 
environs du ch."iceau feigneurial. Voye-^^ 
Senlis, art. 1 29 j Châlons , art. 1505 
Nivernois , tit. 4 , art. 68 , Se plufieurs 
autres. Les coutumes fe fervent fur-tout 
de ce mot, lorlque , dans le partage des 
fiefs, il eft queftion du préciput qu'elles 
accordent à l'aîné , c'eft le principal ma- 
noir Se le pourpris d'icelui ; plus coin- 
munémentc'eft le vol du chapon. Poi>r 
fçavoir en quoi confifte ce pourpris j 
vojf^ AîiiefTe , Vol du chapon. 

3 24. POURSUITE ( droit de ) : c'eft 
le droit que le feigneur a de fuivre les 
hommes ferfs , quelque part qu'ils f« 
retirent; car les hommes ierfs font par- 
tie du fief. Se fe donnent, ainfi que 
les héritages qui le compofent , en aveu 
Se dénombrement. Voyer^ Troyes , art. 

Se 6 \ Chaumont , art. 3 \ Nivernois , 
tit. 8 , art. 6 \ Berry , tit. i y art. i ; 
Bourbonnois , art. 1S9 , & plufieurs 
autres. Voyc'Ti Afile , Parée , Parcours , 
Suite , Serfs. 

* 325. PRJESTARIA.CQKtmQ qui 
vient du vethe prajiare , employé par les 
auteurs de la bafie latinité pour dire 
prêter, figniiie une concefiion faite par 
réglife de l'ufufruit de quclqu'héritage 
pendant la vie du preneur , moyennant 
une certaine redevance , comme de 
fournir certaine quantité de cire pour 
les luminaires , quelquefois même lans 
redevances. Ces conceflions ne font 
plus en ufage. F'cye:^ M. Salvaing , de 
i'ufagc des fiefs , chap. 33.] 

3 2(j. PREAGE. /^oyc| Fautrage. 

3 27. PPE AMBULE DES terrisrs. 
Il faut bien diftinguer dans le terrier ce 
qui eft contenu dans le préambule ou lar 
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prchice , de ce qui cft contenu dans le 
corps du terrier j c'cft-à-dire j dans les 
déclarations qu'il renferme. 

318. Les préfaces qui contiennent 
tous les droits que le feigneur prétend , 
ne font aucune foi contre les tenanciers, 
fi elles ne leur ont été lues , s'ils ne les 
ont (Ignées , ou s'ils n'y ont confenti 
en déclarant ne fçavoir ligner j parce 
que les droits étant de convention , il 
faut que cette convention foit prouvée 
par l'acquiefcement du tenancier &c des 
julliciables. 

519. La claufe générale, & autres 
droits ci-dejff'us énonces j qui eft de ftyle 
dans toutes les déclarations , ne fe ré- 
fère jamais aux droits énoncés dans le 
préambule , mais à ceux qui font nom- 
mément exprimés dans les déclarations, 
à moins que le préambule n'ait été for- 
mellement approuvé de tous , ou qu'il 
ne foit tranfcrit en tête de chaque dé- 
claration , avec mention que leéîure en 
a été faite au déclarant. F'oye^ le traité 
des fiefs de Guyot , tom. i j chap. 4 , 
fed. I. 

* 350. PRÉCIPUT, eft la portion 
que l'aîné prend fur les biens nobles de 
fes père & mère avant de partager la 
fucccllion avec fes puînés. 

3 3 1. Le préciput de l'aîné confifte à 
avoir fcul le principal manoir du fief 
avec le vol du chapon , c'eft- à-dire j un 
arpent de terre adjacent au principal 
fief ou manoir. 

351. Sur quoi remarquez que, s'il 
n'y a point de principal manoir au fief, 
l'aîné eft en droit de prendre pour ré- 
compenfe un arpent de terre noble à 
fon choix. 11 n'en cft pas de même du 
vol du chapon j lequel manquant , l'aîné 
n'en peut prétendre récompenfe. Fide 
fuprà j verho Aînelfe. ] 

333. PRÉCLOTURE. Foyei Accins 
& prédoture. 

534. PRÉDIAL, fe dit pour figni- 
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fier ce qui dépend des héritages Si cç 
qui fe perçoit fur les fruits qu'ils pro- 
duifent. On nomme dixme prédiale j 
celle qui fe perçoit fur les gros fruits de 
la campagne. On appelle rente^redialSy 
une rente foncière. 

* 355. PRHLATION, eft le droit 
qu'a le feigneur de retirer un héritage 
vendu dans l'étendue de fa feigneurie , 
en rembourfant l'acquéreur. Fide infr» 
v^z-Z-o Retrait j ubi jufè. ] 

3 3«î. PREMESSE. On appelle ainfî 
en Bretagne le retrait lignager. 
les commentateurs de la coutume fur le 
titre \G. Ain G prémejfe n'eft point un 
droit feigneurial qu'on puifTe confondre 
avec celui de prélation , comme je l'ai 
entendu dire à quelques perfonnes peu 
inftruites. 

537. PRÉMICE (droit de ).Cedroic 
n'eft point encore un droit feigneurial , 
c'eft un droit putement eccléfiaftique j 
il peut cependant intérelTer indireéte- 
ment les feigneurs, en ce que , où les 
curés voudroient étendre ce droit au- 
delà des bornes prefcrites par l'ufage , 
il eft convenable que le feigneur aide 
de fa protcAion fes jufticiables pour les 
libérer. 

3 3 8. Le droit de prémice confîfte, dans 
quelques paroiftès , en une portion de 
fruits convenue entre le curé ic les ha- 
bitants. Dans d'autres j ce droit confifte 
en un certain nombre de gerbes , une 
certaine portion de dixmes que les pa- 
roilîiens donnent à leurs pafteurs. 

339. Dans la paroiffe du bourg fieau' 
terre en Bretagne , le droit de prémict 
condfte en un agneau s'il y en a plus de 
dix , & en un denier par agneau s'il y 
en a moins de dix. 

340. Ce droit a été ainfi adjugé au 
curé de ladite paroiftè par arrêt du par- 
lement de Rennes du 1 6 oélobre i î <î r , 
rapporté par Ragueau dans fon indice. 

541. Le dt©jt de prémice fe nomme 
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aufll en quelques endroirs , Se fur-tout 
en Béain , pacaire i il fe perçoit con- 
fornicment à l'ufage & à la poiTeflion 
qui , en cetre matière, tient lien de 
titres , fuivant pluheurs règlements de la 
province de Béarn , dont le dernier cft 
de i6z8. 

541. Les difficultés qui fc font cîevces 
fur la manière de régler les picniices , 
leur quotité , d'en déterminer lu genre , 
ont donné lieu à différentes repréfenra- 
lions du clergé en 1715 & en 1730, & 
à une déclaration du 28 mars 175 1 , 
qu'on trouve dans le code des curés , 
tom. j , édit. de 1 75 1 , pag. 594. 

345. PREMIER ACTE entre co-hé- 
rîtiers, quoiqu'en forme detranfadion , 
échange ou vente , eft tenu &c réputé 
pour partage j par conféquent il ne doit 
aucuns lods & ventes ni autres droits 
feigneuriaux. • 

344. Il en eft de mcme des arrange- 
ments de familles entre un père & fes 
enfants, ou entre frères. Par exemple, 
^iiand un co héritier prend tous les hé- 
ritages de la fuccellîon , &: récompcnfe 
les autres en argent tiré de fa bourfe , 
quand même ce qu'il donne égaleroit 
la jufte valeur de ce qu'il retient , parce 
que cet aéle eft plutôt un partage qu'une 
vente, ^oyei Dargentré en fes partages 
des nobles , qucft. 40 ; fon traité des 
lods & ventes j §. 5 3 ; M. le Preftre , 
cent. 4 , chap. 3 1 ; Guyot en fon traite 
des fiefs , tom. i , chap. 3 , fcd:. 2 &: 3 , 
§. I. 

345. PRÉROGATIVE des maslis 

SUR lES FEMELLES EN SUCCESSION FEO- 
DALE. La préférence des mâles fur les 
femelles eft un droit inné en France , où 
les fiefs ont été ptincipalement affectés 
aux mâles , à caufe du fervice militaire 
qui y étoit attaché. Comme les femelles 
n'en font pas capables , elles étoient 
exclues de la pcftcftion des fiefs Quand 
les loix 5c le gouvernement féodal eu- 
rent dégénéré j elles y ont été admifes j 
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encore même aujourd'hui font-elles (.x- 
clufesdes grands fiefs dignitaires mou- 
vant nuement de la couronne pour le 
titre, comme de duché-pairie, s'il n'â 
été accordé pour les mâles & les fe- 
melles , ou créé en faveur d'une fe- 
melle. 

54(î. Mais fi elles ont tré aàmifes à 
la fucceflion des hef-s indireôls , il faut 
obferver qu'en collatérale , dans quel- 
ques coutumes , on a confervé contre 
elles prefque toute la rigueur de l'an- 
cien droit féodal. Dans la coutume 
d'Amiens , art. 84 , en fucceflion col- 
latérale, les mâles emportent tous les 
fiefs , à l'excliifion des filles j & celles- 
ci n'y fuccèdent que quand il n'y a point 
de mâles. Dans la coutume de Paris , 
les mâles font préférés aux filles quand 
ils font en pateil degré, pourvu que les 
mâles foienr du côté & ligne d'où font 
provenus les fiefs. J^oye'^ Paris , article 
32^. On ne peut cependant difcori ve- 
nir qu'à cet égard il n'y ait une grande 
variété dans les coutumes ^ il y en a , 
comme Bcrry, où les fiefs fe partagent 
également entre les mâles & les femelles, 
fans aucHue prérogative pour les pre- 
miers, f'oyc:^ Guyot, traité des fiefs , 
rom. 5 j Dupleflîs , des fuccejjîons j liv. 
2 , chap. 2 , fedt. 2 ; Lemaiftre fur Pa- 
ris, cdit. de 1741 , png. 511^ l'inftitu- 
tion de Dargou , tom. i , liv, z , chap. 

347. PRESCRIPTION. En matière 
de droits feigneuriaux , c'eft une ma- 
nière d'acquérir ou de fe libérer d'un 
droit par un laps de temps continué 
pendant un certain nombre d'années , 
ainfi qu'il eft fixé par la loi. Suivant 
cette notion , la prefcription des droits 
feigneutiaux eft acl:ive ou pafîivc; elle 
eft adlive , quand le fci^iieur acquiert 
le droit ; elle eft palîîve , quand il en 
fouffre la libérarico. 

348. C'eft une maxime communé- 
ment reçue, que les droits feigneuriaux 
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font imprefcriptibks j mais cette maxi- 
me n'eft pas fi gcnérale qu'elle ne fouf- 
fre quantité d'exceptions , dont nous 
allons tâcher d'expofer le plus grand 
nombre , en commençant par la pref- 
cription de fcigneur à leigi.eur j par 
celle du feigneur contre le vall.il , & du 
valTal contre le feigneur. 

349. La prefcription a lieu de fei- 
gneur contre feigneur par trente ans 
entre laïcs, & quarante ans entre cccie- 
fiaftiques j c'eft le droit commun qui 
ne fouffre point d'exception. Mais pour 
que cette prefcription foit légitime- 
ment acquile , il faut qu'elle ait com- 
mencé par des titres publics , comme 
des aùcs de foi 8c hommage à muta- 
tions publiques j en roture , par des re- 
connoiflances paiïces à un terrier public. 
Les autres feroient des a£tes fufpedls êc 
clandeftins. yoye:^ Guyot , traité des 
fiefs j tom. 5 j chap 4. 

350. Un feigneur ne peut point pref- 
crire contre fon co-feigneur j ainfi jugé 
au parlement de Touloufe par arrêt de 
i(j(î3 , rapporté par Albert , vcrio Pref- 
cription , art. I . 

3 5 1. La maxime eft générale , atteftce 
par toutes les coutumes , que le feigneur 
ne prcfcrit point contre fon vafïal quand 
il tient fon fief faifi, quand il l'auroit 
ainfi polTcdé pendant cent ans , parce 
qu'alors le feigneur ne peut pas changer 
le titre de fa poiïeflion. D'ailleurs , 
pour prefcrire , il faut titre Se bonne 
foij dans le cas propofé , le feigneur 
n'auroit ni l'un ni l'autre. ^oyf:{ Papon , 
liv. 12 , tit. 3 , n°. li. Foyei l'art. 12 
de la coutume de Paris , & les commen- 
tateurs fur cet article. 

351. Si le feigneur, tenant le fief 
faifi , le vend à un tiers , après que ce 
tiers aura joui pendant trenre ans , le 
valfal ne fera plus reçu à fe préfenter Se 
Z 1j dépoficder , mais il aura fon recours 
contre le feigneur, qui fera contraint 

l'indemnifer , avec dommages èc 
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intcrcts. F'oye-^ Guyot, imite' des fiefs ^ 
lom. 2 , ch .p. 3 , //; fi.;e. 

351. Si le feigneur pudède le fief de 
fon valîal en veitu d'un autre titre que 
la fnifie féodale , par acquifition , échan- 
ge, par droit de comnulé , déshérence, 
&:c , il peut le prefcrire par tieme ans , 
parce qu'alors le feigneur pullede com- 
me toute autre perlonne. f^oy er^ Henrys 
& fon commentateur , tom. z , liv. 3 , 
queft. 4(j. 

354. Le vafTd ne prefcrit jamais la 
féodalité contre fon feigneur par quel- 
que laps de temps que ce foit ^ on verra 
plus loin comment cela doit s'entendre. 
Entrons maintenant dans le détail des 
droits qu'on peut acquérir ou per- 
dre par la prefcription , & mcme que 
la loi conferve contre les atteintes de la 
prefcription \ mais avant on pofera quel- 
ques maximes générales. 

355. 1°. 11 n'y a aucun droit, tel^ 
qu'il foit, quand même, dit Graverol , 

il ne feroit pas prefcriptible de fa na- 
ture , qui ne puilTé le devenir par trente 
ans, à die contradiciionis. La raifon , 
dit cet auteur , eft que par la contra- 
diction il fe fait interverfion de polTef- 
fion qui libère le vaffal & l'emphytéote , 
vel Jûlâ temporis exceptione j même 
contre le titre primordial. Voye\ la 
Roche-Flavin , des droits feigneuriaux j 
chap. 20, art. 1 j Boucheuil fur la cou- 
tume de Poitou, art. 372 , n. 119 , 
Z2I \ Buridan fut Vcrmandois , trt. 
2 1 2 ; Nivernois , titre des fiefs yzxx.. 14 j 
Bourbonnois , art. 3 8 7 ; Boniface , tom. 
3 j tit. 8 , chap. I 2. 

3 5(j. Mais pour que l'emphytéote 
foit libéré par fa contradidion , il faut 
que cette contradiftion foit formelle j 
exprelTè, faite en jugement 5 une fim- 
ple dénégation extrajudiciaire ne fuffi- 
roit pas. /^oyf^ M. Catelan , liv. 3 , 
chap. 30, où il traite amplement la 
queftion. 

JJ7. i°. Les droits de pure faculté 

ue 
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fie fe prefcrivent jamais ; telle efl: la 
taille aux quatre cas , un droit d'ufage , 
de chauffage , ôcc. La prefcripcion ne 
coure point contre le droit qu'on a de 
faire quelque cliofe , Se dont il nous efl 
libre d'ufer ou de ne pas ufer , quoi- 
<]u'on ait ceiré d'en uier pendant un 
temps confidcrablc. Foye^ Taifand fur 
la coutume de Bourgogne , tit. 14 , 
n. 9 j Dumoulin fur la coutume de 
Paris, titre des fiefs , §. i , glof. 4^ & 
tous les auteurs feudillcs. 

3 5 8. 3°. Les profits de fiefs & de juf- 
tice échus , les reliefs , les rachats , 
quints & requints , &c autres profits pé- 
cuniaires fe prefcrivent par trente ans. 
Jl en eft de même de la quotité des arré- 
rages du cens ^ autres femblables 
droits. Voye-:ç^ Louer & fon commenta- 
teur , lett. C , n. 1 1 , lett. D , n. 5 3 ; 
Bacquet au traité des droits d'amortijje^ 
ments y chap. 60, au traite' des déshé- 
rences ^ch^tp. 7 ; Dolive, liv. 2j chap. 
1 2 j Dumoulin ,§. ii,n. i6,39& 

49- 

359. Les droits feigneuriaux les plus 
à couyerc de la prefcripcion font ceux 
qui dérivent de la conftitution des fiefs 
él de la haute juftice ; car , dans l'ori- 
gine , juftice & fief croient infépara- 
bles. Dans l'Anjou & dans le Maine les 
fiefs ont encore , même aujourd'hui , 
confervé cette prérogative de leur an- 
cienne conftitution. Ainfi le vaifal ne 
prefcrit jamais contre fon feigneur la 
foi hc hommage , l'aveu & dénombre- 
ment, & tous les devoirs de féodalité, 
quand même , fans en rendre aucuns , 
il auroit po(fcdc le fief pendant deux 
cents ans. Ces droits de devoirs ne peu- 
vent foufFrir de prefcription que celle 
qui s'acquiert à die contradiclionis. 
Voyez M. Catelan , loco citato. Dans 
refpcce qu'il rapporte , la dame de 
Saint-Felix foutenoit avoir prefcrit con- 
tre l'évêquc de Rhodes la mouvance 
par plus de deux cents ans de poiTeffion 
Partie II, 
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franche , tant par elle que par fes au- 
teurs. On rapportoit contr'elle d'anciens, 
titres , elle leur objedoit une contra- 
did:ion qu'elle fourenoic avoir interverti 
la polTclIlon ; mais comme cette con- 
tradidion n'ctoit ni expreffe ni judi- 
ciaire , qu'il fut prouvé que ce n'étoic 
qu'une fimple dénégation verbale de la 
part de fes auteurs , fur laquelle ils n'a- 
voient jamais fait prononcer , la dame 
de Saint-Felix fut condamnée à recon- 
noître la mouvance de l'évêque. M. 
Catelan convient que , fi la contradic- 
tion eût été expreflTe dans un procès 
intenté , la prefcription auroit eu lieu. 

}6o. Le droit d'indemnité fe pref- 
crit par trente , quarante , cinquante 
ans , fuivant la difpofition des coutu- 
mes j mais l'homme vivant & mourant 
ne fe prefcrit point , parce qu'il eft 
donné pour rendre la foi 5c hommage 
qui ne fe prefcrit jamais. Foye:^ les inf; 
titutes féodales de Guyôt, chap. 25. 

}6i. Les droits échus de la haute 
juftice, les confifcations , commife , 
déshérences , aubaine , bâtardife fe pref- 
crivent par trente ans, à compter du 
jour qu'ils font échus ; Se cettre pref- 
cription a non-feulement lieu contre 
les feigneurs hauts jufticiers, mais rnême 
contre le Roi. f^oy e:( Bacquet , du droit 
de déshérence , chap. 7. 

362. Après les droits des fiefs Se de 
juftice , les droits feigneuriaux les plus 
imprefcriptibles font ceux qui dérivent 
de la concedion des héritages 5 mais 
cette imprefcriptibilité a encore fes 
exceptions Se fes modifications. 

5^5 5. Par la difpofition générale de 
prefque toutes les coutumes, ladiredte, 
le cens font imprefcriptibles j ils peu- 
vent cependant fe prefcrirede deux fa- 
çons. I ° A die contradiclionis , ce qui 
eft général pour toute efpèce de droits. 
2°. Par la difpofition particulière de 
quelque coutume; en Bourbonnois, le 
censie prefcrit par 30 ans. F. l'art, iz. 
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J64. Dans la coutume de Berry, le 
cens eft imprefcripnblc par celui qui l'a 
reconnu, & par fes héritiers. Voye-^ le 
tic- II, art. j. Mais il eft prelcriptible 
par le tiers détempteur, ibid. arc. 14. 

3(>5. Le cens dii fur un territoire 
jouxte , hmitc 5c circonfcript , eft im- 
prelcriptible par-tout , tant qu'il y a un 
feul tenancier qui paie \ ce feul paiement 
empt'che tous les autres de prefcrire. 

}66.ha. rente ou le furcens ajouré 
•u cens fe prefcrivent par trente ans , 
quoique le cens foit imprefcriptible. 
f^oye:^ Dumoulm fur l'art. 73 de la 
coutume de Paris ; Pefnelle fur l'art, 
j 1(5 de la coutume de Normandie, 

5^7. La redevance bordelière eft, 
romme le cens , imprefcriptible j il n'y 
a que les arrérages qui peuvent fe pref- 
crire. La taifon eft , que cette rede- 
vance , comme le cens , emporte directe 
fèigneurie. Voye\ Bordellage. 

358. Si le chlmpart , ou ter! âge, eft 
la feule redev.mce due fur l'htritnge , il 
eft droit feigneuvial , & imprefcripti- 
ble. Foye\ le diélionnaire de i erriere , 
rerho Champarc. Secùs pour Tun & 
l'autre s'il eft uni au cens. Le champart 
en général eft requérable \ en quelques 
endroits cependant il eft portable , &c 
cette charge fe peut prefcrire par trcnre 
ans après contradidion. Voye^ laThau- 
malfiere fur l'art. 17 du titre 10 de la 
coutume de Berry. 

569. Dans le Haynaulr François, le 
champart fe prefcrit par vingt-un ans. 
Voye-{ Dumée , dans fa jurifprudence 
du Haynault français , pag. 8 i . 

370. Les corvées perfonnelles ne fe 
peuvent prefcrire que par la contradic- 
tion ; â l'égard des corvées réelles , 
elles fe prefcrivent par trente ans ; c'eft 
même la difpofition de quelques coutu- 
mes. Vcyt\ Auvergne, tu. 17, art. \ 6. 
Il faut cependant obferver que , fi la 
corvée eft la charge unique impofée fur 
l'héritage , elle peut alors être conû- 
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dérée comme un cens j & dans cette 
fuppofition elle ne fe prefcrira que 
comme le cens , c'eft-à-dire , par contra- 
didion , & dans les coutumes qui ad- 
mettent la prefcription du cens , com- 
me Bourbonnois. Si au contraire la 
corvée eft jointe au cens , ou autres 
redevances , alors elle eft regardée com- 
me un furcens ou une quotité de cens 
qui eft prefcriptible par trente ansr 
Voye-{^ Fremin ville, tom. 1 , png. 731. 

371. Quand les corvées perfonnelle» 
font dues par une communauté , rhjque 
habitant ne peut pas prelcrire , mais 
toute la communauté le peut. Voye^ 
Guyot, traité des fîefs ^ tom. i , ch. 4. 

372. La bannalité du tour ou du 
moulin peut fe prefcrire par les parti- 
culiers , ic même par la communauté 
entière, en celfant par les uns ^ les 
autres de cuire ou moudre au four & 
moulin bannal pendant trente ans entre 
laies, & quarante ans contre l'églife , 
fans qu'il foit befoin d'aucune contra- 
didlion de leur p.-.rr. Voye^ Bacquet en 
fon traité des droits de jullice , ch. 19 ^ 
n. 30 ; Defpeiires, rit. 0 , feil. 3 , n°. 
10 y Brodeau & Perrière fur l'art, jt 
de la coutume de Paris j Guyot , traité 
des fiefs , en fes obfervations fur la 
bannalité, chap. 7. f^ovc:^ de plus les 
coutumes de Bourbonnois, art. 543 ; 
Anjou , art. 17 j le Maine, art. 31 , ôc 
plufieurs autres. 

3 7}. Mais pour que îa prefcription 
de la bannalité ait lieu , il faut , 1°. que 
pendant les 30 ou 40 ans nécelîàires 
pour l'acquérir , le* moulins & four du 
fcigneur aient été en bon état de travail- 
ler- car fi le moulin avoir crc emporte 
par une inondarion , le four en mauvais 
état , la prefcription n'auroit pas lieu en 
faveur des habitants, f^oye':^^ la Marche > 
art. 311 ; Poitou , art. 38, 2°. Il faut 
en outte que l'habitant qui veut s'af- 
franchir ait été à d'autres moulins & 
fours j que j demeurant dans le lieu de 
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la bannalitc , il l'ait fait au vu &■ au fçu 
du feigneur , fans que ce dernier fe foie 
mis en devoir de le contraindre, f^oy e^ 
Lelet fur l'art. 38 de la coutume de 
Poitou j Pocquet de Livonniere en fon 
traice des fiefs ^ liv. 6 , chap. i> , n. 8, 
yoyei Prohibition. 

374. La bannalitc du prelToir fe peut 
prefcrire comme celle du four & du 
moulin , & dans les mêmes termes. 
y jye:^ les auteurs ci-defTus. 

375. Le droit de ptche dans les ri- 
vières feigncuriales eft droit de fief ou 
de juftice , & droit de pure faculté , 
par conféquent imprefcriptible ; mais 
il fe prefcrit par un feigneur contre un 
autre , quand l'un d'eux a fait dcfenfes 
à l'autre de pccher ; & quand ce der- 
rier a déféré à la défenfe , il eft alors 
cenfé avoir reconnu le droit exclufif de 
l'autre. Aoj ti'Legrand fur l'art. 179 de 
la coutume de Troyes. 

}j6. Les coutumes d'Anjou , art. 
36 j & du Maine , art. 59, décident 
qu'»n peut acquérir le droit de chafler 
par la prefcription. Il y a des auteurs , 
comme M. le préfident Bouhier , dans 
fes obfervations fur Bourgogne , tome 
i , chap. 6} , n. 34; Dumée , dans fa 
jurifprudence du Haynault françois , 
pag. 8 1 , qui adoptent ces décifions j on 
peut cependant cfire qu'elles font dia- 
métralement oppofées aux vrais prin- 
cipes , fuivant lefquels le droit de 
chafier eft un privilège perfonnel que le 
Roi accorde à qui bon lui femble. Or 
fi on pouvoit acquérir le droit dechaflèr 
par la prefcription , on pourroit l'acqué- 
rir malglré le Roi , & malgré le Roi en 
dépouiller celui à qui il l'auroit accordé. 

377. Les droits de retrait féodal & 
cenfael , de prélation , fe prefcrivent 
contre les feigneurs quand ils laiffent 
pafTcr le temps .accordé par les coutu- 
mes pour tormer leurs allions , ou 
quand ils ont fait quelqu'adle qui les en 
fait déchoir. Foyei Retrait. 
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37S. Lorfque les fourches patibulai- 
res d'une jufticc font tombées , le droit 
de pouvoir les relever eft prefcrit après 
un an. Pour fe faire relever de cette 
prefcription il f::ut des lettres du prince. 
yoye-^ Fourches patibulaires. 

379. PRESEANCE : c'eft le rang, U 
place d'honneur qu'on a droit d'avoir 
par préférence à tout autre , foit pour 
la marche , foit pour la féance dan» 
quelqu'affemblée ou dans quelque céré- 
monie publique. 

380. Les nobles ont la préféance fur 
les roturiers \ 5c entre les perfonnes qui 
n'ont pas d'autre qualité que leur no- 
blefle , l'ancienneté de l âge donne la 
préféance j auquel cas les femmes fui- 
vent le rang de leurs maris : ainii celle 
qui eft plus âgée que la femme du plus 
vieux gentilhomme ne peut prétendre 
le pas pour cela. Voyes^ Bafnage fur 
l'article 1^1 de la coutume de Nor- 
mandie. 

3 8 I . La préféance de droit fe règle 
ordinairement fuivant la qualité des 
perfonnes, l'ufage & la poiïèllion. /^'i? 1 
Proceftions , Pain beni , Offrande , 
Officiers j Aflémblces , Comptes de 
fabriques. 

381. PRÉSENTATION AU GREFFE, 

eft un a£te par lequel le procureur d'une 
partie déclare au greffe de la jurifdiiftiori 
où elle eft alîîgnée , qu'il occupe pour 
elle, contre tel j fur tel exploit. Cette 
formalité n'a point lieu dans les juftices 
feigneuriales. 

383. PRESENTATION a vn bé- 
néfice , eft un aéle par lequel le patron 
d un bénéfice fait connoitre au colla- 
teur la perfonne qu'il a choifîe pour rem- 
plir ce bénéfice. Le patron laïc ou ec- 
cléfîaftique a un temps marqué pour 
préfenter au bénéfice , pendant lequel 
temps il ne peut pas être prévenu par 
le pape. Voye-^ Patronage. 

3S4. En matière de préfentation , 
les patroiu foac obliges d'exprimer le 

Xij 
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véritable genre de vacance fur lequel ils 
préfentent. 

585. La feule notification de la prc- 
fentation faite au collateur lie les mains 
au pape j 5c empcclie tout genre de 
prévention en cour de Rome. Ce prin- 
cipe ell adopté par tous les jurifconful- 
tes , &c conlacrc par les arrêts j il y en 
a nicme un de l'année 1 724 , qui a jugé 
que la requifition faite par un non gra- 
dué fuHit pour empêcher la prévention. 
La cour a aulli jugé par un arrêt du 7 
juillet 1755 , que la feule préfentation 
d'un patron eccléfiaftique , infinuée , 
lioit les mains au pape, & empêchoic 
la prévention. Fbye:^ Denifart qui rap- 
porte ces deux arrêts. 

•* }86. PRESSOIR BANNAL , eft 
celui auquel tous les habitants d'une 
rerre font obligés de faire prclTurcr leur 
vendange. 

JS7. La bannalité du preffbir efi: 
reçue dans quelques coutumes, 6c même 
dans quelques provinces du droit écrit. 
f^oye^ l'art. 14 delà coutume de Paris j 
& celle du Maine, art. iS Se fuiv. Bac- 
<]uet , des droits de jujlice j chap. 29 j 
Socfve , tom. 2 , cent. 4, chap. 53 j 
Carondas en fes pandedtes , liv. 2 , ch. 
1 6 j Salvaing , de l'ufage des fiefs , ch. 
<j4 j Pocquet de Livoniere, liv. 6 , ch. 
<>j §. 2, où il dit que la bannalité du 
preiroir n'eft plus en ufage dans la pro- 
vince d'Anjou. M. Salvaing , à l'eudroii 
cité , dit que ce droit eft fi rare en Dau- 
phiné , qu'il ne fçait que la terre du 
Pont-en-Royans où il ait été introduit: 
ce qui prouve que cette efpèce de ban- 
nalité n'eft pas fi générale que celle du 
four & du moulin. 

38S. Suivant l'article 8 du titre des 
exemptions du gros , de l'ordonnance de 
i(î8o , le vin qui provient des prefloirs 
bannaux eft réputé être vin du crû , 
pourvu que la bannalité foit établie 
avant l'année i 5^0. 

;j8y. Voyez ci-dcfTus, vtrbo Banna- 
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litc , où nous avons parlé de celle dtt 
prefToir bannal. ] 

390. PREVENTION, bénéfice. 
Voyei^ Patronage. 

391. PREVENTION, juges, eft le 
droit qu'un juge a de connoiire d'une 
affaire, parce qu'il en a connu le pre- 
mier , & parce qu'il a prévenu un autre 
juge à qui laconnoiftance de cette affaire 
appartenoit. 

392. C'eft aujourd'hui une jurifpru- 
dence certaine que les juges des feigncurs 
font compétents pourconnoîtrede com- 
plaintes entre leurs jufticiables en ma- 
tière profane, f^oye^ l'art, i 9 de l'édic 
de Cremieu. A l'égard des matièrej 
bénéficiales, il eft également conftant 
que la connoilTance en appartient aux 
juges royaux , privativement aux juges 
des feigneurs. 

393. Quoique ces derniers juges 
foient compétents pour connoître des 
matières profanes entre leurs jufticiables, 
cela n'empêche cependant pas que j 
même dans ces matières , les officiers 
royaux ne puiffent prévenir les juges 
feigneuriaux. L'arrêt du i 5 novembre 
1554, contenant la vérification de la dé- 
claration du Roi , donnée à Laon le 17 
juin de la même année , y eft formel ; 
il porte « que quand les jufticiables des 
>» feigneurs,& juges fubalternes des juges 
» royaux , feront pourfuivis pardevanc 
» les baillifs & fénéchaux j ou les pré- 
»> vôts royaux , s'ils ne font point requis 
>» par les feigneurs hauts jufticiers , en 
» ce cas la prévention aura lieu ; Se que 
» les baillifs ni les prévôts ne fe pour- 
« ront plaindre , ni les feigneurs , s'ils 
» n'ont demandé le renvoi »>. Cette dif- 
pofition a été confirmée par l'article t, 
de la troifième déclaration donnée fur 
l'éditde Crémicu. Foye:^Bicq\iet , craité 
des droits de jufii ce j chap. 9. 

394. La queftion de Ja prévention Sc 
option prétendue par le Roi, & autres 
ajranc les droits ieigneuriaux en leur» 
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ftrfes , Cl fouvent été appointée au con- 
feil , mais jamais elle n'a été jngce de 
façon à fixer la jmifpriulence fur ce 
point , y ayant des arrêts pour & con- 
tre qu'on peut voir dans Brillon , verho 
Prévention ; & dans la bibliothèque de 
Bouche! , verbo Droits royaux. 

395. Un homme étant en une Jurif- 
diétiou , tue un homme qui eft dans 
une autre jurifdiélion , les dodeurs elH- 
ment en ce cas que la prévention a lieu , 
que les juges des deux jurifdiétions font 
compétents, enforteque celui qui aura 
prévenu demeurera juge. yoye\ M. le 
Preftre, cent. 4, chap. 52. 

3$»fî. Il y a un arrct du 9 août i<>i ? , 
au profit des baillifs de la baronnie de 
Châteauneuf fituée en la ville de Tours, 
& de celle de Rochecourbon , contre le 
baillif de Tours , par lequel il a été jugé 
que le baillif de Touraine , ou fon lieu- 
tenant à Tours, n'a aucune prévention 
fur les vaflaux & jufticiables defdites 
baronnies , fors de complaintes & au- 
tres cas royaux, enfemble des matières 
de retrait lignager ; & qu'ayant pris 
connoidànce, fi les parties font revendi- 
quées ou demandent leur renvoi avant 
conteftation en caufe , ledit baillif de 
Touraine eft tenu de les renvoyer , fans 
pouvoir les recirer ou évoquer. F'oycTi^ 
Filleau , pan. 3 , tit. 7 , chap. 10. Cet 
arrêt , qui femble donner atteinte à la 
prévention accordée aux juges royaux , 
a fans doute été rendu fur des circonf- 
tances particulières. 

397. Au furplus, la prévention des 
juges royaux fur ceux des feigneurs a 
été introduite pour accélérer l'adminif- 
tration de la juftice , & pour faire fen- 
tir aux feigneurs hauts jufticiers que 
leurs juftices viennent toutes originaire- 
ment du Roi. Foyei Denifart fur ce 
mot. 

398. PRÉVOST. Ce mot eft fouvent 
employé dans les coutumes , & y a , 
enu'autres , deux /lanifications très-dif- 
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férentes. Dans les unes , il fignifie un 
juge royal j dont les fonélions ont été 
depuis peu réunies aux bailliages ; c'eft 
la même chofe que juge châtelain. Voyez 
Bcrry tit. 1 , art. 19 ; Senlis , art. 60 , 
74 ; Valois , art. 8 , & plufieurs autres 
femblables. Dans d'autres , on appelle 
prévôt ^ celui qui eft chargé de ramaflec 
les amendes du feigneur, qui en eft le 
fermier. Foyei Senlis, art. 55 , 5(î; 
Dunois , art. 5 5 j Haute-Roche, article 
j , (3c plufieurs autres. 

399. PREVOSTÉ ( droit de ). Dans 
certaines coutumes il appartient aux fei- 
gneurs hauts jufticiers , châtelains ou 
barons. Il confifte à pouvoir établir dans 
leurs juftices un prévôt-fermier pour re- 
cevoir les péages , coutumes , acquits 
& autres droits qui fe lèvent furies den- 
rées & marchandifes. f^oye-^ Tours , 
art. 59; Lodunois , chap. 5 , art. i, 
chap. 2 8 , art. 5 ; Anjou , art. 10, 43 , 
58, 5 9 J le Maine , art. 11,50, 57, 

* 400. PRIÈRES NOMINALES POUR. 

LES*SEiGNEURS , foiit les recomman- 
dations qu'on fait aux prônes du feigneur 
de la paroifTe. 

401. Anciennement il n'y avoir que 
les empereurs , les rois, les princes &c 
les prélats diftinguésqui fnftènt recom- 
mandés aux prières publiques. Precan^ 
tes fumus femper pro omnibus imperato- 
rihus j vitam illis protixam , imperium 
fecurum^ domum tutam^ exercitus forces ^ 
fenatum fldelem j populum probum j or~ 
bem quretum j quttcumque homlnis & Ctc- 
faris vota funt , dit Tertulien en fon 
apologétique. Mais dans la fuite cet 
ufaae a été étendu aux ma^irtrats, anx 
patrons & aux feigneurs hauts jufticiers, 
yoye\ Loyfeau , des feigneuries y chap. 
II, n. 48 j & Maréchal en fon traité 
des droits honorifiques j chap. S. 

402. Les feigneurs ont .droit cfe fe 
faire recommander expreftcment , & 
de iè isxii Qomuicr au prône de la 
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parollfe j Maréchal . il^id. & s'ils font 
troublés dans ce droit , ils peuvent fe 
pourvoir par a(fbion d'injures j argum. 
/. injuriarum i^jff.de injur. mais ils ne 
peuvent point agir par complainte , 
parce que ce droit étant fpirituel , il 
n'eft fujet ni à la polleflion ni à la quafi- 
poiïeflion. 

403. Au refte , les feigneurs ne doi- 
vent point engager les curés, fans de 
grandes confidérations , à avancer ou à 
retarder le fcrvicc divin, f^oye:^ l'cdit 
de Charles IX , du mois d'avril 1 571 > 
dont l'art. 3 e(l con(,u en ces termes : 
« Défendons très-exprelFément aux fei- 
.igneurs temporels , & autres quclcon- 
>» ques , de contraindre les curés ou vicai- 
«» tes de changer ou différer les heures 
» du fervice divin ordinaires & accoutu- 
» mées ] 

404. ^fj- Les curés ne doivent point 
recommander aux prières les feigneurs , 
leurs femmes , leurs enfants en nom 
colleftif j m.ais le feigneur la dame 
nominatim ; Se les enfants , en quelque 
nombre qu'ils foient , collecîivè. ^\n(i 
juge par fentence des requêtes du palais 
au profit du comte de Rcignac , contre 
le curé de fa paroilfe , du 10 juin 171 
par autre fentence du mcme tribunal , 
de 1718 , au profit du feigncur de la 
Palilfe , contre le fieur Jofeph Cifternc , 
curé dudit lieu. Enfin par un arrêt du i i 
janvier 1754 , au profit des dames reli- 
gieufes de Saiiu-Cyr, contre le fieur 
Bertin. ^oje^ Freminville qui rapporte 
ces jugements & arrêt , tome 1 , page 
71. Ce point de jurifprudence ne peut 
plus aujourd'hui foutfrirde difHculté, il 
efl: encore réglé conformément à la ju- 
rifprudence des arrêts par les inftruc- 
lions de tous les rituels du royaume. 

405. 11 n'eft permis à perfonne , au- 
tres que les feigneurs y de fe faire em- 
ployer aux prières nominales qui fe 
font aux prônes des melTcs paroilfiales , 
fous prétexte de prcfents èc de legs. 
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^o)q Devolant fur l'art. 6j6 de U 

coutume de Bretagne , & les arrêts du 
parlement de Rennes qu'il rapporte à c9 
fujet. 

406. PRINCE , eft un nom de di- 
gnité qu'on donne à un feigneur , qui , 
dans fes terres , jouit des droits de fou- 
vcraineté , mais qui eft feudataire de 
quelque fouverain j tels font en France 
les princes de Dombes & d'Enriche- 
mont : tels font en Allemagne les prin- 
ces de l'empire. En Italie , on donne le 
titre de prince à tous les proches parents 
d'un pape nouvellement élu j mais la 
plupart de ces princes font fans princi- 
pauté j cela reffemble aux fiefs en l'air. 

407. PRINCE DU SANG. En France 
on appelle ainfi tous ceux qui compo- 
fent la famille royale , & qui font du 
fang auquel la royauté Se fouverai- 
neté eft atfeétée , non-feulement , dit 
Loyfeau , à titre héréditaire , mais en- 
core de leur chef, par le droit du fang, 
& comme un patrimoine fubfiftitué à 
toute la famille royale. 

408. La qualité de prince du fang 
donne bien un grand rang à ceux qui 
la poftedent , mais elle n'attribue au- 
cune jurifdidtion , à moins qu'elle ne 
foit jointe à d'autres charges ou à des 
feigneiiries qui donnent ce droit. Foye'^ 
Ducs & pairs. 

409. PRINCIPAU7 É , eft une terre 
& feigncuiie qui relève nuement de U 
couronne , &c qui donne le titre de 
prince. Dombes dans le Lyonnois , En- 
richemont en Berry , font des princi- 
pautés. 

410. PRINCIPAL MANOIR : c'eft le 
château ou la maifon deftinée dans un 
fief pour fervir d'habitation au feigneur 
féodal 1, e'eft-là qu'il doit recevoir de 
fes vaflàux la foi & hommage & les au- 
tres devoirs féodaux. P'oye^ Foi & hom-» 
mage. 

411. En fucceffion de fiefs, en ligne 
dircdc , prefque toutes les coutume* 
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accordent pour préci put aux aînés le prin- 
cipal manoir d'un hef dans la fuccef- 
fion du père ^ & un dans celle de la 
mère, f^oye^ Aîn^fTe , Vol du chapon. 

411, PRINFIEF. Dans quelques cou- 
tumes le prinfief eft ditfcient de l'ar- 
ricre-fief \ ce n'eft pas même un lieF, 
ce n'eft qu'un héritage qui doit rente à 
un feigneur de qui il relève en direC-le. 
yoye^ Bayonne , tit. 5 , art. 10, 35, 
41 \ Labour , tit. 6 , art. i 5. 

41 }. PRISE d'eau. Prife d'eau (ims 
titre peut s p.cquéiir par une porTcllion 
de vingt ans qui vaut titre. Vuye^ Baf- 
fet , tom. z , liv. j , tit, 4 , chap. 7 ; 
il rapporre un arrêt du parlement de 
Grenoble du iS avril , qui l'a ainfi 

414. La faculté qu'a un particulier 
de prendre de l'eau dans une cclufe 
pour arrofer fes héritages ne fe prelcrit 
point par une jouilTance caufée par la 
ruine de l'éckife \ de forte que lorf- 
qu'cUe fera rétablie , il pourra roujùL>rs 
jouir de ce droit. C'eft ce qui a été jugé 
par arrêt du 1 février i 67 t , rendu au 
parlement d'Aix , & rapporté par Bo- 
niface , tome 4 , livre 9 , titre 1 , cha- 
pitre 6. 

415. PRISONS SEIGNEURIALES , font 

des endioits publies , deftinés dans 
quelque lieu fur delà feigneurie à gar- 
der les criminels , & quelquefois les 
débiteurs , lorfque , condamnés pat 
corps , ils refufent de payer. 

416. L'art. 5 de l'ordonnance d'Or- 
léans de 1560, enjoint à tous feigneurs 
hauts jufticiers d'avoir des prifons fùres, 
qui ne foient pas plus baffes que le rez- 
de-chaulfée, d'autant qu'elles ne doivent 
fetvir que pour la garde des prifonniers. 
Ils doivent aulfi entretenir un geôlier 
qui y prclîde j & fi , faute de ce , les 
prifonniers s'échappent, ils en font ref- 
ponfables tant au civil qu'au criminel. 

417. Un arrêt du 21 janvier 1 578 , 
xappoyc par Bornict fur l'art, i du tit. 
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15 de l'ordonnance de i(>70j enjoint 
à un feigneur haut jufticier de tenir fes 
prifons (éparces de fon château en lieu 
propre & commode -, ce qui eft con- 
forme à l'ordonnance qui veut que les 
prifons foient difpofées de façon que la 
fanté des prifonniers n'en foit point 
incommodée^ & ce qui eft bien con- 
traire à ce qu'on voit dans l.i plupart 
des feigneuries , dont les priions font 
fituées dans l'intérieur des châteaux, dans 
des fonds de tours , lieux foutetreins & 
humides , où les malheureux prifon- 
niers, fans lumière, crcupiffent dans 
l'eau au milieu d'animaux aquatiques , 
quelquefois venimeux. 

41 S. Les feigneurs hauts jufticiers 
font tenus de faire fournir le painj l'eau 
& la paille aux prifonniers détenus pour 
crimes en conlcquence des fentences de 
leurs juges. C'eft une obligation qu'ils 
ne peuvent éluder j & dont ils font in- 
demnifés par les droits de la haute juf- 
tice. 

419. Lorfque les feigneurs ne fatis- 
fonr pas .i ce qui leur eft prefcrit par 
les ordonnances fur la tenue & la qua- 
lité de leurs prifons, ceft au procureur 
du Roi de la juftice fupérieure à faire 
conftruire , aux dépens du feigneur , 
des prifons convenables , & d'en faire 
délivrer exécutoire fur le domaine de 
la feigneurie. /'byf:^ l'article 31 de 
l'arrêt de léglement du parlement de 
Paris du I feptembre 1717. 

420. Bacquet , dans fes droits de 
juftice j chap. 18 , n. 9, dit que pour 
l'exercice de la juftice , le haut jufticier 
doit avoir juges, prifons bonnes , fures 

raifonnables , de hauteur & ^argeuE 
compétentes, non infeiftées, & que lef- 
dites prifons doivent être bâties à rez" 
de-chaufl^ée. 

41 1. Indépendamment des prifons- 
dont on vient de parler , les feigneurs 
hauts jufticiers doivent avoir une prifon 
pour les beftiaux qui font pris en doin- 



i68 P R I 

mages & mcfiis, parce qu'il doit pour- 
voir à la néceUitc de ferrer & mettre en 
fureté les beftiauxqui ont fait le mcfus, 
en ce qu'ils font le ç:»ge du dommage 
qu'ils ontcaufé, aiali que de l'amende 
qui eft due au feigneur. 

4iz. La coutume de Normandie en 
a fdk une loi en l'article 66 j elle porte : 
" Et auront les feigneurs un parc pour 
»> garder les nams( les befliaux), quand 
» il fera queftion des droits de leur fei- 
u gneurie ». 

41 ^. Par arrêt des grands jours de 
Clermont, du janvier 1666 y il fut 
oriionné que, fuivant l'arrêt du 10 dé- 
cembre dernier, l'en^agiftedu domaine 
<le la Tour fera conftruire, dans trois 
mois pour tout délai , des prifons en la 
ville de la Tour, ou rétablir les ancien- 
nes , finon &c à faute de ce faire , mettre 
entre les mains du fubftitut du procureur- 
général au fiége de Clermont la fomme 
de 5000 l.pour y être employée , faut à 
l'augmenter fi elle ne fuftic : à quoi faire 
il fera contraint par faifie tant du revenu 
de ladite terre que des autres biens , Se 
par préférence à toutes failles faites ou 
à faire , dont le fubftitut fera tenu de 
certifier la cour dans deux mois, f^oye'^ 
les arrêts des grands jours , pag. 179. 

414. Une déclararion du 7 novem- 
bre 1714 ordonne que les feigneurs 
engagiftes qui ont des prifons dépen- 
dantes de leurs engagements feront te- 
nus de les entrcrenir de toutes répara- 
tions. Se d'y pourvoir des geôliers fidè- 
les qu'ils préfenteront aux procureurs- 
généraux des parlemetits, pour enfuite 

f»rèter ferment devant les juges des 
ieux , -après information préalable de 
vie Se mœurs , finon qu'il y fera pourvu 
en la manière prefcrite par la déclara- 
tion du II juin précédenr. 

415. PRIVILEGE, en matière de 
droits feigneuriaux , eft le droir d'en 
être exempt, /^oyf^ Exemption , Péage , 
Bac , Leyde , Lods Se ventes. Ceux qui 
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Jouilfent de cette exemption s'appellenc 
privilégies. 

4Z(j. Privilège fe prend aullî quelque 
fois pour une préférence fondée fur la 
raifon &: l'équité, qu'on accorde aux fei- 
gneurs fur la choie fujette à leurs droits. 
Se qui fait qu'ils font payés par préfé- 
rence à tous autres créanciers. Foye:^ 
Hypothèque. 

417. PRIVILÉGIÉS. Outre ceux 
dont nous venons de parler , nos cou- 
tumes , en traitant des prefcriptions , 
diftinguent toujours les majeurs âgés & 
non privilégiés d'avec les mineurs Sc 
privilégiés j la prefcription ordinaire 
court contre les premiers Sc non contre 
les féconds. 

418. Par âgés & non privilégiés , on 
entend les majeurs de vingt-cinq ans 
accomplis, qui n'ont point de privilèges 
pour empêcher la prelcription de courir 
contre eux. 

429. Les privilégiés , outre les mi- 
neurs , font les feigneurs féodaux Sz 
cenfuels , le fifc , le fubftitué , Sec. 
f'oyei Perrière fur les art. 113 , 1 lo , 
1 23 & 1 i ^ de la coutume de Paris. 

430. PROCESSIONS : ce font des 
prières publiques que fait le clergé , 
fuivi du peuple, pour appaifer la colère 
du ciel , Sc pour en obtenir quelques 
grâces dans les befoins prelTants. L'ori- 
gine des proceflions eft fort ancienne 
dans l'ci^life , Sc attribuée à faint Ma- 
mert , évêque de Vienne en Dauphiné. 

431. Le pas aux proceflions eft un 
droit honorifique , qui de tout temps 
a été accordé par l'églife aux feigneurs 
patrons & hauts jufticiers , Se qui leur 
a été confirmé par quantité d'arrêts. 
Si , dans une paroiffe , il n'y a que le 
patron , il a le pas fur tous; fi le patron 
& le haut jufticier fe trouvent enfem- 
ble , le premier a la droite, & le haut 
jufticier la gauche , Se en toutes les 
occafions le patron pafle le premier. Les 
femmes fuivent leurs maris, & les en- 
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fants leurs père &c mère. Quand le pa- 
tron ni le feigneur haut jufticier ne 
font pas préfents , le juge du fcigncut 
a le pas, s'il eft gradué j aprcs lui les 
gentilshommes Se les feigneurs de lief, 
luivant la qualité Se la dignité de leurs 
fiefs. Telles font les diftinctions réglées 
pour le pas aux procédions , par quan- 
tité d'arrêts rapportés par Maréchal , 
traits des droits honorifiques ^ liv. i , 
chap. 19. Fbye:^ en outre Guyot dans 
f«s obfervations fur les mêmes droits , 
art. <j , Ccû. j . 

431. Le rang que doit tenir celui 
qui a le pas aux procetlions , eft de fui- 
vre immédiatement l'officiant. 

453. Une femme eft fans doute ca- 
pable d'être patronne , parce qu'elle 
peut fonder une églifej elle ne peut 
cependant point avoir le pas aux pro- 
cédions fur les hommes , parce qu'elle 
ne doit pas marcher immédiatement 
après le clergé avant les hommes ; elle 
doit aller feulement à la tête des fem- 
mes. C'eft la remarque de M. de Roye , 
en fon traire des droits honorifiques y 
chap. 1 4. 

434. PROCÈS-VERBAUX. Voye^ 
Gardes des bois & chaffe, Garde-pc- 
che , Garde-mellier. 

455. Les commis des fermes peuvent 
affirmer les procès-verbaux pardevant 
les juges feigneuriaux , mais fans frais , 
mais fans que cette affirmation puillé 
attribuer aucune jurifdidion , qui de- 
meurera toujours confervce aax juges 
auxquels elle appartient , c'eft-à dire , 
aux officiers des élections. Foyc\ la dé- 
claration du 30 janvier 1717. 

4?^. PROCHE FIEF, eft le fief lige 
oppoféà larrière-fief. f^oye'^Xa. coututiie 
de Bretagne, art. 3 7<>. 

437. PROCOURS. Ce mot eft em- 
ployé dans la coutume de Nivernois j 
cha^. 3 , art. 2 , il y fignifie la même 
chofe que parcours ^ entrecours , parée. 
Voyez ces mots. 

Partie II. 
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458. PROCLAMATION , nou- 
veau SEiGNiuR. Quand il y a mutarioa 
de fief de la part du feigneur par more 
ou autrement , le délai pour lui rendre 
la foi &C hommage eft ordinairement 
de quarante jours pour les anciens vaf- 
faux , c'eft à dite, pour lesvaflaux qui 
avoient rendu la foi au précédent fei- 
gneur ; mais ce dclai ne court pas du 
jour de la mutation j mais du jour 
qu'elle a été proclamée à tous les vaf- 
faux , &C que le feigneur s'eft annoncé 
dans les formes prelcrites par les coutu- 
mes. Celle de Berry , tit. 5 , art. 35 , 
veut que le feigneur fomme le vaflàl 
au principal manoir du fief fervant. 

439. Pour les fiefs tenus du Roi , le 
délai pour fiire hommage à changement, 
de règne ne court que du jour qu'il y a 
arrêt du confeil , fur lequel intervien- 
nent dos lettres- patentes , dont l'enre- 
giftrement fe fait à la chambre des 
comptes. Tel eft l'arrêr du confeil du 
zo février 17Z1 pour faire la foi au 
Roi Louis XV, à préfent régnant. 

440. Le feigneur nouveau n'a befoin 
de s'annoncer qu'aux anciens vaflaux , à 
ceux qui , comme nous l'avons obfervé, 
ont rendu la loi au précédent feigneur ; 
car fi le feigneur trouve quelque fief 
ouvert fans vallal„ <\n\ n'ait pas rendu 
foi & hommage, le feigneur le peut 
faifir fans «annoncer fa mutation. En 
ce cas , le nouveau valTal ne doit pas 
s'embarrafter R le feigneur eft nouveau 
ou s'il eft l'ancien , parce que dès le 
moment qu'il entre dans le fief, c'eft 
à lui à chercher fon feigneur. Foye-^ les 
inftitutes féodales de Guyot , chap. z. 

441. Pr, chwiction fe dit aufli quand 
on publie quelque chofe pour la ren- 
dre notoire à tout le monde. Voye':f^ 
Publication. 

44'.. PROCUREUR-FISCAL, eft 
un officier établi dans les juftices des 
feigneurs pour défendre Se foutenir 
leurs droits-, ceux du public, des mi- 

Y 
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neurs , & faire toutes L-s fondHons que 
font les Procureurs du Roi dans les juf- 
tices royales. On lui communique toutes 
les affaires rù le feigneur & le public 
font intcreffcs , qui concernent les mi- 
neurs , la pourfuite des crimes , le 
maintien de la police \ c'eft au procu- 
reur-fifcal à veiller à ce que les droits 
du feigneur foient perçus avec équité , 
fans vexation , à ce que les gardes-bois , 
chafTe & pêche s'acquittent exactement 
& fidèlement de leurs devoirs , à faire 
promptement prononcer fur leurs pro- 
cès-verbaux \ enfin un bon procureur- 
fifcal ne peut avoir trop de probité , de 
vigilance pour répondre à la confiance 
du feigneur , qui, en l'inftituant, lui 
met fes intérêts entre les mains , ainfi 
que la vie , l'honneur & la fùreté de fes 
jufticiables. Voy e-^O^cï&rs de police. 

443. Par arrêt du parlement du 15 
avril 1715 , rapporté dans les arrêts de 
règlement de M' dejouy, page iij , 
il eft fait défenfes au Procureur-fifcal 
de Boilly-le-Chatel d'occuper ôc poftu- 
1er pour les parties dans toutes les ma- 
tières qui font fujettes à lui être com- 
muniquées , & particulièrement dans 
les affaires criminelles. Voye^ Bardet , 
tom. 1 , liv. j , chap. ^(j. 

444. C'eft une règle générale & in- 
variable , que le procureur-fifcal ne peur 
faire les fonctions de procureur poftu- 
lant dans les affaires qui concernent les 
mineurs, lesabfents, les communautés 
hïques & eccléfiaftiques , celles ou le 
Roi , le feigneur Se le public font in- 
scré/Tés , & où il s'agit de leurs droits. 

445. En cas d'abfence du juge & du 
Ueutenant , le procureur-fifcal fera fonc- 
tion de juge dans les caufes civiles feu- 
Itment, qui cependant ne feront pas 
fujettes à communication j il feroit ri- 
dicule que dans les matières criminelles 
le procureur-fifcal pût être accufateur 
A: juge \ ainfi dans ces matières , en cas 
d'abfence ou de rccufation- des ;uges , 
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on appelle l'ancien avocat du fiége , ou 
d'autres gradués. Si c'eft en matière ci- 
vile , à défaut d'avocat , on prend le 
plus ancien praticien. Toutes ces diffé- 
rentes fondlions ont été réglées par 
quantité d'arrêts rapportés par Fremin- 
ville , tom. z, pag. 2Z5 & fuiv. 

446. Par arrêt du parlement de Paris 
du !.. mars \('i<) ■> f^^t fait défenfes 
au procureur d'office d'un moyen & bas 
jufticier de prendre la qualité de PrO' 
curear-ftfcal. Voyez Bardet, tome i , 
liv. j , chap. 36. Bouvot , tome 1 , 
ve/'^o Provinons , queft. ij , rapporte 
un femblable arrêt du parlement de Di- 
jon , du 1 1 mars i 605. 

447. Un arrêt rendu au parlement de 
Rouen le zj juillet 1748 entre l'évê- 
que de Saint-Paul-trois-Châteaux , le 
procureur - fifcal de Sainr-Picrre-fur 
Dives , le fieur Bridel nommé avocat- 
fifcal , & autres, a jugé : 1°. que lorf- 
que d'ancienneté il n'y a pas eu d'avo- 
cat-fifcal dans une haute juftice, & qu'il 
ne paroit point par les titres du fei- 
gneur qu'il ait le droit d'en nommer un , 
il ne peut pas en établir , & que le 
procureur-fifcal eft en droit de s'y op- 
pofer. z°. Que le procureur-fifcal abfenc 
ne peut être remplacé que par le plus- 
ancien avocat du fiége fuivant l'ordre 
du tableau. 5°. Que le procureur-fifcal 
ne peut point être fermier du feigneur 
directement ni indiredlement. Cet arrêt 
eft rapporté par Denifart , verbo Procu- 
reur-fifcal. 

448. PROFITS FÉODAUX : ce font 
les profirs pécuniaires qui arrivent au 
feigneur d'un fief dominant à raifon de 
fa directe feigneurie j comme font les 
droits de relief, rachat , quint & re- 
quint , lods 5c ventes. 

449. PROHIBITION. En matière 
de bannalité , c'eft la défenfe que fait 
le feigneur bannier d'aller moudr^ & 
cuire ailleurs qu'à fon four & à fon 
moulin ^ cette prohibition a une telle 
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force que, quand elle eft publique , faite 
à tous les habitants de la banlieue , fui- 
vie d'un acquiefcement de leur parc 
pendant trente ans , elle acquiert au fei- 
gneur le droit de bannalitc par la pref- 
cription. P^oye:( Gaydk, traité des jiefs y 
toni. I , chap. i & fuiv. 

450. En matière féodale, il y a pro- 
hibition d'aliéner le fief; cette prohi- 
bition eft générale dans prefque toutes 
les coutumes. Pour fçavoir jufqu'oy elle 
s'étend, voyei^ Démembrement , Jeu 
de fief. 

451. PROMESSE de vendre neft 
point un contrat ni une vente ; ainfi 
cette convention ne produit ni lods & 
ventes, ni aucuns droits feigneuriaux j 
ils ne font dus que du jour que la vente 
eft confommée par un contrat pafté par- 
devant notaire. Si la terre eft affermée , 
les droits font dus au fermier qui jouit au 
temps de la vente , & non à celui du 
temps de lapromeïTe de vendre. VoytT^ 
la Peyrere , lett. N , n. 27 ; Belordcau 
en fes obfervations , liv. 4 , part. 4 , 
arc. 8. 

452. PROVISIONS d'officiers. V. 
Officiers fubalternes & feigneuriaux. 

45 j. PRUDHOMMES , k dit de 
ceux qui font choifis par les parties j ou 
nommés par la juftice,pour eftimcr une 
chofe. 

454. La coutume de Paris, art. 47, 
dit que h relief eft le revenu d'un an à 
dire de prudhommes. Perrière , fur cet 
article , obferve qu'on prend ordinai- 
rement des gentilshommes pour faire 
l'eftimation du revenu annuel d'un fief: 
on fuppofe qu'ils ont plus de connoif- 
fance des droits utiles qui dépendent des 
fiefs , que des fermiers ordinaires , des 
bourgeois, des payfans. Ceci eft con- 
forme à la difponcion de plufieurs cou- 
tumes. Sentis , art, 1 58 , dit que le re- 
lief fera eftimé par des pairs , valîaux du 
feigneur féodal , tenant de lui fiefs de 
pareille nature. Les coutumes de Mont- 



PUE 171 

fort , Valois, Mantes , & quantité d'au- 
tres , ont femblables difpofitions. /'iojiç 
en outre Brodeau fur l'art. ^7 de la cou- 
tume de Paris , n. i , 22 j il dit que le 
rapport des prudhommes n'eft point 
fujet à être homologué en juftice. 

455. PUBLICATION, eft une no- 
tification qui fe fait à haute & intelli- 
gible voix dans une aftemblce , un lieu 
public , de quelque chofe , afin qu'elle 
foit connue de tout le monde. 

4 5 6. Suivant l'art, i j 5 de la coutume 
de Paris , le feigneur eft tenu de faire 
publier en jugement l'héritage qu'il a 
acquis relevant de lui en fief ou en ceu- 
five. 

457. Les feigneurs ne peuvent point 
faire publier aux prônes des meffes pa- 
roiftiales les affaires qui les concernent j 
ces fortes de publications doivent êtte 
faites à l'iifuedes meftes de paroifTe pat 
des huidiers , fergents ou notaires , fie 
ces publications feront de pareille force 
que fi elles avoient été faites aux prô- 
nes. yoye:( l'art. 32 de l'édit de i<^9$ 'y 
la déclaration du i 6 décembre i ^98 or- 
donne que l'édit de 1695 fera exécuté, 
même en ce qui concerne les affaires du 
Roi. 

458. Denifart, fur ce mot, rapporte 
que le parlement de Pau ayant ordonné 
à un curé de publier un aveu &c dénom- 
brement à l'iflue de fa meffe de paroif- 
fe , à peine de 5 00 livres d'amende, par 
arrêts des 4 & 20 odobre 1742 , les 
agents du clergé fe pourvurent contre 
ces arrêts, Se ils furenr cafîcs par arrêt 
du confeildu 22 feptembre 1745 , qui j 
entr'autres chofeSj ordonne l'exécution 
de l'édit de i(S95 &:de la déclaration de 
1698 dans l'étendue du refTort du par- 
lement de Pau. 

459. PUEL ( BOIS EN ) , c'eft-à-dire y 
nouvellement coupés , font dcfenfables 
trois ans après la coupe d'iceux, à peine 
d'amende arbitraire, f^^oye^ Auvergne , 
chap, 28 , art, 25. 

Yij 
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460. PUISNES , enfans qui font 
venus après l'aîné. En parcage de fiefs , 
dans toutes les coutumes , ils font traites 
moins favorablement que IVmé. Dans 
celles qui leur font le plus favorables , 
l'aîné emporte toujours un préciput à 
leur défavancage. P^oye:^ Aînelfe , Vol 
du chapon , Parage , Parageau , Che- 
mier , Foi & hommage, Succeflîon 
féodal^, Part avantageufe. 

461. PUISSANCE DE FIEF, eft le 
pouvoir que les loix féodales donnent 
au feigneur dominant d^xercer certains 
droits fur les fiefs qui relèvent de lui. 
Ainfi le feigneur peut exercer le retrait 
féodal par puifTance de fief, fans qu'il 
foit obligé de demander au Roi ou aux 
juges aucune permifiion j il peut éga- 
lement de plein vol faifir le fief de fon 
vaflal faute de foi & hommage non 
faite , d'aveu & dénombrement non 
rendu, f^oye^ Retrait • féodal , Saifie 
féodale. ^ 

1. PULVERAGE , eft une efpèce 
de péage que les feigncurs hauts jufti- 
ciers lèvent en certains lieux fur les 
troupeaux de moutons qui paflTent fur 
les terres de leur feigneur. Ce terme 
n'eft guères ufité qu'en Dauphiné. oye^ 
M. Salvaing, de l'ufagc des fiefs ,-chap. 

34-] 
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4^ ? • §CT Dans les anciennes chartesj 
doiu Ducange , dans fon gloflaire fur le 
mot pulveraticum j rapporte difrcrents 
extraits , le mot pulverage a encore plur 
fieurs autres ficnifications -, tantôt il 
fignifie la récorn^nfe donnée aux ar- 
penteurs , tantôt le préfent qu'on fai- 
foitaux gouverneurs quand ils vifitoienc 
les provinces ; dans quelques unes pul- 
verage fe prend pour péage. Dans la loi 
16 ^^od. Thtod, detironib. on lit, yîr- 
v'is qui fe mïliiÏA offerunt h'inos folidos 
pulveratici nomir.e dandos prmcipitur. 
Ferriere , dans fon didionnaire fur ce 
mot , a traduit curieufement cette loi 
qu'il cite ; pulverage ^ à ce qu'il prétend , 
fignifie les lùnos & les folidos que l'on 
donnoit aux ferfs qui s'enrôloienr. 

4(^4. PURE PERTE. Dans les cou- 
tumes on trouve fouvenc ce mot , en 
parlant de la faifie que le feigneur fait 
fur fon vaiïal , faute d'avoir fait la foi 
& hommage. Cette faifie tombe en 
pure perte. pour le vaflal, c'eftd-dire, 
que le feigneur gagne les fruits du fief 
faifi , tant que la faifie dure , & jufqu'à 
ce que le valTal ait fait fon devoir. 
Foye:[ Saifie féodale, yoye:^ Orléans , 
chap. 1 , art 1 8 , 1 9 j Sedan , art, 655 
Berry , tit. 5 , art. 3 3 , 5c plufieuis 
autres. 
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1. Quart denier. Suivant la 
courume de Boulonnois , art. 50 Se 
106 , en vente , donation & alicnation 
d'hcricages cottiers,il eft dii aufeigneur 
le quart denier du prix de la vente ou 
de l'cltimation , Se lans aucun requint , 
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particulières , Se fans tirer à confcquence 
pour les autres ecclcfiaftiqucs. 

4. QUAI LA NIE. Ceft îa m'cme 
chofc que ce qu'on appelle ailleurs i^roïc 
de gucc j droit de vingtain. Voyez Snl- 
vaing dans fon traite' de l'ufage des 



quand bien mtmc la vente feroit faite Jiefs j cliap. 46 ; Graverol , dans f.s 



francs deniers 

2. QUART DE UÉSF.RVE. C'eft une 
loi générale pour tous les ccclc(îaftiques, 
béncficiers , gens de main-morte , les 
communautés d'habitants du royaume , 
établie par l'art. 1 des tit. 24 & 25 de 
l'ordonnance de 166^, que le quart 
de leurs bois , nature de chêne , doit 
être rcfervc pour croître en futaie , Tans 
que lefdits béncficiers & habitants y 
puiiï'ent couper aucuns arbres , fous les 
peines portées par l'ordonnance. 

5. L'ordre de Malthe , les cvêqnes de 
Metz , Toul Se Verdun avoient pré- 
tendu s'exempter de mettre un quart de 
réfcrve dans leurs bois j mais ils ont 
été forcés d'obéir à l'ordonnance de 
i66ç) par différents arrêts du confeil 
qu'on peut voir dans la conférence de 
Galon. Il n'y a que les eccléfiaftiques , 
communautés régulières & fcculières 
des provinces de Handrcs , Haynault & 
Artois , qui, par arrêt du confeil d'état 
du 29 juin lyoïj , ont été difpenfés du 
quart de réferve , à la charge feulement 
de laifTet la huitième partie des bois 
qui contiendront quarante arpents & 
au-dcffout dans un fcul tenement , avec 
défenfes d'y faire aucunes coupes fans 
la^ermilïion de fa majefté ; ce qui a 
ccc ainû réglé pac des considérations 



notes fur la Roche-Flavin , au chapitre 
des droits feigneuriaux ^ titre 27, arti- 
cle 9. 

5. QUAYAGE : c'eft un d'roit qui 
fe lève fur les quais, pour raifon des 
marchandifes que l'on y décharge. Ce 
droit eft appellé en Normandie droit de 
caijj'e & havre. En quelques endroits le 
quayage eft On droit qu'on paie pour 
avoir la liberté de fe fervir d'un quai. 
Ce mot ne fe trouve que dans les an- 
ciens titres. 

6. QUENAISE : c'eft un droit feî- 
gneurial établi dans quelques feigneu- 
ries, fuivant lequel la terre Se le fief 
roturier retournent au fei^^neur après la 
mort du détenteur décédé fans hoirs de 
fon corps. Dufail , liv. 2 , chap. 275 , 
rapporte un arrêt du parlement de Bre- 
tagne du 1 1 o(îtobre 1 5<> 8 , qui adjuge 
ce droit .1 l'abbé de Retere. Le même 
auteur , liv. j , chap. 150, en rapporte 
un autre du même parlement , du 17 
avril 1569, en faveur de l'abbé com- 
mendataire du Relec. 

7. QUENS : c'eft un vieux mot qui , 
dans les anciennes chroniques , fignifie 
comte. Thibault, comte de Champagne, 
ctoit quens palatin. Dans l'ancienne 
coutume deBeauvoifis il y eft fait men- 
tion d'un quens de Clermont. Villehar- 
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douim , dans fon luftoire , fe fert fou- 
vcnc de ce mor. 

8. QUERABLE. ^ojq Cens quera- 
ble , voyfç Portable. 

9. QUERELLES fieffaux. Dans' la 
coutume de Normandie j chap. 48 & 
51 , ces mots ne fignilient autre chofe 
que les conteftations féodales qui peu- 
vent s clever entre le feigneur & fon 
valTàl , au fujet des fiefs &c des droits 
& devoirs qui en dépendent. 

10. QUÊFAUX. Dans les coutumes 
de Bourdelois , art. «^7 ; de Saint-Sever, 
tir. 9 , art. 1,3, 4 ; de Béarn , tit. 3 , 
art. 8 , on appelle hommes quctaux ^ ou 
de quctahle condition ^ ce qu'on appelle 
ailleurs hommes ferfs & de fervile con 
dition. Ce font gens qui ne peuvent 
quitter la terre de leur feigneur pour 
aller demeurer ailleurs , difpofer de 
leurs biens &c de leurs perfonnes fans 
le confentenient de leur feigneur. Dans 
la coutume de Nivernois , tit. 8 , art. 7 , 
ces malheureux font qualifiés hommes 
ferfs (S* quctables. 

1 1. QUÊTABLE condition : c'eft 
i 'état d'un homme ferf. On dit , il eft 
de condition quctable , fujet à la taille 
envers fon feigneur. Foye^ la coutu- 
me de Saint-Sever , titre 9 , article i 

1 1. QUETE : c'eft un droit que le 
feigneur lève tous les ans fur chaque 
chef de famille tenant feu & lieu dans 
\x feigneurie. Ce droit eft établi dans 
beaucoup d'endroits, & s'appelle quel- 
quefois fouace. Foyei la Roche-Flavin , 
des droits fe/gneuri ûux j chap. I 8 j Hen- 
rys & fon commentateur , tom. i , liv. 
3 , chap. i^. 

ij. QUÊTE ABONNÉf , dont il eft 
parlé dans l'article 345 de la coutume 
de Bourbonnois ; c'eft une taille dont 
les fcl'^neurs & les fujets ont compofé 
à une certaine fomme qui fe paie tous 
les ans , fuivant la répartition qui s'en 
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fait proportionnément aux facultés de 
chaque contribuable. 

14. QUÊTE COURANTE, eft au con- 
traire celle qui s'impofe à la volonté du 
feigneur. Foye\ la Marche, art. 118 , 
I Z9, 14}. En général dans les coutu- 
mes, quête fignifie taille , & quêtai le ^ 
taillable. Foye^ ci-après Taille , Tail- 
lable. 

1 5. QUÊTE ( TERRE DE ) : c'cft unc 
terre feigncuriale , baronnie , ou au- 
tre , dans laquelle le feigneur a droit 
de lever une rente générale & unifor- 
me , qui fe paie par Tes tenanciers de la 
feigneurie relativement à la quantité 
de terres qu'ils y poftldent. Foyc^hs 
coutumes d'Acs, art. 11 , 12 & 15 j 
de Béarn, tit. 53 , art. i. De prime 
abord cette quête paroît la même que 
la quête abonnée i il y a cependant cette 
différence , que la quête abonnée fe 
paie par tous les habitants tenants feu 
Se lieu. Au contraire, dans la terre de 
quête , la rente ne fe paie que par ceux 
qui poffedent des héritages dans la fei- 
gneurie. Ainfi la quête abonnée eft per- 
fonnelle , Se la quête de terre eft réelle j 
de façon qu'elle eft due par ceux qui 
tiennent des héritages dans la feigneu- 
rie , quand bien même ils n'y demeu- 
reroient pas. Au furplus vovf^ ci-aprèj 
Tailleferve, abonnée, réelle, petfon- 
nelle. 

16. QUEVAGE. Selon Lafond , dans 
fes notes lur la coutume de Verman- 
dois , pag. 173 , ce mot fignifie chef- 
cens ; félon d'autres il veut dire muya- 
ge J forage , une queue j un muids. 

17. QUINT, en matière féodale , 
eft un droit feigneurial qui confiftedans 
la cinquième partie du prix du fief 
vendu , Sc qui fepaie au feigneur dont 
relève le nouveau vaftiil acquéreur. Ainfi, 
lorfque le fief eft vendu icooo livres,^ 
le quint fera de 4000 livres. 

iS. Ce droit dérive de la conftitytion 
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ïe* fiefs , après qu'ils furent devenus 
héréditaires & patrimoniaux. Lorfque 
les premières loix féodales étoicnt dans 
toute leur vigueur , le vafTal ctoit dans 
une fi grande dépendance de fon fei- 
gneur , qu'il ne pouvoit pas faire la 
moindre aliénation dans fon fief, ôc 
encore moins le vendre tout entier fans 
fa permilîion • mais fouvent les fei-, 
gneurs aftedoient quantité de difficultés 
pour accorder cette permifllon , Se avoir 
occafion de la vendre plus cher j quel- 
quefois même par mauvaife humeur ils 
refufoient de la donner j il fe pouvoit 
faire encore que le feigneur ne voulût 
pas perdre un vafTal dont il étoit con- 
tent. 11 cft fenfible que toutes ces tra- 
calferies gcnoient extrêmement le com- 
merce des fiefs j pour le rendre plu? 
libre , les feigneurs fe font relâchés peu 
à peu de l'ancienne rigueur. D'.abord 
l'ufage s'introdufit, enluite il fut établi 
par les coutumes que le vallàl pourroit 
vendre fon fief fans la permilîion de 
fon feigneur , en lui payant un droit 
qu'on a communément fixé au cinquiè- 
me du prix de la vente , Ôc c'efl: ce droit 
qu'on appelle (]uint. Quelques coutu- 
mes , comme Berry , l'appellent auffi 
rachat, ce qui caufe qu'on y confond 
fouvent le rachat dû pour la vente , 
avec.le rachat dû en fuccedion collaté- 
rale , qui font deux droits fort diffé- 
rents. 

19. Le droit de quint n'efl: dû qu'en 
deux fortes de mutations^ 1°. en cas 
de vente, ou d'a(îî:e équipoilen^à vente. 
i°. En rente rachetable a prix d'argent, 
& cela fans attendre le rachat de la 
rente , parce qu'on a eftimé ce contrat 
équipollent à venta. Le quint s'y rèç;le 
à raifon du fort principal pour lequel la 
rente efl: ftipulce rachetable ,ou au de- 
nier vingt s'il n'y eft point réglé. yoye\ 
Carondas fur l'article 13 de la coutume 
de Paris j Duplefiis , traitî des ficfs , 
liv. 3. 
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10. Anciennement le droit de quint 
n'ctoit point dû pour les mutations qui 
arrivoient par échange j mais par plu- 
fieurs édits & déclarationsde Louis XIV, 
& par un arrêt du confeil du 1 2 décem- 
bre 1714, le droit de quint eft dû en 
cas d'échange comme en cas de vente , 
en observant que les droits alors appar- 
tiennent au Roi , & non aux feigneurs , 
à moins qu'ils ne les aient acquis du 
Roi. 

2 1. C'efl: ordinairement à l'acquéreur 
à payer le quint, à moins qu'il n'y ait 
fîipulation contraire j & alors l'acqué- 
reur , dans certaines coutumes , outre 
le quint, doit encore le cinquième du- 
montant du quint, ainfi que nous le 
dirons ci-après. 

22. Le droit de quint eft générât 
dans prefque toutes les coutumes en caS' 
de vente de fief \ il n'y en a que très- 
peu d'exceptées. En Normandie , l'ac- 
quéreur doit le treizième du prix , Se 
en outre un droit de rachat j voyei^ l'arti- 
cle 171. En Berry, rit. 5 , arr. 6 , le 
droit dû par le nouvel acquéreur de fief 
eft le revenu de la première année de 
la chofe acquife, ou une fomme con- 
venue avec le feigneur j c'efl à peu près- 
la même chofe que le rachat dû dans 
la coutume de Paris en fuccefiion colla- 
térale. D'autres coutumes peuvent en- 
core avoir des difpofitions différentes , 
auxquelles ceux qui y font fujets doivent 
fe conformer. 

25. Quand le fief eft vendu par vente 
pute & fimple , le quint effc dû fans 
doute; mais la difficulté efl de fçavoir 
quand il ell dû par contrat équipollent 
à vfffite, & de le bienconnoure. Com- 
me le quint efl , par rapport aux fiefs 
ce que les lods & ventes font par rap- 
port aux cenfives , les principes èc les 
règles font les mêmes; ainfi on peut 
voir le mot Lods & ventes , & on y 
trouvera tous les aûes qui , fuivant l'u- 
fage j 11 jarifpriidence des arrêts , le- 
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fentiment des meilleurs auteurs , font 
réputés cquipollents à vente. 

14, Il y a quelques cas dans lefquels 
il fe trouve aliénation effedive du fief à 
prix d'argent, ôc où néanmoins le droit 
de quint n'eft pas dCi-, on en diftinjue 
etitfautrcs de fix fortes. 

25. La pyremicre eft le partage fait 
entre co-héritiers en directe j même 
avec retour de deniers. On réputé par- 
tage tour premier aéle palTé entre frères 
après le décès du père. 

i6. La féconde eft la licitation faite 
en juftice entre co héritiers auflî en 
direde, où l'un d'eux eft adjudicataire ; 
fi c'étoit wn étranger , le droit feroit du. 
f^oyei^ l'article 80 de la coutume de 
Paris , dont la difpofition à cet égard a 
été trouvée fi jufte qu'on l'a étendjfe à 
toutes les coutumes. 

27. La troifièmeeft l'acquifition faite 
par un feigneur d'un héritage relevant 
de lui en fief ou en cenfive. 11 n'y a pas 
de difficulté que le feigneur ne fe doit 
pas des droits à lui-mcme : mais ceci 
regarde le fermier général d'une fei- 
gneurie , dans le bail duquel feroient 
compris les profits féodaux & cen fuels j 
il n'en peut prétendre lorfque le fei- 
gneur acquiert ce qui relève de lui. 

28. La quatrième , quand l'acqué- 
reur a été contraint de déguerpir le hef 
à caufe des hypothèques, il n'eft dû 
qu'un feul droit de quint , tant pour l'ac- 
quifition que pour le décret fait après 
le déguerpiftemenr. Foye^ l'article 79 
de la coutume de Paris , qui fait loi 
générale. • 

19. La cinquième eft quand l'acqué- 
reur fait décréter l'héritage fur foi- 
même , pour en purger les hypothè- 
ques , il n'eft encore du qu'un feul droit 
de quint , tant pour la première acqui- 
fition que pour le décret. Foye-)^ l'article 
84 de la coutun-:e de Paris , qui forme 
à cet égard le droit commun. 

30. La fixième eft le privilège des 
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chevaliers de l'ordre du Roi , des fecre- 
taires du Roi , de MM. du parlement & 
des comptes , qui font exempts de tous 
droits leigneuriiux peur les acquifitions 
qu'ils font d'hérirages relevant du Roi 
en plein het ou en cendve. 

ji. Les quints & requints d'un fief 
payés par le vendeur , li le contrat a 
(depuis été réfolu par la faute de l'ache- 
teur , en vertu d'une claufe inférée au 
contrat de vente, à laquelle cet ache- 
teur ne fatisiait pas , doivent être ref- 
titués par l'acheteur au vendeur. Caron- 
das , liv. 1 , rcp. 2 5 . 

32. Le quint n'eft point dû pour fief 
de la fucceifion donné à la hlle pour 
fomme promife lors de fon premier 
mariage^ ainfi jugé par arrêt du 23 août 
1 576 , rapporté par Carondas , liv. 7 , 

3 3. Le quint n'eft point dû pour un 
fief donné à un entant en paiement 
d'une fomme de looco livres à lui lé- 
guée par fon père. Arrêt du i août 
1 579. Foye-[ Papon , liv. 1 3 , tit. 2 , 
n. 25. 

34. Dumoulin, fur la coutume de 
Troyes & fur celle de Chaumont , penfe 
que pour conftitution de rente fur un 
fief fpécialement afte/fté au paiement 
de la rente , il eft du quint & requint. 
Le contraire ayant été jugé au bailliage 
de (Chaumont , fur l'appel les parties 
furent mifes hors de cour & de procès ; 
mais il faut obferver que le fief étoit 
un propre de la femme, qui n'avoit ni 
conintué ni ratifié , & la rente avoir été 
rachetée dans trois ans. U y a eu fen- 
tence au préfidial de Troyes, du 4 juin 
1580 , qui, conformément à l'avis de 
Dumoulin dans l'efpèce que nous trai- 
tons , a adjugé les quints au chapitre 
de Vincennes. Voye-^ la bibliothèque de 
Bouchel , verbo Quints. 

35. Pour vente de bois de haute 
futaie tenu en fief, & qui fait toute la 
contenue du fief, n'eft dû au feigneur 

aucun 
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»ucun droit de quint & reqiiînt, ce qui 
doit s'entendre quand la futaie eft ven- 
due fcparément du fonds j &c quand il 
n'y a fraude , c'eft-à-dire , quand après 
avoir vendu la fuperficie par un con- 
trat , par un autre contrat quelque 
temps après on vend le fond à la même 
perfonne , ou autre interpofce. Voye^ 
Chenu, féconde cent, queft. 3j. 

5 6. Un feigneur majeur de vingt ans, 
non émancipé , capable à cet âge de 
recevoir &: de prêter la foi & hommage, 
eft aufli capable de donner quittance 
valable du quint , fans autorité de tu- 
teur 6c de curateur. C'eft l'avis de Du- 
moulin, Brodeau , fur l'arc. 3i de la 
coutume de Paris , penfe le contraire , 
mais il n'appuie fon avis d'aucune dc- 
cillon. * 

37. En adjudication par décret, le 
quint n'eft dii que du prix principal , 
& non des frais des criées & du décret j 
ainfi que dans la vente volontaire il 
n'efl pas dû des frais & loyaux-coûts. 
Voye\ Auzannet fur l'article 15 de la 
coutume de Paris , il rapporte un arrcr 
rendu aux enquêtes le 1 1 juillet 16^6, 
entre M. le maréchal d Eftrées , Se 
François Bazin , fieur de PloilTy. 

38. Dans la coutume de Paris , Se 
par-tout ailleurs , le feigneur , pour le 
droit de quint dû à caufe de la vente 
d'un fief , efl: préféré à tous les créan- 
ciers du vendeur antérieur à la vente. 
P^oye:(^ un arrêt du parlement de Paris , 
rapporté dans le journal du pillais. 

59. Dans la coutume de Vermandois, 
les trois ans accordés à l'aîné majeur 
pour racheter le quint des puinés dans 
les fiefs , courent du jour du décès du 
''père. Arrcr du 20 décembre 1(358, 
dans Barder , tome 1 , livre 7 , chapi- 
tre 47. 

40. QUiNT ET REQUINT. Le 
-quint , comme nous l'avons dir, eft la 
cinquième partie du prix de la vente 
d'un fief, le requint eft aufli la cin- 
Parcie Ih 
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quicme partie du montant du quiiu ; 
ainh lorfque le quint monte à icoo li- 
vres, le requint fera de 200 livres. 

41. Le quinr, prefque par toute; la 
France j eft dû pour tout contrat conte- 
nant vente de fief, ou pour tout autre 
a<£l;e étjuipoUent à vente j mais quand , 
dans le contrat, il eft expreffément die 
que la vente eft faite francs deniers au 
vendeur , ce qui fe fait lorfque l'acqué- 
reur fe charge de payer les droits fei- 
gneuriaux , alors dans quelques coutu- 
mes , outre le quinc , il eft dû le re- 
quint. l^oyei l'art. 8 i de la coutume de 
Biois , l'article 152 delà coutume de 
Meaux , & plufieurs autres. 

41. Le requint, comme on voit , 
n'eft point un droit général^ ainfi pour 
l'exiger il faut qu'il foir établi ou par 
la coutume , ou par le titre d'inféoda- 
tion. Quelques coutumes mêtne exemp- 
tent expreifémenc du requinc , voye-^ 
Orléans, chap. i , art. 1. 

43. M Bobé , commentateur de la 
coutume de Meaux, fur l'art. 131, ex- 

ue très bien la raifon qui a engagé 
quelques courûmes à accorder aux fei- 
gneurs le requinc lorfque le fief eft vendu 
francs deniers. Le requint , dit il , eft 
introduir par la coutume pour indem- 
nifer le leigneur de la perte qu'il fouf- 
fre en fes droits lorfque le fief eft venda 
francs deniers au vendeur ; en ce cas , 
ajoute M' Bobé j un fief qui vaut cinq 
mille livres n'eft vendu que quatre , 
d'autant que l'acquéreur compte au par- 
delfus du prix de fon acquifirion le 
quint donc il fe charge , & qui à fon 
égard fait partie du prix de la vente , 
quoiqu'il n'augmente pas les droits lei- 
gneuriaux,' 

44. QUINT EN MONTANT , eft ce- 
lui qui fe fait par rapport au prix de la 
vente du fief, en l'augmentant d'un 
cinquième qui appartient par droit de 
quint au feigneur féodal. 

45. Ainfi quand un fief eft vendu 
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80000 livres , le quint eft de 10000 li- 
vres j de manière que le droit du fei- 
gneur efl: un augment d'un cinquième 
du prix q-.ii lui appartient par fon droit 
de quint j ce qui s'obferve dans la cou- 
tume de Nivernois. V'oye-^ Coquille fur 
l'arcicle zi du titre 4 de cette cou- 
tume. 

4^. QUINT hérédital ou viager , 
eft la cinquième partie des fiefs que 
l'aîné doit à fes puînés dans quelques 
coutumes qui donnent à l'aîné tous 
les fiefs, à la charge d'en délivrer un 
quint aux puînés ; ce quint eft appelié 
naturel & coutumur fiL eft ou viager ou 
hérédiral. 

47. Le viager eft le droit de jouir en 
ufufruit par les héritiers puînés leur vie 
durant feulemenr , & par le furvivant 
d'eux, du quint du fief ou fiefs échus 
de fuccelîlon à leur co-hériticr aîné , 
foit fils ou fille , par le trépas de leurs 
père & mère. 

48 . Les coutumes qui ne donnent aux 
puînés que le quint viager , font Pon- 
thieu , art. i j Noyon , art. 2 j Chauny , 
art. 7c ; & Saint-Quentin , art. 35. 
Comme dans ces coutumes le droit de 
quint n'eft que viager & perfonnel j il 
ne palTe point aux héritiers , mais le 
furvivant jouit de la part des prédécé- 
dés , après la more duquel il eft entiè- 
rement éteint. 

40. Le quint hérédital , contraire au 
viager , eft celui qui , pas la difpofition 
de la coutume , demeure aux puînés en 
propriété , auquel leurs enfans fuccé- 
denr , fans néanmoins forcir de la lig^ne 
direde. 

50. Les coutumes qui ont donné le 
quint hérédital font celles d'Amiens , 
art. 7 I j Boulogne , art. (33 \ Peronne , 
art. \6<)\ Artois , art. 94 \ la Salle de 
Lifte , art. zi , des fuccejpons ; Tour- 
nay, des _fiefs , art. 8. 

5 1. Ces coutumes font plus favora- 
bles aux pu|j^és, en ce qu'étant faits 
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propriétaires de leurs portions de quint, 
ils en peuvent difpofer ; mais ces cou- 
tumes donnent à l'aîné la faculté de ré- 
compenfer le quint des puînés, foit en 
héritages roturiers , foit en argenr. 

51. Entre Pun ôc l'autre quint il ne 
fc trouve de différence qu'en la durée. 

53. L'un Se l'autre n'a lieu qu'entre 
frères Se fœurs feulement , fans reprc- 
fentation , &c n'eft dû aucun quint en 
fucceftîon collatérale. Il y a même quel- 
ques coutumes qui reftreignent ce droit 
aux fuccelîions des pères & mères feu- 
lement. 

^4. Ce droit d'aînefte qui donne les 
fiefs à l'aîné , à la charge du quint pour 
les puînés , ne fe peut étendre aux cou- 
tumes qui n'ont point de difpofitions 
femblables. 

5j. Ces coutumes n'ayant donné le 
quint aux puînés que comme héritiers , 
& ce quint étant une portion de la fuc- 
celîlon , il oblige les puînés de contri- 
buer , pour leur part de portion , aux 
charges anciennes & autres qui étoienc 
dues fur les fiefs j comme aulîî de con- 
tribuer aux menues réparations & entre- 
tenements nécelfaires des héritages & 
gages des officiers , fuivanr l'art. 40 de 
la coutume de Saint-Quentin. Il faut 
feulement remarquer que les coutumes 
de Peronne , dePonthieu ic de la Salle 
de Lifle exemptent les puînés de fes 
charges & dettes dont le quint eft charge, 

5 6. Quant au partage qui fe fait da 
quint, tous les puînés y ont autant l'un 
que l'autre, excepté en la coutume lo- 
cale de Coucy , du reftbrt du bailliage 
de Vermandois , qui porte en l'arr. 5 , 
« qu'entre nobles , en ligne direéle , 
M l'aîné emporte tous les fiefs , à la ré- 
> ferve d'un quint à vie pour les puînés, 
» dans lequel un fils a autant que deux 
» filles !>. 

57. Dans cette coutume, quand il 
n'y a que des filles , les puînées n'ont 
aufli qu'un quint à vie. Foye^ Buridan 
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fur la coutume de Vermandois , page 
997- 

58. Il nous refte à remarquer, i^-quela 
difpofuion de la coutume de Picardie, en 
attribuanraux aînés les quatre quints des 
fiefs, ne fe doit entendre que des fiefs 
propres & terres nobles d'ancienneté 
dans les maifons, & non des fiefs ac- 
quis dont le père peutdifpofer & faire 
un partage égal entre fes enfants par un 
ceftamcnt. Ainfi jugé par arrêt du 21 
janvier , rapporté dans le journal 
des audiences. 

59. 1°. Que les trois ans que la cou- 
tume de Vermandois accorde à l'acné 
majeur pour racheter le quint des puî- 
nés dans les fiefs , courent du jour du 
décès du père , comme il a été jugé par 
arrêt du 20 décembre i6^î , rapporté 
par Barder , tome z , liv. 7 , chapitre 

47- ^ 

60. QUINT DATIF j ainfi nommé 

par la coutume de Bourgogne en l'article 
89 , eft la cinquième partie des héri- 
tages que pofTcdc un particulier , dont 
il peut faire , dans quelques coutumes, 
don ou legs, même en propriété, à un 
. étranger de la famille j & ce quint eft pré- 
féré au quint naturel & coutumicr dont 
nous venons de parler. 

61. On ne peut quinter qu'une fois 
fes héritages , comme il efl: dit en l'art. 
15 de la coutume de Ponthicu ; ce qui a 
été ainfi établi afin qu'une perfonne, 
pendant fa vie , nepuin'e,en quintant 

J»lufieurs fois , épuifer les fiefs qu'il pof- 
ède, pour ne laifTer à fon héritier qu'un 
titre vain Se infruAueux j lequel , com- 
me aîné en cette coutume , au lieu d'a- 
voir toute la fucceilîon , non-feulement 
des fiefs , mais de tous les biens, auroit 
une moindre part qu'un étranger ou un 
de fes puînés , s'il étoit permis de quin- 
ter plufieurs fois. 

61. C'efl: à quoi cette coutume a re- 
médié , & la dcfenfe qu'elle fait de 
quinter plus d'une fois fes héritages peut 
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fervir de rcgle générale pour les coutu- 
mes qui ne donnent aux puînés qu'un 
quint dans les héritages ou dans les 
fiefs j parce que fans cette reftriclion les 
aînés pourroient être fruftrcs des avan- 
tages que les coutumes leur donnent. 

6}. QUINTER SON FIEF : c'eft dif- 
poferde la cinquième partie de fon fief. 
fV) f^ en l'art, précédent comment on 
le peut faire. 

6^. QUINTAINE. Droit de la 
quintaine eft un jacquemart ou grofle 
pièce de bois plantée en terre , à laquelle 
on attachoit autrefois un bouclier , con- 
tre lequel on rompoit quelques lances, 
ou on jettoit en couraïit des traits ou 
quelques dards. 

65 . Anciennement les payfans, dans 
les campagnes , s'amufoientà cet exer- 
cice aux jours de fêtes j 5c comme alors 
les feigneurs demeuroient tous dans 
leurs terres , leurs jufticiables , pour les 
amufer , alloient prendre le divertiiïe- 
ment de la quintaine fous les fenêtres 
du château j les jeuues feigneurs laïci 
ou eccléfiaftiques fe mêloient dans la 
foule J &c prenoient fans façon , fur-touc 
avec les jeunes mariées, des libertés pu- 
pliquesque Indécence des mœurs a prof- 
crites dans la fuite. 

66. Il y a toujours des feigneurs plus 
avides que les autres : ceux-ci , d'une 
déférence volontaire j fe font fait un 
droit qu'ils ont exigé dans la fuite par 
force J les juftlciables j à certains jours 
de l'année , ont été contraints , fous peine 
d'amende , d'aller divertirmonfcigneur. 

67. Dans la baronnie de Mezieres , 
on eft obligé de tirer la quintaine une 
fois l'an fur la rivière la plus proche du 
château ; ceux qui manquent au jour 
indiqué , ou qui font femblant de rom- 
pre leurs perches , doivent une amende 
de foixante fols au feigneur. 

68. A Mehun en Berry , les jeunes 
mariés de l'année , le jour de la pente- 
côte J doivent titet la quintaine fous les 

Zij 



i8o Q U I 

fenêtres du château ; les nouvelles ma- 
riées font tenues de donner un chapeau 
de rofes au- procureur du Roi , 8c une 
collation au grertier , & le fennier des 
amendes doit fournir le mcnctrier. Les 
déhiillants , quand ils ont été fommés la 
veille de faire le devoir , paient une 
amende de foixante fols. Les nouveaux 
mariés, qui dans l'année ont eu des en- 
fints de leur mariage, font exempts de 
tirer la quintaine. 

69 En Vermandois, en Bourbonnois, 
& ailleurs, les nouveaux mariés tirent 
la quintaine à cheval. A la Chapelle 
d'Angillon en Berry , les jeunes mariés 
fe jettent la pelote les uns contre les 
autres le jour de U pentecôte. En la 
châtellenie de Mareuil , reffort d'IlTou- 
dun en Berry , les nouveaux mariés 
tirent audi la quintaine fur la rivière 
d'Arnos le jour de la trinité , comme 
noui l'aTons déjà remarqué au mot Ba- 
chellerie. Enfin il y a quantité de fei- 
gneuriesoù le droit de quintaine eft éta- 
bli , ainfi que quantité d'autres fein- 
blables divertiflements , dans lefquels 
les bonnes mœurs n'étoient pas toujours 
refpedces. 

70. Par arrêt du parlei^ent de Bre- 
tagne de 1 5 46 , il fut défendu au prieur 
de Livré , & à tous autres ayant droit de 
quintaine , d'en ufer le lendemain de 
paqucs j ni de prendre la chanfon & le 
biiler des nouvelles mariées , fauf à eux 
d'indiquer un autre jour pour tirer feu- 
Jcment la quintaine. 

71. Il y a aulli des fcigneuries où , à 
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chaque mutation de feigneur ou de vaf- 
fal , le valfal , pour tout devoir féodal , 
doir tirer la quintaine j ou chanter la 
chanfon à la dame , ou porter la bûcha 
au feu la nuit de nocl , ou danfc-r habillé 
en pantalon devant le feigneur quand il 
fait fa première entrée dans la feigneu- 
rie. Tous ces droits prouvent quel étoic 
le goût des anciens feigneurSj & quels 
étoient leurs amulements dans leurs 
terres. Les feignears d'aujourd'hui ont 
prefque tous converti ces gothiques di- 
vertilTements en redevances pécuniai- 
res. 

fi. QUOTITE , fignifie une por- 
tion , une quantité d'un tout , d'un cens y 
d'une rente , ou de tout autre droit fci- 
gneurial. 

75. La coutume de Paris , art. 1 2.4 , 
dit que la quotité du cens fe peut pref- 
crire , c'eft-à-dire , que portion de la 
fomme qui fe paie pour le cens fe peut 
prefcrire. Si j'ai précédemment payé un 
fol pour le cens, &: fi dans la fuite, 
pendant trente ans confécutits, je n'en 
ai payé que fix deniers , j'aurai prefcrit 
le furplus , quoiqu'au fond le cens foie 
imprcfcriptible. 

74. 11 en eft de même des dixmes 
qui ne fe peuvent point prefcrire pour 
le total , mais bien pour la quotité. En- 
fin c'cft une maxime aulîî certaine qu'elle 
eft: générale , que la quotité de toute 
efpèce de droits feigneuriaux eft pref- 
criptiblc par 30 ans contre les feigneurs" 
laïcs j & par 40 contre les feigneur» 
ecclélîaftiques. 




R A C R A C 



* I. Rachat ou relief, eft le 

droit qui eft dù au feigneur féodal en 
toutes mutations qui arrivent de la part 
du vafTal , excepte celles qui arrivent par 
fucceffion en ligne diretîe , afcendante 
ou defcendante , £c celles qui font cau- 
fces par vente , ou par quelqu'adeéqui- 
pollent à la vente j car aux mutations 
qui arrivent en ligne directe, il n'eft 
én au feigneur féodal aucun profit , 
mais feulement la bouche & les mains , 
c'eft-à dire, la foi & hommage j &c aux 
mutations de fief qui fe font par vente , 
ou par quclqu'autre atte équipollent à 
la vente , il clt dù au feigneur féodal le 
droit de quint & la foi. 

2. Le mot de rachat j dit Coquille 
en fon inftitution au droit francois , 
chap. des fiefs , dépend de la très-an- 
cienne ufance des fiefs , félon laquelle les 
fiefs y en plufieurs cas j retournoient au 
feigneur féodal ^ comme fi le vaffal mou- 
roit fans enfants j ou s'il aliénait fans 
congé de fon feigneur féodal ; & pour 
racheter cette réverfion ^ fut ^ par ccmpo- 
fition générale des états de chacune pro- 
vince j accordé au feigneur le revenu d'un 
an j qui s'appelle rachat , comme tn cas 
de vente on paie le quint denier. En 
maints lieux on l'appelle droit de'relief, 
comme fi de nouveau on reprenait j 6* 
qu'on relevât le fief j étant tombé en ca- 
ducité par la réverfion. Voyez Dargcn- 
tré fur la coutume de Bretagne j titre 
des droits du prince , art. 74. Relevium 
Franci appe liant non ahfimili fenfu j ve- 
luti quod înterciderat morte j relevatur 
à domino feudi j pretio convento j dit 
cet auteur. 



3. Le droit de rachat confifle au re- 
venu du fief d'une année , eu en une 
fomme offerte^e la part du vafTîil, nu 
choix du feigneur dominant, /^oy^:^ l'arr. 
47 de la coutume de Paris. 

4. Le feigneur féodal ne peut exiger 
qu'un rachat dans un an , encorUjue 
dans la même année il arrive plufieurs 
mutations par mort, parce que le rachat 
cft le revenu d'une année. Or le fief ne 
peut produire qu'un revenu chaque an- 
née. Mais il en eft autrement lorfqiie 
les mutations arrivent par contrat (5c 
volontairement. Brodeau fur Loiiet , 
lett. R, chap. 2. 

5. Il a été jugé par plufieurs arrcrs , 
rapporté^ par Louet & Brodeau , lett. 
V, chap. 9 , que c'eft au propriétaire , 
& non à l'ufufruitier , de payer le rachat 
au feigneur féodal. La raifon efl: , parce 
que l'ufufruitier ne peut jouir de l'hé- 
ritage féodal jufqu'à ce que le relief air 
été acquitté, & qu'à faute de paiement 
dudit relief, le feigneur dominant pou- 
vant exploiter le fief fervant, & en 
faire les fruits fiens, le dou d'ufufruic 
pourroit être rendu inutile, comme dir 
M. Louet , lac. cit. Vide fuprà j verbo 
Acapte, nomb. ij. 

6. Le droit de rachat app,artient d 
celui Iqui fe trouve fermier au temps 
que le rachat eft ouvert , encore qr.e 
fon bail foit fur fa fin , fans que le nou- 
veau fermier y puifTe rien prétendre. 
Louet & Brodeau, lett. R, chap. 43. 
yide Molin. ad confuet Parif §. i y 
glojf. I J in verbo , le feigi^ur féodal , 
n. 53 & feq. BocT. decif. 214, n. 1. 

7. Lorfque le valTal a fait offre , 
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ou d'un an du revenu du fief , ou le 
dire de prudhommes, ou d'une femme 
au choix du feigneur , le feigneur doit 
faire fon choix dans quarante jours ; 
après les quarante jours le vartàl doit 
réitérer fes offres , Se fommer le fei- 
gneur de faire fa déclaration j iî le fei- 
gneur n'y dctcre pas , elle demeure 
référée au valîal j & li le vaflTal , après 
fes ortres fignifices , laiiïe le fief vacant 
pendant un an , il eft décharge du ra- 
chat. f^oy'e:( Dumoulin Se Brodeau fur 
l'art, 47 de la coutume de Paris j l'art. 

5 5 de celle d'Orléans. 

^^RACHAT ABONNÉ : c'eft quand 
le feigneur met le rachat à un certain 
prix. Foyei la coutume du Grand-Per- 
che, art. 37. Quand le prix propofé 
par le feigneur, eft accepté par le vaf- 
fal , le rachat abonne peut aroir lieu 
dans toutes les coutumes. 

9. RACHAT RENCONTRÉ. Si pen- 
dant l'année que le feigneur dominant 
jouit du fief fervant pour fon rachat , 
un autre fief relevant du fief fervant 
tombe auOi en rachat, ce fécond rachat 
s'appelle nichât de rencontre ; & le fei- 
gneur dominant a droit d'en jouir tant 
que dure fon année du premier rachat, 

6 non plus, f^oye^ les coutumes de 
Lodunois , chap. 14, art. 11 j d'An- 
jou, art. iii y le Maine, art. 153 j 
Poitou j art. 1^4. Fbyei Ragueau , in- 
dice des droits fcigneuriaux j fur ce 
mot. 

10. RAIN ET BATON. Autrefois 
quand on donnoit à quelqu'un l'invefti- 
ture d'un héritage , on lui mettoit un 
bâton à la main , c'eft ce qu'on appel- 
loit être inverti parn//^ £ bâton. Voyez 
Ragueau dans fon indice fur ce mot. 

11. RAPPORT ET DENOMBRE- 
MENT. Dans les coutumes de Saint- 
Paul , art. 9 j de Boutbonnois , art. 5 x ; 
d'Artois, grt. 14, on appelle ainfi 
l'aveu ou la reconnoiilance que le vallàl 
ou le tenancier eft tenu de donner à 
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fon feigneur des héritages féodaux ou 
cenfuels qu'il tient de lui. 

12. RAPPORT DE GARDES DES SEI- 
GNEURIES : c'eft un afte dreffé & atteftc 
par un garde, duement reçu , qui con- 
tint ce qui s'eft pafte dans la décou- 
verte qu'il a faite des délits commis en 
l'étendue de la feigneurie , foit pour la 
chafle , la pèche , ou les bois , la nature 
des délits j le nom ou la qualité des dé- 
linquants , leurs dires , remontrances , 
requifitions ou proteftations ; s'ils font 

firis fur le fait , li la découverte des dé- 
its a été faite fans trouver les délin- 
quants , fi , à l'arrivée du garde j ils 
ont pris la fuite , s'ils ont fait réfiftance , 
commis quelque violence , ou fait rébel- 
lion , le rapport en doit faire mention. 

ij. Les gardes des feigneuries doi- 
vent avoir la plus grande attention à ne 
fe point écarter de la plus exaéte vérité 
dans le détail des faits & des circonf- 
tances qui font l'objet de leur rapport; 
s'ils étoient convaincus d'y avoir com- 
mis la moindre fuppofiticn , ou la moin- 
dre faute , il y va pour eux des galères 
perpétuelles fans aucune modération ; 
cette peine eft expreftement prononcée 
par l'article i6 du titre 3 1 de l'ordon- 
nance de i66t) ; l'article 24 de l'édit du 
mois de mai 1716 y eft conforme. Il eft 
vrai que ces règlements ont été faits 
pour les gardes-bois du Roi ; mais fi le 
cas arrivoit, il n'eft pas douteux qu'on 
en feroit l'application aux gardes de;^ 
feigneuries. 

14. 11 s'enfuit de ce qu'on vient de 
dire , qu'il eft important aux feigneurs 
de choifir des gardes d'une probité re- 
connue ; fi ces gens-là font des fripons, 
outre que les feigneuries feront mal 
gardées , ils expoferont encore à mille 
procès défagréables les feigneurs qui 
aiïez fouvent , & quelquefois aHez légè- 
rement, prennent le fait & caufe de 
leurs gardes fur des procès- verbaux faux 
ou nuls. 
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n . Ce n'eft pas afTez à un garde d'être 
cxad fur la vcritc des faits Se des cir- 
conftances énoncées dans fon rapport , 
ce rapport doit encore être revêtu des 
formalités rcquifes par les ordonnances 
Se par les règlements pour fa validité. 

16. i". Il faut qu'un garde , pour 
faire un rapport , ait 1 âge de wingt-cinq 
ans , vey t^ le mot Garde j qu'il foit 
pourvu de provifions du feigncurj qu'il 
îoit reçu par le juge des lieux , &; qu'il 
ait prêté ferment devant lui ; fans toutes 
ces formalités , le garde n'auroit pas 
un caraétîVe fuffifant. 

17. 2". Le garde doit commencer 
fon procès-verbal par la date "de l'an- 
née, du mois, du jour. Se de l'heure , 
fi c'eft avant ou après midi, avant ou 
après le foleil couché. 

18. 3°. Enfuite il doit faire mention 
& exprimer fon nom , furnom, âge , 
qualité , demeure , fon inftallation j fa 
réception & fi preftation de ferment. 

19. 4*^. Il doit énoncer fon tranfport 
au lieu du délit , G c'eft exprès en con- 
fcquence d'un avertiirement , ou for- 
tuitement en faifant fa tournée j il faut 
défigner précifément le lieu où s'eft 
commis le délit , Se même le confiner, 

20. 5°. Il doitfpécifier les perfonnes 
qu'il trouvera en délits, leurs noms, 
furnoms , qualité , profelîion Se demeu- 
re , s'il les connoît; & s'il ne les con- 
noit pas , Se qu'ils foient refufants de 
dire leurs noms, il en faut faire men- 
tion , Se en outre défigner ces perfon- 
nes inconnues autant qu'il fera pofTible 
par leur grandeur , leur âge , leur vifage , 
cheveux, habillements. Sec. 

21. 6". S'il trouve le délinquant fur 
le fait , il faut fpéciher la nature du dé- 
lit , les inftruments dont le délinquant 
s'eft fervi pour le commettre , les char- 
rettes , bœufs , chevaux qu'il peut avoir 
pour emporter fon vol. 

22. 7". Si le délinquant eft trouvé 
coupant du bois, il faut fpécifier la 
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groffeur de l'arbre , de combien de 
pieds de tour , fon efpcce , fi c'eft un 
chêne , un hêtre , un ormeau , un char- 
me , fa qualité , fi c'eft un baliveau , un 
pied cornier, un arbre de paroi ou de 
lifiêre. 

23. 8°. Le garde doit fommer le dé- 
linquant de lui dire de quel ordre il 
abattoir cet arbre , fpécifier que c'eft 
en parlant à fa peifonne , Se ce qu'il a 
répondu , s'il a faifi fes outils Se inftru- 
ments , fes charrettes , chevaux ou 
bœufs , s il lui en a déclaré faifie , & 
toujours exprimer que c'eft en parlant à 
fa perfonne. 

24. 9°. Si le délinquant s'eft mis en 
défenfe , s'il a fait rébellion Se commis 
voies de fait , ou fait des menaces Sc 
dit des injures, il en faut faire mention ; 
de même s'il avoit un fufil , piftolet , 
ou autres armes , Se ce que le délin- 
quant a dit , & ce que le garde a ré- 
pondu , toujours en parlant à fa per- 
sonne. 

25. 10°. Si le délinquant a pris h 
fuite quand il a apperçu le garde , quelle 
route il a prife , fi le garde l'a fuivi , 
Sc jufqu'en quel endroit , il en faut faire 
mention. 

2(3. II". Si le délinquant eft préfent , 
le garde doit lui déclarer le procès-ver- 
bal qu'il va drefter , le fommer, par- 
lant à fa perfonne , d'être préfent pour 
le figner , ou déclarer qu'il fera drelTé 
tant en préfence qu'abfence. 

27. 12°. Si le délinquant a charrette 
Se chevaux. j Se s'il eft préfent , le garde 
doir le fommer de conduire le tout en 
dépôt j Se ce fait , il faut faire mention 
du nom du gardien , de fa qualité Se 
de fa demeure , s'il s'en eft chargé vo- 
lontairement , à la charge de repréfenter 
les chofes mifes en dépôt comme dépo- 
fitaire de biens de juftice , le fommer, 
ainfique le délinquant, s'il eft préfent, 
de figner , le tout parlant à leurs per- 
fonnes j Se s'ils ne fignent pas , il fera 
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fait mention des caufes de leur refus , 
qu'ils n'ont voulu ou qu'ils ne fçaveiit 
ligner , de ce duement interpc-lles. Si le 
délinquant avoir haches, coignces , fer- 
pes , engins , filets , le garde qui les 
aura fiiilis déclarera que le tout eft refté 
en fa pollellion, pour être par lui dc- 
pofc au greffe comme pièces de convic- 
tion. Si le délinquant efl: à cheval , &c 
qu'en s'onfuyant il emporte fes outils , 
il en faut faire mention , avec déclara- 
tion que le garde les a faifis & lailfés en 
ù garde, en défignant le poil du che- 
val , s'il eft grand ou petit. 

z8. 13°. Si le délinquant s'étoit en- 
fui après avoir enlevé les arbres qu'il 
auroit coupés , le garde fera mention 
des troncs qu'il trouvera , & de leur 
grolFeur , qu'il décrira dans fon procès- 
verbal. Alors le procureur tifcal doit 
préfenter requête au juge fur le procès- 
verbal , & requérir le tranfport du juge, 
du grefKer Se du garde en la maifon 
du délinquant , pour y faire recherche 
des bois enlevés j & Ci dans cette vifite 
on trouve des arbres , on en coupe en- 
viron demi pied pour les rapporter fur 
les troncs mentionnés au procès-verbal 
& les confronter , foit pour la qualité 
du bois , la grolTeur & l'écorce , & c'eft 
ce qu'on appelle rappatronage pour la 
conviction du délinquant. 

?.9. 14°. Il faut lailTèr copie du pro- 
cès-verbal fur le champ au délinquant , 
s'il efl: préfent , ainfi qu'au gardien j fi 
ce dernier n'accepte pas cette charge , 
il en fera fait mention , 2c on lui don- 
nera aflignation pardevant le juge de la 
feigneurie pour fe voir condamner à 
accepter ladite charge. 

30. 15°. Le garde doit faire contrô- 
ler fon procès-verbal dans les trois jours , 
comme les exploits des huifliers ordi- 
naires , & dans les vingt-t]uarre heures 
il doit l'aflirmer véritable pardevant le 
juge delà feigneurie , ou pardevant le 
niaîire particulier de la maîtrife , s'il y 
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a été reçu. En obfervant le contenu aut 
articles précédents , un garde ne peut 
manquer de faire un rappoir conforme 
à la vérité & revêtu des formalités re- 
quifes j d'un autre côté j les feigneurs 
inftruitsde ces formalirés feront en état , 
en examinant les procès-verbaux de 
leurs gardes, de fedcterminer fur le parti 
qu'ils doivent prendre , à les fuivre 
quand ils font bons , à les abandonner 
quand ils font mauvais. 

5 1. RÉBELLION faîteaux gar- 
des DES SEIGNEURS, f^oye"^ Gardcs des 
bois , chafie & pêche. # 

ji. REBELLION de vassaux. Les 
fujets qui fe rébelltint contre leur fei- 
gneur perdent leurs privilèges j &c les 
feigneurs qui les maltraitent perdent 
leurs droits & leur autorité fur eux. 
Jugé par arrêt du parlement de Savoye 
pour le duc , contre fes fujets de Som- 
merine , qui s'étoient donnés au marquis 
de Saluces. Voye:^ Papon , liv. 1 3 , tit. 
2,n°. 5. 

33. REBLANDIR. Ce terme efl 
employé dans quelques-unes de nos. 
coutumes \ il fignifie les démarches fou- 
mifes que fait un vaiï'al envers fon fei- 
gneur dans plufieurs cas. 

34. 1°. Pour fçav'oir de lui s'il veut 
débattre l'aveu & dénombrement qu'il 
lui a donné \ ou s'il l'a débattu , pour 
fçavoir le blâme qu'il a fourni afin de 
le contredire. 

3 5 . Pour fçavoir la caufe de la faifie 
que le feigneur a faite. Voye-;^ Montfort, 
art. 7 ; le Maine , art. 1 5 j Rheims , 
art. 108 j Tours, art. 1 S , zi , 15 , 30 
&: 3 I ; Dourdan , art. 1 7 \ Lodunois , 
chap. I , art. 14, 16, 21, 24. Dans 
les mêmes coutumes on trouve aufli 
Rebhndiffement. Id efl hlanie dominum 
ador'ni ^ dit Ragueau fur ce mot. 

50. RECELEE, en matière de droits 
feigneuriaux , c'eft quand l'acquéreur 
d'un héritage cenfuel n'exhibe pas au 
feigneur le contrat de fon acquifition 

dans 
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dans le délai porté par les contumôs. 
Quelques unes prononcent une amende 
en pareil cas j celle de Montargis en 
prononce une de foixante fols j ^'oy e^ le 
cJiap. 2 , art. 44 Se 47. Foyei^ Notifica- 
tion. 

57. RÉCÉPISSÉ. Dans quelques 
coutumes ce terme efl: employé pour 
(i^nitier la reconnoilTance que le fei- 
gneur donne à fon valfal , pour prouver 
qu'il lui a fourni fon aveu & dénombre- 
ment. C'elT: encore la quittance que le 
feigneur cenfuel donne à fon tenancier 
des droits qu'il lui a payés, ou la recon- 
noifTince qu'd lui a exliihé fon contrat 
d'acquilîtion. F'oye-^ Bourbonnois , art. 
58 5 ; Artois , art. 15, 52; Boulonnois , 
art. 5 2 ; Samt-Omer , art. 10 j Amiens, 
art. 19 , 24 ; Peronne , art. 65. 

58. RECEVOIR LE VASSAL , fe dit 
du feigneur qui reçoit fon valfal à la foi 
5c homm.ige. f'^ove^ Foi & hommage. 

39. RECEVOIR PAR MAIN SOUVE- 
RAINE, /^oyeç Foi & hommage. Main 
fouveraine , Combat de fief. 

40. RECLAMER son homme : c'efl: 
quanri le feigneur pourfuit les hommes 
de fervile condition qui font allés de- 
meurer hors de fa terre fans fa permif- 
fion. P''oye-^ Vitry , art. 145 ; Châlons , 
art. iS. Foye^ Snite , Pourfuite. 

* 41. RECONNOISSANCE , eft un 
afte par lequel le tenancier déclare tenir 
un hcritaoe cenfuel de 'a direâe d'un 
feigneur Cette déclaration eft'appelice 
r€cor.no'i(Jance lorfqu elle eft faite pour 
héritages cenfuels , &r on l'appelle aveu 
ou dénombrement lorfqu'elle eft faite 
pour héritages f-éodaux. 

42. Le feigneur direct peut obliger 
fes emphvtéotes à le reconnoître j non- 
feulement lorfque fon prédécefteur eft 
décédé, mais encore ils peuvent être 
contraints dè palTer reconnoilfance de 
dix en dix ans. Ferr. ad quttji. 272 ; 
Guyd. Piip. La Roche , des droits fei- 
^ncurlaux y chap. i , art. 28 j Chopin, 
Partit II 
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de jurifdicl. Andeo. lib. \ ^ tit. 1 j cap. 
7j n. 2. Le feigneur peut mcme fe 
faire reconnoître quand bon lui femble, 
en payant les frais de la reconnoilTance, 
comme il a été jugé par arrêt du parle- 
ment de Touloule du 10 décembre 
1581, rapporté par la Roche , loc. cit. 
Voyez Ferriere fur lesqueft. 272 & 417 
de Guy-Pape, la pratique des terriers y 
tom. I , p.ag. 205. 

4?. Sur quoi remarquez qu'encore 
que l'héritier du feigneur puiflè fe faire 
reconnoître aux dépens des tenanciers , 
l'acquéreur n'a pas néanmoins ce privi- 
lège ; ainfi s'il veut exiger une recon- 
noiffince de fes emphvtéotes , il doit en 
faire les frais. C'eft la décifion exprefle 
de Ferriere fur ladite queftion 417 de 
Guy-Pape en ces termes : Apfd nos id 
ohj'ervatur ^ ut Jifemel emphyteutainjlru- 
men uin recognitionis fecerit in favorem 
domini ^ non cogatur rurjus recognofcere ^ 
nijl expenjis domini ; mortuo tamen do- 
mino ^ tenetur recognitionis inftrumenta 
facere fuis fumptihus , in favorem h^redisy 
non extr inei ernfi^tis. Voyez Chopin au 
lieu fus-alléguc. 

44. C'eft une queftion fort contro- 
verfée , de fçavoir fi une feule recon- 
noiflance fufiit pour fonder le droit de 
directe. Quelques-uns , comme Guy- 
Pape , queft. 272 , & Benedidl in verb. 
& uxorem j num. 106 , 107 & 108, loii- 
tiennent l'affirmative. D'autres , comme 
Rebutfe , trjcl. de œnjiit. redit. «. 8 ^ 
& Balde , ad l. cenjualis , cod. de don. 
tiennent pour la négative. La ttoilicme 
opinion eft de ceux qui veulent qu'une 
feule reconnoiffance fuflife .t l'eglife , 
au Roi & au feigneur haut jufticier pour 
établir le droit de diredte , mais non 
pas au fimple feigneur cenfier ou fon- 
cier j enforte qu'en ce dernier cas le 
feigneur , à défaut de titre primordial^ 
doit rapporter deux reconnoiftiuices en 
bonne forme , ou du moins une recon- 
noillaiice aidée d'adminicules , qui fe 

Aa 
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tirent fur-touc des lièves ou fîîelllerets , 
des quittances & dcclarations faites par 
les emphycéoces dans les contrats d'ac- 
quifition , comme quoi tel héritage re- 
lève de tel feigneur. Argum. l, chm fci- 
mus , cod. de agricol. & cenjît. Voyez la 
Peyrere & fon apoftilateur , lett. R , 
n. 29 j Henrys & fon commentateur , 
tom. 1 , liv. 3 , queft. i &c6 Papon en 
fes arrêts , tic. des droits feigneuriaux ^ 
arc. z & 3 j Cambolas , liv. 5 , chap. 
14 ; & c'eft à cette dernière opinion 
qu'il faut fe tenir. Quelquefois même 
les feuls adminicules fuflifent à l'cglife. 
Catelan , liv. i , chap. Mais dans 
ce cas il f.uit le concours de plufieurs 
adminicules , & fur tout folutio cenjuum 
long£va y dici. l. cùm fcimus. 

4 5 . Uhi nota que les acquéreurs des 
biens de l'cglife ou du haut jufticier ne 
jouiiïent point à cet égard de leur privi- 
lège, c'eft-à dire, qu'il ne leur fufîitpas 
de rapporter une feule reconnoiffimce. 
La raifon eft , parce que c'eft un pri- 
vilège perfonnel au haut jufticier & à 
l'cglife. ^ 

46. Il y a néanmoins un cas où une 
feule reconnoifTaiice fuftit à toute forte 
de feigneurs pour établir le droit de di- 
rede ; c'eft lorlque dans la reconnoil- 
fance il eft fait mention d'une autre 
reconnoiirance antérieure, avec expref- 
fion de la date , du nom des parties re- 
connoifljntes , èc de celui du notaire 
qui l'a reçue. 

47. Il a été iugé par deux arrêts du 
parlement de Touloufe , l'un du 17 
mai 1 5 41 , & l'autre du 6 mai i ^66 , 
rapportés par la Roche , des droits fei- 
gneuiiaux j chap. des inféodations j art. 
il , ôc chap. 24 , arc. 2 , que loi fqu'un 
feigneur eft en pariage avec le Roi , il 
ne peut fe faire reconnoître fansappeller 
le procureur du Roi. Il en feroit autre- 
ment fi le feigneur étoit en pariage avec 
quelqu'autre fimple feigneur; car alors 
il pourioic fe faire lecotinoître fans ap- 
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peller fon co-fcigneur. La Roche , des 
droits fcigneuriaux , chap. 1 , art. 2. 

48. C'eft au propriétaire, &c non à 
l'ufufruitier de l'héritage cenfuel , à re- 
connoître le feigneur dircdt. La Peyrere, 
lett. R , nomb. 3 o ; la Roche , des droits 
feigneuriaux y chap. 1 j art. ji. f^oye'^ 
Dumoulin fur la coutume de Paris, §. 
1 , glof. I , n. 4. ^ 

49. 11 a été jugé par arrêt du parle- 
ment de Touloufe , du 1 2 août 1591, 
rapporté par la Roche audit chap. i , 
art. 14, que l'emphyréocc peut faire la 
reconnoiflance par procureur exprefîé- 
ment fondé. 11 n'en eft pas de même de 
l'hommage que le vaftal eft régulière- 
ment obligé de faire en perfonne. La 
raifon de cette différence fe prend de 
ce que l'hommage eft un aéte purement 
perfonnel, & un témoignage public 
de la dépendance du vaftal envers fon 
feigneur , au lieu que la reconnoiftance 
eft plutôt réelle que perfonnelle. 

50. Lorfqu'il y a plufieurs reconnoif- 
fances palFées entre un feigneur & fes 
emphytcoces , on demande par laquelle 
il fauc le régler ? La commune réfolu- 
tion eft , qu'il faut fe régler par la re- 
connoiffance la moins onèreufe pour les 
emphytéotes , propter privilegium liber- 
tjtis. C'eft pourquoi Ci les dernières re- 
connollFances portent une moindre ven- 
te , on doit les fuivre j que fi au con- 
traire les dernières reconnoifTances por- 
tent une plus grande preftation , il faut 
fe régler par les premières, parce que 
cette plus grande preftation eft regardée 
comme une furcharge que la jurifpru- 
dence des arrêcs a toujours réprouvée. 
Par où l'on peut voir que la faveur de 
la libération l'emporte fur la rigueur du 
droit. Se que l'emphytéotea des préro- 
gatives dont le feigneur ne jouit pas. A 
quoi s'accordent les loix qui exhortent 
à pencher pour la libération & l'afFran- 
chiflement ? Semper in ohfcuris quod 
minimum ejl fequimur. Proniorcs ejjc 
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dum. Voyez M. Dolive , liv. 2 , chap. 
27 j Carondas en fesréponfes, liv. S , 
chap. 5 8 ; la Roche , des droits feigneu' 
riaux , ch. i , arc. 9 j Maynard , liv. 8 , 
chap. 18, 

51. En effet j comme dit Dolive, 
ibid. le feigneur Se l'emphytcote ne tien- 
nent pas en ce cas de la nature des rela- 
tifs. L'emphytcote peutptefcrire la cote 
du cens , & diminuer par un contraire 
ufage la charge qui lui a été impofée j 
mais il n'eil pas au pouvoir du leigneur 
d'établir une plus grande rente que celle 
qui lui eftacquife par les anciennes re- 
connôilTances , à moins que le fonds em- 
phytéotique ne fût revenu une féconde 
fois en fa main , & qu'enfuite il en eût 
fait une nouvelle tradition ; car alors 
l'emphytcote feroit inconteftablement 
tenu d'exécuter les engagements de cette 
féconde ouverture , quelque gênants 
qu'ils fuflTent. Or la raifon pourquoi la 
libération décide entre diverfes recon- 
iioifTuices , c'ert: qu'on ne préfume ja- 
mais de violence de la part du tenan- 
cier , mais feulement le feigneur s'eft 
relâché de fon bon gré par des confidé- 
rations qui, pour être inconnues, ne 
laiflent pas d'être cenfées légitimes : au 
lieu que dans le cas où les reconnoif- 
fances poftérieures portent un plus grand 
devoir , on croit qu'elles font caufées 
par la force & l'autorité que le feigneur 
a fur fon emphvtéoce ; & les fuicharges 
font fi odieufes qu'elles doivent être ré- 
duites aux titres anciens, dans le cas 
même où elles fe trouveroient autori- 
fées par des tranfactions exécutées pen- 
dant un temps immémorial , parce que 
ces tranfaftions peuvent avoir été ex- 
torquées , de même que les reconnoif- 
fances. Voye\ le préùdent Faber dans 
fon coàe de eo (]uod metûs caufâ, defin. i. 

52. Sur quoi remarquez que , fi la 
reconnoilTance qui tend à la déchatge 
du tenancier déroge au titre primordial .. 
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on ne croit pas qu'elle doive être exé- 
cutée , parce que le titre primordial 
cujus (tterna ejl autorhas j félon l'ex- 
preflîon d'un fçavant , redifie tout , Se 
veille à l'intérêt du feigneur aufli-bien 
qu'à celui de l'emphytéote , puifqu'il 
elt commun à l'un & à l'autre , à moins 
qu'il ne parût d'une manière claire que le 
feigneur avoir voulu y déroger en faveur 
du tenancier , ou qu'il y eût plufieuts 
reconnoilTances conformes. 

53. Le mineur peut reconnoître va- 
lablement fon feigneur fans l'anîflance 
de fon tuteur ou curateur. La raifon eft, 
parce que le titre primordial rectifie 
tout. Ainfi fi la rcconnoilHince faite par 
le mineur contient une furcharge , il ne 
fera point tenu de l'exécuter , mais il 
faudra fe régler par le titre d'inféoda- 
tion. P'oye^ le préfident Faber dans fon 
cod. de reb. alien. non alienandis, defin. ^. 
D'ailleurs le mineur peut palTer feul 
toutes fortes d'adles , ponrvu qu'il faflè 
fix condition meilleure , ou au moins 
qu'il ne faffe que ce que fon tuteur ou 
curateur auroit été obligé de faire. 

5 4. Quoique le limple feigneur direâ: 
ne puilFe pas fonder le droit de direc- 
te fur une feule reconnoiflànce , ainfi 
que nous l'avons obfervé , les tenan- 
ciers ne peuvent pas néanmoins la dé- 
truire fans lettres en reftitution. Il eft 
vrai que le feigneur ne peut point leur 
oppofer la fin de non-recevoir prife de 
l'ordonnance de Louis XII. L'apoftilla- 
teur de la Peyrere , lett. R , n. 29. 

5 5. Les feigneurs font tenus de refti- 
tuer ou decompenfer la furcharge qu'ils 
ont exigée, &cela depuis vingt-neuf ans 
feulement avant la demande. 

56. Les reconnoiiïances n'empottent 
point quittance ipfo jure des arrérages de 
rente , à moins qu'il y eût coutume 
exprefleau contraire. Faber en fon code, 
Ub. 4j th. ult. defin. 14 j la Roche, des 
droits feigneuriaux , chap. i , art. 17 , 
& chap. (î^ art. 14. La raifoa eft , parce 
A X ij 
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qu'un contrat ne peut point opérer con- 
tre l'intention des contractons. 

57. Les reconnoiirances prouvent la 
direfte , quoiqu'elles ne foient fignées 
ni du notaire j ni des parties , pourvu 
qu'elles foient antérieures à l'ordon- 
nance de I rançois I de l'année 1539 » 
parce qu'avant cette ordonnance les no- 
taires n'écoient gucres dans l'ufage de 
figner les aâres qu'ils recevoient. J'ai 
vu cependant quelques reconnoi (Tances 
d'une date beaucoup plus reculée, fignées 
des notaires , &c adhiellemjiit j'en ai 
une fous ks yeuxde l'anjiée 1 jiS.pairée 
en faveur des auteurs de M. de Saint- 
Aitier, marquis de Bories , qui eft lignée 
du notaire. Ainfi l'ordonnance d«*i ^ 59 
n'a fait que rendre d'un ufage général 
Se néceirurc ce qui fe praciqiioit aupa- 
ravant au gré des notaires. Mais les re- 
connoilTinccs qui font poltérieures à 
cette ordonnance ne peuvent point prou- 
ver la direéte (î elles ne (ont fignées. 
La raifon eft , parce que cette ordon- 
nance 5c celle d Orléans de l'année i 5 60 
ont enjoint aux notaires de figner leurs 
aétes- Vedel fur Catelan , liv. 3 , chap. 
1 y Perrière fur la quell. 271 de Guy- 
Pape; Bocr. quell. 105 , n. 13 ; Mor- 
nac in l. 10 j ^. de probac. & la Peyre- 
re, letî, P , nomb. 117, qui dit que 11 
les anciennes reconnoilFanccs fonr tirées 
des archives de l'éghfe , & marquées 
d'un fceau , la preuve qui en réfulte de- 
vient moins équivoque , & que néan- 
moins elles ne feront jamais hors d'at- 
teinte qu'autant qu'elles feront recon nues 
CCI ires de main publique. Or la raïf n 
pourquoi les reconnoilTances marquées 
d'un fceau femblcnt avoir un car.icVre 
de lîncérité , c'ell parce qu'anciennement 
avant la création des notaires royaux, 
arrivée en i 501 fous Philippe le Bel , 
les aétes privés fj faifoient devant un 
notaire ( qui étoit le clerc du juge ) , en 
préfence de plufieurs témoins qui appo- 
loient leurs fceaux ou cachets à l'ade. 
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Il faut néanmoins convenir que cette 
preuve eft fujette à bien des inconvé- 
niens qui doivent la faire méprifer , fi 
elle n'ell foutenue par d'autres marques 
moins équivoques, j ^ f^oye^ Turc 
nouvel. 

58. RECONNOISSANCE sèche. Il 
eft une maxime certaine , en matière 
de fiefs , c'eil: qu'un feigneur qui eft 
fondé en polTcllion pour exercer les 
droits féodaux fur un certain territoire 
circonfcritSc limité, a droit de les exer* 
cer fur tout le territoire en général , & 
en particulier fur chacun des héritages 
qui le compofent. Hdhens territorium 
lim 'ttatum in certo jure fibï compétente in 
illo territorio j efi funàatus in jure corn» 
muni in eodcm jure in quâUbet parte fui 
territorii. Mol. in confuet. Parif. §. 6^ ^ 
glof. 1 J «. 6. Ainfi un tel feigneur, 
quoiqu'il n'ait ni titre ni reconnoill.ince , 
peut demander le cens fur chacune des 
maifons , ou fur chacun des héritages 
enclavés dans les bornes du territoire 
fujet à fa cenfive. 11 en eft de même des 
profits de fief & droits de juftice. Si 
habent territorium Umitatum in dominio 
direclo terrarum , & jurifdiclione earum , 
erit fundatus in utroque in quâlibet parte. 
Mol. ib-d. Ce qui a lieu même pour les 
héritages. Ainfi jugé par arrêt du 14 
Mai 1601 , rapporté par Bouguier, lett. 
D , n . 17. Dans 1 elpcce de cet arrêt , les 
chanoines de laint Pierre-le Puellier 
de Bourges juftifioient une polfellion de 
plus de quatre vingt de percevoir le ter- 
rage univerlelicment fur tous les parti- 
culiers détenteuis des héritages fitués 
dans un canton circonfcrit & limité ; un 
particulier, polTelTeur d'une portion de 
terre enclavée dar.s ce cinron , fut con- 
damné à payer le terrage au même taux 
que les autres tenanciers , quoiqu'on ne 
vérifiât d'aucun paiement de ce droit faic 
par lui ou par fes prédécelTeurs , & qu'il 
fîit en polTelTion immémoriale de liberté 
à cet égard. 11 faut donc, dans ce cas j 
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pour s'affranchir du dioît exigé par le 
feii;neur , avoir un ticre précis & qui 
prouve contre lui; la poflciîîon , quel- 
que longue qu'elle ioit , ne lupplée point 
à un tel titre. 

59. 11 en efl: de même du franc aleu : 
quiconque prétend décorer de 1 allodia- 
lité un terrein fitué dans l'enclave d'une 
feigneurie circonfcrite, continue & li- 
mitée, ne peut réalifer cette prétention, 
s'il n'efl: armé d'un titre précis ; la poflêf- 
lîon la plus longue ne fuFnroit pas pour 
le faire réuOîr. Aîolin. ih'jd. Lalande liir 
Orléans, art. 255*, Bafnage fur Nor- 
mandie, art. loz; Chopin fur Anjou, 
lih. 1 , parc, z , cap. z , tu. 5 ; Brodeau 
fur Paris , art. 68 , n. 7 in fin. Fallu fur 
Tours j art. 145. Voyc::^ Legrand fur 
Troyes, n. 51, glof. i , n. i 1 Se 13 \ 
Graverol fur la Roche , des droits J'ei- 
gneuriaux , chap. i , art. 1 ; Cambolas , 
liv. 4 , chap. 45 ; Maynard, liv. 4, 
chap. 35. 

60. Mais alors il fuffit d'oppofer au 
feigneur des acftes pallés avec lui , dans 
lequel l'héritage efl: qualifié allodial ; de 
fimples partages ou d'autres titres fim- 
plement énonciatifs ne fuffiroient pas , 
ou du moins n'auroicnt p.is la me me 
force y cependant on ne lailfe pas d'y 
avoir égard quand leur date remonte à 
foixante-dix ou quatre-vingts ans , & 
qu'elle efl: appuyée d'une polfcAlon im- 
mémoriale èc continue. Arrêt du 7 fep- 
tcmbre 1640 , rapporté par Brodeau fur 
Louer, lett. C , 1 1 , n. z 5 , & fur Paris , 
art. 6S ; Ricard fur le même article , ôc 
Lalande fur Orléans , art. Z55. 

61. Quant aux terr s renues en 
franche iiuniône , il y a quelque diffé- 
rence. On entend par franche aumône 
des biens donnés à l'églile par le feigneur 
de fisf. Lorfque, dans le titiede dona- 
tion , il n'a fait aucune réferve , on pré- 
fume que fon intention a été île déga- 
ger les héritages donnés de tous les droits 
de féodalicé. 11 y a plus , (i l'héritage 
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étoir chargé de quelque rente , & que 
le feigneur ne l'eut pas réfcrvée , elle 
feroit amortie. En un mot , comme die 
la coutume de Normandie, art. 14Z, 
" celui qui a taie don à l'églile de fou 
» hérit.ige n'y peut réclamer autre chofe 
" que ce qu'il a expreffément réfervé ». 
Tour ceci fuppofe toujours que le Roi 
& le feigneur fupéricur du donateur 
font dédiuéreflés 6c ont confenti à voie 
pader un héritage , fur lequel ils ont des 
droirs de mouvance & de mutation à 
efpcrer, entre les mainsdcs gens do main- 
morte. 

62. Mais il y a cette différence entre 
la fi anche aumône & les deux efpèccs 
de fraïuhifes dont on vient de parler , 
que , quoiqu'elle foit prétendue pour uu 
héritage renfermé dans l'étendue d'un 
fief continu, circonicrit limité , la 
polfellïon immémoriale efl un titrefuffi- 
lant pour la faire préfumer , & que cette 
prclomption ne peur être détruite que 
par un titre précis. Telle elHa jurifpru- 
dence tant du parlement que du grand- 
confeil , conllatée par pluMeurs arrêts 
cités par la Combe, jurifprud. civile , 
verho Aumône; & l'art. 141 de la cou- 
tume de N. )i mandie n'exige qu'une pof- 
fellîon quar.mtenaire. 

6 5 . Tels font les cas où les héritages 
font réellement affranchis de tous droits 
féodaux; & comme ce font les droits 
féod.uix qui autorilent le feigneur à fe 
faire donner en temps tk lieu la décla- 
ration dont on vient tle parler dans l'ar- 
ticle précédent , parce qu'il a intérêt de 
connojtre fes droirs &c d'en prévenir la 
prefcription , il s'enfuit qu'il n'a point 
d'intérêt , & par conféquent point de 
droit pour exiger des poilelleurs des 
biens fr.incs une déclaration de la nature 
de celle dont on vient de parler. 

64- Mais, d'un autre côté, le pro- 
priétaire d'un héritage franc voifîn d'une 
feigneurie , ou enclavé dans une fei- 
gneurie, eftfans celle à portée d'étendre 
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imperceptiblement fa pofTeflion fur les 
terres allodiales , foit par des ufurpa- 
lioii» volontaires Se inienfibles , foi, par 
les circonftances 8c,ùins intention. Ces 
progrès , qui ne s'apperçoivent point , 
étendent la franchife en incorporant 
ces efpccesdeconquctes à l'héritage allo- 
dial , ôc diminuent d'autant les droits 
du feignent qui fe rétrccilfent à mefure 
que l'allodialitc gigne du terrein. 11 a 
donc l'intcfêt le plusfenfible à prévenir 
ces pertes par un remède qui le mette à 
portée de juger fi les héritages francs 
confcrvent toujours leur contenance pri- 
mordiale Se n'empiettent point fur fa 
feigneurie. 

6j. Ce remède eft ce. qu'on appelle 
une rcconno'iffancc scche ^ ainfi nommée 
parce qu'elle ne contient autre chofe 
que le détail de l'étendue, de la fitua- 
tion & de la nature des héritages polTédcs 
franchement dans l'enclave ou fur les 
bofds du fief. Il n'y eft fait mention d'au- 
cun droit féodal pallif , d'aucun droit 
de mouvance, foit utile, foit honori- 
fique , parce qu'il n'en eft point dû j ou 
s'il y en eft parlé , c'eft pour dire que 
les biens dont on donne la déclaration 
n'en doivent aucun. A cette reconnoif- 
fance , le tenancier qui la donne doit 
joindre l'exhibition de fes titres. 

66. Les polfetTeurs de ces héritages 
allodiaux & libres de la féodalité ont 
long-temps débattu avant de fe foumet- 
rre à cette fotmalitc ; ils prétendoienr 
que la liberté dont ils jouilfoient étoit 
fans bornes , & que c'étoit l'entamer 
que de foumettre ceux qui font en pof- 
feffion à la néceflité d'un adle qui an- 
nonce une fupérioricé marquée .1 l'avan- 
tage de celui qui prétend avoir droit de 
l'exiger. Mais ces raifons , & la préten- 
tion à laquelle elles fervoient de fonde- 
ment, ont été profcrites pat la jurifpru- 
dence conftante du parlement de Paris. 

67. En effet, cette déclaration eft le 
fcul moyen qui puifte garantir le fief 
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auquel elle eft due du danger d'être ré- 
duit infenfiblement à rien. Le feigneuc 
à qui on la donne eft en état de com- 
parer chaque fois celle qu'il reçoit avec 
les précédentes &: avec les titres primor- 
diaux qui ont établi la franchife , de 
connoitre par-là fi les héritages francs fe 
contiennent toujours dans leurs vérita- 
bles bornes , & de les y faire rentrer s'ils 
ont empietté au-delà. 

68. Ces reconnoiftances sèches font 
dues fur-tout lorfque le Roi ou le fei- 
gnent féodal , dans le diftriét duquel 
ces biens allodiaux font enclavés , tait 
procéder à la confection d'un papier ter- 
rier, yoye-^ Duplelîis , des héritages tenus 
en franc-a/eu j \ïv. i. 

<ji>. RECRÉANCE, en matière de 
droits feigneuriaux , c'eft quand on 
donne main-levée au vaftal du fief faifi, 
ou au tenancier des fruits de fon héri- 
tage faifis par le feigneur, faute de de- 
voirs non rendus , ou faute de paiement 
d'arrérages du cens , &c autres femblables 
droits. f^oye:( Châteauneuf , art. 47 j 
Dreux , art. 34 5 Poitou, art. 5 5,(>i, 
85 ] Saint-Jean-d'Angely j art. 20 , 22. 

70. RÉDACTION ET RÉFORMA- 
TION DES COUTUMES, f^oye:^ Coutume. 

71. REDEVANCES, font les droits 
ou charges auxquelles les propriétaires 
d'héritages font tenus envers les fei- 
gneurs féodaux oucenfuels. Redevances 
fe dit encore des rentes foncières après 
le cens , foit qu'elles confiftent en at- 
gent, grains , volailles , ou autre chofe. 
Dans l'art. 56 de la coutume de Paris, 
le mot redevance eft proprement pris 
pour ce que le fermier paie au proprié- 
taire pour le prix de chaque année de fa 
ferme. 

72. Celui qui abandonne au feigneur 
direét ou ceniuel l'héritage qui relève 
de lui , doit payer la redevance de l'an- 
née prochaine à échoir. /^oy^:{ Coquille, 
tom. 2 , queft. 270, 

7j. Un feigneur qui prétend rede- 
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vance de furcharge fur fes fujets , c'eft- 
à-dire une redevance après les cens,, ne 
la peut acquérir par prefcripcion , quel- 
que longue que loit la polTellion, s'il ne 
fait apparoir un titre. Ainfi jugé par 
arrêt du ii juillet 1570, rapporté par 
Carondas, liv. 1 , rep. 84. 

74. La redevance ancienne & en 
grains qui a toujours été payée en efpcce 
depuis trente ou quarante ans j s'il n'ap- 
pert du titre au contraire, eft réputée 
foncière , 5c non réductible en argenr. 

oye^ le même Carondas , liv. 1 3 , rep. 
72, il cite deux arrêts des 20 juin 1575 
Se 10 juillet 1 574. 

75. Si les héritiers ou fuccelTeurs de 
celui qui a fondé une redevance à un 
hôtel dieu , tombent dans la néceflité, 
la redevance leur doit être appliquée en 
tout ou en partie. Voye^ Henrys , tom. 
2., liv. I , queft. 22. 

J(y. RÉGIE DE TERRES SEIGNEURIA- 

lES. Ce n'eft pas la meilleure façon de 
faire valoir foa bien j le plus fur eft 
d'affermi^r. 

77. Pour que la régie foit utile au 
feigneur , il faut qu'il trouve un régif- 
feur honnête homme, intelligent , dé- 
fintérelfé , qui porte dans fa régie toutes 
les vues d'un bon père de famille j mais 
oij trouver un femblable homme dans 
un ficelé où on fe familiarifefi fort avec 
le bien d'autrui ? 

78 . J'ai vu quantité de feigneurs met- 
tre leurs terres en régie , mais tous s'en 
font repentis, & la régie les a enfin forcés 
d'affermer même à bas prix. J'ai érépré- 
(ïdent à la reddition de compte d'un ré- 
giffeur j fa recette , en trois ans , étoit 
de }6ooo livres; le feigneur n'avoir reçu 
que mille écus ; le refte avoir été diflîpé 
par le régifleur , honnête homme ce- 
pendant , mais ignorant , pare(îeux & 
négligent. La manutention des payfans , 
de mauvais achats de beftiaux , des ré- 
parations mal faites & à contre-temps 
avoienc couc confommc. 
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79. REGISTRE ( droit de ). Dans 
la coutume de Vimeu, art. i , c'cil: un 
droit de quatre deniers qui eft dû au 
feigneur cenfuel pour enfaifiner l'acqué- 
reur d'héritage cottier. 

80. REHABILITATION. Foye^ 
Lettres de réhabilitation de noblelTe. 

81. REINS DE FORETS. Ce mot eft 
fouvent employé dans les anciennes or- 
donnances pour fignifier les environs 
d'un bois , d'une forêt j mais aucune 

Hprdonnance n'a défini précilément en 
quoi confifte cet environ. Celle de 1 66y 
femble cependant l'avoir fixé à une demi- 
lieue , en faifant défenfes.à toutes fortes 
de perfonnes de faire conftruireà l'ave- 
nir aucuns châteaux , fermes ou maifons 
dans l'endos , aux rives des forêts du 
Roi. Chaiifour , dans fon inftirution , 
rapporte plulîeurs arrêts antérieurs à 
l'ordonnance de 1669 , qui ont mis à 
une plus grande ou à une moindre dif- 
lance les reins des forêts , mais on penfe 
qu'il faut s'en tenir à la dernière ordon- 
nance. 

82. REILHAGE. On appelle ainfi 
dans la coutume de la Marche , arr. 332, 
le droit de fuite fur les dixmes. Voye^ 
Suite de dixmes. Quelques-uns confon- 
dent mal-à-propos le reilhage avec le 
champarc ou le lerrage. • 

8 5 . RELEVER , en matière féodale , 
exprime la mouvance du fief inférieur 
relativement au fupérieur. On dit , cette 
terre relève de ce Jïef, c'eft-à-dire, qu'elle 
eft dans la mouvance de ce fief, M. tel 
relève du Roi , ou de tel feigneur j c'eft- 
i-dire, qu'il a un fief dans la mouvance 
d'une feigneurie appartenant au Roi ou 
à tel feigneur. 

84. RELEVER, en matière de juf- 
tices feigneuriales , fe dit en parlant du 
re(fort où il faut plaider en caufe d'ap- 
pel. Les appellations des duchés-pairies 
ne fe relèvent qu'au parlemenr. 

85. RELEVER SON fief : c'eft faire 
la foi 6c hommage à fon feigneur > Hc 
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lui payer les droits auxquels les muta- 
tions & l'ouverture des fiets donnent 
lieu. 

86.RELEV01SONS a plaisir, font 
un droit feigneurial ufitc dans la cou- 
tume d'Orléans, qui efl: dû au leigneur 
cenfuel , 5c qui confifte dans le revenu 
d'un an de l'héritage aliéné. 

S 7. Ce droit lui eft dCi pour toutes 
mutations ptccédcntes de la part des 
poITefleurs des liérit.iges charges de cens, 
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même chofe que lods 5c ventes. Foyei^ 
ce mot. 

94. RELIEF DE CHAMBELLAGE. Ehl 

l'ancienne coutume de Beauquefne , 
c'efl le droit que le mari paie au fei- 
gneur à caufe des fiefs qui adviennent à 
fa femme pendant le mariage. Voye-^ 
l'art. 19, Pour fçavoir en quoi confifte 
le droit de chamhclLige , voye-:^ ce mot. 

95. On voit par-là combien eft diffé- 
rente , fuivant les coutumes , la jurif- 



ïbit par mort, ventes ou autrenient. ^É^prudence qui règle les fiefs avenus au 
/^ojr^ les art. 115, 116, 121, 1 14 de 
la coutume d'Orléans. 



88. Quand plufieurs mutations arri- 
vent en une mî-me année par mort, il 
n'eft dû qu'un feul droit de relevoifon j 
mais quand les mutations qui arrivent 
dans une même année font volontaires , 
il eft dû autant de relevoifons. 

89. 11 y a d'autres relevoifons dans la 
même coutume qui fe paient au denier 
fix, ou autrement, félon les conceflions 
des feigneurs \ c'eft- à-dire , par exemple, 
^ue fi le cens eft de douze deniers j l'ac- 
quéreur de l'héritage ccnfnel paiera fix 
deniers de relevoifon pour chaque de- 
nier de cens , ce qui fait au total fix 
fols. Voye\ les art. 117, 118, 114 , 
134 de la coutume d'Orléans. 

90. RELIEI" ("droit de ). Ce droit , 
dans prefque toutes les coutumes , eft 
fynonime SlVqc rachat ^ & a les mêmes 
règles. ï^oye:^ Rachat. 

9 I RELIEF DE BAIL. Dans quelques 
coutumes comme Senlis , art. i(j7 » 
c'eft un droit de rachat dû par le mari 
pour les fiefs qu'il a reçus de fa f-emine , 
ou qui lui font advenus par mariage. 
Vo\ei Fillette \ ci après, Relief de cham- 
bellnge. 

ç)i. RELIEF DE BOUCHE : c'eft quand 
le valTd ne doit que la bouche & les 
mains. Il eft parlé de ce relief de bou- 
che dans la coutume de Her!/ , art. 1 
^ 1. 

9j. RELIEF , cENsiVEs 



mari du chef de fa femme durant le 
mariage. Dans quelques coutumes , 



c'eft la 



comme Berry, ces hels ne produifent 
aucuns droits , à moins que le feigneur 
ne foit fondé èn titre. Dans d'nutres , 
comme Senlis , le mari paie un fimple 
rachat , tel qu'il eft réglé par la couiu- 
me. T''oyei^ Senlis, art. Kî-. Dans la 
coutume de Peronne , outre le relief , il 
eft dû le chambell.ige , voye^ l'art. 34. 
Dans la coutume deMontreuil qui en a 
très peu de femblables , & qui peut- 
être eft unique, il eft dû deux reliefs , 
& en outre le chambellage. Le premier 
relief eft appellé de propriété ^ à caufe 
de la propriété du fief qui palfe à la 
femme. Le fécond eft appellé relief de 
hail j à caufe de l'adminiftration & de 
la jouilfance que le mari fait de ce 
fief. 

Ç)6. RELIEF , CHEVAL ET ARMES. 

Dans la coutume de Cambrai , rit. i , 
art. 50 ?c 5 i , en fucceilion de fief 
noble & lige , outre les droits ordinai- 
res , le leigneur prend le cheval & les 
armes du déhint. S'il n'avoir qu'un che- 
val & point d'armes, alors le feigneur 
ne prend que le cheval. Quand il y a 
ouverture du fi;f par le dcccsdes fem- 
mes , comme elles font cenfées n'avoir 
ni chevaux, ni armes , le feigneur ne 
prend que les droits ordinaires, fçavoir, 
foixante fois pour le relief, & autant 
pour le chambellage. 

97. RELIEF A MERCI. Ce relief n'a 

lieu 
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lieu que pour les cenfives. S'il eft dû à la 
more du ieigneiir, ou du cenfitaire pro- 
prict.iire de 1 héritage fiijec au droit , 
c'eft la même chofe que \e marciage j 
le phi 'n fe;pneur}al. Voyez ces mots. 
^S.RELIEFdeplume. Foye:^ Plume. 

99. RhLlLt DE PROPRIÉTÉ, yoye:^ 
ci-deirus Relief de chambellage. 

100. RELIEF SIMPLE : c'eliqu.md la 
femme ne doitque le relief de propriété. 
yoyeiç^ Ponthieu , art. zS & j i j Artois , 
arc. 158. 

101. RELIEF ET VENTES. Dans le 
général des coutumes en vente d'héri- 
tages cenfuels , il n'eft dû qu'un feul 
droit de lods & ventes j mais dans la 
coutume de fîlois , & dans quelques 
coutumes locales du Blaifois , au lieu 
de lods & ventes, il eft dû deuxdroirs, 
un droit de relief & un droit de ventes. 
Le droit de vente eft de vingt deniers 
tournois , & le droit de relief eft d'un 
fol par chaque denier de cens. /^'bve{ 
Blois , art. 109- Saint-Agnan , art. 9 j 
Selles , art. 3 ; Moulins en lîerrv , art. i , 
Valencay , art. i. Dans quelques-unes 
de ces courûmes , & mCme dans quel- 
ques autres générales , les reliefs (ont 
dus par le décès du détenteur de I héri- 
rage cenfuel , & confiftent en vingt de- 
niers pour livie du prix de l'hérirage. 
F'oyei Anjou, art. 150; le Maine, 
art. 174; Chartres, art. .18. 

ICI. RELIEF EN PAYS Vexin. /^oyc^ 
Vexin. 

loj. RELODS : c'eft encore un droit 
dû en vente d'héritages cenfuels , en 
ufage dans la châtellenie de Provins au 
refTort de Mo.uix ; il eft de dix deniers 
pour livre. /''cvcT I indice de Ra'ueau. 

1 04 REMERE, eft la faculté de reti- 
rer dans un certain temps un héritage 
qu'on a vendu. Nous ne traitons de ce 
contrat que par rapport aux dtoits fei- 
gneuriaux qu'il peut produire. 

IC5. La vente .i faculté de réméré eft 
une vente pure & fimple,/?^^ conditionç 
Partie II, 
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refolutivâ. Cependant la Jurifprudence 
d'aujourd'hui eft que les droits feigneu- 
riaux dus pour une telle vente, ne font 
dus qu'au cas que le réméré ne foit pas 
exercé dans le temps ftipulé. 

106. La faculté de racHgterne peut 
en général excéder neuf ans , fans quoi 
les droits feroient dus. Autrefois il ne 
falloir point de jugement pour fiîire dé- 
choir le vendeur de fa faculté de réméré , 
ou, comme on dit , pour le purg-.r j 
maintenant il en faut abfolument un , 
lînon la hiculté dure trente ans ; mais 
cette prolongation n'a pas lieu pour les 
droits feigneuriaux qui font dus du mo- 
ment que la faculté eft expirée. Foye\ 
le traité des fiejs de Guyot , tom. 3 , 
chap. 4 , fedt j. 

1-7. A l'égard du temps oùccsdroits 
peuvent s'exiger , en pays de droit écrit , 
ils font exigibles lors de la vente , & ils 
font dus au fermier du jour de la vente, 
& non de la faculté expirée. Foyej May- 
nard , liv,4, chap. 38 j la Roche-Flavin, 
des droits /eigneuriaux , chap. 38 , art. 
4; Salvaing , chap. 85 ; Duperrier , 
liv. 4j queft. 16; Loyfcl en fes iiifti tû- 
tes , liv. ; , tit 4 , art 20. 

108. Mais en cas que le rachat ait lieu 
par le vendeur, l'acquéreur peut exiger 
caution du feigneur ou du fermier pour 
la reftiturion des droits qu'il aura payés 
au moment de la vente. Foye^ le Bre- 
tonnier , ver/>o Retrait conventionnel. 

109. Dans les coutumes les chofes 
s'y padent différemment , & Icsauteurs 
les diviient en quatre clalfes. 

1 10. La première eft de celles qui ne 
doivent aucuns dijpits quand le réméré 
eft au deflous de neuf ans j & qu'il eft 
exercé dans ce temps, ce qui eft de droij: 
commun. 

III. La féconde eft de celles où il n'eft 
rien dû , quand le temps de retrait eft 
au-deffous de trois ans. ^oj MeUui , 
art. 1 Z3 i Berry , tit. , art. 8. 

1 12. La croificme ell de celles où le 
Bb 
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droit eft dû pour la vente j Se où il n'eft 
rien dû pour le rach.it. f^oycT^ Orlé.ins , 
art. iij Sens, art. 99; Auxerre , art. 
ii6. 

113. La quatricme enfin eft de celles 
où le droit ell dû pour la vente & pour 
le rachat. T^oyc-^ Nivernois , tit. desfiejly 
art. 1^. Coquille obferve avec railon 
que cette difpofition eft très dure S>c trcs- 
rigoureufe. 

114. Si le vendeur qui s'eft rcfervc 
la faculté de réméré , vend depuis le 
contrat cette même faculté à l'acquc- 
reur, ce dernier contrat donne ouver- 
ture aux droits feigneuriaux , & le fei- 
gneur eft en droit de s'en faire payer. 
Voye-:^ Dumoulin fur la coutume de 
Paris , tit. 2 , § 78 , glof. i , n. 51. 

I I 5. 11 en eft de mcme s'il cède fon 
droit de réméré à un tiers , parce que ce 
tiers fait une mutation qui produit des 
droits au feigneur. Voyei^ Dumoulin , 
loc. cit. num. 58 cSc 59. F'oyciLoàs & 
ventes. 

\l6. REMISE DE DROITS SEIGNEU- 
RIAUX , eft la grâce que fait un fei- 
gneur de fe départir d'une pattie de fes 
droits , lorfqu'un acquéreur, avant fon 
açqiiifirion , va le trouver pour en com- 
pofer 11 n'eft point de feigneur qui , 
pour faciliter les mutations dans fa mou- 
vance , ne f.ifte quelque remife en p.i- 
reille circonftance. Mais il feroit trop 
tard de la demander après le contrat 
paftc , le feigneur peut alors exiger fes 
droits à toute rigueur ; Se fi l'acquéreur , 
après le contrat , avoit furpris le fei- 
gneur & compofé avec lui , cette com- 
poficion feroit une fraude qui ne pour- 
roit préjudicier au feigneur. F'oye:^ Per- 
rière fur l'art. 1 3 de la coutume de Paris, 
n°. II. 

117. Quan.1 le feigneur a une fois 
compofé de fes droits avec l'acquéreur, 
il ne peut plus exercer le retrait féodal 
oucenfuil. /^oj-e^ Retrait. 

118. Il fe préfente ici une queftion 
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qui fe juge dift'cremment en différents 
tribunaux : elle confifte à fcavoir fi , 
quand le feigneur a fait remife à l'ac- 
quéreur d'une partie des droits feigneu- 
riaux , cet acquéreur eft en droit d'en 
exiger la totalité de celui qui exerce fuc 
lui le retrait lignager. 

I I 9. Voici comment Coquille ,queft. 
1 84 , raifonne fur cet objet : « Dans le 
» temps qu'il n'étoit pas permis d'aliéner 
» fon fief fans la permilîion du feigneur , 
»5c que cette permilîion ne s'accordoit 
» que moyennant un prix convenu entre 
»le feigneur Se celui qui fe dilpofoit à 
faire l'acquifition , il eft certain que 
» le retrayant devoit avoir la même 
» compofition ; le feigneur ayant une 
"fois confenti à l'aliénation, & ayant 
"mis un prix déterminé à ce confente- 
" ment , il n'avoit aucune raifon qui pût 
» ni l'autorifer ni l'engager à varier ». 

120. Mais depuis que les fiefs font 
devenus patrimoniaux , que les polTef- 
feurs ont eu la liberté d'en difpofer à 
leur gré. Se fans être tenus d'avoir l'a- 
grément du feigneur , depuis que les 
compofitions, qui étoient anciennement 
arbitraires, ont été fixées! un taux cer- 
tain , proportionné au prix de la vente , 
& que le leigneur peut exiger judiciai- 
rement & fans aucune diminution , il ne 
fait aucun tort à l'acquéreur quand il 
fait payer en entier ce que la coutume 
lui attribue. S'il lui en remet une par- 
tie , c'eft une grâce qu'il lui fait , pour 
laquelle l'acquéreur lui a obligation. Oc 
toutes grâces ds: tous bien bits fon per- 
fonnels. Quod illius peifona prtjîaretur ^ 
hoc ncqiuiauàm ad alium pen'tnerc dehe- 
ret. L. 28 j ff'. de légat, 2. D où notre 
auteur conclut que le retrayant eft obligé 
de payer à l'acquéreur la totalité de l.a 
fomme à laquelle les droits feigneuriaux 
font fixés par la coutume. 

121. Ces raifons ont été adoptées au 
parlement de Paris , qui juge conftam- 
ment cette queftion fuivant le fentimenc 
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de Coquille. Mais Icspailemens deTou- 
loiife & de Grenoble ont adopté la jiirif- 
priidence contraire, parce que l'intérccde 
l'acheteur fe réduit à fe trouver en tel ôc 
femblable état qu'il étoit avant fon con- 
trat d'acquilition j & que , s'il ne doit 
rieaperdre , il ne doit aullî rien gagner. 
Salvaing , de i'ufage des Jlefs j chap. 8(j , 
où il rapporte des arrêts de 1 64a , 1644 
& i<î45. Mais la-jurifprudence du par- 
lement de Paris parolt préfcrahle. 11 ne 
s'agit pas ici d'examiner fi l'acquéreur 
doit gagner ou perdre j on ne doit s'at- 
tacher qu'à rintention du feigneur , qui 
n'a été autre que de gratifier l'acquéreur 
perfonnellement \ gratification dont il 
auroit profité s'il n'eût pas été évincé de 
Ja terre. Ainii le but que fepropofent les 
parlemcns de ïouloufe & de Grenoble 
n'efl: pas rempli j l'acquéreur ne refte 
pas indemne dans leur relfort , puifqu'il 
perd un préfenr qui lui a été Fait par le 
feigneur , & qu'il auroit confervé s'il 
n'avoif pas eiruyé le retrait déjà aflez dé- 
fagréable par luimcme. 

i2i. Au furplus il eft fort rare que 
cette queflion puilTe être .igitée, parce 
que les feigneurs qui font des remifes 
aux acquéreurs fur leurs droits ont ordi- 
nairement la précaution de donner quit- 
tance de latotaliti , fans faire entendre, 
par aucune exprelTion , qu'ils aient moins 
reçu ; & cette prccautian efl: fage. S'ils 
accumuloient plufieurs quittances por- 
tant une fomhie inférieure à celle qui 
leur eft due j on pourroit un jour les 
leur oppofer comme une preuve fon- 
dée en titres émanés d'eux-mcmes , que 
le droit qui leur appartient eft inférieur 
à celui que la coutume a établi ; ce qui 
pourroit paroîcre d'autant plus probable, 
que dans bien des cantons I'ufage eft de 
faire habituellement la remife d'une 
certaine portion. A Paris , par exemple , 
on' remet alTez ordinairement un tiers. 

I2J. Coquille , quefl. 188, ajoute, 
qu'il metcroic volontiers une exception 
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à l'avis qu'il a établi plus haut. Si le 
Roi , dit-il , ou toutautre feigneur J avoit 
ordonné à ceux qui font prépofés pour 
la perception de fes droits , de faire re- 
mile d'un tiers , d un quart , ou de telle 
autre portion de ces droits, à tout acqué- 
reur qui fe préfenteroir pour les payer , 
celui fur qui le retrait feroit exercé ne 
pourroit pas exiger du rettayant la tota- 
lité du droit, mais feulement ce qu'il 
en auroit réellement payé j parce qu'en 
ce cas la libéralité du Roi ou du feigneur 
étant générale , le retrayant a droit d'en 
profiter comme le premier acquéreur , 
la gratification n'ayant aucun particulier 
nommément pour objet. 

124. On agite encore , dans le reffort 
du parlement de Touloufe, une autre 
queftion à ce fujet. Pour l'entendre il 
faut fçavoir que ce tribunal s'eft formé 
un point de jurifprudence qui lui eft 
particulier , qui eft connu fous le notn 
de rabat de décret. Ces mots, expriment 
la faculté accordée à celui dont les biens 
ont été décrétés & adjugés par décret 
d'y rentrer , en rendant à l'adjudi- 
cataire le prix de fon adjudication , 
les frais & loyaux-coûts, & les lépara- 
tions j & fi cet adjudicataire eft un des 
créanciers du faifi , il faut lui oftrir en 
outre à deniers découverts le principal 
de fa dette , & les dépens. Ce pouvoir 
eft auflfi accordé aux enfans de celui fur 
qui les biens ont été décrétés & adjugés. 
Cette faculté qui eft de pure grâce , &C 
que le parlement feul & la cour des 
aydes peuvent accorder , à l'exclufion 
de tous autres juges , eft fondée fur la 
l'^' 3 ' §• 5 > i"''^ domin. impet, 

qui dit que pietatis intuitu hateat dehi- 
tor in fuam rem humarium reorcfjum ; 8c 
ce rabat de décret doit être exercé dans 
les dix ans du jour de la date de l'ex- 
ploit de mife en polfenion ; formalité 
requife d.-:ns le reftort du parlement de 
Touloufe. Déclaration du \6 juin i73<^, 
regiftrce au parlement & en la cour des 

Bb ij 
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aydes de Touloule le iS du mcme 
mois. 

I z 5 . Cela pofé , on demande Ci l'ad- 
judicataire ayant eu une remifedu fei- 
gneur, ceux qui fe pourvoient en rabat 
de décret ont droit de profiter de cette 
remife , en ne rembourfant à l'adjudi- 
cataire que la portion des droits qu'il a 
réellement payée au feigneur ? On juge 
que la totalité doit erre payée à l'adjudi- 
cataire La raifon qu'on en donne eil: , 
qu« le rabartement eft une indulgence 
de la loJ qui détruit une acquilltion faite 
fur la foi de l'autorité de la juftice. yoje:^ 
Albert , verf-o Lods , arr. 5. 

iir,. REMUEMENT. Dans la cou- 
tume de Nivcrnois ce mot lignifie mu- 
tation , & s'emploie communément 
pour lignifier celles qui fe tont dans les 
héritages bordelliers , autrement néan- 
moins que par vente, f'^oy e^ les inltitu- 
tes féodales de Guyot , pag. 1 5 4 i Ni- 
vernois , cliap. 6 , art. 1 6. 

117. RliNOVATlON DE terrier. 
F'oye-^ Papier terrier , Lettres de ter- 
rier , Inventaire de titres pour y parve- 
nir, Clôture , Vérification de terrier, 
CommilTaires à terrier. 

* 1 18. RENrE , en marière de droits 
feigneuriaux , fignifie proprement la 
redevance que les einphyréotes font te- 
nus de payer chaque année à leur fei- 
gneur direct. Les lods & ventes font 
une dépendance & un accelloire de cette 
rente , à la différence de la fimple rente 
foncière ou furcens , qui n'étant impo- 
fée fur l'hcritagecenfuel qu'après la rente 
feigneui iale , n'empotte aucun droit de 
direde. 

129. Suivant la plus commune obfer- 
vance de la France, conforme à l'article 
99 de la coutume de Paris , la rente 
feigneuriale eft folidaire lorsqu'elle dé- 
rive d'un même accenfement ou bail à 
cens, & qu'elle n'a pas été diftnbuée 
pro nume o jugerum ; ce qui eft fondé 
fut ce que l'adion hypothécaire a lieu 
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aux charges foncières j de mcme qu'aux 
fimples hypothèques. J'ai dit, fuivant 
la plus commune obfervance , parce 
qu'il y a quelques provinces où la rente 
eft divilible , par la raifon que ce n'eft 
pas la pure hypothécaire, (juit compecit 
pro oneribus rei j mais la mixte jfcilicèt 
aclio perfonalis fcripta in rem. 

130. Le tenancier qui paie la rente 
à un faux procureur ou receveur du fei- 
gneur , mais qui paroîc pour véritable , 
fe libère valablement à caufe de fa 
bonne foi. Faber en fon code , liv. 4, 
tir. 43 , défin. 19. Argum. l. Barbarius 
Philippus ^ ff. de officia pntoris. Le fei- 
gneur doit s'imputer de n'avoir pas 
veillé à la perception de fes droits , Sc 
d'avoir foutfert qu'une perfonne , fans 
pouvoir ni qualité, s'ingéiàtde les per- 
cevoir j ce qui néanmoins eft une ex- 
ception à la loi S , cod. de condicl. indeb. 
fuivant laquelle le paiement fait à un 
faux procureur ne libère point le débi- 
teur. 

131. Les rentes volantes , conftituées 
à prix d'argent, fe pielcrivent par le 
laps de trente ans , quand même elles 
feroienf payables en efpèces & confti- 
tuées en faveur de l'églife. Henrys , 
tom. I , liv. 4 , chap. 6 , queft. 73 j 
Robert y rerum judic. lib. 2 j cap. 8 j 
&c Ub. 4, cap. 18 ; Catelan , tom. i , 
liv. I , chap. 7.«C'eft pourquoi le créan- 
cier peut obliger le dcbireur ou fes hé- 
ritiers de paffer titre nouvel avant l'expi- 
ration de la trentième année, ou bien 
faire déclarer fon titre exécutoire contre 
les héritiers , ce qui vaut titre nouvel 
&c interrompt la prefcription. A l'égard 
des arrérages de la rente conftituée , ils 
ne jicuvent être exigés que de cinq ans , 
fuivant l'article 71 de l'ordonnance de 
Loiiis Xll de l'année 1510, qui eft: 
exaiiement obfervée. On n'oblige pas 
même le débiteur d'affirmer qu'il a paye 
les années précédentes, parce que cette 
fin de non-recevoir a ctc établie en 
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haine de ces fortes de rentes , qui dans 
leur origine n'ccoienr pas regardées d'un 
oeil favorable. Néanmoiiis lorlque le 
créancier a obtenu une condamnation, 
elle fait courir les arrérages de la rente 
conftituée pour vingt-neuf ans j le pré- 
fidenc Fabcr dans fon code de prsftrlpt. 
30 \d 40 ann. defin. 15 , lefquels 
ne comprennent point les cinq ans qui 
avoient couru avant la condamnation. 

151. Sur quoi obfervez qu'une rente 
conftituée à prix d'argent , fans tradi- 
tion de fonds , ne peut jamais paiïèr 
pour rente direde , quelque cUufe 
qu'on ait inférée dans le titre , & no- 
nobllant le remps immémorial & la 
multiplicité des reconnoilfances qui la 
qualifient de rente dutde , pourvu que 
le titre primordial paroifTe. LaPeyrere , 
lett. R, nomb. 85 innoiis. 

I j î . Le feigneur eft en droit de fe 
faire payer les arrérages de ta rente (ei 
gneuriale depuis ving neuf ans avant la 
demande , &: ceux qui ont couru depuis 
jufqu'au jour du paiement effectif ; mais 
il ne peut point exiger lefdirs arrér.iges 
au delà de vingr-neuf ans dans le cas 
même où il auroit fair .iffiihcr & pro- 
clamer que fes tenanciers euflTent à lui 
paver la rente, Guy-Pape , queft. 416; 
laPeyrere , lett. P , nomb. 76. Le fei- 
gneur ne peut interrompre la prefcrip- 
lion à cet égard que par le moyen d une 
aflîgnation , fuivie au moins de la pré- 
fenrarion du tenancier. Vide l. omnes , 
/. Jîcut , & l. chm notijj.mi j cod. de pr.tf- 
cript. . 0 vel 40 ann. 

1J4. Les leigneurs d'une terre par 
indivis ne peuvent point p.efcrire l un 
contre l'autre par aucun laps de temps. 
La rai fon eft , parce que les (eigneurs 
par indivis pofîèdenr non-feulement en 
leur nom , mais encore au nom du ro- 
feigrieur. Catelan , liv. 7 , ch. 8 , & ihi 
Vedel. A l'égard de la prefcription de la 
quotité de la rente & de la forme du 
paiement, voye^ ci-delTus, y^rbo Cens. 
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1 j j. Nota j qu'en matière de rentes, 
le préambule du titre primordial ou du 
livre terrier n'eft point obligatoire , c'efl: 
au corps de l'aéle qu'il faut fe tenir. 
Henrys, tom. i , liv. ^, queft. 19; 
Schend. fur les inrtit. §. prxcerea , de 
inutil. Jl'tpulat. M. de Freminville en fa 
pratique des terriers 3 tom. i , pag. m. 
Argun:. /. 99 j Q\ de ver h. obiigat. 

136. Le feigneur ne peut point faiffi 
les meubles du tenancier pour fe pro 
curer la rente qui lui eft due , ou les 
arrérages d'icelle \ mais pour cela il doit 
venir par adtion (impie , & obtenir ju- 
gement de condamnation, fuivant l'ar- 
rct rapporté par la Peyrere , lett. R , 
nomb 91. Néanmoins la coutume de 
Paris , art. 86 , permet au feigneur cen- 
fier en la ville & banlieue de Paris , en 
défaut de paiement des droits de cens 
dont font charges les héritages tenus en 
fa ccnrive , de procéder par voie de fim- 
ple gagerieyj/r les biens étant ès mai- 
fons pour trois années d'arrérages dudit 
cens, & au-deflus La même coutume , 
art. 74 , permet au feigneur cenfier de 
procéder par voie d'arrêt ou brandon 
fur les fruits pendans, en l liéritage à lui 
redevable d'aucun cens , au fonds de 
terre, pour les arrérages qui lui font dus j 
.1 quoi font conformes prefque toutes 
les coutumes. On juge au parlement de 
Touloule qu'à l'égard de la rente de 
l'année courante, le feigneur peut ufer 
de faille en vertu d'une pennillion fur 
requête , conformément à l'avis de Du- 
moulin , §. 86 , n. 10 & I I. Voye^ la 
Peyrere, lett. S, nomb. z, verf /e 20 
Janvier , &c. Loj feau , du déouerpijje- 
menr j liv. i , ch . j 5 , n. 2 2. Sur cette 
matière , voye:^ ci-deftus , verbo Cens , 
où nous avons rapporté les décifionsqui 
concernent la rente feigneuriale , qui 
eft la même chofe que le cens. ] 

1^7. RENTE A l'apréci : ce font 
def rentes en grains , cependant paya- 
bles en argent , fuivanc l'eftimacion des 
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gvainsqui compofent la rente, fur le prix 
commun des trois marches qui précè- 
dent réclicance Ces rentes font feigneu- 
riales & en uf-ige dans la coutume de 
Bretagne. Fore; l'art. 16-7. 

138. RENTE ARRiiiREFONClÈRE , 

suRFONCii-RE , cft Celle qui a été créée 
après la première rente foncière j elle 
eft femblable au furcens j & n'efl: poinr 
ordinairement fcigneuriale. Foye:[ l'art. 
XI de la coutume d'Oiléans. 

139. RENTE FONCIÈRE, efl: celle 
qui eft impofée fur quelqu'héritage. 
Quand elle eft avec le cens , elle n'eft 
point fcigneuriale , s'il n'y a titre pré- 
cis ; mats quand la rente foncière eft 
la première charge irnpofée fur l'héri- 
tage, elle peut être fcigneuriale. F'oye:^ 
Bourbonnois , art. 391. Alors elle eft 
regardée comme un cens , 5c en a tous 
les privilèges. 

140. RENTE HÉRÉDiTABLE. Dans 
quefques coutumes , c'eft une rente 
qui paftè aux héritiers, à la différence 
de la rente viagère, /'oje^ Mons,chnp. 
1 2 , art. 3 8 \ Amiens , art. i6. 

141. RENTES INFÉODÉES : ce font 
celles que le valTal a impofées fur fon 
fief, du confentement du fcifzneur do- 
mmant qui les a approuvées &c recon- 
nues. 

141. Cette reconnoiffance, quiconfti- 
tuel'inféodation delarente,fe fait quand 
le feitineur dominant reçoit l'aveu Se 
dénombrement du vaflal , fans prctef- 
tation contre les rentes, charges & hy- 
pothèques qui y font compriles & qui 
ont été conftituées par le valTal fur fon 
fief. Mais pour que l'inféodation foit 
complette & obligatoire pour le fei- 
gneuTj il faut que fon confentement foit 
intervenu : une approbation tacite , 
telle que celle qu'on tireroit de fon 
filence , de ce qu'il ne fe feroit pas op- 
pofé , ne fuffiroit pas. D'un autre côté 
auffi , pour que l'inféodation foit par- 
faite, il i\<itx pas nccelTaire qu'il y ait 
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do la part du feigneur un confentement 
exprès , il fuftit qu'en recevant l'aveu 
& dénombrement du vaftal il n'ait pas 
protefté , il n'ait pas blâmé les .articles 
qui comprennent les nouvelles charges j 
alors il eftcenfé les avoir approuvées ôC 
les avoir inféodées. 

143. L'effet de cette inféodation eft 
que, quand le feigneur dominant faific 
le fief du vaffal , & fait les fruits fiens, 
il eft obligé d'acquitter les charges in- 
féodées. 11 en eft de même quand le fief 
retourne au feigneur parcommife , con- 
fifcation , ou autrement. Le feicrneur 
eft encore tenu de fatisfaire à toutes 
les charges , rentes & hypothèques créées 
fur le fiïf, & qui fe trouvent inféodées, 
parce qu'alors elles font partie du fief. 
Au contraire , quand elles ne font pas 
inféodées, le feigneur, en aucun cas j 
n'en peut jamais être tenu. Foy c:; l'art. 
i8 de la coutume de Paris, Se Dumou- 
lin fur cet art. 

1 44. RENTE REQuÉRABLE , cft celIc 
qui (e doit detnander fur les lieux , & 
elles font toutes de cette nature , s'il 
n'y a titre au contraire. 

145. RENTE ou REVENU RENDABLE, 

Dans quelques coutumes on appelle 
ainfi des rentes conftituées , rachetables 
à toujours, qui par conféquent ne font 
point feigneuriales & ne produifent ja- 
mais aucuns droits. Foye^ Auvergne , 
chap. 3 I , art. 3 & 4 j la Marche j art. 
411,411,451. 

I 46. R! NTE SÈCHE , eft celleqni n'a 
aucune m.irque de la directe feigneurie , 
qui ne produit aucuns droits , qui a été 
impofée par l'emphytéote ou par le 
tenancier fur fon héritage. 

147. RENTE sFiGNHi'RiALE , eft la 
première impofée fur l'héritage que le 
ieioneur donne à cette charge. La rente 

II 

de cette efpèce repréfente le cens , elle 
emporte lods Se ventes & eft impref- 
criptible, fi ce n eft quant à la quotité. 

148. Un héritage peut'ctre charge 
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de plufieurs rentes foncières, mais non 
de plulîeurs rentes feigneuriales , parce 
qu'un mcme héritage ne peut pas avoir 
deux feigneuries diredes. 

149. RENTE VOLAGE. Dans quel- 
ques coutumes on appelle encore ainfî 
la rente conftituce, raclietable. Voye':^ 
Sens j art. 39, 1 10 j Auxcrre , art. 41 , 
45- 

150. RENTIER, fe dit également 
du feigneur à qui la rente eil due, &; 
du tenancier qui la doit. En Bretagne 
on appelle rentier la licve qui contient 
les rentes ducs au Icigneur j on y ap- 
pelle encore de ce nom le papier ter- 
rier qui contient les reconnoilLmces de 
ces rentes, f^oyej^ les art. 74, 77 , 78 
de la coutume de Bretagne. 

151. REPRISE j FIEF DE REPRISE, 

REPRISE DE FIEF. Le ficf de reprife 
eft un aleu que le propriétaire donne 
au Rci ou à un feigneur , & qu il re- 
prend aulli tôt pour le tenir en fief rele- 
vant du Roi ou de quelqu'autre fei- 
gneur. 

152. La treizième formule du pre- 
mier livre de celles Marculfe prouve que 
cette efpèce de fief commença à avoir 
lieu fous la première race de nos Rois, 
& M. le prcfident de Montefquieu a 
découvert c]uelle étoit l'origine des fiefs 
de reprife , & quel a été le motif de leur 
inftitution. 

153. Sous la première race de nos 
Rois il n'y avoit que les pofreflTeurs de 
fîefs, de bénéfices, qui jouidènt de quel- 
que confidération dans l'état \ ils étoient 
les valÏÏiux du Roi , fes fidèles , il en 
coiitoit fi.x cents fols de compofition 
pour les tuer; la compofition pour la 
mort d'un gaulois , d'un franc , d'un 
ingénu n'ctoit que de deux cents fols. 
Dans les jugements on traitoit avec 
beaucoup plus d'égards le vafTil du Roi 
que celui qui ne l étoit pas. A l'armée , 
lorfque le valïïil ne s'y étoit pas rendu , 
il en ctoic quitte pour s'abdenic de chair 
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& de vin autant de temps qu'il avoit 
manqué au iervice \ mais les autres qui 
ne l'avoient pas fait dévoient une amende 
de ioixante lois , & étoient mis en fer- 
vitude julqu à ce qu'ils l'eulFent payée. 

I >;4. Dans un état où les va(Tàux du 
Roi jouilloieni de fi grandes préroga- 
tives, il eli clair que tous ceux qui n'é- 
toient pas v.ilîaux au Roi avoicnt envie 
de l être , &c ce fut pour le devenir 
cju on imagina les fiefs de reprife; ceux 
qui avoient des aïeux les donnoient au 
Roi d'une main , & de l'autre lesrepre- 
noient avec le caractère de fieh Ces fiefs 
avoient même un avantage que n'avoient 
pas les bénéfices: ceux ci n'étoient qu'à 
vie , que de (impies ufufruits ; on luc- 
cédoit au contraire aux fiefs de reprife , 
& c'ell (ans doute ici la première épo- 
que de niérédite des fiefs. Voye:^ Vejprie 
des loix , liv. 3 i , chap. 8. 

155. La reprife de fief a commencé 
quand les fiefs font devenus héréditaires. 
Quand ils ne l'étoient pas , les fiefs , 
après la mort des polTeHeurs , retour- 
noient aux feigneurs; mais quand ils le 
furent devenus , ils palfèrent aux héri- 
tiers des poffeflèurs , qui reprenoient 
pour ainfi le fiel des mains du leigneur, 
en lui faifant la foi &c homm.ige , & en 
lui payant fes droits. 

1^6. REPRISE, LODS EN REPRISE 
d'eiÉrITAGE faute DE PAIfcMENT. 

157. Lorfque le vendeur d'un héri- 
tage , n'étant pas payé du prix de la 
vente , eft forcé de reprendre Ion héri- 
tage , les auteurs ont agité (1 les droits 
feigneuriaux font dus tant de la venta 
que de la reprile ? & ontdiftinguc : 

1 5 tS . Si l héritage eft vendu dans l'ef- 
pér.'ince d'être payé comptant , fans 
avoir donné ni jour ni terme, ou pris 
caution , en ce cas l'acquéreur manquanï 
à fa parole , & le vendeur étant réduit 
à la néceditéde rentrer dans fa terre, il 
n'efl point dû de droits ni pouç la vente 
ni pour la reprife. Si au contraire le 
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vendeur a donné terme , ou .1 reçu cau- 
tion , il en fora dii pour la vente, mais 
il n'en fera point dû pour la reprife. 
Voye:^ Dupont fur l'art. 8i de la cou- 
tume de blois ; Dargéntré, traité des 
JoJi & ventes , §. i j, Dumoulin fur Pa- 
ris , ar»- 78 , glof 1 , n°. 36 ^ Brodeau 
fur Louer , lect. R, fomni., z , n. j. 

159. Il faut cependant obferver que 
fi l'acquéreur j long- temps après la vente, 
fans caufe raifonnable , remectoit pure- 
ment & fimplement l'héritage au ven- 
deur , le contrat de remife îeroit fujet 
aux loJs & ventes -, il en feroit encore 
du fi le vendeur reprenoir fon héritage , 
par forme de rélulution du premier 
contrat, mais pour un prix diftcrcnt , 
à de nouvelles conditions. f'''oye-^ un 
arrêt du 26 avril 1671 , rapporté au 
journal du palais. 

\6o. Si le vendeur étant payé d'une 
partie du prix , faute du paiement du 
reliant , rentre dans l'héritage & rend 
ce qu'il a reçu , il ne doit aucuns droits 
feigneuriaux \ mais s'il garde l'argent 
qu'il a reçu par forme de dommages & 
intérêts , il doit les droits. Voye-^ Du- 
moulin fur Paris , §• 33 , glof. i , n°. 
29. 

i<îi. REQUART. Dans la coutume 
de Boulonnois , art. 50 , c'eit la qua- 
trième partie du quart du prix d'un hé- 
rit.ige, comme le requint ell la cinquiè- 
me partie du quint. L'art, ci-dc-lfus dit 
qu'en vente d'héritages cottiers , eft dù 
au feijjneur le quart du prix de la vente , 
fans reqaart , quand même la vente fe- 
roir faitj francs deniers. 

lo'i. REQUINT. Foyei Quint & 
Rcqiiint. 

rr.z,. RESSORT , eft tout ce qui cft 
covupn: dans l'ércndue d'une yurifdic- 
lion. ReJJbn eft auflî pris pour le lieu 
«ù les nppellu;ons des juges intéric-'urs 
font portées 6: relTortiiTL-nt. Les juges 
leigneuriaux , en ce fécond feus , n'ont 
point derelTort, fi les feigneurs n'en 
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dés en pollellion immémoriale, f^oye-^ 
Meaux,art. iS.'î^ Senlis , art. i. 

164. RÉTABLISSEMENT db 
FRUITS , efl: celui que doit faire le vafTal 
qui a perçu les fruits après la faifie féo- 
dale fignifiée. I'^oyx-{ la Marche , arc. 
195; le Grand Perche , art. 55, 56 j 
Poitou, art. 25 \ la Rochelle , ait. 5S , 
5 9 ; Peronne , art. 2^). 

165. RETENIR PAR PUISSANCE DE 

FIEF, /''oy^r Pn-'f^ince de fieK 

\66. '..ETLNUE ( droit de ). Dans 
quelques courûmes c'eft le retrait féo- 
dal ou cenfiiel. Voye':^ Paris, .-irticles 
129, 1 30 j Berry , tit. 1 3 , article 1 & 
fui van ts. 

167. RETOUR DE FIEF. Foyei Réu- 
nion. 

* I<î8. RETRAIT FÉODAL ET CEN- 

SUEL , en matière de droits feigneuriaux, 
fignifie en général le droit qu'a le lei- 
gneur de retenir le fief vendu par fon 
vafTal , ou l'héritage cenluel vendu par 
i'emphytéote. 

\6'). Le retrait feigneurial ef* donc 
de deux fortes j car on il s'agit de retirer 
un fief , 8<. pour lors le retrait eft ap- 
féodal : ou bien il s'agit de retraire 
un héritage roturier , & en ce cas il 
eft appelle retrait ccnfueL Mais le nom 
de droit de prélation convient également 
à l'un & à l'autre. 

170. Pour prendre une idée nette & 
précife du retrait féodal, il faut remar- 
quer que les premières concédions des 
fiefs ne permettant point aux vafTiux de 
les aliéner fans le confentement des fei- 
gneurs , il ne pouvoir être queftion de 
retenue féodale. Mais dans la fuite ayant 
été permis aux valTaux d'aliéner la moi- 
tié de leurs liefs fans le confentement 
des feigneurs, comme il paroît par le 
§ porrb , tit. 9 j oualiter olim potcrat 
fcudum alienari j lib, 2 , le retrait féodal 
fur regardé comme cllentiel aux fiefs , 
& comme tenant la place de l'ancienne 

prohibition 
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prohibition de les aliéner. Ce qui a fait 
dire à Dumoulin , fur la coutume de 
Paris , §. 20 , glof- 4> i"- verho le fief 
tenu , ft- 8 , que le retrait féodal , loin 
d'être exorbitant , eft de la nature 
même de fiefs , originaliter illis incxif- 
tens à prima conjlitudone feudorum. Les 
fiefs reçurent encore un autre change- 
ment , ou plutôt ils furent réduits à 
leur première conllitution par les ordon- 
nances de Lothaire II & de Frédéric 1 , 
qui portent dcfenfcs d'aliéner les fiefs 
fans la permilîioB des feigneurs. Alors la 
peine delacommife , fans aucun rem- 
bourfement du prix , fuccéda au retrait 
féodal. Enfin les fiefs ayant été réduits 
peu à peu à l'inftar du patrimoine, on a 
cru qu'il ctoit jufte de faire revivre l'an- 
cien ufage du droit de prélation féo- 
dale. En effet, il n'y a rien de plus fa- 
vorable que la réunion du domaine 
utile au domaine direct , puifquec'eft le 
retour au premier état; c'efl pourquoi 
Balde fur le §. porrb ^ parlant du retrait 
féodal , s'explique en ces termes : P^ide- 
bicur jus illud rcfervatum j ex quo non 
reperhur adempium. Le droit de préla- 
tion efl connaturalis ipjl feudo , pour par- 
ler le langage de Dumoulin , parce qu'il 
femble avoir été fubrogé à l'ancienne 
prohibition d'aliéner & à la peine de la 
commife. Cependant il faut convenir 
que ce feroit raifonner contre l'ufage 
que de foutenir que le retrait féodal eft 
elTèntiel aux fiefs j puifqu'il y a plu- 
/îeurs provinces de ce royaume où ce 
droit n'a jamais été reçu, comme le 
comte de Bigorre, les pays de Foix & 
d'Armagnac ; d'autres où il a été long- 
temps inconnu , comme le Lyonnois , 
les pays de Forez Se Beaujolols \ d'au- 
tres enfin , comme le Dauphinc , où ce 
droit n'eft pratiqué qu'en vertu d'une 
ftipulation exprelfe. Il faut donc conclure 
que le retrait féodal n'eft point efientiel 
aux fiefs , &: qu'il dépend de la coutume 
& de l'ufage de chaque pays. 
partie II. 
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171. Le temps j pour exercer le re- 
trait féodal , eft réglé, dans prefque tou- 
tes les coutumes de France , à quarante 
jours, à compter du jour de l'exhibi- 
tion du contrat de vente, f^oye^ la cou- 
tume de Paris , art. 20. Mais dans les 
pays régis par le droit écrit , le feigneur 
féodal a le délai d'un an & d'un jour 
pour ufer du retrait féodal , conformé- 
ment à la difpontion du §. donare ^ cjua' 
l'itcr olim poterat feud. a lien, in ujibus 
feudorum y lib. z j tit. 9. Voyez Papon , 
liv. 1 1 , tit. 5 , n. 6. 

172. Sur quoi obfervez que le délai 
de quarante jours, pratiqué dans la plu- 
part des coutumes où l'an & jour ac- 
cordé au feigneur dans les pays de droit 
écrit pour exercer le retrait féodal , eft 
un terme fatal , fans efpérance de refti- 
tution envers le laps du temps , fous 
prétexte de minorité , ou même d'ab- 
fence , reipuHicx caufâ. La raifon eft , 
parce que le feigneur qui néglige d'exer- 
cer ce droit n'eft pas dépouillé d'un 
bien acquis , il manque feulement à 
acqumr. Foye^ Brodeau fur Louer , 
lett. ™j chap. 7 \ Cambolas , liv. 7 , 
chap. 17. 

175. Le temps accordé au feigneur 
dired pour ufer du retrait cenfuel , ou 
droit de prélation , eft fisîn deux mois, 
à compter du jour de la notification du 
contrat de vente , fuivant la difpofition 
de la loi j , cod. de jur. emphyt. qui eft 
inviolablement obfervée dans tous les 
pays de droit écrit du reftort du parle- 
ment de Bordeaux, ainfi que l'attefte le 
glolfateur de la Peyrere , lettre R , 
n. iio, 5i fur-tout dans la province 
de Perigordj pour laquelle il y a une or- 
donnance particulière du Roi Henri II , 
appeilce vulgairement Xcdlt de Perigordj 
du 2 5 o(îb«-;bre 1555 , enregiftrée au 
parlement de Bordeaux le 25 mars 
1 5 (jo , & au Sénéchal de Périgueux le 
14 décembre 1684} en voici la difpo- 
fition : 

Ce 
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174. « HENRI, pr.c la grâce <ie 
••Dieu, Roi de irnnce : A tous ceux 
«qui ces préfentes verront. Les gens 
«•des trois états de notre pays de Peri- 
wgord ayant, par longue expérience, 
«.connu les fautes ordinaires, commi- 
» fes par aucuns emphycéotes &c tenan- 
» ciers , au paiement des rentes & autres 
«droits & devoirs feigneuriaux , Se les 
«procès qui , fur ce , croient mus & 
» intentés ; étant iceux états a(Tèmblés , 
uauroient fur ce délibéré , conclu Se 
>» arrêté les articles ci-artachcs fous le 
» contre -fcel de notre cliancellcrie , 
>» qu'ils nous ont fait repréfenter par 
w leurs délégués , de très liumbkmciit 
wfupplié &c requis les avoir agréables, 
>. Se fur l'obfervation d'iceux , &c autres 
»cliofes par lefJits délégués , à nous re- 
» montré leur pouvoir : fçavoir faifons , 
«qu'ayant entendu le contenu auxdics 
» articles & remontrances , Se eu fur le 
« tout l'avis de notre confeil , auquel ils 
w ont été , nous avant , en agréant le 
«contenu efJits articles «S: remontran- 
« ces, avons ordonné & ordonriûns ce 
»» qui s'enfuit : 

■> I. Que ceux qui tiendront pièces 
wcontiguës & joignantes de plufieurs & 
«diverfes fondalités audit pays de Peri- 
«gord , feront tenus mettre ôc tenir 
» bornes & limites fuffifantes entre lef- 
» dites fondalités , de forte que par 
M icelles on puille connoure la fcpaïa- 
j» tion d'icellcs. 

» II. Que les ordonnances faites par 
j» feu notre honoré f(.-igneur 8c père , 
« dernier décédé , au mois d'août 1539, 
«articles i8oj iSi , feront gardées ôc 
«obfervécs. Se entretenues de point en 
» point félon leur forme Se teneur ; Se 
» en ce faifant feront les notaires tenus 
« de déclarer , par les contrats qu'ils re- 
» cevront , en quels fiefs ou cenfives 
» feront les chofes vendues , ou échan- 
wgées , ou données j Se de quelles 
»» charges elles feront chargées envess 
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• les fe'gncnrs féodaux 2e cen fiers. 

« lU. Que nous avons détendu Sc 
« défendons à tous contvaélans en ma- 
«ticre d'héritages de faire fcientenienc 
» aucune faute fur le rapport & décla- 
" ration des tenances féodales ou cenfi- 
« ves qui feront appofées en leurs con- 
« trats , le tout fur les mêmes peines 
«contenues en nos ordonnances j 5c 
« fur mêmes peines défendons auxdits 
» contrariants de faire aucuns con- 
» trats feints Se fimulés , comme échan- 
» ges Se autres contrats , au hcu do 
« vente , pour frauder les feigneurs 
» fonciers de leurs droits de prélation , 
« Se autres à eux appartenants, à caufe des* 
« ventes faites des choies étant de leur 
« fondalité. 

» IV. Que tous acquéreurs feront- 
«tenus dans trois mois après les con- 
» trats d'acquifition palfés , faire fçavoir 
« aux feigneurs fonciers , Se autres ayant 
» charge , d'une des acquifîtions qu'il* 
«auroieht faites dans des choies mou- 
» vantes de leur fondalité j & fe pré- 
» fenter auxdits feigneurs pour être par 
«eux invertis des chofes acquifes , Sc 
» ce à peine de cent fols pour chacur.3 
«fois , que nous déclarons, ledit temps 
« palTé , dès-à-préfent , i faute de es 
« faire, lefdits acquéreurs avoir encou- 
« rues , Se ladite fomme acquife audit 
«fcigneur féodal Se cenfif. 

« V. Que lefdits feigneurs fonciers 
«feront tenus j dans deux mois après 
« la notification faite j ou à leurs procu- 
» reurs , de déclarer s'ils veulent pren- 
«clre les chofes vendues par puillance 
» de fiefs ou droit de prélation \ Se lefdits 
« deux mois pallés, à faute d'avoir fais 
«leur déclaration j ne feront plus lef- 
« dits feigneurs fonciers reçus à requérir 
«ni prendre lefdites chofes vendues pai; 
« ledit droit de prélation , encore que 
» lefdits feigneurs n^iient reçu ni inverti 
» lefdits acquéreurs , ni d'eux pris U 
« rente due. 
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•j VI. Que les tenanciers feront te- 
unusde payer la rente auxdits fcigneurs 
•> fonciers j ôc où ils aurort ccc dcIaifTés 
i> à payer par deux ans à l'cglife , ou par 
>' trois ans aux fsigneurs temporels, 1^ 
1' peine d'i droit aura lieu , fans qu'il foit 
«'befûin d'autre déclaration. 

"Si donnons en mandement parcef- 
»j dires prcfentes à nos anics & féaux les 
»> gens tenants nos cours de parlement de 
»j Bordeaux, fénéchal de Perigord , ou 
" les lieutenants en chacun de fes fiéges , 
M &CC. Donné en la ville de Caflres le 
» 2 jour d'oélobre 1555, & de notre 
u règne le neuvième. Ainfi figné fur le 
»j repli j par le Roi en fon confcil , 
« BuRGuiLiN , Sec. ». 

175. Le retrait cenfuel n'a lieu que 
dans quelques coutumes, comme An- 
jou , le Adaine , Vermandois , Senlis , 
&: autres j mais il n'eft point reçu dans 
la coutume de Paris , ni dans la plupart 
des coutumes j il n'eftpas auHî reçu dans 
les parlements de Grenoble & de Pro- 
vence, ni dans les pays de droit écrit du 
rellort du parlement de Paris. 

176. De droit commun, le retrait 
cenfuel efl: ceflible ; c'eft-à-dire que , fi 
le feigneur direét ne veut pas retraire 
pour lui-même , il peut céder fon droit 
à un tiers. La rai fon eft , (ju/a omn'is acîio 
cedi potejl j n'ijl id ficri lege fit prohi- 
b'itum 1 Se parce qu'autrement le fei- 
gneur, qui fouvent ne fe trouve pasen^ 
état de rctraire , feroit forcé d'inveltir 
un cmphycéote qui lui feroit défagréa- 
ble. A quoi on peut .njouter que par le 
moyen du retrait le feigneur eft en état 
d'éluder la fraude qui peut lui être faite 
pour fes droits j par la vente de l'héri- 
tage cenfuel à vil prix , fous quelque 
padlion fccrette. 

177. Il y.a néanmoins des auteurs du 
premier ordre, qui foutiennent que le 
droit de prclation eft perfonnel , & affî- 
xum ojjihus 3 par la rai fon qu'il n'a été 
accordé au feigneur qu'en faveur de la 
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réunion te confolidacion du domaine 
utile avec le domaine diredl. De cet avis 
font M"^ Charles Dumoulin fur la cou- 
tume de Paris, §. 20 , glof. i , invcrho 
( le feigneur féodal ) n. 20 & fuiv. & en 
plufieurs autres endroits de fes ouvra- 
ges , où il dit que dans les coutumes où 
le retrait eft cellible , error ejf & ambi- 
t'io confcribentium j & ignavia ajfifien- 
t'ium. Bocr. in confuet. Bhur. lit. de 
rctent. rei feud. Paul de Caftres fur la 
loi ad officium j cod. commun, divid. Il 
y a aufli quelques coutumes , comme 
Chartres , Touraine , Vitry , Lorris , 
qui décident que le feigneur féodal ne 
peut retenir que pour réunir à fon fief. 
11 y a même quelques parlements de 
droit écrit , tels que Touloufe Se Gre- 
noble , où l'on juge que le droit de 
retraire ne peut être cédé à un tiers, 
fuivant le témoisnage de M. Dolive , 
liv. 2 , chap. 29 ; de Verrière fur laqueft. 
41 1 de Guy-Pape ; Se de la Roche , des 
droits feigneuriaux , chap. 13 , art. i , 
& ihi fon annotateur. 

178. Mais quoique la ceflion du droit 
de prélation foit rejettée par les auteurs, 
les coutumes & les parlements qu'on 
vient de citer , il eft néanmoins conf- 
iant que le droit commun du royaume 
eft au contraire , Se par conféquent il 
doit fervir de règle dans les provinces 
qui n'auroient pas de difpofition expreiïè 
à cet égard. 

179. Il a été jugé par un arrêt du 
parlement de Bordeaux du 1 5 juin 1 7 1 (», 
rapporté par le glolfatcur de la Peyrere , 
lett. R , n. I2T, que l'exhibition du 
contrat de vente eft ncceftaire pour faire 
courir le temps du retrait feigneurial j 
encore que le feigneur ait fçu d'ailleurs 
la vente du fonds. La raifon eft , parce 
que la norificarion du contrat de vente 
eft de forma j fuivant l.t remarque des 
feudiftes , Se que le nouvel acquéreur 
doit aller vers fon feigneur poux lui 
faire connoîire fon titre : vajfal/us débet 

Ce ij 
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adiré domlnum , comme dit Perrière fur 
la qiicft. 411 de Guy-Pape. yoye:^\'in. 
3 de l'édic de Perigord. 

180. Lorrque le feigneur reçoit le 
paiement des lods & ventes du nouvel 
acquéreur , il eft déchu de fon droit de 
prelation.^Gregor. in fyntag. lib. 25 j 
cap. 1 1 j num. 6 ; Dargentré ^ tracl. de 
laudim, cap. 5 . Il en elt de mcme fi le 

f>rocureur fpécial du feigneur a reçu 
cfdits lods , ou s'il a reçu l'acquéreur à 
nouvelle reconnoilfance. Fide Molin. 
in conJuct.PariJ. lie. 1 ^ §. 2 i jglojf. i j 
inverbo a reçu , «. 9 J Chopin j Andeg^ 
lib. 2 jparc i , cap. 2 , tit. 8, num. 1 5 : 
fecùs du procureur général , lequel ne 
préjiidicie point au droit du feigneur , 
loit en recevant les lods & ventes du 
nouvel acquéreur , foit en le recevant à 
nouvelle reconnoilfance. Molin. hco 
citato , num. 1 1 <& 1 1 j la Peyrere j lett. 
R , n. 111 i/i notis ; Perrière ad quAfl. 
173 Guyd-Pap. La raifon eft, parce 
que le droit de prélation eft fi feigneu- 
rial que le feigneur n'eft jamais cenfc 
s'en dépouiller , fi cela ne pnroît d'une 
manière claire \ ce qui revient à ce que 
difent les feudiftes , que la prélation 
'indiget fpeciali nota. 

181. Le retrait a lieu non-feulemenr 
en vente volontaire , mais encore on 
vente d'autotitéde juftice. La Roche en 
f©n traité des droits feigneuriaux j chap. 
1 3 , art. 2. 

182. En pays de droit écrit , le re- 
trait feigneurial , appellé droit de pré- 
lation , eft préféré au retrait lignager j 
fecùs J en pays coutumier , à moins que 
la coutume ne porte une difpofition 
contraire. La Peyrere , lett. Rj n. 121 
in notis. Voyez Maynard , liv. 2 , chap. 
8 2 \ Dumoulin fur la coutume de Paris , 
titre des fiefs , §. 22 , n. 3 j l'art. 1 59 
de ladite coutume \ Anjou , art. 3 3 8 & 
390, §. porro 3 qualiter olim pot.feud. 
alien. 

185. Mais on demande fi , en pays 
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de droit écrit, le feigneur ayant reçu 
les lods & ventes par les mains , ou par 
fon procureur-fpécial , l'acquéreur peur 
^tre évincé par le lignager ? La raifon 
■fe douter fc prend de ce que nous avons 
dit au n. 180, que le feigneur recevant 
les lods & ventes en perfoniie , ou par 
les mains de fon procureur fpécial , eft 
cenfé accorder le droit de prélation à 
l'acqaércur ; enforte qu'après avoir ainfi 
reçu les lods , il ne peut plus exercer le 
retrait pour foi , m le céder j d'où il 
femble naturel de conclure que le ligna- 
ger ne peut pas en ce cas venir au re- 
trait J puifque d'un côté l'acquéreur fe 
trouve par ce moyen à la place du fei- 
gneur , & que de l'autre le feigneur a la 
préférence fur le lignager. Néanmoins 
la faine doctrine eft qu'en ce cas le li- 
gnager doit l'emporter fur l'acquéreur ; 
en voici les raifons : l'acquéreur , à 1» 
vérité , ayant payé les lods au feigneur 
lui-même , fe trouve à fa place, c'eft-à- 
dire , que le feigneur l'ayant invefti taci- 
tement p>ar ce moyen j il a renoncé à 
fon droit , jus confumpfit ; mais ce n'eft 
que par rapport à lui-picme , 5c l'acqué- 
reur devient en ce cas propriétaire de la 
chofe acquife, non à munificentiâ domi- 
ni , fed in vim contrsclûs. En un mot , 
le feigneur laudavit emptorem j id efl 
approbavit ; mais ne lui ayant pas cédé 
expreffément le droit de prélation, qui 
^eul peut exclure le lignager, le retrait 
de ce dernier eft bien venu. Le feigneur 
a droit de recevoir les lods & ventes^j,. 
Se de céder le droit de prélation , ce font 
deux droits diftcrents ; Se ce qui le 
prouve d'une manière bien claire , c'eft 
que le fermier des droits feigneuriaux 
n'a point la faculté d'ufer du droit de 
prélation , quelqu'étendue qu'ait le 
bail à ferme, s'il n'y eft fait mention 
expreffe de ce droit. D'ailleurs les lods 
6c ventes font ceiîîbles par-tout , au lieu 
qu'il y a beaucoup de provinces , même 
de celles du droit écrit, où le recraic 
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ne peut être cédé. Si donc le paiement 
des lods fait au feigneur équivaut au 
droit de prtJation , c'eft parce que le 
feigneur , en recevant ainii les lods , 
cil plutôt cenfc renoncer au retrait , 
qu'il n'elT; prélumé l'accorder j Se qu'il 
feroit abfurde qu'un feigneur approuvât 
l'acquéreur en recevant les lods, & qu'en- 
fuite il le défapprouvit en cédant le 
droit de piclation à un autre. 

184. De ce que nous avons dit , 
qu'en pays de droit écrit le retrait fci- 
gneurial efl: préféré au lignager , il s'en- 
iuit , 1°. que dans le concours du fei- 
gneur ( idem die du celîionnaire ) ôc 
d'un lignager , qui viennent en mCme 
temps au retrait , le feigneur doit l'em- 
porter fur le lignager, 2". Que fi le li- 
gnager a fait le retrait le premier , le 
feigneur venant enfuite dans le délai 
réglé par la coutume , peut retirer fur le 
lignager même. 

1S5. Le feigneur qui veut exercer le 
retrait doit rembourfer à l'acquéreur , 
non-feulement le prix entier de l'acqui- 
fition , /. ulc. cod. de jur. emphyt. mais 
encore fupplément du prix qu'il .1 été 
obligé de payer par autorité de juftice. 
Chop. de jurifditè. Andeg, lib. 2 j part. 
1 J cap. 2 J t'a. n. 8. Et outre cela 
les loyaux-coûts, épingles de la femme 
& les réparations utiles qu'il a faites de- 
puis fon acquifition. J'^oye\ Dumoulin 
fur la coutume de Paris , titre des fiefs , 
§. 20 , glof. 9 , in verbo ( Loyaux- coû- 
tements) , n. 2 j la Roche , des droits 
fetgneuriaux ^ ch. 1 5 , art. dern. Leftang 
en fes arrêts , ch. 7. 

i8ô. Sur quoi remarquez que l'ac- 
quéreur , fur qui on exécute le retrait , 
peut employer , en la déclaration des 
loyaux-coûts , les lods ventes dont le 
feigneur lui a fait remife , parce qu'il 
eft cenfé que le feigneur n'a fait cette' 
gratification nifi intuitu emptoris , & 
qu'il n'auroit pas fait la même grâce au 
letrayant , ou, pour ufer des ternies du 
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jurifconfulte en la loi cum patronus , ff, 
de légat. 2 j quoniam quod fu£ perfiaiiA 
pr&ftaretur, hoc nequaquàm ad alium per' 
tinere deberct. Voyez Expilly en fes 
arrêts, chap. 151; Brodeau fwr Louer j 
lert. S, chap. 21 \ Chopin fur la cou- 
tume d'Anjou, liv. 5 , chap. 1 , tir. 5 , 
nomb. dern. Mornac fur la loi débet j ff. 
de adi/it. ediclo , & la loi 3 7j ff- de fcr- 
vit. prsd. Tuftic. Il faut néanmoins de- 
meurer d'accord que cette décifion n'cfl: 
pas hors de controverfe , parce qu'il 
femble qu'il doit fuffire à l'acquéreur 
d'être dédommagé & rembourlé ejus 
quod rêvera eialcfi ^ Sc qu'il eft iujufte 
de vouloir répéter ce qu'on n'a pas payé, 
non fiiluti nulla efl repetitio. A quoi on 
peut ajouter que les feigneurs étant dans 
î'ufage de faire remife ou relâche, tantôt 
du quart , tantôt du tiers , & quelque- 
fois même de la moitié des lods , pour 
faciliter les mutations ; on doit raifon- 
nablement penfer que le relâche auroit 
été fait en faveur du retrayant de même 
qu'en celle de l'acquéreur. C'eft fur ces 
confidérations que plufieurs parlements , 
comme Touloufe , Grenoble & Pro- 
vence , ont pris parti contre l'acquéreur. 
Mais outre les raifons ci-defTus relevées 
en faveur de l'acquéreur , on peut dire 
encore que le retrait eft contraire à la 
liberté du commerce , qu'ainfi il eft î 
propos de lui mettre un frein \ qu'en- 
core que l'acquéreur foit dédommagé 
en quelque forte par le rembourfement 
de ce qu'il a réellement débourfé , ar- 
gum. l. fi ff". de damno infec. il eft néan- 
moins raifonnable qu'il profite de la 
remife des lods j qui lui tient lieu de 
l'affecSlion qu'il avoir pour l'héritage ac- 
quis , & de récGmpenfe des foins qu'il 
avoir pris pour conclure le marché ; 
que la gratification que le feigneur lui 
a faite ne doit point être rendue inutile 
par l'événement du retrait , fur-tout à 
confidérer que cette gratification eft une 
efpcce de rccompenfc, ou bien elle 
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oblige l'acquéreur à la reconnoI(Tànce7 
efi velut ge/ius cjuoddam permucationis ^ 
l. Jed ctji j i 5 , §• confuluh j ff'. de Ltre- 
dit. petit. On raifonne fur de fimples 
conjedures lorfqu'on die que le feigiieur 
auroic fait la niome grâce au retrayant , 
qu'enriii io plus fouvent on vient au 
retrait , pot/us ad iiividiam & Amidatio- 
nem y ijuàm patrimonii augendi caufâ. 

187. Le retrayant eft pareillement 
tenu de rembourfer les droits feigneu- 
riaux à l'acquéreur privilégié , comme 
font les chevaliers de l'ordre du faint- 
cfprit les fecretaires du Roi. Papon 
en fes arrêts , liv. 1 i , tit. 9 , n. 2 j 
Chopin , Parif. tit. z ^num. 3, La rai- 
fon elt, parce que cette exemption fait 
partie de leurs offices , dont les plus 
grands émoluments confiilent en privi- 
lèges &: exemptions. D'ailleurs, il n'eft 
pas jufte que le retrayant profite d'un 
privilège qui n'a pas été introduit en fa 
iraveur. Il faut néanmoins remarquer 
que , fuivant Dumoulin fur la coutume 
de Paris , §. z , n. 5 ; & Tir^iqueau , 
tracl. de retracl. iuieari , §. 29 j glojf. 
4 , num. j , cette déclfion ne peut point 
s'appliquer au retrait lignaget : Et fie 
quantîtmcumque primas emptor fit immu- 
nis ah hujufmodi juribus j hoc non prodefi 
retrahenti , quia privilegium perfonale 
efi , unde nifi retrahens habeat fimile 
privilegium , fi.ilvet htcc jura illi cui aiuzs 
debentur , puta fifco vel domino direcio , 
dit Dumoulin hco citato , c'eft-à-dire , 
que ni l'acquéreur privilégié ni le ligna- 
ger ne peuvent point profiter des droits 
fcigneuriaux qui doivent être payés au 
feigneur dont les héritages font mou- 
vants , perindè ac fi retrahens immédiate 
em/[Jet ab ipfo \''enditore ; parce que la 
coutume du retrait lignager transfère 
l'achtt au retrayant , ficque primus emp- 
tor non efi amplius in confidcratione j 
fei perindè habetur ac fi non emerit. 
Molin. ibid. Mais fi l'acquéreur & le 
Ktïiyitxi eut le même privilège , ce 
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dernier ne doit payer les droits feignea- 
riaux ni au feigneur ni à l'acquéreur. 
Quia ubi paria privilégia ^unt j neuter 
utiiur privilégia ; tantum enim juris hahet 
unum ad refificndum , quantum aliud ad 
obtinendum. Voyez Dumoulin au lieu 
cité j Louet & Brodcau , lett. S , cha- 
pitre 11. 

188. Le feigneur qui veut ufer du 
retrait n'eft point tenu de rcmbourfer 
le prix en un feul paiement, & il peut 
profiter des délais accordés par le con- 
trat de vente. La raifon eft , parce que 
par la nature du retrait le feigneur eft 
iubrogé au droit de l'acquéreur j cnforte 
que la commodité ou l'incommodité 
qui réfuirent du contrat de vente doi- 
vent pafter en laperfonne du retrayant; 
ce qui ne feroit pas , s'il n'avoit pas la 
faculté de payer aux termes accordes 
entre le vendeur & l'acquéreur, étant 
certain dans le droit que les termes don- 
nés pour le paiement font partie du 
prix &: de la ftipulation , dies folutionis 
fi eut fumma pars efi fiipulationis , l. \ ^ 
§. editiones j ffl de edendo. Tel eft le 
fentiment de M"^ Charles Dum(^lin fur 
l'article 20 de la nouvelle coutume 
Paris , glofe 5 , n. 9 , & glofc 8 , n. 5 , 
fuivi de Tiraqueau en fon traite du r<r- 
trait lignager y glole 18 , n. 54. Voye:ç_ 
Ranchin , decif part. 4 , concil. 59 j 
Dargentré fur l'article 295 de la cou- 
tume de Bretagne. Il faut néanmoins 
en excepter le cas où il y auroit un jufte 
fujec de craindre qu'au temps de l'é- 
chéance des termes à payer , le feigneur 
feroit de difficile convention ; car alors 
il doit rcmbourfer l'acquéreur tout-à- 
la-fois , ou donner caution fuffifante & 
folvable de payer aux termes. Ne emp-- 
tor patiatur duplex damnum , unum quod 
avocetur fiihi res , & qubd non fit fecurus 
de pretio. Les auteurs qu'on vient de 
citer , & en particulier Dumoulin , font 
de cet avis ; auxquels il faut ajouter 
Çuy-PapCj confeil 161 , oi'i après avoir 
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ijécidé que le tetr^yanc doit jouir des 
délais accordes à l'acquéreur dans le 
contrat de vente , il met cette limita- 
tion : Et hoc verum intelUgo Ji dominas 
Jît de facili conveniendus per emptorem 
ad confequendum pretium per diclos ter~ 
minos y juxta 1. in princip.ff. qui fatif- 
dare cog. Le retrayant peut encore dé- 
fintcreirer i'acquéreur en Kii apportant 
décharge fuffilante du vendeur , iiu ut 
empior nullam exindè molcfiium fujlinen- 
darum aclionurn ferre cogutur. Mais fi le 
vendeur ne veut pas fe contenter de I.i 
folvabilité du rctrayant , il faudra que 
l'acquéreur fe contente du cautionne- 
ment , & que cependant il demeure 
obligé au vendeur , quia lunc fecurus eft 
de prctio. Mais de fçavoir dans quel cas 
le feigneur peut être contraint de don- 
ner caution de payer au terme j tonus 
judex aquè judicabit ex variarum caufa- 
runi figuris y en fe déterminant fur- 
tout fur le dérangement des affaires du 
retrayant. 

1S9. Je fçais qu'il y a plufieurs au- 
teurs qui fuutiennent que le retrayant 
n'a que l'altei native ou de configner le 
prix entier , ou de mettre l'acquéreur 
à couvert de la reclierche du vendeur. 
T el eft l'avis du judicieux Coquille fur 
la coutume de Nivernais , titre du re- 
trait ^ art. 1 4 j de Chopin fur la cou- 
tume de Paris , titre de gcntilit. fund. 
vendit, condicl. n. 5 j de M. le Preftre , 
4fcitnrie 2 , chap. 1 9 , & autres. Je 
crois ncanmoiiis qu'il eft plus fur de 
s'en tenir au fentiment de Dumoulin:, 
par cette raifon que nous avons déjà 
touchée , que la commodité ou l'incom-» 
niodité de Li vente doivent paftèr en \x 
perfonne duretrayanr; ce qui ne feroit 
certainement pas dans l'opinion des au- 
teurs oppofés à celle de Dumoulin : 
Q_uia Ji emptori uno contextu folveretur 
totum pretium , ipfe emptor confequeretur 
majus commodum ex ipfà vcnditione 
quàm emphytcuta cui per terminas ipfum 
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pretium foivi débet j dit Guy- Pape , con- 
fil. i(ji. L'acquéreur feroit non-feule- 
menc dédomujaoé , argum. l. Ji j ff. de 
damno inf. mais encore il gagneroit dans 
ce marché , puifqu'il pourroit faire huc- 
tiher des deniers comptans , qu'il ne 
feroit obligé de payer au vendeur qu'aux 
termes fixés par le contrat de vente. En 
un mot, le droit de prélaiion étant fa- 
vorable par les railons touchées par 
Dumoulin , i^oit furfire à l'acquéreur 
d'être rcelle^Wiu dédommage ; & s'il 
demeure obligé au vendeur, après avoir 
cWdcpoliillé de l'héritage par lui acquis, 
il doit le l'imputer , quia emendo Je fub- 
jecit oneri retraaûs quem J'cichat acàdere 
pojfe. La folvabilité du retrayant ou le 
bail de caution ne lui lailîent rien à de- 
firer fur le dédommagement. A'gum. l. 
24, ff. de adil.t. edicio. 

190. Au refte , il faut faire, cette- 
différence entre le retrait feigneurial S<. 
le retrait lignagerj que l'acquéreurnelc 
pas déchargé des obligations perfon- 
nelles & hypothécaires que le vendeur 
a fur lui par rexccution du retrait fei- 
gneurial , à moins que , pour éviter le 
circuit, le vendeur veuille fe contenter- 
de la folvabilité du retrayant \ au lieu 
que l'effet du retrait lignager eft de faire 
palier en la perfonne du retrayant toutes 
les obligations., dont l'acquéreur étoit 
chargé , foit envers le vendeur ou le 
feigneur -j^eaforte que l'acquéreur doit 
être exempr de toute recherche per con- 
diiionem Jine caufà. La raifon eft , parce 
que d'abord le retrait lignager eft exé- 
cuté , perindè eft ce Ji retrahens imnie^ 
diatè emiÇ\et ah ipfo vcndiiore , comme 
raifonne M^ Charles Dumoulin fur la 
courume de Paris , §. 2 , n. 5 . On peut 
encor^en rendre ave autre raifon , qui 
eft que le retrait feigncurial eft favora- 
ble , ainfi que nous l'avons obfervé ci- 
deffus après le même Dumoulin , ce 
qu'on ne peut pas dire du retrait ligna- 
ger, que U loi dudumj çod.de contrah^ 
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cmpc. appelle o'rave/Tz injuriam ^ quA înanî 
honejlaus colore velatur j ut homines de 
rébus fuis facere aliquid cocuntur inviù. 
Voyez Tiraqueau en fon traité du retrait 
lignager ^ §. 19 , glof. 4, n. 3 5c 4 j 
Davc;enti"c . tracl. de laudim, cap. 3 j 
Grimaudet , liv. 8 , chap. 5. 

191. Le mari peut exercer le retrait 
fur les hcritnges aliénés dépendans de la 
fc-igneurie conftitiiée en dot à fa femme. 
Dumoulin fur la coutume de Paris , 
titre des fiefs j §. 10 , glOT^ i , in verho 
(le feigneur féodal ) n. 47 &:48. 
raifon cft , quia maritus eft perfona cm- 
juncl/fflma j iSc parce qu'il eft le maître 
de la dotj dominus uti/is dotis j /. doce 
ancillam j cod. de rei vindic. Voyez 
Carondas en fes pandémies, liv. 1 , chap. 

192. Suivant la Jurifprudence du par- 
lement de Bordeaux , atteftée par le 
gloiïateur de la Peyrere , lett. R , n. 
lii, c'eft à l'exécuté, pendant l'inftance 
de criées de fes biens, à ufer du droit 
de prélation , à l'exclufion du fermier 
judiciaire , comme il fut jugé par arrêt 
du ZI août 166^ , rapporté ihid. La 
raifon eft , parce que ce droit indioet 
fpeàali nota: ainfi le fermier judiciaire 
ne peut le prétendre, à moins qu'il ait 
été nommément compris dans les qua- 
lifications du bail , félon l'obfervation 
du même annotateur. 

19 j. Le feigneur peut exercor le 
retrait , encore que l'acquéreur & le 
vendeur fe foicnt départis du contrat de 
vente , après que la vente a été confom- 
mée par la prife de pofleftion. La rai- 
fon cft , parce que le droit de retraire 
étant acquis au feigneur dès que la vente 
eft parfaite, il ne peut point dépendre 
du vendeur & de l'acquéreur d# le lui 
enlever par leurs conventions fecrettes 
& ircs-fouvent fufpedes. Voye-{ Papom 
en (es arrêts , liv. i 3 , tir. i j art. C \ 
la Roche en fon traité des droits feigneu- 
riauXf chap. 15 , art. Grcgor. in 
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fyntag- lib. 9 , cap. 16 3 num. 4. Aliud 
dicendum , fi le vendeur & l'acquéreur 
fc départoient du contrat de vente , in 
injlanci venditionis , Se avant que ladite 
vente fût confommée , parce que le 
droit de retraire n'étant pas encore ac- 
quis au feigneur, il ne peut pas fe plain- 
dre de ce que les parties ufent de la 
faculté que la loi leur donne. ^ oye^ Du- 
moulin fur la coutume de Paris , titre des 
fiefs , §. 20 , glof. 5 , invcrbo [ Vendu) 
n. 1 1 <& feq. 

1 94. Le retrait feigneurial a lieu 
non-feulement lorfqu'un héritage eft 
vendu , mais encore lorfqu'il eft donné 
en paiement d'une dette, (^uia datio in. 
foluium fdpit emptionem 6' venditionem. 
Voyez Dumoulin , ibid. n. 47 , Sc 
Perrière fur la queftion 257 de Guy- 
Pape. 

195. Si l'ufufruit Se la propriété font 
féparés , les lods & ventes appartiennenc 
à l'ufufruitier , Se le droit de retrait ap- 
partient au propriétaire. Duperier , tom. • 
2 , pag. 30 , n. J43 , & pag. 43 , n. 
196 ; Perrière fur la queftion 477 
Guy- Pape. D'où il fuy: que la récep- 
tion des lods faite par l'ufufruitier ne 
peut point empêcher le propriétaire 
d'exercer le retrait feigneurial. Dumou- 
lin fur la coutume de Paris , §. 2 i , n. 20, 
Or la raifon pourquoi le retrait eft in- 
fcparable de la propriété , c'eft que ce 
droit eft moins utile qu'honorifique , ea 
ce qu'il eft accorde au feigneur pour qil^ 
ne ibit pas obligé d'inveftir un vaiïal qui 
ne lui feroit pas agréable. 

I9<j. Vbi nota j que le paiement des 
lods fait à un co-feigneur n'empêche 
point l'autre de rerraire , quia alteri pet 
ahcrum non potefi fieri iniqua conditio. 
F'ide l. Sabinus iS j ff. comm. diyid. & 
infrà , n. 70 6* 7 i. 

197. Les auteurs tiennent communé- 
ment que.fi le lignager vient au retrait: 
fur le feigneur qui a acquis un héritage 
de fa mouvance , il eft tenu de lui payer 

le$ 



R E T 

les loHs , parce que le retTM lignnger 
Fau cedér la confufion qui s'ctoit faite 
en la perfonne du feigneur du domaine 
utile avec le domaine direct j puifque , 
fuivant le raifonnement de M"^ Cliarles 
Dumoulin , la vente eft cenfce faite au 
lignager comme s'il n'y avoir pas eu 
d'autre acquéreur , perindc ejl ûc fî re- 
trahens immédiate emijfet ab ipfo ven- 
ditore. Voyez Dar^encré en fon traité 
des lods , §. 15 j Grimaudet, des retraits , 
liv. 8 , cliap, 6. Mais cette décifion ne 
peut point avoir lieu dans leî pays où te 
retrait feigneurial ell: préféré au ligna- 
ger , puifque bien loin que le lignager 
puilTe venir au retrait fur le feigneur , 
celui-ci au contraire eft en droit de re- 
traire fur le lignager , ut fuprà notât. 

198. Si le feigneur vient à être évincé 
de l'héritage qu'il a retiré par puilLince 
de fief, il ne peut avoir recours ni con- 
tre le vendeur ni contre l'acquéreur fur 
qui il a retrait , fi ce n'eft pour la refti- 
tution du prix &c loyaux-coûts , dont 
le vendeur eft tenu , quia nemo dchet 
ex alienâ jacluru ditefcere. Voyez Du- 
moulin , titre des fiefs j §. 10 , in verbo 
le feigneur féodal. 

199. Pour fçavoir fi le feigneur peut 
offrir le fupplément du jufte prix au 
vendeur qui demande la refcifion du 
contrat de vente, fur le fondement de 
la léfion d'outre-moitié , il faut faire 
cette diftinélion : ou le feigneur a exé- 
cuté le droit de préiation , & eft déjà 
en poflTedion de chofe vendue, lorf- 
que le vendeur intente l'adion de ref- 
cifion ; ou bien l'aiîtion de refcifion a 
prévenu le retrait. Au premier cas , le 
feigneur fe trouvant à la place de l'ac- 
quéreur , il doit profiter de l'option 
donnée à ce dernier par la loi z , cod. 
de rcfcind. vendit, de confentir à la ref- 
cifion de la vente , ou de fuppléer le 
jufte prix. Mais au fécond cas , le fei- 
gneur n'a point la faculté d'off^rir le fup- 
plément du jufte prix j parce que le re- 

Parùc II. 
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trait n'étant pas encore exécuté j le 
feigneur n'eft pas réellement à la place 
de l'acquéreur \ ainfi il ne doit poinc 
jouir de l'alternative accordée pat la 
loi en faveur d'un contrat de bonne foi , 
en vertu duquel l'acquéreur polfède 
l'Fiéritage dont il a payé le prix. Foyei^ 
Chopin fur la coutume d'Anjou , liv. i , 
art. 4; la Peyrere, lett. R , n. ikî j 
Salvaing, de l'ufage des fiefs ^ chap. 17. 

200. C'eft une queftion entre les au- 
teurs , de fçavoir fi le Roi peut ufer de 
retenue féodale. Quelques-uns, comme 
Benedicl. ad cap. Raynuc. in verbo j & 
uxorem nomine Adclafiam j num. 8 5 7 j 
M. le Bret en fes décifions , liv. 5 j 
décif 14 ; Loyfel en fes infiitutes cou- 
tumières ^ liv. 3 , des retraits , art. 1 1 j 
Dupineau fur la coutume d'Anjou , 
foutiennent la négative par cette raifoii 
que, fi le Roi pouvoir exécuter le retrait 
féodal en fa pcrfonnCj il pourroit deve- 
nir par fuccedion de temps feigneur 
propriétaire de tous les héritages de fes 
lujets , ou au moins de tous les fiefs de 
fon royaume tenus nuement de la ma- 
jefté. D'autres au contraire, regardant 
cette opinion comme un paradoxe , 
eftiment que le Roi a indéfiniment l'e- 
xercice du retrait féodal. Tel eft le fen- 
timent de Bacquet en fon traite' des 
droits de jufi'ce , chap. 1 1 , n. 6 \ Ap 
Papon en fes arrêts , liv. 11 , tit. j , 
art. 10 j de M Julien Brodeau fur l'ar- 
ticle io de la coutume de Paris , n. 8 j 
de Maynard, liv. 9 , chap. 4^6 \ de M. 
Lemaiftre en fon traité des fiefs ^ ch 5. 
En eff^t , le Roi ne doit pns être de pire 
condition que les feigneurs de fief fes 
fujets J &: ce feroit un ridicule outré de 
défagréer fa majefté , qui eft la fource 
de tous les fiefs & de leurs privilèges } 
ce leroit faire la loi à celui qui feul ell 
dans le droit le plus inconreft .blt* <'e la 
donner, puifqu'il n'y a lucune ordon- 
nance par laquelle nos Rois fe foient 
interdit l'exercice du retrait féodal / 
Dd 
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comme dit Bacquec au lieu ci-defTus 
cite. Et s'il y a quelques coutumes , 
comme celle de Bordeaux , art. 90 , qui 
décident que le Roi ne peut ufer du 
retrait fcod.il que pour le bien de la 
cliofe publique , cette difpolîtiGn par- 
ticulière , bien loin de pouvoir iûe 
étendue aux provinces qui n'en ont pas 
de fembLible ,»fait au contraire voir 
que l'exercice du retrait fcodal en la 
perlonne de fa majeflé, eft fondé fur le 
droit commun du royaume- D'ailleurs, 
puifque le Roi peut acquérir par tout 
autre genre d'acquituion , où leroit la 
raifon qui l'empccheroit d'acquérir par 
la voie du retrait • C'efl: donc une poli- 
tique mal entendue de foutenir que le 
Roi ne peut pas ufer de retenue féodale , 
parce qu'il pourroit peu à peu réunir 
tous les hefsà fon domaine. Sa majefté 
fçait allez tempérer fa piudiince par la 
bonté qu'elle a pour fes fujets ôc par la 
prudence qui feule eft capable d'empê- 
cher cette réunion , puifque la noblefTe , 
étant dépouillée de fes fiefs , feroit dé- 
chargée du fervice militaire , ou au 
moins elle feroit dans l'impuiflTance de 
le faire. Au(fi ne trouvons- nous cucres 
d'exemples où les Rois aient ufé de re- 
tenue féodale , fi ce n'eft quelquefois 
pour des terres de pariage , pour des 
châteaux frontières j ou pour des fiefs 
de haute dignité, /^oye:^; Bretonnier fur 
Henrys, tom. i , liv. 3 , queftion 16 j 
Chopin en fon traite du domaine ^ liv. j j 
tit. 15 , n. 5 j la Pcyrere jlett. P, n. 5 5, 
Verho Prchnon , & lett. R , n. 123. 

201. Quant aux engagiftes du do- 
maine j les arrcts rapportés par Brodeau 
fur la coutume de Paris , art. 20 , n. 9 , 
Ont jugé qu'ils ne pouvoient exercer ni 
céder le retrait féodal s'il n'y a claufe 
cxprelFe dans l'engagement ou lettres- 
patenies depuis obtenues & duement 
vérifiées ; ce qui efl conforme à l'avis 
de B.icquet en fon traite' des droits de 
iujlice ^ chap. ii , n. 16, Néanmoins û 
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fait partie des profits du fief, qu'il fe- 
roit dur à un engagifte d'ctre oblige 
d'invertir un vaiïal qui ne lui feroit pas 
agréable j que le Roi n'ayant pas excepté 
ce droit de l'engagement, eft cenfé l'y 
avoir compris, par la raifon prife de la 
loi veteribus y ffl de pacl. qu'il n'y a au- 
cun inconvénient dans l'exercice de ce 
droit de la part de l'engagifte , on aura 
de la peine à fe rernire à l'opinion de 
Bacquet , & on fuivra plutôt celle d Hen- 
rys , tom. I , liv. j , chap. 3 , queft. i 6 , 
qui décide que l'engagirte du domaine 
du Roi peut ufer du retrait féodal &c le 
céder. C'eft aulli l'avis de Bretonnier , 
ibid. de Chopin fur la coutume d'Anjou, 
liv. I , chap. 4, n. 11 j du glollateur 
de la Peyiere , lett. R , n. 123 ; de la 
Roche en fon traité des droits feigneu- 
riaux , chap. 3 , art. 4, où il rapporte 
un arrêt du parlement de 1 ouloufe 
rendu au profit de l'engagifte de la terre 
de Fabrczan , contre les confuls de la 
même terre : enforte que le domaine 
venant à être racheté , l'eng.Tgirte ne 
fera point tenu de rendre ce qu'il a re- 
tiré par puiHance de fief pendant l'en- 
gagement , fi ce n'eft qu'il s'agît d'un 
fief de haute dignité , ou de quelque 
château frontière j car on eftime que ces 
grandes pièces ne peuvent être réunies 
qu'au domaine du Roi. 

202. Une autre queftion qui n'eft 
guères moins controverfée , confifte à 
fçavoir fi l'églife peut exercer le retrait 
feigneurial ? Ce qui le rend encore plus 
impliqué , ce font les difpofitions diffé- 
rentes des coutumes du royaume, dont 
les unes, comme Bordeaux , Berry , 
Nivernois , Saintonge j Bourgogne, &c 
autres, interdifent abfolument le retrait 
feigneurial à l éolife. D'autres , comme 
Poitou & Touraine , lui permettent la 
retenue , à la charge de vuider fes 
mains fi elle en eft requife ; mais cette 
requifition ne peut venir que de la part 
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de M. le procureur-général du Roi , 
cuius interejl fuhfeuda & foiaa teneri à. 
liûcis onera fubvenientibus confervari , 
& non uniri menfx, ecclefu , comme dit 
Dumoulin fur la coutume de Paris , 
§. 20 , glofe I , n. 2. Celle d'Eftampes 
eft plus précife , en ce qu'elle veut que 
Icglife vuide les mains dans l'an &: jour 
après la retenue , ou qu'autrement le 
fief retourne au premier acquéreur. Quoi- 
qu'il y ait quelque diverfitc dans ces 
coutumes , on s'apperçoit néanmoins 
qu'elles s'accordent toutes à défendre à 
l'cglife une retenue perpétuelle ; ce qui 
cft fondé fur une confidération d'état 
remarquée par Dargentrée fur la coutu- 
me de Bretagne , art. 3 4(1. Promifcuis 
commerças ,juturum erat ut quàm attenta 
ad rem gens illa e(Je folet htreduatihus j 
empticnibus , & releclis ^brevi tot'ius or bis 
dominï fièrent y fi eo influèrent omrtia y 
& rcfluerct nihil , interdiciâ alienatione 
fiemel acquifiuorum. Ain fi , quoi qu'en 
difent Loyfel en fes inftitutes coutu- 
niicres, liv. 5 j tit. 5 , art. 8 ; & M. le 
Maiilre en fon traité des fiefs , chap. 5 , 
n. } , il faut tenir pour règle générale 
que l'églife ne peut point ufer de rete- 
nue téodale pour elle \ mais rien n'em- 
pêche qu'elle ne puilfe céder & tranf- 
porterle droit de prélation à un particu- 
lier , ut gratiorem fihi cUentem eligat j 
quàm emptorem ; parce que d'ailleurs la 
raifon qu'on objeÀe à l'églife n'a point 
lieu à l'égard du ceiîionnaire. La raifon 
prife de la maxime du droit , nemo plus 
juris in alium transferre potefi quàm ipfe 
hdhet , n'eft point applicable ici , parce 
que le droit de retenu.e féodale contient 
une double faculté , l'une de retraire 
pour foi , 5c l'autre de fe choifir un 
vafTil qui foit agréable. L'églife ne peut 
pas exercer la première de ces facultés , 
à caufe de fa qualité de main-morte j 
mais elle n'a aucune incapacité de faire 
valoir la féconde. Ceci néanmoins ne 
peut avoir lieu dans les pays ou le 
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retrait feigneurial n'eft pas celLble. 

203. L'aétion en retrait feigneurial, 
de même qu'en retrait lignager , efl: 
mixte , perfonalis in rem fcripta ; ainfi 
le retrayant a le choix d'aflîgner Tacqué- 
reur devant le juge de fon domicile j 
ou devant le juge du territoire où le 
fonds eft fitué , comme il a été jugé par 
arrct du parlement de^prdeaux du 1 5 
juin 17 i<j, rapporté paPle glolfateur de 
la Peyrere j lett. R , n. 141 j c'cft auflî 
l'avis de Perrière fur la queftion 257 de 
Guy- Pape , en ces termes : j^cïio qu£ 

ad retraclum compe.it intentari 

potefi tam coram judice domicilii empto- 
ris j quàm coram judice loci ubi bona fita. 
funt. 

204. Le feigneur venant au retrait, 
ne peut point déduire & retenir les lods 
& ventes fur4eprix qu'il doit rembour- 
fer. Dargentré, tracl. de laudim. ^. 2 <; ; 
Dumoului fur la coutume de Paris , §. 
20 , glof. 9 , n. 4 & fuiv. Argum. l. final, 
cod. de jure emphyt. & ibi doclores. La 
raifon elt , parce que le droit de préla- 
tion Se celui des lods font deux droits 
incompatibles, dont l'un par conféquent, 
exclud l'autre. Ainfi le leigneur ayant 
reçu les lods, ne peut plus venir au 
retrait , ut fuprà notât. Se ayant exécuté 
le retrait il ne peut point profiter des 
lods. Ce font deux profits qui, ayant le 
même objet , c'eft-à-dire , l'héritage 
vendu, ne peuvent fubfifter enfemble j 
du£ enim caufit lucrativ£ non pojjunt con- 
currere in eâdem perfonâ circà' eamdem 
rem. Il fuffit au feigneur d'avoir l'op- 
tion. 11 y a néanmoins quelques coutu- 
mes , comme Chaumont en Bafligny , 
art. 17^ Amiens, art. 38 j Ponthieu , 
arr. 6<) , qui ont une difpofition con- 
traire ^ mais elles ne doivent point fortir 
de leurs bornes. 

205. En cas de vente d'un fonds rele- 
vant de deux feigneurs par indivis , cha- 
cun d'eux peut ufer de fon droit , c'eft- 
à-dire que l'un peut cxetcer le retraic 

D d ij 
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pour la parr qui le concerne , 5r l'autre 
inve'.lir l'acquéreur & en recevoir les 
lods. Albericus y in l per fcudum ^ ff". de 
ftrv'it. ru^'ic, prad. Guy-Pape & fes com- 
m^ncateurs , quefl:. 508 , argutn. l. 28 j 
ff. comm. divid. Mais l'un des co-fei- 
gneurs ne peut point retenir le tout 
contre la volonté de l'acquéreur qui a 
été inverti p^r Jm autres, comme il a 
été jugé par arrcrau parlement de Tou' 
loufe du 11 décembre 1 60 1 . Cambolas , 
liv. 3 , chnp. 10; Paul de Caftre^, in l. 
Jî aliam j ff- de folut. La raifon eft , quia 
jus accrejcendi locum non hahcc in con- 
zraclihus 3 l. Ji mihi <S' Titio j ^. de ver- 
bor. oh/igiit. Voyez Ferriere fur laqueft. 
411 de Guy Pape. Néanmoins l'acqué- 
reur peut obliger le feigneur qui veut 
exercer le retrait , de retirer tous les 
fonds compris dans la vente , par la 
raifon qu'en donne Barchole fur la loi 
cui ujusfruclus j ff, de ufufr. hgat. 
Prpptereà cjuod res non affert tantam uti- 
litatem in patte refpeclu partis ^ quantum 
in toto refpeclu totius. Voyez Tiraqueau 
en fon traité du retrait lignager, §. 1 1 j 
.glofe 7 , n. 4 j & Jafon , in L (lipula- 
tioncs y ff". de verbor. ohligat. &c parce 
que les feigneurs par indivis ne font 
réputés que pour un. L. 7 }ff' décollât, 
bonor. 

xo6. Que s'il s'agit de la vente de 
fonds mouvant de diftcrens feigneurs , 
celui qui veut venir au retrait n'eft point 
obligé de retirer ce qui n'eft pas de fa 
mouvance. Dumoulin fur la coutume 
de Paris, §. 10 , glofe 1 , n. 5 5 ; Fer- 
riere fur laqueftion 41 i de Guy- Pape j 
Catelan, tom. i , liv. 5 , chap. 14 \ Le- 
grand, coutume de Troyes, tit. 3 , art. 
xj , glofe 6, n, 13 J Boucheul fur la 
coutume de Poitou j art. 349, n. 5 Se 
fuiv. Ainfi dans ce cas l'acquéreur eft 
obligé de foufFrir la divifion de Ion con- 
trat. Ce qui a lieu , encore que la vente 
eût été faite pour un feul prix , parce que 
i'unité du contrat de vente qui procède 
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du fait du vendeur & de l'acquéreur ne 
peut préjudicier au feigneur qui a fon 
droit diftinâ: & féparc. Argum. L Sahi- 
nus 28 J ff. commun, d/vid. Le retrait 
féodal eft favorable, comme font tou- 
tes les conventions appofées in rerum 
traditione ; ainfi quelqu'mcommodité 
que l'acquéreur fouffre de la divifion de 
fon contrat , il ne peut point s'en plain- 
dre, puifquec'eft une condition de l'in- 
veftiture. 11 en eft autrement du retrait 
lignager, lequel eft odieux & contre la 
difpolirion du droit commun j c'eft 
pourquoi l'acquéreur peut obliger le 
retrayant lignager de retirer la totalité 
des chofes comprifes dans la vente. Du- 
moulin fur la coutume de la Marciie , 
art. 282 ; Louet & Brodeau , lett. R , 
cliap. i$ i le glolTateur de la Peyrere, 
lett. R , n. 1 1 9 & 138. 

267. Après ce que nous venons de 
dire, il ne nous refte qu'à faire uneénu- 
mération fuccinte des cas où le retrait 
n'a pas lieu. Or, i°.il n'a point lieu 
pour un lou.ige fait à perpétuité j Mafu. 
titre des louages & cens, n. 14. 1°. Le 
feigneur ne peut pas ufer du droit de 
prélation fur une cliofe qui a été léguée 5 
Gregor. in fyntagm.jur. Ub. 6 ^ tap. 16 j 
num. 7 ; encore que . le legs foit fait à 

. un étranger. 3°. Le retrait n'a point lieu 
en licitation faite entre alfociés ou co- 
héritiers, parce que l'intention des part- 
prenants étant plutôt de partager que de 
vendre , il eft vrai de dire qu'il n'y a 

^point de véritable aliénation qui feule 
donne lieu à ce droit. 4". Le retrait n'a 
point lieu en contrat d'échange. Guy- 
Pape , queft. 92J. la Roche, des droits 
feigneuriaux 3 ch3.p. i 3 , art. i 2 y Gregor. 
in fyntagm. lib. 6 , cap. 16 ^ num. 7. 
Vide fuprà yVerbo Echange. 5°. Le fei- 
gneur ne peut p.ts retirer par droit de 
prélation l'héritage vendu à paite de ra- 
chat , pendente jacultate. Gregor. loco 
citato ; Ranch, ad qus.ft. 48 Guy-Pap. 
6°. Le retrait n a point lieu pour les 
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donations. Guy Pape, queft. 4(j 5>r47, 
ô- ihi Ranchin j Cngor. il'id. à moins 
qu'il ne parût ex kgitim'is co/ijeaurisjC^uQ 
la donation avoit été faire in fraudem 
domini. Voyez Dumoulin fur la coutume 
de Paris , titre des fiefs ^ §. lo , glofe 
5 , in \erbo Vendu , n. 52. 7°. Le re- 
irait n'a pas lieu pour une tran faction , 
au moyen de laquelle l'ancien polTeileur 
d'un héritage ell confirmé dans la pof- 
feffion , moyennant une certaine fomme 
de deniers. La raifon eft , parce que la 
chofe ne change point de main, f^ide 
fuprà , verbo Lods. 8*. Si l'héritage a 
été vendu fous condition , le feigneur 
«e peut exercer le retrait qu'après l'évé- 
nement de la condition. ^Adhn.in con- 
fuet. Parif. titre des fiefs , n. 20 , glofe 
5 , n. 15 & 24. 9°. Le retrait n'a point 
lieu en vente de meubles ou de fruitf. 
Dumoulin fur ladite coutume , tit. i , 
§. 20 , glofe 4, in vcrho (le Fief tenu) , 
n. I , & glofe I , in verbo ( le Seigneur 
féodal j , n. 80. Mais il a lieu lorfqu'un 
héritage eft donné en paiemeut , nam 
datio in folutum vendiùonis inftar efi j 
comme dit Ferricre fur la queftion 257 
de Guy Pape. C'ell: aulîl l'avis de Tira- 
queau , de Dumoulin 6c de tous les au- 
teurs , à la rélerve du fpéculateur à l'en- 
droit cité par Guy-Pape à la fin de cette 
queftion , où il femble ctre du même 
fentiment. il faut néanmoins en excep- 
ter le cas où un héritaoe eft donné en 
paiement d'une dot ou d'une légitime 
par les raifons remarquées fuprà, verbo 
Lods. ] 

108. RETRAIT LIGNAGER, LODS 

ET VENTES, f^o. c| Lods & vcntes. f^oye^i 
Berry , tit. 24 , art. 1 1 & 12. 

209. REIRAYANT , fedit du fei- 
gneur qui exerce le retrait tcodal ou 
cenfuel, 

210. REVENIR A LA TABLE DE 
l'aÎné : c eft quand des portions de fief 
cthues en parrage aux puînés retournent 
à l aiaé ou Xcs à leprélentancs par le dé- 
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ces des puînés fans hoirs de leurs corps. 
yoye-^ Tours, art. 279. 

211. REVENTIONS. Dans quelques 
coutumes c'eft un droit que l'acquéreur 
d'héritages cenfuels doit au feigneur , 
outre les lods , quand par le contrat il 
s'eft chargé d'acquitter le vendeur des 
lods. /"'oj tr^ Àleliin , art. 116; dans 
cette coutume les reventions font dô 
vingt denieis tournois par livre de la 
fomme à laquelle montent les lods. Ainli 
en vente d'héritages cenfuels les reven- 
tions font à peu près la même chofe que 
le requint en ventes d'héritages féodaux. 

212. RE VERSION. Foyei ci-après 
Réunion. 

2 H. RÉUNION FÉODALE : ceft le 
retour au fief dominant des portions qui 
en avoientété démembrées ou aliénées j 
en un mot c'eft le retour de la partie au 
tout. 

114. La réunion féodale fe fait ou à 
titre lucratif, ou à titre onéreux. A titre 
lucratif, quand la partie démembrée ou 
aliénée retourne au feigneur par droit de 
commife, confifcation , bâtard i fe , au- 
baine , déshérence. A titre onéreux , 
quand le feigneur acquiert les mêmes 
parties par vente, ou par retrait féodal, 
ou par échange. 

115. Dans tous ces cas , les portions 
de fief acquifes par le feigneur fe réu- 
niflenr de plein droit au fief dominant 
dont elles font cenfées avoir été démem- 
brées ou aliénées. 

2 1 6. La réunion féodale par laquelle 
le fief fervant eft réuni au fief domi- 
nant, fait qu'ils font tellement confo- 
iidés qu'ils n'en font plus qu'un : de façon 
que les valfaux du fief fervant , s'il en 
avoir , deviennent dès-lors les vallaux 
diredts du feigneur dominant , l'arrière- 
fief qui les fcparoit de lui ne fubfiftanc 
plus aptes la réunion. 

ZI 7. La réunion fe fait uniquement 
par la confidération du fief, c'eft pour 
létablir fon intégtxtc altérée par 1 alic- 
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nation, par le démembrement, par les 
jeux de fief-, ce n'efl; point à caufe de fa 
juftice que le feigneur réunit. La juftice, 
difent les auteurs, ne gagne ni ne perd 
à la réunion , elle s'étend to'ujours éga- 
lement fur les parties réunies Se fur celles 
qui ne le font pas. 

2,18. Quoique la réunion , dans les 
cas dont nous venons de parler , fe fafTe 
de plein droit, quoique telles foient les 
loix féodales, celles même qui dérivent 
de la nature &c de la conftitution des 
fiefs , cependant le feigneur peut em- 
pêcher cette réunion lorfqu'il acquiert 
par vente , en déclarant par le contrat 
qu'il veut tenir ce qu'il acquiert féparé- 
jnent de fon hef ; alors les parties acqui- 
fes relient comme elles étoient. 

219. 11 faut cependant obferver que 
cette déclaration n'a pas un effet per- 
pétuel , elle ne profirc qu'.à celui qui l'a 
faite j enforte que, lî le fief dominant & 
l'arricre-fief tombent à un même héri- 
tier , & fi cet héritier , par le partage , . 
ne déclare pas qu'il veut le tenir féparé- 
mentj la réunion fe fait en fa perfonne, 
parce qu'il commence fa polTeHion , & 
parce qu'il l'a commencée confufément : 
de même fi celui qui tenoit lefief&l'ar- 
rière-fief non réunis , les vend enfcmble 
à une même perfonne , qui par le con- 
trat ne renouvelle pas la déclaration, il 
y a réunion parle même principe. 

iio. Pour réunir il faut être proprié- 
taire du fief dominant : d'où il fuit que 
les ufufruitiers, lesbénéficiers, les grevés 
de fubfticution , les engagiftes , les apa- 
nagiftes ne peuvent pas réunir. 

221. Le haut jufticier qui acquiert par 
droit de juftice ne réunit pas , parce qu'il 
n'acquiert pas en confidcration du fief 
qui n'a rien de commun avec la juftice. 

222. Les auteurs ont long- temps agité 
la queftion de fçavoir fi le fief fervanr , 
réuni au dominant , devenoit par cette 
confolidation de même nature que le 
fief dominant j c'eft-à-dire acquêt ou 
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propre , fuivant que le fief dominant 
étoit l'un ou l'autre ? 

22}. Les anciens auteurs, comme 
Jean Faber, penfoient que ce qui étoic 
réuni ctoit toujours acquêt j ceux qui 
ont fuivi diftinguoientjfi la réunion étoic 
faite à titre lucratif, ou à titre onéreux. 
Au premier cas, l'arriêre-fief' réuni étoic 
propre ; au fécond il écoit acquêt. L'avis 
de Dumoulin &cde Dargentré ont enfia 
fixé la junfprudence qu'on fuit au bar- 
reau j ces deux auteurs ont penfé que, 
de quelque fa^on que fe fit la réunion à 
titre onéreux ou lucratif, l'arriêre-fief 
réuni étoit toujours acquêt , ôc qu'il n'y 
avoit qu'un feul cas où il étoit propre , 
c'eft quand l'arriêre-fief donné à bail 
emphytéotique retourne au fief domi- 
nant après l'expiration du bail. La rai- 
fon eft , qu'en ce cas le retour a lieu par 
la force de la claufe appofée au bail 
emphytéotique qui fait partie du con- 
trat , Ôc qui par conféquent doit nécef- 
fairement avoir fon exécution. A l'égard 
des autres réunions, il eft clair qu'elles 
ne viennent pas d'une claufe appofée 
dans l'acte d'inféodation , mais d'une 
caufe nouvellement furvenue j comme 
l'acquifiiion du feigneur, le retrait féo- 
dal , la confifcation , la déshérence , 
&c. 

224. M. Dargentré a penfé que le 
fief réuni par commifë étoit propre, en 
fuppofant fans douce que la commife 
tiroir fon origine d'une convention ap- 
pelée dans le titre de conceffion ; mais 
l'avis contraire de Dumoulin eft généra- 
lement fuivi. 

215. Voyez Guvot , traité des fiefs , 
tom. \ ^ de la réunion ^ chap. i & fuiv. 
Brodeau fur l'article 5 3 de la coutume 
de Paris j Dupleftis j traité des fiefs j cha- 
pitre 1 o. 

226. Quand la réunion eft fiire par 
retrait féodal, ou par acquifirion , elle 
eft toujours à lach.irgedes dettes, chai.-» 
ges auxquelles le fief réuni eft hypo-^ 
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théquc. Mais quand la réunion fe fair par 
commifeou par l'cxpiracion de rinféo- 
dation, leleigneur qtti réunit n'eft tenu 
que des charges inféodées. 

117. U faut cependant obferver que 
dans les coutuires , telle- que Norman- 
die, titre t/cj yf<r/jj article zoi , qui per- 
lïicttencau valT^l de vendre , engager Sc 
hypothéquer fon fief fans le confente- 
ment du feigneur j il fane obferver, dis- 
je , que dans ces coutumes , de quelque 
façon que fe faife la réunion , elle eft 
toujours à la charge des dettes & hypo- 
thèques dont le fief eft tenu, f^oye^ fer- 
riere fur l'article 53 de la coutume de 
Paris. 

128. REUNION DECENSIVE AU FIEF. 

Elle fe fait de deux façons , ou quand 
le feigneur acquiert les héritages cen- 
fuels qui relèvent de fon fief, ou quand 
le tenancier de ^héritage cenfuel acquiert 
le fief dont il relève. 

229. La réunion cenfuelle , ainfi que 
la féodale , dans le cas où elle a lieu , 
fe fait de plein droit, s'il n'y a déclara- 
tion de l'acquéreur dans le contrat, dit 
la coutume d'Orléans, art. 20, qu'il 
veut tenir l'héritage acquis féparc de 
fon fief & en roture j mais cette déclara- 
tion dans cette coutume a un effet per- 

Fétuel. P'oye^ les notes de Fornyer fur 
arc. 20 de la coutume d'Orléans. 

230. Plufieurs coutumes permettent 
au tenancier de l'héritage cenfuel de le 
délaiffer pour fe libérer du cens , en 
payant les arrérages échus. ^<?ye:{ Berry, 
tir. 9 , art. 3 3 ; Sens j art. 237 ; Saint- 
Omer , arr. 3 j Orléans , art. 1 3 4. Dans 
ces coutumes , & celles qui leur relTem- 
blent , l'héritage cenfuel délailTé, aban- 
donné , déguerpi fe réunit fur le champ 
au fief, & de droit c'ell: le retour tnutucl 
de 1.1 partie au tout. 

231. L'héritage cenfuel abandonné 
par le tenancier n'eft pas du nombre des 
biens vacants , qui par droit de haute 
juftice appai'tiennenc au feigneur haut 
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jufticîer ; ta direde que le feigneur de 
fief a fur l'héritage cenfuel lui conferve 
toujours fon droit , cet héritage eft tou- 
jours une portion de fon fief, qu'il re- 
prend comme fon bien dès qu'il celle 
d être entre les mains du tenarcier. 

232. REUNION FKANC ALEU. Dans 
les coutumes allodiales le franc-aleu ac- 
quis par le feigneur de fief ne s'y réunit 
pas , par la raifon qu'il eft cenfé n'avoir 
jamais fait partie du fief, ôc n'en avoir 
jamais été démembré. 

233. RIÈRE FIEF , RlÈRE-VASSAt , 
rÈRF. FIEF , R£RE-VASSAL. CcS mOtS 

employés dans différentes coutumes y 
font fynonymes avec avec arrière-fief, 
arrière-vaffâl. f^oye^ ces mots. Il faut 
cependant obfervt-r que daris les coutu- 
mes de Saint-Sever , rit. 6 , art. 1 , 2 j 
de Bnyonne , art. 10, 11, 13 & 14, 
rière-fief fignifie une rente fèche, amor- 
tiftahle , que le tenancier peut impofer 
fur fon héritage mouvant d'un feigneur 
dire<5l. Il eft clair qu'une telle rente ne 
peut jamais ê tre feigneurialc ni produire 
aucuns droits (•..•igneuriuix, 

234. RIVAGE ( droit de ) , eft nn 
droit que, dans quelques endroits, les fei- 
gneursqiii font fondés en titres perçoi- 
vent fur les vins & autres maiehandifes 
voiturées par eau , &: qui abordent dans 
les ports iîtués en l'étendue de léUrs fei- 
gneuries. Foye-:^ le glolTaire de Djj^nge 
lur les mors Rlpcticum , Rivagium. 

135. RIVERAIN, eft celui qui eft 
voifin d'une furet, d'une rivière, &c. 

236. Les feigneurs riverains des fo- 
rets du Roi , par les ordonnances , 5c 
notamment par celle du mois d'août 
1669 , font obliges , 

257. 1°. A donner communication , 
aux procureurs du Roi des maîrrifes, de 
leurs aveux & dénombrements j &c quand 
ils acquièrent par décret quelques héri- 
tages en fief ou en roture dans l'enclos , 
aux rives & à cent perches des forets du 
Roi, ils font également obligés de com- 
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muniquer aux mêmes ofnciers les pro- 
cès-verbaux de criées , des affiches & 
publicacions , quinze jours avant l'adju- 
dication des décrets. ^o> e^ les art. 7,8, 
9 & 10 dutit. 17. 

ij8. z°. Ils ne peuvent bâtir aucuns 
châteaux , fermes, maifons d.ins l'en- 
clos , aux rives , Se à demi - lieue des 
forets du Roi, à peine d'amende , de 
confilcation des bâtiments & des fonds. 
F'oyc:;^ l'art, i S. 

159. 5°. S'ils podcdent des bois joi- 
gnant lefdites forets, ils font tenus de 
le foiroyer de fo(Tcs ayant quatre pieds 
de largeur &cinq pieds de»profondeur , 
qu'ils entretiendront en cet état , à peine 
de réunion, /'oy^r^ l'art. 4. 

240. 4^*.' Il leur eft défendu de plan- 
ter aucuns bois à cent perches defdites 
forets, fans la permillion exprelTe de fa 
niajeftéj à peine de 500 liv. d'amende 
de de confifcation dcfdits bois qui feront 
arrachés Se coupés \ comme aufli fans 
la même permillion ils ne peuvent arra- 
cher aucuns pians de chênes , charmes & 
autres bois, à peine de 500 livres d'a- 
mende, ^oycr les art. 6 & 1 1. 

241. 5°. Par l'art. 18 du tit. 5 , il eft 
défendu aux grands- maîtres de permet- 
tre ni foufFrir aucuns fours , fourneaux , 
façon de cendre, défrichements, arra- 
chis ft enlèvements de plants , glands 
Se ^m^^s dans les forêts du Roi, à. peine 
d'amende arbitraire , Se de tous dom- 
mages Se intérêts. 

241.6°. L'art. 11 du tit. 27, défend 
enfin d'ouvrir carrières & pierrières dans 
& aux rives des forêrs du Roi, Se d'en 
enlever fable , pierres , marnes , comm'e 
aufli d'y faire de la chaux , à peine de 
500 livres d'amende Se de confifcation 
des chevaux Se des harnois. 

243. Les feigneurs , dont les terres 
avoifinent Se aboutirent aux rivières 
navigables , doivent laiffer , le long des 
bords, un chcminlpour le tir.ige des bat- 
teaux > de la largeur requifc par l'art. 7 
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du tir. 28 de ladire ordonnance. Ils 
doivent en outre l'entretenir en bon état 
Se dégagé de tous cmbari.-is qui pour- 
roient nuire à la navigation & au hall.ige 
des batteaux. l^oy ei les arrêts du confeil 
des 1 1 avril 1 687^0 8 novembre 1 689 , 
rapportés par Gallon. 

244. Les feigneurs qui , par conce^- 
fion du Roi , ont fur les rivières naviga- 
bles des péages , moulins , gords, per- 
tuis, ce lu Tes 6c autres fem^lables édifi- 
ces, font tenus, chacun en droit foi , 
de baliCcr le dedans de la rivière, c'eft- 
à-dire nettoyer , & de rendre le cours 
de l'eau libre de tous empêchements qui 
pourroient nuire à la naviguion. F" oye:(_ 
l'arrêt du confeil en forme de léglemenc 
du il décembre 16S1. 

245. RIVIÈRE NAVIGABLE. F£l>'<| 

Fleuve , Ptche. 

246. RiViÈRE SEIGN€URIALE OaBAN- 

NALE , eft celle qui arrofc la terre d'un 
feigneur , Se qui coule dans Ictenduede 
fa haute juftice. 

247. Les rivières feigneuriales appar- 
tiennent en toute propriété au feigneur 
haut jufticier , il peut y exercer les mê- 
mes droits de juftice Se utiles que le Roi 
exerce fur les rivières feigneuriales. 
M. le Bret , traite de la fouver-ùnece. 

148. Lorfqu'une rivière feigneuriale, 
par les ouvrages qu'on y fait, devient 
flottable ou navigable pour l'utilité du 
commerce , le feigneur haut jufticiet 
perd dès le moment tout droit de juftice 
Se de police fur fa rivière depuis l'en- 
droit où elle commence à porter battcau 
jufqu'à la rivière où elle fe jette. Mais 
le feigneur qui perd le droit de |uftice , 
ne perd pas pour cela les autres droits 
qui peuvent lui appartenir , comme les 
épaves jilles , illots , accroilTements , at- 
tériflements , &c. C'eft ainfi que les 
chofes font réglées dans les lettres-pa- 
tentes que fa majeftc accorde lorfqu'il eft 
queftion de rendre une petite rivière 
navigable. 

249; 
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249. Lorfqu'une petîre rivière pafle 
entre deuxjuftices, chaque feigneurjuf- 
ticier exerce fajuftice fur le rivage qui 
«ft de fon côté, & le fil de l'eau forme 
la fcparation des deux juftices. f^oye:^^ 
Mafuer. tic. (j , n. 16 \ Banvot , rom. i , 
partie i j au mot Rivière j Amiens , 
art. 184. 

150. Si , dans une rivière feigneuriale 
qui partage deux juftices, il fe forme 
quelques illes , illats , accroifTements , 
attériiïements, ils appartiennent à celui 
des feigneurs en la juftice duquel VïÛe 
fera le plus près, f^oyei l'art. 541 de la 
coutume de Bourbonnois j Durer fur cet 
article j F.iber fur l'art. 98 de la coutume 
de Lorraine. 

151. Il u'eft permis à perfonne de 
jecter dans les rivières aucunes immon- 
dices , paille , gravois , décombres , 
cendres , de rien enlever defdites ri- 
vieres , ou d'y mettre quelques chofes j 
fans la permillion du feigneur , à peine 
d'amende Se de dommnges & intérêts. 
Voye^ la coutume de Hainaut, chap. 
105 , art. I I j l'ordonnance de 166^ , 
tit. 27 , art. 41 -, celle du 24 avril 1705 , 
art. 10 ; la Roche Flavin en fes arrêts 
not.ibles , liv. 6 , tit. 42 , arrêt pre- 
mier. 

252. II n'eft pas non plus permis à 
perfonne de prendre dans les rivières 
feigneuriales , fans la permiflion du fei- 
gneur , aucuns fables , pierres & autres 
fembiables matières; ainli jugé par arrêt 
du parlement de Dijon du i avril 1710 , 
contre différents particuliers condamnés 
aux dommages & intérêts envers le fei- 
gneur de Saint-Germain , pour avoir 
pris du fable & des pierres dans la ri- 
vière de 1 Arberine, dont il eft feigneur, 
fans fa permiffion. 

253. Le même parlement a encore 
décidé la même queftion & de la même 
façon contre les abbés iS: religieux de 
ChafTalncjne en faveur du fieur Dervieu , 
feigneur de l'Oye , par arrêt du io août 

Partie IL 
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I74(î. Ces deux derniers arrêts font cités 
par Fremin ville , diaion.de police j verbo 
Rivière. 

254. L'article 206 de la coutume de 
Normandie décide que le feigneur peut 
détourner l'eau courante en fa terre , 
pourvu que les deux rives foient en 
ion fief, &c qu'au fortir d'icelui il la 
remette en fon cours ordinaire, ôc que 
le tout fe falTe fans dommages d'autruî. 
Mais ce qui eft permis à cet égard au 
feigneur haut jufticier, ne le feioit pas 
au feigneur particulier d'un fief fitué 
dans la haute juftice d un autre feigneur. 
f^oye^ de Laiftre fur l'article 1 1 i de la 
coutume de Chaumont; il rapporte un. 
arrêt de la table de marbre du 2 1 février 
i-'20, qui l'a ainfi jugé au profit du fieur 
de Bouvouft , feigneur h;uit jufticier de 
Prulay , contre le fieur de Boumars , fei- 
gneur d'un fief dans la haute juftice de 
Prulay. Ce même arrêt juge encore qu'il 
n'eft permis à perfonne de prendre de 
l'eau pour arrofer fes prés dans une ri- 
vière feigneuriale fans la permiflion du 
feigneur. 

255. Lorfqu'une rivière feigneuriale 
eft commune entre deux feigneurs , il 
eft clair que l'un ne peut pas détourner 
le cours de l'eau fans le confentement de 
l'autre ; cela nuiroit au droit de pro- 
priété que l'autre feigneur a de fon côté 
jufqu'au fil de l'eau. Dailleurs, l'article 
106 de la coutume de Normandie , qui 
ne permet pas au feigneur de détourner 
le cours de fa rivière, lotfqne ce chan- 
gement fera dommage à autrui , eft de 
droit commun. 

2 s 6. Lorfqu'une rivière a change na- 
turellement de lit , elle a formé un 
atcériffcment qui , comme fruit de fief, 
ou plutôt de la haute juftice, appartient 
au feigneur haut jufticier^ ainfi il n'eft 
point permis aux propriétaires des héri- 
tages inondés par le nouveau lit de la 
rivière, de la remettre de leur autorité 
privée dans fon ancien lit. P^'oyei Potier 

£ e 
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fur l'article ^41 de la coutume de Bour- 
bonnois j fon fentiment efc conforme à 
la loi adeb 7 j §. 5 , Jf. de acquircndo 
rerum dominio. 

257. Sur le droit de pêche dans les 
rivières fcigneuriales , les épaves qui s'y 
trouvent , les fondions & devoirs des 
gardes-ptxhes , les facultés de mettre des 
rutoirs dans les rivières feigneuriales , 
V9y.e\ Pèche, Rutoirs, Ruificaux, Gardes. 

258. RODAGE , eft un droit fei- 
gneurial établi par quelques coutumes , 
&c accordi au feigneur péager. 11 prend 
ce droit pour chaque charrette vuide ou 
chirgée de marchandifes en paffant par 
le chemin public ; ce droit elt dii outre 
le péage pour la marchandife. Voye^ la 
coutume d'Acs , tir. 12 , art. 5 & ^ j 
celle de Saint-Sever , titre 10 , art. 5 
& 6. 

259. ROI : c'eft un monarque , un 
fouverain qui commande fur une vafte 
étendue de pays , & qai ne rcconnoît 
de fupérieur que Dieu feul y non-feule- 
ment dans fon royaume , mais encore 
par rapport à toutes les autres puilTànces 
de l'univers , ecclcfiaftiques ou laïques. 
Il n'entre point dans notre projet de trai- 
ter ici des droits & prérogatives des 
Rois en général , nous examinerons feu- 
lement quel eft le pouvoir de ros Rois , 
des Rois de France, par rapport au gou- 
vernemjnt féodal. 

2(So. Loyfeau en fon traité des fei- 
gneur Us ^ chap. 2 , prouve que la monar- 
chie françoile eft la mieux établie de 
toutescelles qui fubliftent j elle eft , dit- 
il, royale & non feigneurialc , c'eft une 
foiiveraineté parfaire .î laquelle les états 
n'ont nulle part; elle eft fuccellîve , non 
cledtive j non héréditaire purement; 
car elle n'eft point, comme ailleurs, 
communiquée aux femmes , mais dé- 
férée au plus prochain mâle par la loi 
fondamentale de l'état. 

xGi. Le père Lelong , dans fon hif- 
toire pclitiquc de France ^ liv. } j ch. 7 , 
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dit que les auteurs, même françois, font 
partagés fur cette loi fondamentale de 
l'état, qui défère la couronne de France 
aux mâles à l'exclufion des femmes. 

2(j2. Les uns prétendent que c'eft en 
vertu de la loi falique que les femmes 
font privées du droit de fuccéder à la 
couronne de France ; d'autres au con- 
traire penfent que ce n'eft point en 
vertu de la loi falique , mais par une 
coutume immémoriale qu'ils croient 
établiedès le commencement delà mo- 
narchie. 

16}. Si cette coutume eft établie dès 
le commencement de la monarchie j Ci 
elle a eu lieu fous la première & la fé- 
conde race de nos Rois , je dis qu'elle 
n'a pu trouver fon origine que dans 
cette difpofition de la loi falique , qui 
veut qu'aucune portion de la terre fali- 
que ne pafte aux femelles dans le par- 
tage de la fucceftîon du père. Quand il 
il a été queftion de la fucceftîon de la. 
couronne , on a fans doute étendu cette 
difpofition , même à la fucceflion de 
ceux qui mourroient fans enfants; fans 
cette extenfion on ne peut trouver l'ori- 
gine de la coutume: car quand le père 
mourroit fans enfants, il eft clair, par la 
difpofition même de la loi falique , que 
dans le partage de la terre falique les 
avantages des femelles &: des mâles 
croient égaux en de certains cas, $c que 
dans d'autres les femelles mêmes avoient 
ès préférence , & qu'il n'y avoir que le 
cas où le père du défunt n'avoit point 
de fccar qui déférât la fucceftîon au pa- 
rent le plus prochain mâle. Or dans la. 
fucceftîon de la monarchie, pendant les 
trois races Je nos Rois , ce cas n'a jamais 
eu lieu , il n'en étoit point queftion lorf- 
que pour la première fois en France on 
argumenta de la loi falique en faveur 
de Philippe le Long; il fucccdoit à Louis 
Hurin , dont le père Philippe le Bel ne 
laiftoit point de fœur. 

2(j4. Si au contraire la coutume dotit 
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pas plus haut que la troifième race de 
nos Roisjoiiconllammentellea toujours 
réglé la luccellion à la couronne , il 
feroit facile d'en trouver la fource dar.s 
cette foi fcodale qui ne permettoit pas 
que les femelles luccedaiïent aux fiets 
à caufede leur incapacité pour le fervice 
militaire dont tous les fiefs ctoient te- 
nus j de en regardant la couronne com- 
me un fief, tout s'explique naturelle- 
ment. 

i6^. Quand. iprcs le décès de Louis V, 
au préjudice de Charles de Lorraine , 
petit-fils de Charles le Simple, on dé- 
féra la couronne à Hugues Capet , il 
s'en fallut de beaucoup qu'on argumen- 
tât de la loi falique ; ce fut la loi féo- 
dale qui produifit la révolution , qui dé- 
pouilla la famille régnante. La France 
partagée en fept ou huit grands fiefs , 
fubdivifée en une multitude d'autres 
moindres qui relevoient d'eux, n^ctoit 
pas . en cet état , capable de réfifter aux 
Normands qui défoloient la France ; il 
fallut réunir tant de pouvoirs divifés j 
la couronne regardée elle-mcme comme 
un fief, donc on ne difconvenoic pas 
que tous les autres relevoient diredle- 
ment ou indireélement , fut donnée à 
cc-Iui qui pouvoir arrêter plus prompre- 
ment ôc pluî efficacement les courfes des 
Normandt. j de comme de tous les grands 
feigneurs , Hugues Capet, comte ou duc 
de Paris , pouvoir feul le faire , on lui 
déféra la couronne, f^oyei l'efprit des 
loix , liv. i I , chap. j i. 

166. 11 ell i préfumer que Hugues 
Capet , parvenu à la couronne par la 
puillince féodale , fe gouverna fur les 
p.iocipes du gouvernement féodal j 
l'hifloire, les uf;:ges, les mœurs de ce 
temps prouvent que pendant deux ou 
trois ficelés les loix féodales régloient 
tout. On peut donc préfumer que, quand 
on déféra la couronne de France à Phi- 
lippe le Long, Se cnl'uite à Philippe de 
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Valois , à l'exclufion des femelles , oa 
argumenta d'abord des loix féodales : 
elles avoient fait difparoître toutes les 
autres j peut-être y joignit-on quelques 
inductions de la loi falique , de fâi^oa 
que la loi falique , interprétée par celle 
des fiwfs , décida la quelHon. 

i6j. Quoiqu'il enfoit, on tient au- 
jourd'hui pour principes inccnteftables, 
1°. que la couronne de Fr.mce appar- 
tient toute entière , fans aucune divi- 
fion , aux mâles , à l'exclufion des fe- 
melles. 2". Que de la couronne de 
France relèvent tous les fiefs du royau- 
me immédiatement ou médiatement j 
de façon que le Roi de France, en vertu 
de fa couronne, eft, à proprement par- 
ler, le vrai ôc le ffcul (eigneur fuzerain 
de tout le royaume ; il eft la fource , le 
chef du gouvernement féodal ; tous ceux 
qui poflcdGnc des fiefs relevant nue- 
ment de fa couronne font fes vaffaux , 
Se tous ceux qui pollcdent des fiefs rele- 
vant de CCS derniers , font fes arrières 
vafriuix, 5c ainfi à l'infini. 

i(SS. La puilliince féodale n'efl: plus 
aujourd'hui ce qu'elle étoit autrefois j 
la puiflànce royale , après bien des com- 
bats Se des travaux infinis, a enfin planté 
les limites qu'il nciï plus permis de 
pafTer j toutes les ufurpations ont été 
rétablies : aucun feignent, tel qu'il puiflè 
être , n'a plus le droit de battre mon- 
noie , de lever des troupes , de fortifier 
des places , de déclarer la.guerre Se de 
la foutenir , de faire des loix &c d'en 
donner, d'établir des juges , d'impofer 
des levées de deniers , d'ordonner des 
marchés &e des foires , d'y donner des 
poids &c des niefures ; tous ces droits , 
&e quantité d'autres ufurpcs fur la cou- 
ronne parmi les troubles de la féconde 
race de nos Rois , ont retourné peu à 
peu à leur fource fous la troifième. Les 
grands valTcUix & les inoindres feuda- 
taires fout fi inftruits de leur dépen- 
dance , qu'aujourd fiui le plus beau d»; 
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leurs droits eft de donner l'exemple de 
la loiimillîon & de l'obéilTance j ainfi 
bien loin de s'arroger d'autorité privée 
aucun des droits dont nous venons de 
parler, ils regardent , & avec raifon , 
comme un grand bienfait quand il plaît 
au fouverain de leur permettre d'en 
exercer quelques-uns j le faire fans cette 
permillïon abfoliimenc ncceflaire, c'eft 
îo rendre coupable de lèfe majeftc de 
s'expofer à porter fa lète fur un ccha- 
faut j celles abattues fous le règne de 
Louis XUI, fous le miniftère du cardi- 
nal de Richelieu , ont donné aux grands 
vafTiux des leçons trop pathétiques pour 
qu'ils puifTent jamais les oublier. 

i6ç). Le droit de juftice , de vie&: de 
mort qu'avoient ufurpé les grands vaf- 
faux j qui rendoit leur pouvoir fi for- 
midable , n'appartient en France qu'au 
Roi feul J lui feul , de droit commun , 
exerce fur 'tous fes fujets la juftice , en 
quelque degré qu'on puifle l'imaginer , 
haute , moyenne ou balfe ; & les fei- 
gneurs qui aujourd'hui ont droit de juf- 
tice , ne l'ont que par la conceflîon ou 
la permiffion du fouverain, dont ils doi- 
vent juftifier par titre. Il eft vrai que 
quantité de feigneurs n'ont pour titres 
de leurs juftices qu'une ponefîion immé- 
moriale j mais cette poireffion même , 
continuée fous les yeux du fouverain , 
fuppofe fa permiflion. foye'i Bacquet , 
des droits de juftice J chap. 4. 

170. ROTURE. On appelle ainfi 
tous les héritages qui ne font pas fiefs , 
ceux qui font tenus en cenfives , les hé- 
ritages cottiers Se taillables , ceux qui 
l'ont à titre de botdellage , carpot , cin- 
quin , coniplant , & autres femblables 
droits qui dérivent de la conceflion des 
héritages j mais communément les ro- 
tures font les héritages en cenfives qui 
doivent un cens annuel, & lods Se ven- 
tes dans les mutations qui activent par 
vente ou aéVes équipollents à vente. A 
CCS droitî on peut encore ajouter l'a» 
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mende due au feigneur cenfier faute de 
payer le cens au terme préllx , ou faute 
de notifier le contrat de vente dans les 
délais accordés par les coutumes. Dans 
l'un 5c l'autre cas l'amende eft telle 
qu'elle eft établie par la coutume , cha- 
cun doit fuivre la fienne , car ces amendes 
ne font pas égales par-tout. 

271. ROtURltR : c'eft un nom 
commun à tous ceux qui ne font pas 
nobles \ c'eft cette clafiè de citoyens qui 
forment en France le tiers-état. yoye:f_ 
Nobles , Ticrs-ctat. 

172. ROUAGE, dans quelques fei- 
gneuries, c'eft un droit feigneurial qui 
fe paie fur chaque pièce de vin vendu 
en gros , pour avoir la permiflion de 
l'enlever ailleurs. Le rouage eft la même 
chofe que le rodage dont nous avons 
ci-de(Tus parlé. En la terre & châtelle- 
nie de Lury en Berry , le feigneur lève 
un droit de rouage différent de tout ce 
qu'on vient de dire : il confifte en une 
gerbe de toute efpèce de bled , qu'oa 
donne au feigneur lors de l'enlèvemenr 
du terrage pour l'exemption que les dé- 
biteurs ont acquife de le conduire en la 
grange du feigneur. Ce droit de rouage 
fe paie en outre & au pardeflus du ter- 
rage. Foye\ l'indice de Ragueau. 

173. ROUSSIN DE SERVICE. Voye:^ 
Cheval de fervice. 

274. RUISSEAUX : ce font de petits 
cours d'eau formés ou par les eaux plu- 
viales, ou par celles d'une fource ou 
d'une fontaine. 

275. Les mêmes principes qui ont 
donné aux feigneurs hauts jufticiers la 
propriété des rivières non navigables 
qui coulent dans l'étendue & dans le 
circuit de leurs feigneuries , leur ont 
pareillement donné la pt opriété des ruif- 
leaux qui s'y trouvent ; ils peuvent y 
exercer les mêmes droits que fur leurs 
rivières , & y faire les mêmes défenfes 
de pêcher. 

iyé. Sans la perœilHon du feigneur; 
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aucun ne peut faigner ou couper les 
ruiireaux qui coulent dans la feigneurie 
pour arrofer fes prés ou autres héritages. 
Cette jurifprudence eft conforme à un 
édit d'Henri II de i 549 , à un arrêt du 
confeil du 24 odobre 1687 , à un autre 
édit du mois de décembre i(j94 j par 
ce dernier il eft fait défenfes à toutes 
perfonnes , communautés , & autres , 
de faigner les rivières & ruiflèaux , & 
d'en détourner le cours fans permiflion. 
Il eft vrai que cet édit regarde le do- 
maine du Roi Se les feigneuries enea- 
gçes , mais on en peut argumenter ravo- 
rablement pour les feigneurs particu- 
liers , à qui , fuivant les principes que 
nous avons établis en plulieurs endroits , 
toutes les eaux qui coulejit dans leurs 
feigneuries appartiennent, à l'exception 
des rivières navigables. 

277- Quelques auteurs ont penfe que 
les ruiffeaux appartiennent aux particu- 
liers qui ont des héritages le long : mais 
le fentiment contraire 2 prévalu , com- 
me plus conforme aux principes & à la 
jurifprudence aéluelle. F'oye^ Fleuves. 

27 8. Lorfqu'il fe trouve un ruiffeau 
ou une rivière qui fépare la juftice du 
Roi d'avec celle d'un feigneur, le ruif- 
feau ou la rivière appartient au Roi , 
fans que le feigneur y puifTe prétendre. 
f^oye-^ Fremin ville , <^es droits feigneu- 
riauXj tom. 4 , pag. 497. 

279. RUTOIRS : ce font des fofTes 
remplies d'eau dont on fe fert pour 
rouir 5c macérer le chanvre , le lin. 

280. Il fe rrouve quelques feigneurs 
qui prétendent percevoir des droits fur 
les rutoirs , mais ce ne peut être que 
ceux qui font fondés en titres ou en 
poirefTion immémoriale ; fans cela les 
tutoirs font cenfés avoir cré concédés par 
le feigneur à la communauté pour l'uti- 
lité & le bien du public. 

281. Mais tous les feigneurs font 
bien fondés à empêcher que les particu- 
liers j de leur autorité privée & fans leur 
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permifîîon , n'établifTent des rutoirs dans 
leurs rivières , étangs & autres eaux. 
Ainfi jugé par arrêt de la table de marbre 
de Dijon , du 20 août 1 74'' j au profit du 
feigneur de Villeneuve , contre un par- 
ticulier qui avoir mis trois mille poi- 
gnées de chanvre rouir dans la rivière 
de Seine , feigneuriale en cet endroit ; 
l'arrêt condamne le particulier en vingt 
livres de dommages 5c intérêts envers le 
feigneur , & aux dépens. 

282. Les habitants d'une commu- 
nauté qui ont droit de pêche dans une 
rivière , n'ont pas celui d'y faire rouir 
leurs chanvres, f'^oye:;^ un arrêt du 26 
juillet 1557, rapporté par Galon dans 
fa conférence fur l'art. 18 dutit. 25 de 
l'ordonnance de ï66ç). 

285. Par autre arrêt de la table de 
marbre à Paris du 14 janvier 1733 j un 
particulier fut condamné en dix livres 
de dommages Se intérêts & aux dépens, 
avec défenfes de récidiver, envers le 
feigneur deMefmonr, pour avoir, fans 
fa permillîon , fait rouir fes chanvres 
dans la rivière de Mefmont. Cet arrêt , 
ainfi que celui du 20 août 1746, eft 
rapporté par Freminrille, tom. 4, pag. 
5 10 & fuiv. 

284. Les motifs de ces arrêts & des 
défenfes qu'ils contiennent font, que nul 
ne peut difpofer des eaux qui appartien- 
nent au feigneur, fans fa permillîon j Sc 
que d'un autre côté les rutoirs , fur- tout 
ceux de lin , produifent une très-mau- 
vaife odeur qui empoifonne & détruit le 
poiffon. Ces conddérations ont même 
engagé plufieurs coutumes à défendre 
l'établillèment des rutoirs dans les eauX 
appartenant à autrui , fans fon confen- 
temenr,à peine d'amende envers le fei- 
gneur haut jufticicr , & de dommages 
& intérêts envers les parties, f^oye^ 
Bourbonnois, article 162 • la Salle de 
Lilles, arr. 1 1 j Normandie , art. 205 ^ 
Amiens, art. 245. 
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I . k3 ACQUAGE , eft un droit fcigneu- 
rial dont il n'eft; parlé que dans la cou- 
tume de Therouane , art. 7 ; il appar- 
tient à l'évèque , & confifte dans une 
petite mefurc qu'il a droit de prendre fur 
chaque fac de grains qui fe vendent au 
mirclié; c'eft à peu près la mcme chele 
que la Icyde. 

1. SAINTRE (droit de j : c'eft un 
droit feigneurial que quelques feigneurs 
ont dans les coutumes où la vaine- pâture 
eft libre , de faire paître exclufivemcnt 
à 'tous autres leurs beftiaux en de cer- 
tains endroits qu'ijs choifidènt dans les 
lieux de leurs feigneuries non cultives , 
qui font en chaume, en friche ou en 
bruyère. Avant que d'ufer de ce droit , 
le feiffneur fait tracer un fillon de char- 
rue autour du terrein qu'il choifit , pour 
faire connoitre que Ci les beftiaux d'au- 
trui y entrent, il y aura lieu à la prife de 
bctes Se à l'amende. Comme ce droit eft 
une ufurpation contre la vaine-pâture , 
dans les coutumes où elle eft libre , pour 
l'exercer il faut titre , ou au moins 
poftelùon immémoriale. Dans la cou- 
tume de Sedan , art. 305 , il eft libre à 
chaque laboureur de réferver de fes ter- 
res autant qu'il juge à propos pour le 
pâturage de fes chevaux , Se cela s'ap- 
pelle épargne. Quand une terre eft aind 
en cp:irgne , il n'eft plus permis aux voi- 
/îns d'y conduire leurs beftiaux j même 
dans les temps de vaine-pâture. 

5. Le droit de fainrre n'eft point connu 
dans les coutumes de blairie : les terres 
vaines & vagues en friche & en bruyè- 
res j les bui/Tons , les chemins, tout 
appartient au fcij^ncur j psrfonne n'^ 



peut faire paître fes beftiaux fans la pet- 
miflion du feigneur , ou fans payer la 
blairie. 

4. SAINTEURS. On appelle ainfi, 
dans la coutume de Hainaut , ch. 85, 
certains droits dus au feigneur par fon 
homme fetf lorfqu'il eft affranchi. Les 
perfonncs nobles & de franche origine 
ne deivent à leur trépas aucuns droits 
de fainteurs ni de meilleur cattel. F oye:^ 
le glolfaire du droit françois. 

* 5. SAISIE FEODALE , eft la main-' 
mifc^Ju feigneur féodal fur le fief fec- 
vant, faute de droits & devoirs non faits 
6c non payés par le vallal. 

6. Lorfque la faifie féodale eft faite 
faute de foi Se hommage, le feigneur 
fait les fruits fiens en pure perte du 
vallal , au lieu que celle cpi fc fait faute 
d'aveu Se dénombrement donné au fei- 
gneur dans le délai prefcrit par la coutu- 
me , n'emporte point perte de 'fruits; 
c'eft pourquoi il faut en ce dernier cas- 
que la faifie porte établillement de corn- 
milfaire , à peine de nuJiitc. 

7. La faille féodale eft purement 
réelle : manùs injeclio feudixUs ^ non ejl 
perfonalis , fed rea/Is^à'u Dumoulin fut 
i'art. I de la coutume de Paris , glof. 9 , 
nomb. 47 ; c'eft pourquoi l'inftance de 
faille féodale n'eft point de la compé- 
tence de MM. des requC-tes de l'hôtel 
ou du palais, lôus ombre de commitd- 
mus ou autrement. Foye^ l'art. 43 de 
l'ordonnance de Louis XII de l'année 
1499 ; l'art. 24 du titre des ccrnnihûmus 
de l'ordonnance de \6G<) -^ ôe M. Au- 
geardqui rapporte un arrêt du parlement 
de Paris du 4 juin 1705 , qui le jugea de 
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général Joly de Heury. 

8. Suivant l'article 45 de la coutume 
de Paris , fi le feigneur a faifi le fief 
qu'il dit ctre de fa mouvance par faute 
d'homme, & que le valTal le défavoue, 
ce dernier doit jouir du fief pendant le 
procès. La raifon eft , parce que le dcfa- 
veu ôte au feigneur tout fondement de 
faifie , puifqu'elle n'efl: appuyée que fur 
la qualité de feigneur fé^idal qui lui efl: 
déniée ; ainfi la faifie ne doit produire 
aucun effet jufqu à ce que la qualité de 
feigneur fcodiil ait été adjugée à celui 
qui la prétend. La couwme d'Anjou , 
art. 181 & 391 5 défend au feigneur de 
faifir le fief mouv.int de lui , s'il n'a été 
reconnu de fon vaOal depuis trente ans 
& s'il n'a eu nouvel aveu & dénombre- 
ment. 

9. Obfervez ici en paffànt , que 
lorfqu^un créancier fait faihr un fief Se 
des terres roturières fur fon débiteur , 
il fuffit que le principal manoir du fief 
foit expreirément faifi avec fes appar- 
tenances Se dcpend.inces ; mais il f.uK 
que les rotures foi en t déclarées 8c fpé- 
cifiées par le menu Se par les tenants & 
aboutiffànts , quand même les héritages 
roturiers feroient enclavés dans les terres 
tenues en fief, f^oye^ l'art. 345 de la 
coutume de Paris. 

10. Il ne faut pas confondre la faifie 
féodale avec la peine de la commife qui 
acquiert au feigneur la propriété dii fief 
fervant j au lieu que la faifie féodale ne 
touche qu'aux fruits , fans que la pro- 
priété du fief puiflfe être acquife au fei- 
gneur par quclqu'efpace de temps que 
ce foit, fuivant l'article 12 de la cou- 
tume de Paris ; parce que le feigneur 
non propriè pojjldet , fei hcihet tantum 
JUS fruenii & utendi , comme il eft dit en 
la loi acqu'iruntur ^ ff^. de acquir. rer. 
domin. Vide L cum nemo ^ coi. de nc- 
quir. & ret'in. pojfejf. 

11. Surlafaific féodale, yoye-^fuprà ^ 
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vcrho Foi & hommage , Aveu , Com- 
mife. ] 

1 1. U^T 11 efteffentiel d'obfetver ici 
quels font les cas où on peut faifir féo- 
dalement , & quelles formalités il efl: 
néceiïaire d'obferver pour la validité 
d'une faifie féodale. 

13. 1°. La faifie féodale ne peut avoir 
lieu qu'à faute par le valfal d'avoir fait 
la foi & hommage au feigneur dont fon 
fief relève , & de lui avoir p-iyé fes 
droits, ou faute d'aveu & dénombre- 
ment. VQyc\ Faute d'homme. 

14. i°. Elle doit ctre faite dans les 
temps prefcrits parles coutumes. 

15. 3°. Elle doit être faite par un fcr- 
gent en vertu d'une ordonnance du 
juge, dans laquelle le fief qu'on veut 
faifir doit être nommé : quelques cou- 
tumes permettent au feigneur de faifir 
de fa propre autorité ; mais dans ces 
coutumes mêmes le plus fur efl: de faifir 
par ordonnance du juge. 

j G, 4°. Si le fief confifle en fonds de 
terre 5c en maifons , le fergent doit fe 
tranfporter fur les lieux. Si ce font lîts 
cenfives, rentes ou autres charges in- 
féodées, le fercent doit fisjnifier aux dc- 
biteurs , & au vadal qui en eft proprié- 
taire, qu'il faifit lefdites revedevanceSr 

17, 5°. Les caufes de la faifie y doi- 
yent être énoncées, afin que le vafTal ne 
les ignore pas Se qu'il y fatisfaffe. 

iS. 6°. La faifie doit être faite au 
nom du feigneur , 3c non pas au nom 
du procureur-fifcal. 

1 9. 7°. La faifie doit ctre notifiée au 
vaflàl j par eonféquent fi la faifie eft 
faite entre les mains de fon fermier , onr 
doit lui faire injonétion de la faire fça- 
voir au va(Tal 

20. S*. La faifie doit être faite du 
fief, 5c non pas fimplement des fruits. 

21. 9*. Elle doit ctre recordée de deux 
témoins. 

Z2. 10". Il y faut établifl^ement de 
commKïàire , fur-tout lorfqu'elle eft 
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faite faure d'aveu Se dénombrement. 
Quelques auteurs affcr graves picten- 
dent que, lorfqiie la faifie k'odalc eft fai- 
te , faute de foi & hommage &c de 
droits non payés , il ne tant point de 
commifTairc j nous le penfons nous- 
mêmes , mais tout bien téflcchi le plus 
fiir efl: d'eu établir à toute faific féo- 
dale. 

13. La faifie féodale a ce privilège 
qu'elle n'eft jamais convertie en oppo- 
fuion ^ elle ell préférée à toute autre , 
& retient toujours le nom de faifie. Le 
droit du feigneur qui faifit eft réel , Sc 
plus ancien que celui de tous les créan- 
ciers qui ont faifi le fief de leur débi- 
teur. Rien ne peut donc empêcher les 
effets de la faifie féodale faite faute 
d'homme &c de droits non payés, c'eft- 
à-dire , que les fruits du fief faifi pour 
ces caufes appartiendront au feigneur 
tant qu'elles dureront j il efl: au pou- 
voir du valTal , ou de fes créanciers à 
fon refus, d'y fatisfaire pour avoir main- 
levée. 

24. Toute faifie féodale eft une ma- 
tière purement réelle, qui par confé- 
quent ne peut pas être évoquée aux re- 
quêtes du palais. C'eft l'efpnt de l'arti- 
cle 14 du titre des comm'ittimus de l'or- 
donnance de \66<) ; aufli par arrêt 
rendu au parlement de Paris , fur le» 
conclufions de M. l'avocat-gcnéral de 
Fleury le 4 juin 1-05 , il a été jugé 
qu'une faifie féodale ne pouvoir être 
évoquée aux requêtes de l'hôtel ou du 
du palais. Cet arrêt efi rapporté par M. 
Augeard. 

25. En pays de droit écrit le feigneur 
ne peut faifirféodalement qu'après avoir 
conftituc fon vafTal en demeure j il doit 
en outre avoir permilfion du juge; en- 
core cettç faifie n'emporte point perte 
<ie fruits , à moins qu'elle ne foit or- 
donnée par juftice &en connoiflance de 
f:aufe. Voye-^ Fruits. 

l6. SAISIE RF.ELLi PE FIEF. Notrç 
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deiïein n'eft point de traiter de toutes 
les formalités requifes pour les faifies 
récllts , elles font toutes nccefTaires pouc 
la f.iifie réelle des fiefs comme des au- 
tres hérirsj^es. Nous nous bernerons ici 
à quelque? obfervations particulières 
pour les fiefs. 

27 1°. Lorfqu'on faifit réellement un 
fief, fuivart l'édit de Henri 11 & l'arti- 
cle i(4 5 Je la coutume de Paris , il (uffit 
que le principal manoirdufieffoitfa.fi 
nommément &c exprcifément avec fes 
appa' tcnances & dépendances; il feroit 
en effet difficile au faifilTànt de recou- 
vrei les aveux nécelfaires pour expliquer 
lef héritages qui dépendent du fief & 
les droits feigneuriaux qui y font atta- 
chés. 

28. 2**. Dans la plupart de nos cou- 
tumes, fief & juftice n'ont rien de com- 
mun ; ainfi dans la faifie réelle d'un fief 
auquel la juftice eft jointe , il faut faifie 
nommément la juftice avec le fief, fans 
quoi elle ne feroit point comprife danS 
la faifie réelle. 

29. Le droit de patronage atta- 
ché à un fief eft cenfé en faire partie , & 
il eft toujours compris dans la faii'îe du 
principal manoir comme une dépen- 
dance du fief. 

50. 4°. Si le fief eft incorporel , com- 
me ceux qu'on appelle fefs en l'air y 
qui ne confiftent qu'en droits qui font 
dus aux propriétaires de ces fiefs, il 
fuffit de faifir ce fief de défigner eni 
général les héritages fur lefquels cej 
droits font dus. 

31.5°. Dans la faifie réelle d'un franc 
aleu noble qui a juftice , fief ou cenfive , 
il fuffit de faifir le principal manoir , 
circonftances & dépendance?. La rai- 
fon eft , que l'article i de l'édit de 1 <■ 5 1 
permet cette faifie générale , non feule- 
ment pour les fiefs , mais encore pouf 
les feigneuries. Or fous ce terme de fei- 
gneurie on comprend route efpèce de 
terre qui d»nne au propriétaire l'autorité 
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fur les pcifonnes par mpport à la juf- 
tice. 

6°. Lorfqii'on faifit rcclletnent 
di^Refs conjointement avec des rotu- 
res, pour les rîefs il fuflic de failîr , 
comme nous l'avons dit, les principaux 
manoirs avec leurs circonftancts & dé- 
pendances j mais quand aux rotures, il 
faur toujours les déclarer en détail par 
tenants 5c aboutiiïànts , même dans le 
cas où les rotures feroient enclavées clans 
le fief (?c feroient affermées avec la fei- 
gneurie. Amiî toute partie de terre ro- 
turière qui , dans une faille réelle n'ert: 
point fpécialement déiîgnée , 8c par te- 
nants &c aboutiiîants , n'eft point cen- 
fée faifle ôc n'appartient point à l'adju- 
dicataire. 

jj. 7°. Les feigneurs , pour les droits 
qui leur font dus, font préférés à tous 
créanciers , même à tous frais décriées 
& autres de cette elpèce. 

34. 8 '. Lorfque l'adjudication d'un 
fief ou d'une ccnllve elf faite , l'adjudi- 
cataire e(l vrai propriétaire , fans autre 
formalité j mais cette régie générale a 
deux exceptions. 

35. La première eft pour les héritages 
en cenfive fitués dans les coutumes de 
veft de deveft , de faifuie & défaifine j 
l'adjudicataire de femblables héritages , 
après le décret , doit encore fe faire 
inveflir par le feigneur ou par le juge des 
lieux. 

5 6. La féconde exception eft pour les 
fiefs de danger dans les coutumes où ils 
ont lieu ; l'adjudicataire doit pareille- 
ment , avant que d'entrer en polfe/lîon 
du fief de danger qui lui a été adjugé j 
fe faire invertir par le feigneur dont il 
relève, ou à fon refus par le feigneur 
fiizerain , rendre la loi & hommage Sc 
fatisfaire à tour ce que prefcrivent les 
coutumes à cet égard : le tout à peine de 
commile. 

j7. SAISINE. 11 y a trois courûmes 
dans le royaume qu'on appelle pays de 
Partie IL 
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faijîne ; Clermont en Beaiivoids, Senlis 
& Valois. 

38. En ce qui touche les droits feigneu- 
riaux , le droit de faifine eft celui qui 
eft du au feigneur foncier &r cc-nluel par 
le nouvel acquéreur d'héritages qui re- 
lèvent de lui , à l'effet d'être mis en pof- 
feiîîon de I héritaize cenfuel. Cette fai- 
fine & défaifine s'appelle dans la cou- 
tume d'Artois , art. 29 , entrée & ijjue. 
Dans la coutume de Paris, art. Si , ne 
prend Ç.wCxne qui ne veut; tiiais fi on la 
prend, l'acquéreur doit payer au fei- 
gneur douze deniers parifis pour la fai- 
iine de l'héritage cenfuel. Dans les cou- 
tumes de Montargi^, chap. 1 1 , art, 7 
& I o ; d'Orléans , art. 217, z 1 8 , la 
faifine fe fait en préfence de notaires , 
& équivaut à la tradition de fait. Dans 
la coutume de Péronne , art. iCià^j il 
faut prendre faifine pardevant le juge. 

39. L'effet de la fiifine dans les cou- 
tumes ci deffus eft d'acquérir aux aétes 
enfiifinés une hypothèque préférable à 
celle des adtes qui ne font pas revêtus 
de cette formalité, ce qui a donné lieu 
à quantité de queftions très épineufes, 
ctrannères à la inatière des droits fci- 
gneuriaux , mais dont on peut trouver 
la réfolution dans le commentaire de 
Ricard fur l'article 14 de la coutume de 
Senlis. 

40. SALAGE. Ce droit a été adjugé 
à l'abbaye de Bourgmoyen de Blois par 
arrêt du 19 mai 1543. Il co fiftoit à 
prendre une certaine quantité de fel fur 
chaque batteau chargé de fel qui arrive 
ou qui palfe par le port de Blcis, oupar- 
dcllous les ponts. 

41. SALIQUE. Foyei Loi falique , 
Roi. 

* 4i. SALMATE. Ce terme, félon 
quelques-uns j fignifie la charge d'une 
âncftè qui eft ordinairement quatre boif- 
feaux meiiire de Péiigueux. D'autres 
faifant dériver ce reime de cehii de 
fomme j font d'avis qu'il fignifie lacliarge 
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d'une bcre de fomme , comme cheval , 
mulet , &:c. qui cl\ Iniit boillcaux niefuie 
de Pcrigueux. f^oyei Ducauge , Ictt. S, 
col. 55. 

43. L'inreipicc.ition de ce terme bi- 
farre îk peu udtc a été l.i caufe d'un pro- 
cès confidéiable entre M. Bertin, maî- 
tre des requêtes , & M' Goumondie , 
avocat. Il vient d'être terminé au profit 
de M. Bertin par arrêt du parlement de 
Bordeaux, qui cependant n'a point fixé 
l'incertitude des avocats à ce fujet com- 
me on l'efpéroit , parce que , dans le 
progrès de cette caufe , l'interprétation 
du mot fii/inace eft devenue fubordon- 
née à plufiours autres contcliitions. 
Ainfi , en attendant que le parlement 
nous apprenne ce qu il faut entendre 
par ce terme , j'eltime qu d faut cher- 
cher fon interprétation dans l'ufage ; 
enforte que , fi les tenanciers ont accou- 
tumé de ne payer la falmate que fur le 
pied de quatre boiHeaux , le feigneur 
ne peut point en exiger davantage j que 
û au contraire le feigneur ell dans l ufage 
de prendre huit boilfeaux pour la fal- 
mate , les tenanciers ne peuvent point 
la payer fur un moindre pied. Pojjejjio 
enim efl intérpretaiiva tiiul't , 6" talis 
prttfum'nur ùiulus qualis iiivaluic ufus. 
Mais fi l'on ne pouvoir fe décider par 
l'ufage, foit parce que la rente n'auroit 
pas été fervie , ou parce qu'elle l'auroit 
été ditFcrcmment , je crois qu'alors la 
falmate doit emporter huit boifTeaux j 
car il eft bien plus naturel de fiiire déri- 
ver ce terme de celui de fomme cjue de 
celui d'âneffe, qui affutément ne fem- 
ble renfermer nullement l'étymologie 
de fa/mare. Et à ce propos il me revient 
en l'efprit ce qu'un poète dit plaifam- 
ment fur ce que quelqu'un vouloir faire 
dériver le mot Alplmnaàa ce\v\i à' Equus. 
Alphana vient c^'Equus , fans doute ; 
Mais il faut avouer auffi , 
Qu'en venant tic-là jufquici , 
// a bien chani^è fur la route,') 
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44. SAUF NOTKfc DROIT ET CEtUI 

d'autrui , eft une daufe qui eft tou- 
jours fous entendue dans les dons ,^ra- 
ces 6c privilèges accordés par fawia- 
jefté : les fcigneurs la mettent pareille- 
ment dans les contrats d'enlaifinement. 
Le Roi fans doute eft maître de tout , 
les feigneurs ont aulll leurs droits; mais 
ni le Roi ni les feigneurs n'entendent 
jamais nuire à autrui dans leschofes qui 
lui appartiennent légitimement. 

45 . SAUVE GARDE : elle s'accorde 
par le Roi à ceux qui craignent quel- 
qu'opprellion dans leurs perfonnes ou 
dans leurs biens, ce qui fe fait par des 
lettres qu'on fait fignifier aux lieux & 
aux perfonnes qu'il appartient ; l'impé- 
trant peut même les faire afficher dans 
fes polFellions & héritages avec armes 
& pannonceaux royaux. 

46. Celui qui enfreint la fauve-garde, 
quant au corps , doit être puni de peine 
capitale : (1 la fi^uve garde eft fous peine 
de vie , il y va tout au moins d'une 
peine corporelle 3c exemplaire. Si l'in- 
fratlion de la fiuve-garde eft quant aux 
biens, la punition eft d'amende arbi- 
traire, félon la qualité des petfonnesôc 
l'exigence des cas. 

47. Si celui qui a obtenu Id fauve- 
garde fe trouve battu , blefté ou tué , on 
préfume qu'il l'a été par celui contrequi 
on a obtenu la fauve-^^atde , à moins 
qu'il ne juftihe de fon innocence. 

48 .Quelques auteurs ont prétendu qu'il 
n'y avoir que le Roi ou fes ofhciers qui 
pouvoient accorder des fauve-gardes , 
&c que les juges des feigneurs hauts 
jufticiers ne pouvoient accorder que des 
afjurements. Cependanr dans la coutu- 
me de Sens , & dans plufieurs autres , 
le droit de donner fauve garde appar- 
tient tant au juge royal qu'aux juges des 
feigneurs hauts jufticiers j & à L^ngres on 
ne fait aucune différence entre fciuve- 
garde du Poi & apurement , chaque 
juge danï fon territoire peut donner 
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qiiec , des droits de jujliu , titre 7 , 
n". 32. 

49. SAUVEMENT , eft un droit 
feigneuriril qui fe paie en quelques en- 
droits , & à peu-près lemblable au 
droit de vingtain. Il confille dans une 
certaine quantité de bled Se vin que les 
vallàtix don noient autrefois à leur fei- 
gneur, à la charge de conftruire & d'en- 
tretenir à fes dépens les murailles du 
bourg pour la fureté des habitants 5c la 
conf:-rvation de leurs biens. 11 n'eft 
point parlé de ce droit dans les couf^u- 
mes ; mais voye^Salvaing dans fon trr/ac 
de l'ufage des fiefs ^ chap. 48. f^oye\ 
Vin grain. 

^o. SCEAU, efl: une lame de meta! 
à face piatte , de tîgure longue ou ovale , 
dans laquelle font gravées en creux la 
figure, les armoiries, la devife d'un 
Roi , d'un prince, d'un prélat j d'un fei- 
gneur particulier , & dont on fait des 
empreintes avec de la cire fur des let- 
tres en papier ou en parchemin pour les 
rendre authentiques. 

51. Tous les anciens aftes de quel- 
qu'importance , paflés par les feigneurs, 
étoient fcellés de leurs fceaux, & quel- 
ques uns mCme avoient à cet effet leurs 
chancelliers. Les fceaux pendent aux 
aétes à lacs de peau , j'en ai vu très peu 
en foie. Les fce.iux des feigneurs laïcs 
repréfenrent ordinairement un homme 
à cheval , quelquefois tenant une épée 
d'une main , &: de l'autre un écu aux 
armes du feigneur. Les fceaux des fei- 
gneurs eccléfialtiques , des évêques, des 
abbés , les repréfenrent en habits ponti- 
ficaux , la mitre en tête, la main gauche 
tenant la crofle , & la droite donnant 
la bénédiction. Aujourd'hui les fceaux 
de rous les feigneurs ne font que ceux 
de leurs armes appofées fur des com- 
midions, certificats, pafle-ports & au- 
tres femblables actes afin de les rendre 
dignes de foi. 
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51. Les feigneurs hauts jufliciers fonc 
appofer par leurs officiers le iceau de 
leurs armes aux fentences & autres aâres 
judiciaires qui fe font dans leurs juftices. 
Dans les feigneuries où il y a des Ho- 
raires , ils mettent aulîi les fceaux de 
Jeurs Cei^naaTs aux contrcits qu'ils paf- 
fent, mais ces fceaux ne- rendent les 
adles exécutoires que dans l'étendue de 
la feigneurie. 

55. Du Ti/ler dit que les Rois de 
France s'étoient réfervés particulière- 
nunt le fceau de cire jaune , ôc que 
Louis XI accorda comme un grand pri- 
vilège à René d Anjou , Roi de Sicile , 
le droit de fceller de cette manière tant 
en Sicile qu'en France. Cependant avant 
Louis XI on trouve quantité de chartes 
de feigneurs particuliers fccllées en cire 
jaune i celles des évoques Se des abbés 
lont prefque Toujours fcellces en cire 
verte, f 'oy e^ les coutumes locales de la 
Th.uimafîiere , il y a rapporté une di.arte 
du c^te de Sancerre de l'an 1119 , 
que l'auteur dit être fcellée en cire 
jaune. 

^4.' Anciennement l'ufage des fceaux 
croit plus fréquent parmi les feigneurs 
qu'il n'eft à prélent , il étoit même né- 
ceflaire j la plupart ne fçavoient point 
écrire : au lieu de leur fignature au bas 
des acbes qu'ils pnlTûienr ils y appofoient 
leur fceau. Souvent encore les feigneurs, 
pour rendre leurs contrats plus authen- 
tiques , les palFoient en prcfence des 
autre^^ feigneurs de leur maifon , ^ de 
leurs principaux valfaux qu'ils r.ppel- 
loient pour témoins , & alors chacun 
appofoit fes fceaux à 1 acte. On trouve 
la preuve de tous ces ufiges dans les 
chartes recueillies par la 1 haum.ilîiere 
dans fes coutumes locales , première 
partie. 

55. SCELLES , p.nr rapport aux fuC 
tices feigneuriales ( Ik. fous ce rapport 
feul nous traiterons cetts matière), efl: 
l'appofîtiori du fceau aux armes du fei» 

Ff ij 
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gneur faite par fon juge fur les ferme- 
tures écant aux coftVes , cabinets & cham- 
bres qui renferment les effets mobiliers 
& les rirres & papiers d'un défunt &c 
d'un abfent. 

56. Les officiers d'un feigneur haut 
jufticier ne font pas en droit d'appofcr 
les fcellcs dans fon château , de faire 
inventaire donner tuteur à fes enfants 
mineurs , à l'exclufion des officiers 
royaux. Ce point de jurifprudence eft 
fixé par pluficurs arrêts du parlement 
qu'on peut voir dans Feriiere , verio 
Scelles. 

57. Il y a cependant une différence à 
faire entre les feigneurs laïcs & les fei- 
gneurs ecclcfiaftiques. Quant aux pre- 
miers , il faut s'en tenir à la dccidon 
que nous venons de donner. Quant aux 
féconds , Itfurs officiers peuvent appo- 
fer les fcellcs dans les châteaux Se mai- 
fons dépendantes de leurs bénéfices , à 
l'exclufion des officiers royaux. Ç|cft ce 
qui a été jugé contre les notl^s au 
châtelet de Paris en faveur des officiers 
du feu cardinal de Fuftembcrg par arrct 
du 13 avril 1704, rapporté par Au- 
geard. 

58. M. l'avocat général le Nain qui 
porta la parole dans cette affaire , donna 
la raifon de cette différente jurifpru- 
dence. Les juges du feigneur laïc ne peu- 
vent, après fon décès, appofer les fccl- 
lésdans fon château, y faire inventaire, 
donner un tuteur à fes enfants mineurs, 
parce qu'il ne peut pas connoître des 
caufes de fon feigneur, ni par confé- 
quent de celles de fes héritiers, qui au 
moment de fon décès fuccèdent en la 
feigneurie & deviennent les feigneurs 
du juge. M. le Nain obferva qu'il en 
feroit peut-être autrement fi les héritiers 
du feigneur avoient renoncé à fa luc- 
ceffion , ou fi fa fucccflion étoit vacante. 

59. Mais lorfque le feigneur eft ecclé- 
fiaftique , il eft confiant que fes propres 
juges j après fon décès, peuvent appofer 
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le fcelié fur fes effets , & en faire inven-» 
taire , parce que fes héritiers n'ont au- 
cun droit dans la feigneilrie , puifqu'ils 
n'ont , tels qu'ils puiffent être , aucun 
droit de lui fuccédet dans fon bénéfice 
auquel la feigneurie eft jointe. 

60. A l'exception du leigneur , les 
juges feigneuriaux ont droit d'appofer 
les fcellés chez tous les jufticiables de la 
feigneurie nobles &c roturiers , parce 
qu'ils peuvent connoître en première 
inftance des caufes des uns & des au- 
tres. 

61. Ce droit commun eft attefté par 
tous les auteurs qui ont traité la matière. 
F^oye^ Bacquet , des droits de jujîice y 
chap. 16 , n°. 10 j Noron fur les art. 5 
& 6 de l'édit de Crémieu j le procès- 
verbal de l'ordonnance de 1667 , tit. 20 , 
article ii j Expilly en fes arrêts, chapi- 
tre 4(î. 

62. Il y a cependant quelques coutu- 
mes qui , par exception au droit com- 
mun ; par exemple , Seniis, attribuent 
les caufes des nobles & des accléfiafti- 
quesaux juges royauxjdans ces coutumes, 
il en faut fuivre les difpofuions , & les 
juges des feigneurs hauts jufticiers n'y 
peuvent pas appofer les fcellées fur les 
effets des eccléfiaftiques & des nobles , 
ainfi qu'il a été jugé en faveur des offi- 
ciers de Senlis j contre le feigneur & les 

• juges de Villers, par arrêt rendu en la 
grand'chambre au rapport de M. Del- 
pech , le 9 août 1729. 

6j. Des principes qu'on vient d'éta- 
blir il s'enfuit , que les officiers des fei- 
gneurs hauts jufticiers ont inconteftable- 
ment le droit d'appofer les fcellés fur 
les effets des curés décédés dans l'éten- 
due de leur juftice. La queftion a été 
précifément jugée par arrêt de la grand'- 
chambre, fur les conclufions de M. l'a- 
vocat-général le Nain , le 17 janvier 
1708. Cet arrêt eft au profit des juges 
de la haute juftice d'Albert en Picardie , 
contre les officiers de Peronne ; il fait 
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dcfcnfes à ces derniers de troubler les 
juges d'Albert dar.s le droit Se polklîion 
de taire appofer les fcellés fur les efiets 
des nobles (5: des ecclclîafliques \ & pour 
l'avoir t.iit les condamne tn dix livres 
ds dommages &: iiucrccs & aux dépens. 
y o> Deniiact , verl-o Prévention. 

<»4. Si le droit des hauts jufticicrs , 
en la matière que nous trairons, ell: in- 
conteftable , il n'en cft pas de même 
des b.ts &: moyens jufticiers. En efiet, il 
a été jugé par arrêt du grand conleil , 
rendu le j août 17J4, que les hauts 
jufticiers ont droir, à l'exclufion des bas 
9c moyens jufticiers . de faire appofer 
les fcellés par leurs officiers fur lesefîers 
des curés des bas jufticiers. f'oye:^ Fcr- 
riere , verlo Scellés ; Denifart , rerl'O 
Scellés , Hauts jufticiers. 

65. SECRETAI RHS du Roi. Par 
cdit donné au Pleftîs lez Tours par 
Louis XI en novembre 1481, les fecre- 
rairesdu Roi ont le droit d'acquérir &c 
de pofteder des fiefs & terres nobles 
dans la mouvance de fa majefté , fans 
payer aucuns droits de nouveaux ac- 
quêts , lods Se ventes, reliefs , quints 
éc requints, & autres droits feigneu- 
riaux. Ce privilège a même lieu pendant 
la régale j de forte que fi , tandis que le 
Roi jouit de la régale temporelle d'un 
cvêchc , un fecretaire du Roi acquiert 
un héritage relevant de l'évcché j il ne 
doit aucuns droits fcigneuriaux. 

66. L'édit de 1545 porte que les fe- 
creiaives du Roi feront exempts de tous 
droits feigneuriaux pour les acquifitions 
ou retraits qu'ils feront dans fa mou- 
vance , foit qu'ils foient retrayants ou 
convenus par retrait ; &c que les droits 
leur feront acquis du jour qu'ils auront 
fait la foi & hommage , en cas que pof- 
térieurement ils foient évincés par re- 
trait lignager. 

67. Les fecretaires du Roi font déri- 
ver deux droits de cet cdit ; fçavoir , 
celui de l'exemption en acquérant, Ôc 
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celui de répéter les droits feigneuriaiix 
lorlque, par un retrayant non privilé- 
gié , ils font évincés de leur acquifirion. 
Mais cette dernière prétention a été 
profcrite par deux arrêts du parlement 
de Paris des 1 1 aoùr 1 649 & 1 S décem- 
bre 1668 , rapportés au journal des aU' 
dicnces , tom. i & tom. 3. 

68. L'art. 11 de l'édit du mois de 
mats 1704 étend l'exemption des dtoirs 
feigneuriaux accordée aux fecretaires du 
Roi aux contrats d'échange dans l'éten- 
due du domaine de fa majefté , ainfi 
que dans les lieux & coutumes où lef- 
dits droits d'échange n'avoient pas lieu 
avar.t les édits de mai 1645 & mars 
1673. Depuis , par l'art. 1 1 de l'édit de 
1715, certe exemption a encore reçu 
une nouvelle cxreniion , en ce qu'elle a 
lieu même dans l'étendue des terres &c 
fiefs des feigneurs particuliers qui n'ont 
point acquis leldics droits d'éciiange de 
fa majefté. 11 faut cependant à cetcgard 
obferver que par arrêt du confçil du 30 
juillet 1718 , revêtu de lettres-patentes 
enregiftrces le 30 janvier 1719, il a été 
décidé que l'exemption des droits fei- 
gneuriaux , dans les cas d'échange, accor- 
dée aux fecretaires du Roi, n'avoit pas 
lieu dans l'apanage de M. le duc d'Or- 
léans. 

69. SEGORAGE , eft un droit fei- 
gneutial j il conhfte dans la cinquième 
partie du prix des bois qui fe vendent 
par les valTàux. Ce dioit eft dû au fei- 
gneur avant la coupe des bois , Se avant 
même que de les expofer en vente \ le 
propriétaire eft tenu de les déclarer au 
feigneur ou à fcs officiers , Se de leur 
déclarer le prix qui lui en aura été offert. 
Voye-:^^ le glolfaire du droit françois. 

70. SÉGRAIRIE : ce mot fignifie la 
mêmechofequegrurie &:grairie. ï^oye:^ 
Grurie Se grairie , Bois tenus en grairic. 

71. SEIGNEUR, eft un titre d'hon- 
neur qu'on donne à celui qui exerce l'au- 
toricc publique fur les autres j mais en 
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matière féodale un feigneiir eft le pro- 
priétaire d'un fief , d'une feigneurie , 
ti'une cenlîve ; &: en ce fens le mot 
feigmur eft ojipofc à celui de vajfal &C de 
cenjlcaire. 

jz. 11 y a des devoirs refpecbifs entre 
les feigiieurs tk leurs vaifuix , & autres 
juftici.ibles. A l'égard des devoirs de ces 
derniers , ce volume les en inftruira 
alFez. Mais fi les feigneurs croient cu- 
rieux de bien s'inftruire de leurs devoirs 
dans leurs terres , ils peuvent voir l'ex- 
cellent traité que leur en a InifTc feu M. 
le prince de Conci ; il e!l imprimé à 
Paris chez Pierre Lepetit ( i 663 ). 

7j. SEIGNEUR d'un bourg ou 
VILLAGE , eft celui qui a la haute juftice 
fur un bourg ou un village ; c'eil lui qui 
en doit porter le nom , à l'cxclufion de 
tous autres feigneurs de fief fitués dans 
l'étendue de la haute juftice. P^oy e:^ M. 
Louer , lett. F, n. 3 1. 

74. On trouve dans le journal des 
audiences j tom. 1 , liv. 4 , chap. 9 , un 
arrêt qui a jugé que le principal fei- 
gneur d'une terre s'en peut dire indéfi- 
niment feigneur , qu'il doit y avoir la 
préférence en tous droits honorifiques , 
iauf aux autres feigneurs à fe dire fei- 
gneurs en partie. 

75. Outre les arrêts rapportés par 
Brodeau, /oco chato , on en peut voir 
encore quantité d'autres rapportés par 
Baffet , tom. 1 , tit. 5 , chap. 1 3 ; par 
Boniface , tom. i , liv. 3 , tit. i , ch. 8 , 
§ 1 , qui tous ont jugé que les feigneurs, 
qui n'ont point la haute juftice , ne 

Ïieuvent pas fc qualifier feigneurs du 
ieu. 

■j6. Il eft vrai qu'on trouve deux 
arrêts, l'un du iS juin 1711, qui per- 
met à l'abbaye de fainte Geneviève de 
prendre la qualité de feigneur de Dra- 
veil en partie , à caufe d'une cenfive 
qu'elle polfède en ce lieu. L'autre du 1 i 
juin «717 , par lequel il a été jugé 
que le feigneur d'une troifième partie 
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de 1 a terre de Crailly en Bourgogne 
pouvoir s'en qu.alifier feigneur en partie. 
Mais depuis ces arrêts il en eft inter- 
venu un autre le i i janvier 1734 , '^^^ 
a décidé que la qualité de feigneur de 
la paroiffe n'appartenoit qu au feigneur 
haut jufticier , fur le tond duquel l'é- 
glife paroilîiale a été bâtie. La même 
chofe a encore été jugée depuis par autre 
arrêt du 15 juin 1738 ; ce dernier arrêt 
décide en outre que fi le fief, dans l'é- 
tendue duquel 1 égiife eft b.îtie , a un 
nom particulier, le leigneur ne peut 
prendre d'autre nom que celui de fori 
fief j quand même il auroit haute juf- 
tice , 6c non celui du village dont l'é- 
glife eft la pareille, f^oye^ Denifart qui 
rapporte ces arrêts , verùo Seigneur , 
Droits honorifiques. 

77. Par arrêt du 17 janvier 1704 en- 
tre le chapitre de Notrt Dame de Paris , 
feigneur de Bagneux , & le fieur Roufïèl 
qui avoit pris la qualité de feigneur en 
partie de Bagueux , à caufe de fon fief 
du Chevalier j il fur fait défenfes au 
fieur Chevalif-r de prendre cette qualité , 
faut à lui à fe nommer feigneur du fief 
Chevalier. 

78. Lorfqu'une terre , qui a haute 
juftice , eft divifée &c partagée , l'aîné en 
ligne direéle j ou celui qui pollcde la 
principale partie du fief, retient la qua- 
lité entière de feigneur j les autres ne 
doivent prendre que la qualité de fei- 
gneurs en partie. Mais quand la terre eft 
polledée par indivis , aucun ne fe peut 
qualifier leul feigneur , mais feulement 
feigneur en parrie ou par indivis. Au 
furplus , en quelles cirronftances on peut 
fe qualifier feigneur d'un lieu en partie, 
les diftinétioiis qu'il faut y apporter , 
voyc:^ Maréchal & Duperray , des droits 
honorifiques j Louet , loco cituco. 

79. A l'égard du feigneur qui n'a que 
h moyenne & balfe juftice, il ne peut 
fe dire co-feigneur fimplement , il faut 
qu'il ajoute , en la moyenne & balfe 
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juftice; 5«r qu.iiic à celui qui n'a que la 
directe , il ne peut pas non plus (e dire 
co fcit^iieur fimplc-meijt, il ne peut (e 
qualilîer que de feigneur dired' du fief, 
& non du lieu. / oyf:{ ci-de(Tus l'anct 
du 17 janvier 1704 ; deux autres du 
parlement de Touloufe rapportes par 
Canibol.is, liv. j , cliap 35. 

8c. SEiGNElJR cENsiER, fe dit de 
celui à qui il ell dû un cens fur un héri- 
tage qui , à raifon de ce cens, relève du 
feigneur en cen/îve. 

81. Tous les droits qui dérivent du 
cens > les lods 6c ventes en mutation par 
vente, le retrait cenfuel dans les cou- 
tumes où il a lieu , les amendes, fa;/î- 
nes , &c. appartiennent au feigneur ccn- 
fier. Pour raifon de ces droits , il eft 
préféré i tous autres créancieis, parce 
qu'étant le premier bailleur de fonds, 
il y a , lors du bail , établi la pretnicre 
hypothèque 6c la plus favorable. Voyci^^ 
Al. Bouguier, tit. 5 , chap. 12 ; il rap- 
porte un arrêt de I7ir5 qui a donné la 
préférence au feigneur cenfier pour fes 
droits fuT les m.içons & charpenriers , 
eu égard à l'eftHnarion de la chofe au 
temps du premier bail à cens, 

82. SEIGNEUR DIRECT, eft celui 
qui a abandomiéà un autre la propriété 
utile d'un héritage , à la charge que cet 
héritage releveroit de lui en fief ou en 
cenfive , 6c en outre d'acquitter «Se payer 
les devoirs & droits féodaux oucenfuels 
convenus par l'adle de concellion. 

85. SEIGNEUR DOMINANT, eft le 
propriétaire d'un fief d'où un ou plu- 
fieurs autres relèvent. La coutume de 
Clermont , art. 108, appelle le feigneur 
dominant T^/^/rewr yrojîtable. 

84. SEIGNEUR FÉODAL, eft la même 
chofe que le feigneur dominant \ il eft 
feigneur féodal à raifon de fon fief j il 
peut encore l'être à raifon d'un franc- 
aleu noble qui auroit des fiefs dans fa 
mouvance. 
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même chofe que feigneur ctnlicr ou 
dircd. 

86. SEIGNEUR HAUT JUSTICIER , efl 
celui qui a haute, moyenne &: balfe 
jultice. En quoi confilte ce droit de juf- 
tice, î'oyf^Juftice. Quelles font les mar- 
ques de la haute jultice, vo\e-:^ Carcan, 
Pilori , Fourches patibulairc-s. Quels 
honneurs appartiennent aux feigneur» 
hauts jufticiers , voyc^ Droits honorifi- 
quv-s , Banc , Compte de fabrique , 
Pain beni , Proceifion , Litre , Ceintures 
funèbres. Sépulture, Eau bénite. Quels 
droits utiles appartiennent au feigneur 
haut jufticier fur l'eau, la terre, les 
hommes, leurs biens, leurs aélions , 
leurs contrats civils, leurs plaifirs , voyei^ 
tout ce diciionnaire. 

87. SEIGNEIJR NOUVEAU. Voye^ 
Proclamation. 

88.. SEIGNEUR paroisse. Foye^ 
Seigneur de bourg 5c village. 

SEIGNEUR PÉAGER , eft celui 
.à qui les droits de péage appartiennent. 
f-^aye^ Péage. 

90. SEIGNEUR PLAIDE LA MAINT 

GARNIE. Cet axiome fjgnifie que la faille 
féodale , valablement faite par le fei- 
gneur, dure, nonobflant toute oppofition 
ou appellation quelconques, malgré lef- 
quelles le feigneur gagne & jouit des 
fruits du fief faifi , jufqu'à ce que le 
vaffal ait fatisfait aux caufes de la faifie. 

91. Cette rigueur ceflé cependant en 
trois cas. 1°. Quand le valTal déC:ivoae 
fon feigneur. 2*^. Quand le vaffal fe fait 
recevoir par main fouveraine pendant 
la conteftation de deux feigneurs qui fe 
difputent la mouvance. 5°. Quand le 
valTal a fait des offres fuffifantes à fort 
feigneur des droits qui lui reviennnenr, 
f^oyc:^ Perrière fur l'art. 1 delà coutume- 
de Paris , glof 5. 

91. SEIGNEUR SUZERAIN, eft celui 
dont relèvent des terres en arrière fief^ 
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comme font les ducs autres grands 
valfaux qui relèvent eux-mcmes de la 
couronne, e-^, R.oi , Fief fuzerain. 

çjj.SElGNtDR UTILE, efl celui qui 
.eft propacc.'.ire d'un héritage relevant 
d'un autre en lief ou en cen(ive, qui en 
jouit, qui en perçoit tous l:.s fruits, en 
fair.uit les devoirs 5; payant les droits 
que le feigneur dominant ou dircd a 
retenus fur l'héiit.ige. 

94. SElGNtURIAGE. Foyc-^^ Mo- 
néage. 

95. SEIGNEURIAL , fe dit de tout 
ce qui appartient au feigneur , des de- 
voirs qu'on lui rend , des droits qu'un 
lui paie , de la juftice qu'il a , de la terre 
qu'il pollcde, du château , du manoir 
qu'il habite. 

06. SEIGNEURIE , eft une terre 
féodale. 11 y a , en ce fens , deux fcigneu- 
ries j la directe & l'utile, La direcle eft 
celle de qui relèvent d'autres terres en 
fief ou en cenlïve. La fei^neurie utile 
eft celle du propriétaire du fiet fervant , 
ou de l'hciitige tenu en cenfive. 

97. SÉNÉCHAL : c'eft un otHcier 
de robe-courte , d'cpce , au nom duquel 
fe rend & s'exerce la juftice dans une 
province; il a l'honneur. de la icance 
aux audiences ; les fentences font inti- 
tulées en fon nom , mais elles font ren- 
dues par fon lieutenant. Lefénechiil eft 
la même chofe que hai/ùf ; dans p!u- 
fieurs provinces on les appelle /•j/V/{/j j 
& en d'autres fér.échaux. Pafquier , en 
fes recherches, liv. 1 , chap. 14. "'^"^ 
que ce mot vient de l'Anglois , parce 
qu'on s'en fert particulicremenr dans les 
provinces où les Anglois ont règne. 
Greporïus Tholofanus , liv. 47 » ^^-'P- 
\.ppelle les fénéchaux .A-.<.r.A .'V 
i^eu^.e ce mot foit compofe - 
latin fcncx &c du grec «r<^-' , P ■ 
Voyez Faucher , en ies origines , Uv- , 

chVn ,o- R.i<^uea»> ver/>o ^encchal , 
âligl^n.enles notes iurM.rculpKe, 
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liv. I , chap. 25. La plus commune 
opinion eft que c'eft un mot corrompu , 
morrié latin & moitié François, qui figni- 
fie ij'i v'eitx chdv.://er. 

98. On n'eft pas d'accord fur l'ori- 
gine des grands baillifs &c fénéchaux j 
les uns veulent qu ih reprélentent ces 
commrlfaires qu'anciennement les Rois 
envoyoient dans les provinces pour éclai- 
rer la conduite des ducs des comtes. 
Les autres prétendent au contraire que 
ce font les ducs & les comtes eux mê- 
mes qui ayant , fous la fin de la féconde 
race , ufurpé la propriété de leurs gou- 
vernements & de leurs fiefs , y établi- 
rent des officiers pour rendre en leur 
nom , & fous leur autorité , la juftice à 
leurs fujets Se jufticiables. Ces officiers , 
à ce qu'on prétend , furent appellés en 
certains lieux fcnéchaux , &■ en d'autres 
bùillijs, ôc étoient révocables à volonté. 
Les chofesont pu ctre ainfi fous la fin 
de la féconde race , temps célèbres par 
les ufurpations de toute efpèce fur l'au- 
torité royale. Mais lous la troificme race 
ces ufurpations ayant été rétablies peu 
à peu , à mefure que les Rois réunif- 
foient à leur couronne les grands dé- 
membrements qui en avoient été faits , 
ils établilEoient dans chaque province , 
même dans chaque ville , des baillifs 
ou Xénéchaux. Ils eurent d'abord un 
très grand pouvoir , ils avoient l'admi- 
niftration de la juftice , des armes & 
des finances \ ils jugeoient au fouverain 
les caules d'appel dévolues aux comtes 
& même au Roi ; il paroît qu'ils l'ont 
fait jufqu'à ce que le parlement ait été 
rendu fédentaire fous Philippe le Bel. 
Avant ce temps, on ne trouve aucuns 
arrêts rendus fur l'appol des jugements 
tles baillifs &; fénéchaux. 

99. Sous la fin de la féconde race , 
Lothaire attacha héréditairement la di- 
gnité de grand fénéchal à la m.iilon 
d'Anjou en neuf cent foixante-dix-huit , 

ce 
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le Gros , pour fe concilier un vaflal aufll 
pullfanc. 

I oo. Les premiers grands baillifscon- 
nus, établis par les Rdïs de la troilicme 
race dans les villes réunies à lear do- 
maine, furent ceux de Vermandois, 
Sens, Mâcon & Saint-Pierre le-Mou- 
tier. Le but de leur établiflement fut , 
non-feulement de les créer juges dans 
ces villes, mais encore d'attirer à eux 
la connoiflànce des affaires des villes 
qui appartenoient aux fcigneurs , & de 
diminuer autant qu'il feroit pollible 
leur droit de julHce. On imagina pour 
cela les cas royaux , non pas tels qu'ils 
font aujourd'hui , mais des cas où le 
Roi avoir intérêt , ôc qui avoient plus 
ou moins d'extenfion , fuivant que les 
feigneurs croient plus ou moins foibles. 
On prenoit patience avec les plus opi- 
niâtres , mais on tiroit le plus grand 
avantage des foibles , & à la fin on eft 
venu à bout de tous. 

ICI. Les féncchaux ÔC baillifs , au 
temps dont nous parlons , croient révo- 
cables à volonté; mais fous Louis XI , 
toutes les charges étant devenues per- 
pétuelles , les baillifs <Sc féncchaux, non 
contents de n'être plus révocables , râ- 
chèrent de rendre leurs charges héré- 
ditaires. Cette démarche les rendit fuf- 
pefts, on craignit qu'ils ne devinflent 
trop puiifants , qu'ils n'imitaflent les 
ufurpations des anciens ducs. Ainfi,au 
lieu de favorifer leurs prétentions , on 
s'appliqua à diminuer leur pouvoir; on 
leur ôta fucceffivement le gouvernement 
des armes & des finances. Louis XII , 
confiderant que la Juftice fouffroit d'être 
exercée par des hommes de guerre , qui 
n'avoient nulle idée de jurifprudence , 
les força d't'tre gradués ; mais comme 
les degrés qu'ils prenoient ne les ren- 
doient pas plus fçavans , aux états d'Or- 
léans on leur ôta encore l'adminiftration 
Farcie II. 
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de la juftice , en ordonnant qu elle feroic 
exercée par leurs lieutenants de robe- 
longue. 

ICI. En Normandie l'échiquier étoit 
la juftice fouveraine des ducs, auquel 
a fuccédé le parlement féant à Rouen 
depuis la réunion de cette province à la 
couronne- Cet échiquier ne tenoit qu'en 
certaines faifons & pendant un certain 
temps j &: pour que la juftice fut rendue 
plus ex.aâ:ement pendant la cellation de 
ce tribunal , les ducs avoient créé un 
grand officier qu'ils appellèrent fené- 
chal. L'ancien coutumier de Norman- 
die , au titre du ftncchal au duc ^ nous 
apprend quelles étoient les fondions, 
& quel étoit le pouvoir de ce grand 
ofticier. Le fcnéchal au prince j y eft-il 
dit , corrigeait ce que les bas jujiiciers 
avoie,:t dclinqué , gardait la terre & les 
loix de Normandie j <S' les f ai fait garder ; 
& ce qui étoit moins que duement fait par 
les baillis j il le corrigeait ^ & les ôtoit 
du Jervice du prince, Ainfi en décourant 
par Normandie , de trois ans en trois 
ans , il vifitoit chacunes parties & bail- 
liages dudit pa\s, & lui appartenait d'en- 
■quérir en chacun bailliage des injures 
faites par les fous-jujliciers & des faits 
criminels diligemment il enquéroit ^ & de 
chacun il faifoit faire droit. Ces fonc- 
tions & ces prérogatives furent même 
autorifécs par un jugement de l'échi- 
quier , qui ordonna que le fénéchal 
pourroit juger lorfque l'échiquier feroit 
fini. Ce même jugement eft une preuve 
que le fénéchal n'avoir d'autorité que 
dans les temps intermédiaires .î la tenue 
de l'échiquier ; c'eft pourquoi quand ce 
tribunal fut rendu perpétuel & ordi- 
naire par lettres-patentes de Louis XII 
en l'année 1499, ^ fa féance fut 
fixée à Rouen , les mêmes lettres or- 
donnèrent que , le décès arrivant du 
fieur de Bréfé , qui étoit pourvu de la 
charge de fénéchal de Normandie , elle 
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fcroit éteinte & fupprimce j ce qui a cté 
exécuté. 

103. D.ms les autres provinces du 
royaume où les baillifs & fénéchaux 
n'ont pas été fupprimés , ils ne confcr- 
vent , de leur ancienne infHtution j que 
l'honneur de conduire l'arriére ban , de 
faire intituler de leur nom les fentences , 
avec quelques autres honneurs & préro- 
gatives. Foye':^ l'abrégé chronologique 
de M. le préfident Henault, le diétion- 
naire de l'révoux. 

104. On a confervé en Normandie la 
qualité de fâiéchal aux juges des Juftices 
féodales Quoique , généralement par- 
lant , la julHce &c le fief n'aient rien de 
commun , l'ufage a néanmoins prévala 
dans cette province, qu'il n'y ait point 
de fief qui n'ait ba!îe juftice fur fes 
hommes , au moins pour la conferva- 
tion de fes droits j & cet ufage n'eftpas 
abfolument contraire à l'alfertion de 
Loyfeau , qui foutient, dans fon traité 
des fcigneuries j que c'eft une chofe 
fauiïè que quiconque a fief ait aufli juf- 
rice j parce que , dit- il , la feigneurie 
publique , qui feule emporte juftice, eft 
jpécialement différente de la feigneurie 
direéle. Mais , comme dit Bafnage fur 
l'article 24 de la coutume de Norman- 
die, les baffes juftices de fa province 
n'ont point de feigneurie publique ; & 
c'eft pourquoi , ajoute-t-il , l'ancienne 
coutume les appelle juftice féodale , 
comme étant proprement attachées & 
appartenant aux fiefs. 

105. Le juge que les feigneurs char- 
gent de l'exercice de cette efpéce de 
jurifdidion , fe nomme fènéchal , & eft 
amovible ad nutum ; il ne paroît p.is 
même qu'il foit d'ufage de lui donner 
ni lettres ni provifions , que la nomi- 
nation verbale du feigneur fufïit. Il choi- 
fît ordinairement l'avocat , au miniftcre 
duquel il eft dans l'habitude de recourir 
pour la direction de fes affaires. 
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io(?. La compétence de ce fénéchal 
eft réglée par les art. 14 , 2 5 , z(j , 17 & 
28 de la coutume de Normandie. 1°. Il 
connoît des mefures , dans les foires 
Se marchés appartenant au feigneur à 
qui appartient la juftice, tant pour les 
liqueurs que pour les grains. 2". Des 
rixes qui furviennent dans les marchés j 
&C même il peut condamner en l'amende, 
pourvu néanmoins, dit l'art. 25 , qu'il 
n'y ait fang & plaies. j°. Il connoît, 
fuivant l'article i6 , de parc-hrifé ; les 
commentateurs nous apprennent que le 
parc dont il s'agit ici eft une efpcce de 
prifon pour détenir les beftiaux faifis , 
foit pour le dommage qu'ils ont fait dans 
l'étendiîe de la feigneurie , foit pour le 
paiement des droits féodaux. Or brifer 
le parc, c'eft enlever, à l'infçu & fans 
la permillîon du feigneur, les bêtes dé- 
tenues. Or le fénéchal , dans le cas de 
cet article, peut prononcer une amende 
légère j mais il ne peut inftruire ni juger 
criminellement. /^oyc{ Pefnelle fur l'ar- 
ticle i6. Le même article autorife le 
fénéchal à connoître des excès faits â 
fon prévôt ou fergent , en faifant fes 
exploits ; toujours fous la réferve , difent 
les commentateurs, que le délit ne foit 
pas fufceptible d'une inftruclion crimi- 
nelle , & que la peine ne palTe pas une 
fimple amende. 4°. Le fénéchal peut 
mettre le prix aux vins &: autres boif- 
fons , & condamner les contrevenants à 
l'amende. 5 . Enfin le fénéchal tient les 
pics & gages'plèges du feigneur , con- 
noît du paiement & de la quotité des 
rentes feigneuriales & du blâme des 
aveux. 

107. Au refte, cette efpcce de féné- 
chal n'a pas befoin d'un prétoire pour 
prononcer fes jugements j il les rend 
ordinairement dans une des fallcs du 
manoir feigneurial , ou même dans le 
jardin, s'il le jupe .i propos. 

108. SENECHAUSSEE , eft l'éten^ 



^ Ju fcncch.ll. 

Ce mot fe prend aulîi quelquefois pour 
la jurifdi^tion même du fénéclial où fe 
poicenc par appel les fencences des autres 
juriftiidlions royales ou feigneurialcs qui 
Ibnc dans le rellort. 

109. SENTIER : c'eft un petit che- 
min d'environ quatre pieds de largeur, 
plus ou moins , trop étroit pour les voi- 
tures , mais aflez large pour palier à pied 
ou à cheval, 

110. Les fentiers, ainfi que tous les 
autres chemins, appartiennent fans con- 
tredit aux fcigneuts hauts juilifiers dans-^ 
les juftices defquels ils font firut's j ils 
font cenfcs faire partie du domaine de 
la feigneurie , &i en avoir été fcparcs 
pour la commodité du comnjerce, de la 
foci des habitants. Les feigneurs 
ont confervé fur ces chemins toute la 
propiicté feigneuriale , &: le droit d'y 
taire exercer la police par leurs cfKciers , 
comme feuls voyers dans l'étendue de 
leurs juftices. Foye-^ Salvaing de i't/fjge 
des Jiefs 3 chap. 38. 

111. Le feigneur haut jufticier peut 
empêcher qu'on ne détruife les fentiers 
établis de tout temps ^ un pareil chan- 
gement pourroit avoir des confcquen- 
ces , attendu que fou vent les fentiers 
fervent de bornes aux héritages & même 
aux juriices , aux feigneuries , ^'c. oy e^ 
Lhofte fur Montargis , chapitre 10 , 
article 1 2. 

* 1 1 2. SÉPULCHRE , eft le lieu def- 
liné à inhumer le corps d'un homme 
mort. L. i y ^. fepulch^jxm , ff. de relia. 
& fumpt. funer. 

113. Les fcpulcjires étoient autrefois 
communément fur le bord des grands 
chemins , pour rappcllet aux pafTants 
qu'ils étoient mortels , & les exciter -à la 
vertu. Monumenta in fepulchrisjecundum 
viani funt j (]ut pr£cereuntes admoneat , 
& fe e(j'e j & il'os fui(fe morcaUs ^ die 
Vatron , M. 5 ^ de Vint. lat. En etFet j 
il n'eft point d'orat3ur fi pathétique que 
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le langage muet d'un fcpulchre ^ c'eft-là 
où l'on apprend à méprifer le monde , 
à aimer les chofes céleftes, &c à prati- 
quer les vertus chrétiennes & morales ; 
c'ell pourquoi l'efprit faint nous donne 
cette excellente leçon : Memorare norif- 
Jima tua j & in sternum non peccabis. 
J'ai cru ne pouvoir parler des fépuchres, 
fans donner ces deux mots à la morale. 

1 14. Anciennement il n'y avoir que 
les corps des martyrs ou des plus (îgna- 
lés ecclélîaftiques qui fulfent inhumés 
dans les égliles. Z. 2 j cod. de facrof, 
ecclef. Maréchal , des droits honorifiques^ 
chap. 4 \ Loyfeau , des feigneuries y 
ciiap. I I , nomb. 8 j. Mais par fucccf- 
fion de temps chacun a voulu y être 
inhumé, fous prétexte de ladifpofition 
du canon prscipiendum , cjuafi. 2 j qui 
permet d'enterrer les laïcs dans la nef 
&: dans les aîles de l'églife. Ainfi c'efl: 
aujourd'hui un ufage des mieux établis 
parmi nous , que ceux qui ont acquis 
le droit de fcpulchre dans une églife , 
doivent y être inhumés, avec cette dif- 
férence néanmoins qu'il n'appartient 
qu'au curé , patron & feigneur haut: 
juflicier de fe faire inhumer dans le 
chœur de leglife. 

115. Nous apprenons des canons 1 2 
& 1 j , queft. 2 j que de tout temps il 
y a eu des fépulchres particuliers aux 
familles , foit pendant le paganifme , 
foit en la loi ancienne ou en celle de 
grâce. Or dans nos moeurs on entend 
par fcpulchre de famille , celui qu'on a 
fait conftruire pour foi fi fa famille , 
ou qu'on a acquis par droit univerfel ôc 
héréditaire , /. s 3 ^ fumpt. 
funer. Se fur lequel on peut graver fon 
nom ; Diogene Lacrce , lih. i j in Jo'ion. 
Chez toutes les nations ce lieu a été 
mis au rang des chofes faintes & leli- 
gieufes , qu'on ne peut profaner impu- 
nément. 

116. Les filles, quoique mariées, 
ont droit d'être inhumées dans le fépul- 
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chre de la famille dont elles font ilïïies, 
comme il a été jugé par arrct du parle- 
ment de Paris rapporté par Chopin en 
fon traité du domaine j liv. 3 , tit. 19 , 
conformément à la loi vel quod pater 6 j 
ff. de relig. & fumpt.funer. à moins qu'il 
ne parût par le titre de fondation que le 
père de famille n'avoit voulu affecter le 
droit de fépulchre qu'à fes defcendans 
mâl^s j ce qui eft l'efpcce d'un arrêt du 
parlement de Bordeaux du 7 août 1 703 , 
rapporté par la Peyrere , lett. S, nomb. 

4'- 

117. Ces fépulchres de famille font 
tellement afFedlés à la race & poftéricc 
de celui qui en a acquis le droit, qu'il 
n'eft permis à qui que ce foit d'y faire 
inhumer des corps étrangers. L. prator 
aie j 3 j §.77 (juis 3 ff. de fepulchro viol. 
Enforte que celui qui eft troublé dans 
la poffellion ou quafi-podêflion de ce 
droit , peut fe pourvoir par l'aétion en 
complainte. Z. 9 ^ ibid. Mornac , ad 
/. 2 J cod. de facrof. ecclef. La Peyrere , 
lett. E , nomb. 1 , & lett. S , nomb. 41. 

11 8. Sur quoi remarquez que celui 
qui a droit de fépulchre , n'a pas pour 
cela droit de banc , 6* viciffim ^ parce 
que l'un de ces droits regarde le fol , &c 
l'autre la fupeificie , comme dit Loy- 
feau , des feigneuries , chap. 1 1 , nomb. 
88.- 

1 19. Régulièrement l'églife paroif- 
fïale eft le lieu de la fcpuhure de ceux 
qui meurent dans la paroifte , à moins 
qu'ils n'aient élu leur fépulture ailleurs. 
Boniface , tom. i , liv. 2 , tit. i 5 , ch. i . 
Car dans ce cas le corps doit être inhu- 
mé dans l'églife qui a été défignée par 
e défunt, après néanmoins qu'il a été 
porté à l'églife paroiffiale. Il faut même 
remarquer que ceux qui choififfent le 
lieu de leur fépulture ailleurs que dans 
leur paroifle , doivent faire conno'itre 
leur volonté par teftament ou par quel- 
qu'autre aâe par écrit , ou au moins 
par l'atteftation de deux parents ou de 
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trois témoins domeftiques; & alors le 
curé de la paroifTe ne peut prétendre que 
la quarte funèbre , comme il a été jugé 
par arrêt du parlement de Bordeaux du 
1 5 mai 1713, rapporté par la Peyrere , 
lett. S, nomb. 43. yoye\ le huitième 
plaidoyer de M. Patru. 

1 10. A l'égard de ceux de la religion 
prétendue réformée , l'édit de l'année 
16- 6 donné fur les remontrances du 
clergé de France, veut qu'ils ne puiftcnc 
être inhumés ni élire leurs fépultures 
dans les églifes, monaftères ni cimeiicres 
des églifes des catholiques, encore qu'ils 
fulfent fondateurs defdites églifes ou 
monaftères , & que l'édit fait à Nantes 
à l'égard defdites fépultures foit obfervé, 
c'eft-à-dire, que l'enterrement de leurs 
morts fe faiïë dans les cimetières qui 
leur feront défignés par les commiftaires 
à ce députés \ ce qui fut renouvellé par 
arrêt du i6feptembre 16^4 donné aux 
grands-jours de Poitiers. En cftet , les 
vrai> catholiques n'ont rien de commun , 
ni pendant la vie , ni à la mort , avec 
ceux qui font féparés de la communion. 
Qui fidem abnuunc ^ procul recédant à 
Jidelihus , difoit faint Hilaire , en parlant 
aux Ariens j & comme dir la loi i ,code 
de hdret. privilégia qua contemplatione 
religionis indulta funt j cathoUc* tantùm 
legis ohfervatorihus projînt. 

111. Le droit de fépulchre ne paffe 
point au fuccelTeur à titre particulier , 
comme eft l'acquéreur d'une maifon ou 
de quelque rente , &c. Maréchal en fon 
traité des droits Jwnorifiques ^ chap. 4 j 
Mornac, ad l. 5 6- ^ j §. ult. ff". de 
relig. & fumpt. funcr. \\ en eft autrement 
de l'aliénation du fief , laquelle com- 
prend les fépulchres j la Peyrere , lett. 
S, n. 41 j parce que cé droit paffe aux 
fucceffeurs univerfels , ou aux acqué- 
reurs d'une terre & feigneurie , d'où il 
dépend. Maréchal , iHd. Vide Mornac , 
ad /. 4 J cod. de relig. & Dargentrc , 
conjil, j. 



SEP 

iii. Sur la queftion de fçavoir, fi le 
droit de fépulchre peut s'acquérir fans 
titre , & fi on le perd en portant fon 
domicile d'une paroifTe dans une autre, 
voj'e:^ Dargentré, loco dtato j & la Pey- 
rere , lett. E , nomb. i , & lett. S , 
nomb. 4^ , avec les auteurs qu'il cite. ] 

115. §cr Les patrons & feigneurs 
jufticiers ont prétendu des places de dif- 
tinftion dans les églifes pour leur fépul- 
ture , & on leur a accorde l'endroit du 
chœur comme le plus honorable. 

1 14. Les patrons & les feigneurs hauts 
jufticiers ont le droit d'empccher que 
tout autre qu'eux ne foit enterré dans le 
chccur^ il n'y a nipcfiTellion ni prefcrip- 
tion qui puille leur être oppofée. I^oye:^ 
le Bret , de la fouveraineté , liv. 5 , déci- 
/îon 8 j Maréchal en fes arrêts, n°. 40. 

115. Le patron & les feigneurs qui 
ont le droit de fcpulture prohibitif , 
n'ont pas celui de le cédera un gentil- 
homme , parce que ce droit efl: perfon- 
nelj ils ont bien l'ufage du tombeau , 
mais ils n'en ont pas la piopriété. Voye^i 
Duperray , chap. 12. 

\x6. Les femmes des feigneurs ont 
droit d'être enterrées dans le tombeau 
de leurs maris, & les en^ants dans ceux 
de leurs pères & mères. Voye-{ Maré- 
chal , chapitre 4 j Duperray , loco 
cïtato. 

127. Un arrêt de la tournelle crimi- 
nelle du parlement de Paris, du 10 fé- 
vrier 1 7 I I , prouve le refpedt que l'on 
doit avoir pour les tombeaux. Il con- 
damne Nocl Crochet , religieux de l'ab- 
baye de Saint- Waft de Moreuil , en l'a- 
mende honorable & aux galères j pour 
avoir exhumé les corps des feigneurs de 
Crequy en terrés dans 1 églife de Moreuil, 
& vendu les cercueils de plomb qui les 
renfermoient. D'autres religieux , qui 
avoient favorifé ce vol facnlcge , fu- 
ient condamnés par le même arrêt au 
blâme , & à aflGfter à l'amende honora- 
ble 4e Isur confrère. 
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128. SERF , eft un homme qui paie 
certains droits , qui efl: afTujetti envers 
fon feigneur à certains devoirs qui di- 
minuent en quelque façon fa liberté. 
Le ferf n'efl: pas efclave , parce qu'il 
n'y en a point en France \ mais il n'cft 
pas alfea libre pour qu'on ne voie pas 
avec peine au milieu de nous, dans un 
royaume qui eft le centre de la liberté , 
(des hommes afiez malheureux pour n'en 
pas goûter toutes les douceurs , qui nous 
rappellent continuellement l'elclavage 
& les fers qu'ont portés 'nos pères. 

129. 11 fut un temps où on ne con- 
noiiïbit en France que deux conditions 
d'hommes , des feigneurs & des fetfs ; 
& ce temps fut au commencement du 
règne de la troificme race de nos Rois. 
Le droit des gens qui rcgnoit alors , 
qui mettoit au pouvoir du vainqueur les 
hommes &c les biens , produifit l'efFec 
dont nous parlons. 

ijo. Sous la première race de nos 
Rois , au commencement de la féconde , 
on diftingue ailément parmi le peuple, 
des gaulois, desfrançois , des romains, 
des ingénus j mais les guerres qui défo- 
lèrent la France fous \.\ fin de la féconde 
race, ces guerres que les (eigneurs firent 
aux Rois, & qu'ils fe firent entr'eux 
pour partager les dépouilles enlevées à' 
leurs monarques, produifirent une fer- 
vitude générale parmi le peuple \ en 
cent cinquante ans , ou environ , il fut 
conquis & reconquis tant de fois par 
les feigneurs , qu'à la fin tout rofta dans 
.leurs fers. 

1 3 1. Le droit des gens avoit produit 
la fervitude, la politique la diminua. 
Les premiers Rois de la troifième race 
voyanr que la puiiïance des feigneurs 
venoit fur- tout du nombre prodigieux 
de leurs ferfs, s'appliquèrent à en dimi- 
nuer le nombre j ils donnèrent les pre- 
miers l'exemple des aftranchiflemencs 
généraux dans les bourgs & les villes de 
leur domaine; ils furent bientôt imites 
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par les grands valFaux , & ceux -ci par 
les leurs \ de cette t^çon le peuple re- 
tourna au mc-me état de liberté dont il 
jouifl'oit auparavant , & dont il jouit 
aujourd'hui, foye^ Affianchiircmcnt , 
Bourgeois. 

ijz. Toutes les feigneuries, qui ont 
été réunies au domaine ont acquis une 
entière liberté j nvïis dans celles qui 
font reliées aux feigneurs particuliers', 
on n'y trouve encore que trop les verti- 
ges de l'ancienne feivitude; elle n'eil 
pas à la vérité li forte qu'elle l'étoitdans 
les commencements : mais, je le répète, 
c'eft encore trop dans un royaume libre 
comme la France. 

133. Quelque étendus que fulTent les 
droits des anciens feigneurs fur leurs 
ferfs, ils ne pouvoient cependant pas les 
maltraiter à un certain point ; s'ils le 
faifoient , ils perdoient leuts droits, & 
leferf retournoit en liberté. /-'iry'^^ Cnp. 
Car. Mag. , //'A. 6j cap. 14. 

134. Il feroit très-dithcile aujour- 
d'hui d'établir des régies certaines fur 
les différents droits auxquels les ferfs 
font obligés envers leurs feigneurs. Non- 
feulement ces droits font différents fui- 
vant les diverfes courûmes^ mais encore 
dans la mc-me coutume ces droits font 
fouvent réglés par les titres particuliers 
des feigneurs qui ne font pas toujours 
femblabk'S. 

135. Il faut cependant convenir qu'il 
y a des charges de fervitude afTcz 
ordinaires. En général les ferfs doivent 
à leur feigneur la taille fuivant leurs 
facultés , ou abonnée ^ ils font fujets 
aux corvées , aux bannalités j ils ne peu- 
vent fe marier à perfonnes franches , 
ni prendre les ordres eccléfiaftiques , 
fans le confentement de leur feigneur. 
F'oyei l'art. 7 de la coutume de Niver- 
nois , titre des fervitudes. Les ferfs ne 
peuvent rien donner par donation en- 
tre-vifs ni par teftament au préjudice de 
Içut feignevir. Us font mortaillables , 
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c'eft- à-dire , que le feigneur leur fuc- 
ccdc quand ils meurent fans parents 
communs avec eux au jour de leurs dé- 
cès. / oyei Mortaiile. 

i-,f>. Les ferfs font de pourfuite , 
c'eft à-dire, qu'ils peuvent ctre pour- 
fuivis par le îeigneur pour fes droits , 
quelque part qu'ils fe retirent. Chopin , 
lib. 1 j de diiiia. lit. 15 , 11°. 13 , rap- 
porte deux arrêts qui l'ont ainfi jugé. 
L'un ell du 3 aoiit 1559, au profit du 
command'jur des Fxhelus en S.^voie, 
pour la dépouille d'un de fes ferfs qui 
s'étoit réfugié à Lyon, L'autre ell au 
j^rofit d'un feigneur d'Auvergne , qui 
tut reçu à fuivre fon ferf qui s'étoit 
retiré à Paris, &c à prendre fa fuccellion 
par droit de motraïUe, malgré l'oppo- 
iition de l'abbé de Sainte Geneviève 
dans la juRice duquel le fttf étoit dé- 
cédé. Ces deux arrêts prouvent que Lyon 
& Paris n'étoient point villes d'afyle 
pour les ferfs. Ce privilège n'ctoit pas 
encore décidé pour Paris en 1 j^o , mais 
par arrct du 17 juin de la mCme année 
le marquis de la Tournclle , qui pré- 
tendoit , par droit de mortaiile ôc de 
fuite , la fuccefllon d'un de fes ferfs dé- 
cédé , à Paris , fut débouté de fa de- 
mande. La ville étoit intervenante au 
procès. 11 s'agilToit de la fuccellion de 
Pierre Truchot décède à Paris en 17 $6, 
mais originaire du village d'Avleu en 
Nivernois , où on prétendoit que les 
parents du défunt avoient été ferfs. 
f'^oyc-^ la ThaumaiViere dans fes coutu- 
mes locales f liv. i , chap. 5 & 13 j 
Vefpr'u des loix ^ livre 30 , chapitre 
i I . 

137. SERGENT, efl: un bas officier 
de julHce , établi pour exécuter les juge-, 
menrs & ordonnances du juge , & ligni- 
fier aux parties les adies de procédure. 

I 38. Les feigneurs hauts julficiers- ont 
le pouvoir, d'établir des fergenrs dans 
leurs terres, à qui ils donnent des pro- 
vifions qui , avant qu'ils failènt aucunes 
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fondions, doivent être enregiftrces au 
greff e de la jiirifdidion de la feigneurie. 

1 j9. Comme le pouvoir des feigneurs 
ne peut pas s'étendre au-delà de leurs 
jurifdicbions , lesfergeiits pr\r eux com- 
mis ne peuvent pas aullï exploiter hors 
l'étendue de la l'eigneurie. ^oye:^ Cho- 
rier en fa juùfprudence de Guy-Pape , 
pag. 1 1 o j M. le Preftre , cent. 3 , chap. 
1 3 <î 5 la Roche-Flavin , liv. z , lect. N , 
arrêt i. 

140. Non-feulement les fergents fei- 
gneuriaux ne peuvent pas exploiter hors 
de leur jurifdidion , mais encore dans 
leur jurifdiclion même ^ ils ne peuvent 
pas mettre à exécution les mandements 
des juges royaux. Ainfi jugé par fentence 
de la chambre du donlfeine du 50 avril 
1758, qui déclara null^ne aflîgnation 
donnée par un fergent de Saint-Denis 
fur une commilîion au bas d une re- 
quête préfentéeà la chambre. Cette fen- 
tence eft rapportée par Perrière , did. 
de jurifprud. T^oyei Sergent. 

141. SERGENT FIEFFÉ ou FtODÉ , 

comme dit l'article 11 do la coutume 
de Bretagne. Dans quelques feigneuries 
il y a des fergents fieffés , ce font eux qui 
font les exploits néceiïaires pour le paie- 
ment & la recherche des droits féodaux 
du feigneur. En quelques endroits le 
fergent fieffé eft receveur des cens , ren- 
tes &C coutumes dus au feigneur ^ il re- 
çoit aullî les amendes prononcées à fon 
profit. J^oye^ l'indice de Ragueau. 

142. SERGENT pRAiRiER : c'eft un 
fergent qui a la garde des prairies & le 
foin d'en conferver l'herbe. Voyei^ la 
coutume locale de la châtellenie des 
Eclufes au bailliage de Touraine. 

145. SERGENT MESSiLiER. Dans 
quelques coutumes , comme Chaumont, 
art. 97 j Troyes, art. iii, on appelle 
aiiifi les gardes-meffiers. yoyei Gardes- 
mefliers. 

14^. SERGENTERIES : c'eft une 
efpcce de fief en Normandie qui n'a 
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point de jurifdiélion. /^oyq l'indice de 
Ragueau j l'article 8 de la coutume de 
Normandie. L'abbé de Fécan poirède 
dix baronnies , dix hautes juftices & dix 
fergenteries. 11 y a grande & petite fer- 
genreries. Les grandes croient celles dont 
les vaiïàux étoient obligés , à caufe de 
leurs fiefs , d'aller fervir en perfonne le 
Roi en fes armées , ou de mettre en leur 
pince plufieurs perfonnes , & en nombre 
fufiifant pour le faire j les grandes fer- 
genteries relevoient du Roi feul , &c 
croient fort au-de(Tus des tenementsdes 
écuyers. Les petites fergenteries étoisnt 
celles qui ne rcgardoient point le Roi 
ni le fervice de l'état, mais qui étoient 
chargées de moindres devoirs , comme 
d'accompagner le feigneur , de faire fes 
mellages, d'avoir foin de fes chiens Se 
de fes oifeaux & autres fcmblables 
foncftions expliquées fort au long par 
Ducange. Voye^:^ aufti le gloffairc du 
droit françois de M. Laurricre , verbo 
Sergenterie. 

145. SERMENT DE FIDÉLITÉ, en 
matière féodale , eft une promefTe fo- 
lemnelle qu'un valTàl , en prêtant la foi 
& hommage à fon feigneur , lui fait de 
lui être toujours fidèle. 

ï^6. Comme il y a des fiefs liges & 
des fiefs fimplcs , il y a auffi des ferments 
de fidélité particuliers pour ces deux 
forres de fiefs. Dans les fiefs fimplcs , le 
valTàl ne s'oblige d'êrre fidèle qu'autanc 
qu'il polfede le fief; au lieu que le fer- 
ment de fidélité fait pour le fief lige 
oblige le vafTal, quand même il nepof- 
féderoit pas le fief, f'^oyjâx Hommage , 
Foi & hommage. Lige , Ligeance. 

147. SERMENT JUDICIAIRE , ctoic 
en ufage pendant le gouvernement féo- 
dal. f^oye\ Epreuves par le fer, le feu , 
l'eau chaude & le ferment. 

148. SERVAGES , font des rede- 
vances dues par des perfonnes de fervile 
condition. Servage eft un vieux mot 
gaulois qui fignifie ejclaya^e j fcrvitudc • 
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il ert fouvent employé dans les anciens 
romans pour exprimer la captivité , rat- 
tachement d'un amant. 

149. SERVICE , en général , ce font 
les devoirs , le refpeft, la fidélité , les 
droits que les vaflaux doivent à leurs 
feigneurs. Foye:^ Anjou , art. 1 z8 ; Nor- 
mandie , chap. i6, 18,53,93. Dans la 
coutume de Pcronne , art. 6^ ', 78 , 
fcrvice de plaids fignifie l'obligation où 
font les vaflàux d'allifter aux plaids , aux 
ailifes de leurs feigneurs ou de leurs 
officiers. 

1 50. SERVIR , en général , c'eftêtre 
fujet à quelque feigneur. Fief fcrvant 
cil celui qui relève d'un feigneur, qui 
lui-même relève d'un autre. Le fief fer- 
vant relève du dominant, & celui-ci du 
fuzerain. On dit encore fervir le fief ^ 
c'eft faire la foi & hommaoe au fei- 
gneur, lui jurer la fidélité , lui offrir les 
fervices accoutumés. Dans la coutume 
d'Anjou , art. 116, on dit , le feigneur 
efl fen'i de fon hommage. Voyez les art. 
104, 106, 109 de la même coutume. 

1 5 1. SERVIS : ce terme eften ufnge 
dans le Lyonnois , il y fignifie les cens 
& autres petits devoirs annuels qui fonc 
dus par les tenanciers d'héritages au fei- 
gneur foncier , en reconnoiflance de fa 
diredte feigneurie. En pays de droit 
écrit on dit cens 6" fervis , Sc ces deux 
mots font prefque toujours joints en- 
fcmble. 

151. SERVITUDE, dans le fens 
étroit , eft l'état de coain:ion d.ins lequel 
vit celui qui eft dans les fers ne l'ef- 
clavage. NouSÏfcivons déjà obfervé ail- 
leurs , il n'y a point en France d'efcla- 
ves; la fervitude dont parlent nos cou- 
tumes n'efl: pas l'efclavage , c'eft feule- 
ment un affujettiTemenr à quelques de- 
voirs & à quelques droits q*ie nos ferfs 
doivent à leurs feigneurs. En ce fens 
nous avons deux efpèLes de fervitudes , 
la fervitude perfonnelle & la réelle. 
Foyei ci-après ces mots. Foyei Serf. 
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153. Dans la coutume de Bearn il y 
a des noms finguliers de fervitude pouc 
exprimer certams droits. Article 3 on 
trouve fervitude de tslh & de dalk j 
c'eft le droit de couper , de prendre du 
bois dans une forêt. Article 9 , fervitude 
de dent ou de pexe j c'eft le droit de 
faire paître fon troupeau fur un héritage. 
Article 10 , fervitude de jafilha ^ c'eft le 
droit de l'y faire coucher pendant deux 
nuits pour le faire repofer. 

154. SERVITUDE PERSONNELLE, 

eft celle qui eft attachée à la perfonne 
du ferf , qui le fuit par-tout. Autrefois 
en France les prifonniers de guerre ap- 
partenoient .1 ceux qui les avoicnt faits. 
Les feigneurs , au retour de leurs cam- 
pagnes , peuplorent leurs terres de ces 
prifonniers \ omie les chargeoit pas de 
chaînes, & on ne les renfermoit pas 
dans des cachots comme les efclaves de 
l'Afie & de l'Afrique ; leur aftujettifTe- 
ment confiftoit feulement à labourer, à 
travailler librement dans la rerre du fei- 
gneur , à lui donner une certaine por- 
tion du produit de leur travail , & lui 
rendre certains fervices. f^'oye:^ Serf. 

155. Aujourdhui les feigneurs ne 
peuvent plus peupler leurs terres de leurs 
prifonniers , leur fort eft autrement réglé 
p.ir le droit des gens. 11 n'y a donc plus 
de fervitude perfonnelle que pour ces 
malheureux payfans qui , forcés de de- 
meurer dans la terre d'un feigneur , y 
font ferfs précifément par la demeure 
qu'ils y fonr, fi , dans l'an de leur arri- 
vée en la terre , ils ne fe font recevoir 
bourgeois. Mais en quittant la terre , ces 
ferfs cefTent de l'être , à moins qu'ils ne 
foient ferfs de pourfuite, comme ceux 
de Nivernois & de quelques autres cou- 
rûmes. Les charges attachées à la fervi- 
tude perfonnelle (ont ordinairement 
d'être tailliables , corvéables & mor- 
tailliables. /^oycij Taille , Corvée , Mor- 
taille , Serf. 

1 5 (î. SERVITUDE RÉELLE, eft une 

charge 
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charge fervilc Hue à un feigneur , & 
impofée fur un héritage. Le détenteur 
de cet héritage en eft tenu , non pas 
perfonnellement , mais à caufe de la 
détention de l'héritage. Tout le monde , 
cccléfiaftique , noble ou roturier , eft 
tenu des charges ferviles impofées fur 
un héritage , avec cette difFcrence , que 
lî , par exemple, un héritage eft chargé 
de corvées , on ne pourra pas forcer un 
cccléfiaftique, un noble à les faire ; \1 
fufïira qu'ils les fafle faire par d'autres. 
V oyff^ l'art. 91 de la coutume de Bre- 
tagne. Mais ils ne peuvent pas , fous 
prétexte de leur état , s'en difpenfer , 
pat la raifon que la corvée réelle afFeéte 
l'héritage & non la perfonne. 

157. SEXTELLAGE ou SEXTERA- 
<3E , eft un droit feigneurial qui fe paie 
aux feigneurs fondes en titre , pour 
chaque fepticr de bled vendu fous les 
halles , aux foires & marchés de la fci- 
gneurie. Quelques-uns ont étendu ce 
droit aux grains vendus dans les gre- 
niers ou ailleurs : pour lever le fcxte- 
rage dans ce «joût, il faut avoir un titre 
bien précis , ou tout au moins une pof- 
fe/lîon immémoriale bien fuivie & bien 
prouvée. Le droit de fextellage eft pref- 
quc la même chofe que le droit de 
leyde , & peut , à peu près , fe régler 
par les mcmes principes. F'oye^ Leyde. 

158. SIEGE SEIGNEURIAL j fe die éga- 
lement pour déligner la jurifdidîion d'un 
feigneur , &c le lieu où fa juftice s'exerce. 
f^oyei Juges , Juftices , Auditoire. 

1 59. SIRE , eft un nom d'honneur , 
qui fignifie , /e feigneur j /e maure. 

160. Ce nam étoit autrefois donné 
aux feigneurs des fiefs de dignité j on 
difoit le fre de Coucy , le fire de Grailey y 
Sec. Mais aujourd'hui le titre de Jîre eft 
un titre royal , affecté à la feule perfonne 
facrée de nos Rois , pour marquer leur 
fouveraineté dans toute l'étendue de 
leur royaume. 

161. En quelques endroits cependant 

Parue II. 
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les confuls des villes prennent encore 
ce titre i mais à leur êgnà^Jire conful ^ 
eft la même chofe que fi on difoit , le 
Jieur conful. 

162.. SOCAGE ( droit de ). Il con- 
fifte en ce que ceux qui le doivent font 
obligés de labourer les terres de leur 
feigneur. Ce droit eft une efpcce de 
corvée j & fe règle par les mêmes prin- 
cipes. Sûcaoe vient de foc de charrue ; 
il eft oppofé à écuage ^ qui fignifie les 
fervices nobles que doit l'écuyer. 

16 j. SOLIDITE, eft une obligation 
qui lie plufieurs débiteurs , &c qui les 
rend tous en général , (?j chacun d'eux 
en particulier , également obligés à payer 
la dette. 

164. En matière de droits feigneu- 
riaux, la foHdité a fur-tout lieu lorfqu'un 
fief, un tenement de terre eft poiïcdé 
par plufieurs détenteurs , à la charge 
d'un cens, d'une rente envers le fei- 
gneur. La force de la folidité eft telle 
que le détenteur de la moindre partie 
de l'héritage peur feul être folidaircment 
pourfuivi pour la totalité de la rente ou 
du cens , fauf fon recours contre les au- 
tres détenteurs. 

i(j5. La maxime eft certaine, que le 
paiement des arrérages d'un cens, d'une 
rente feigneuriale , hit par l'un des dé- 
tenteurs iblidaires , empêche la prefcrip- 
tion contre les autres co-détenteurs qui 
n'ont jamais rien payé au feigneur. Foye'^ 
AL Louet , lett. P, n. 1. 

166. Cette maxime fervit à la déci- 
fion d'un procès dont Denifart rapporte 
l'efpèce fur ce mot. 

\6j. Les fieurs de Saint- Vincent , 
feigneurs du fief de Murvaux en Lorrai- 
ne , demandoient une reconnoiftànce du 
cens que leur dévoient leurs vaftaux. La 
plupart de ceux-ci n'avoient depuis long- 
temps rien payé du cens qu'on leur de- 
mandoit ; la coutume même, dans l'é- 
tendue de laquelle le fief de Murvaux 
eft fitué , admettoic la prefcription du 

H h 
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ccui , iVoù les ctnlîr.uics foiuenolent 
avoir acquis h. prefctipîion j que la 
maxime en queftion ne pouvoic leur 
ctre oppofée ; qu'elle n'avoir lieu que 
dans le cas de plufieurs co-obligés foli- 
dairement Se perfonnellement ; que ces 
engagemenrs font bien différents de 
l'obligation folidairc de plufieurs co -dé- 
tenteurs , qui ne font obligés qu'à caufe 
de leurs détentions des héritages char- 
gés d'un cens &c d'une redevance an- 
nuelle. La cour n'eut point d'égard à ces 
diftindions , &c par arrct du 30 juillet 
1726, au rapport de M. Barberie de 
Courceille , en la première des enquê- 
tes , les cenficaires ont été condamnés 
folidairement à palFer reconnoiiïànce 
du cens qui leur croit demandé , & à 
en payer cinq années d'arrérages échus 
lors de la demande. 

168. C'eft encore une maxime cer- 
taine , que la reconnoifTance de l'un de 
ceux dont l'obligation eft folidaire , ou 
par fa nature, ou par convention , nuit 
aux autres. 

i6(). Dans les contrats ordinaires où 
on s'engage folidairement , pour que la 
folidité ait lieu , il faut que le mot de 
folidaire, ou de fo/idite, foit exprelfé- 
ment employé , fans quoi il n'y auroit 
point d'obligation folidaire , parce qu'a- 
lors la folidiré eft de convention. Il 
n'en eft pas de même dans les inféoda- 
tions , les baux à censj on donne fou- 
vent à un feul , à cens ou rente , un 
grand tenement de terre , qui enfuire 
eft fubdivifé entre fes héritiers ouayans- 
caufe. Parmi ces derniers , le cens ou 
la rente n'eft pas moins folidaire, parce 
que la foliulcc fuit la nature du bail à 
cens. 

I 70. Dans la coutume d'Angoumois , 
le détenteur de partie des héritages , 
pourfuivi folidairement pour le paie- 
ment du cens , prenant cellion du fei- 
gneur confier , peut contraindre foli- 
dairement, pour le tout, l'un de fes 
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co- détenteurs qui n'a .pas payé fa part. 
Telle eil la jutifprudence du parlement 
de Paris confacrée dans un arrêt du 4 
décembre 1635 , rapporté par Barder , 
tom. 1, liv. 4 , chap. ji. Mais M. 
Maynard , liv. 6 y chap. 37 , enfeigne 
qu'au parlement de Touloufe on fuie 
une jurifprudence contraire. 

171. Par arrêt du parlement de Bre- 
tagne du 17 octobre 1^66 , il eft dit 
que Michel Certain , fergent féodé de 
Virreau , fe prendra à tel qu'il voudra 
des fujets de la mafure de Méfangraye, 
un feul pour le tout , pour les rentes 
qu'ils doivent , fans qu'il fe puifte adreflcr 
contre un même les deux années fui- 
fuivantes. P'^oye^ Dufail , liv. 1 , chap. 
270. 

172. Par arrêt du parlement de Tou- 
loufe , du 9 mars 1552, il a été jugé 
que tous les tenanciers d'un même fief 
feront tenus de convenir de deux d'en- 
tr'eux , es mains duquel chacun remet- 
troit fa portion de la rente, pour le 
feigneur être payé d'une feule main j 
autrement qu'il feroit permis au feigneur 
de contraindre l'un d'eux pour le tout. 
F'oye^ Maynard , loco citato. Voye-^ en- 
core le même auteur , liv. 2 , chap. 3 j 

34- . . ■ 

175. Quand une fois le feigneur a 

reçu le cens par portion divifce , fms 

réferve ni proteftation , il ne peut plus 

ufer de la folidiré. Ainfi jugé par arrêt 

du parlement de Paris du 3 i mars 1700, 

au profit des habitans du bourg d'Ar- 

gental en Forez , contre Jes Jéfuites , 

feigneurs du lieu , en qualité de prieurs 

de faint Sauveur. Voye-i^ l'auteur des 

obfervationsfur Henrys , tom. 2, liv. 3, 

qusft. 28. 

174. SOUFFRANCE féodale : c'eft 
le délai que donne le feigneur à fon 
valld! pour lui faire la foi & hommage, 
iSi pour empêcher la faifie féodale. 

175. 11 y a deux fortes de fouffrances , 
l'une lég.ile & forcée , l'autre volon- 
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taire. La première eft celle que toutes 
les coïKiunes accordent au mineur vaf- 
fal , jufqu'à ce qu'il ait atteint l age de 
majorité féodale. La féconde eft celle 
<jue le feigneur accorde au valTal qui a 
quelqu'empcchement légitime. On dit 
que la première e!l forcée , parce qu'é- 
tant accordée par la loi , le feigneur ne 
peut la refufer , fitôt que le valfal mi- 
neur la demande , ou fon tuteur pour 
lui. On dit que la féconde eft volon- 
taire , parce que c'eft au feigneur à exa- 
miner &c à vérifier fi l'excufe propofée 
par le vaffal eft véritable & légitime. Si 
cependanr , en ce dernier cas , il y avoir 
<Je la mauvaife humeur de la part du 
feigneur , ce feroità la juftice à en dé- 
cider; &: pendant l'inftance , le vaflàl fe 
faifant recevoir par main fouveraine, 
feroit à l'abri de la faifie féodale. 

176. Pour que le vaftàl mineur ob- 
tienne fouftrance , il fufht de remplir 
deux formalités. 1°. La foufîrance doit 
ctre demandée , autrement il y auroit 
lieu à la faifie féodale. Quelques auteurs 
penfent que la fouffrance doit être re- 
quife au manoir feigneurial du fief do- 
minant , mais Dupleflis eftime qu'il 
fuffitdela demander au feigneur, quel- 
que part qu'on le trouve , artendu , 
dit-il , que la requifition de la fouf- 
france n'eft point un devoir de fief, 
mais une inftrudlion qu'on donne au 
feigneur dominant de l'état Se de l'âge 
de fon vaiïal. 

1 77. 1°. La requifition de la fouffrance 
doit ctre accompagnée d'une déclaration 
des noms & âges de tous les mineurs pour 
qui on demande fouffrance ; auttement 
le feigneur , ignorant l'âge & l'état de 
fon valLil , pourroit retufer la fouf- 
france & failir féodalement ; d'où il 
fuit , dit Dupleflis , que le tuteur doit 
fe faire donner aâe par écrit de la fouf- 
france qui lui eft accordée en cette for- 
me. Au furplus j fuivant le même au- 
teur , le tuteur n'cft point obligé de 
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demander la fouffrance en perfonne, il 
peut la requérir par procureur. Ainrt 
jugé par un arrêt de la grand'chanibre , 
du 11 juin 1673, vuppovté nu Journal 
du palais. 

178. Pour fe mettre en règle en de- 
mandant la foufîrance , il en faut faire 
la requifition en préfence de deux no- 
taires , ou d'un notaire &c de deux té- 
moins , en laiftèr a6i:e au feigneur. Si 
le feigneur refufoit la fouffrance, &c 
de donner main-levée delà faifie , pour 
obtenir l'un & l'autre , après avoir fait 
dans l'ade de requifition toutes protef- 
tations de fe pourvoir , il faut fiiire afli- 
gner le feigneur. 

179. Nous avons dit que l'aéle de 
requifition doit faire mention de l'état 
Se de l'âge du vaffal mineur ; mais cela 
peut ne pas fufKre, la foufîrance ne cou- 
vre que la foi & hommage. Si le mi- 
neur d'ailleurs devoir au feigneur des 
droits feigneuriaux, il devroit les payer, 
ou fon tuteur pour lui ; &C faute de 
ce paiement des droits feigneuriaux 
dus, & même après la fouffrance don- 
née , le feigneur pourroit faire faifir 
féodalement & gagner les fruits. Voye:^ 
Brodeau fur l'arricle 41 de la coutume 
de Paris , n°. 6 \ Pontanus fur celle de 
Blois. 

1 80. Le dénombrement ne fe devant 
fournir au feigneur qu'après que la foi 
& hommage a été faite , on en peur 
conclure que la fouffrance a lieu pour 
le dénombrement. Chopin penfe le con- 
traire , mais c'eft l'avis de Dumoulin , 
de Bacquec , de Dupleflis. 

1 8 1 . La fouffrance peut être demandée 
par un mineur fans autorité de tuteur 
ou curateur., parce qu'il fait une chofe 
qui tourne à fon utilité. De même le 
feigneur mineur, fans autorité de tuteur 
& curateur , peut accorder la fouffrance 
à fon valfal mineur , parce qu'il eft 
forcé de le faire & d'obéir à la loi qui 
le lui ordonne. Voye'^ Brodeau lur 

"^H h ij 
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Tarticle 41 de la coutume de Paris, n*. 
19, 21. 

i8z. A l'égard de la foufFrance pour 
les fiefs relevant du Roi, elle s'accorde 
par lettres de chancellerie adredées au 
bailli ou fcnéchal des lieux , qui donne la 
fouftrance. 

183. Les coutumes ne difent pas 
dans quel temps on doit demander la 
fouftrance*, mais il efl: conllant qu'elle 
doit être requife dans les mêmes délais 
que ceux accord .'s par les coutumes pour 
faire la toi &c hommage. 

184. La fouftrance cquipolle à la foi 
le hommage & vaut tant qu'elle dure , 
difent les coutumes, /^fj^ Berry , tit. 
5 , art. 39^ Paris, art. 41 ^ c'eft-â-diice, 
au refpeét du v.iffal mineur , que le fei- 
gneur ne peut pas faifir féodale nvent 
tant que la fouftrance dure, tamt que 
le vaftal eft mineur j mais quand , par 
la majorité du vaftal , la fouftrance eft 
finie, le feigneur rentre dans fes droits 
fi le vaflàl ne fait pas fon devoir. 

185. Quand on parle ici de majorité , 
on entend la majorité féodale; dans la 
coutume de Paris elle vient à 20 ans 
pour les mâles , & à i 5 ans pour les 
filles. Toutes les coutumes ne font pas 
égales fur ce point, mais il eft facile à 
un chacun de fe conformer à fa cou- 
tume. 

iS6. Quand la fouftrance a été accor- 
dée à plulîeurs mineurs, elle cefte à 
mefure que chacun d'eux atteint la ma- 
jorité féodaie ; de forte que la fouft"rance 
dure pour les autres mineurs; &c fi celui 
qui eft devenu majeur ne fait pas la 
foi Se hommage, le feigneur peut bien 
faifir la part qu'il a dans le fief , mais 
non pas celle des autres. . 

187. Tout ce qu'on vient de dire 
regarde la fouftrance légale que les cou- 
tumes accordent aux mineurs : il y a 
encore la fQufixance volontaire que le 
feigneur accorde à fon valTiil majeur , 
lorfque ce dernier a une excufe légitime. 
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fi mieux n'aime le feigneur , difent les 
coutumes , attendre que l'excufe cefte. 

188. Au nombre des excufes légiti- 
mes , fuivant tous les auteurs , on 
compte l'abfence pour ambalTiide ou 
pour tout autie fervice du public & de 
l'état , la détention , la prifon , la capti- 
vité chez les ennemis, la démence , la 
vieillefte décrépite , la maladie, l'empê- 
chement des chemins occafionné par la 
guerre & par les inondations. Les arrêts 
ont aufli étendu l'excufe aux officiers 
des cours fouveraines , qui , fuivant les 
ordonnances, ne peuvent quittée le fer- 
vice qu'ils y doivent au Roi & au pu- 
blic jufqu'aux vacances , ou jufqu'à la 
la fin du fémeftre. 

189. C'cft d'abord au feigneur à juger 
de la légitimité Se de la vérité de l'ex- 
cufe ; ce n'eft qu'en cas de conteftation 
qu'elle eft foumife à l'arbitrage du juge. 
Si cependant l'excufe étoit une inimitié 
capitale entre le feigneur & le vaftal , 
il n'y a que le juge qui en puifte décider ; 
mais il ne pourroit admettre l'excufe , 
& difpenfer le vaftal de faire fon devoir 
en perfonne, à moins qu'il ne connût 
que l'inimitié eft fi grande que le vaftal 
pourroit courir danger de fit vie s'il fe 
préfenroit en perfonne. 

190. La fouftrance que demande le 
majeur pour excufe , doit être demandée 
par un procureur fondé de procuration 
fpéciale , dans laquelle eft fpécifiée 
l'excufe qui empêche le vaftal ; en con- 
féquence le procureur fondé doit aftir- 
mer que l'excufe eft véritable, deman- 
der fouftrance , fi mieux n'aime le fei- 
gneur recevoir à la foi le procureur pour 
& au nom du vafllil. 

191. La fouftrance accordée aux ma- 
jeurs , ainfi que celle donnée aux mi- 
neurs, n'arrête point le paiement deis 
droits feigneuriaux qui font dus. Ainfi 
le procureur fondé, en demandant la 
fouftrance, doit les payer , ou faire des 
offres valables ; il doit encore exhiber 
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le titre de propriété du vaiïîilpour faire 
connoître à quel titre il poŒcde le fief, 
C\ c'eft par acquifition ou autrement. 

192. La coutume de Berry , tit. 5 , 
art. 19 , veut encore , ourre la procu 
ration fpéciale contenant la fupplication 
Se honncte excufation du vaiTal , que le 
procureur foit tenu exhiber au feigneur 
féodal acl:e judiciaire pour la vérifica- 
tion defdites excufations. Sur cette der- 
nière formalité, qu'aucune antre cou- 
tume n'exige, Charles Dumoulin , dans 
fon apoftille , a remarque que c'étoit 
une addition injulte du prcfidenc Lyfct , 
dont le génie , dit-il , étoit fifcal , & 
ne tendoit qu'à multiplier les opérations 
de juftice pour émolumenter. Hucaddi- 

th ejl Pétri Lyfcci fokhat illc 

eCugere fifcum & qutjlum judicialem. 

1 9} . Si l'excufe eft raifonnable , le 
feigneur doit recevoir à la foi le procu- 
reur , ou donner fouffrance au vaflal. 11 
dépend bien du feigneur de n'avoir 
aucun égard aux excufes du valTal ; 
mais en cas de refus, on fait g/Iigner le 
feigneur pour voir déclarer l'excufe lé- 
gitime, & avoir main-levée de la faille, 
à compter du jour que la procuration a 
été fignifiée par le procureur du vafllil. 
Si l'excufe eftadmife, le vaiïlil obtient 
fes fins. Si au contraire elle eft rejettce , 
on condamne le valFal à faire la foi & 
hommage en perfonne , & la faifie dure 
jufqu'à ce que le vaflàl ait fait le de- 
voir. 

194. La foufFrance accordée au vaf- 
fal majeur j ainfi qu'au mineur , équi- 
polle à foi. Ainfi rant que la fouffrance 
dure , le feigneur ne peut point faifir. 
Si le premier empcchement celTànr, il 
en furvient un fécond , le yafTàl doit de- 
mander une nouvelle fouffrance, autre- 
ment le feigneur pourroit faifir avec 
gain de fruits. 

195. Quand le feigneur doute fi l'ex- 
cufe propofée par le vafTil eft bonne , 
il doit commencer pat faifir le fief, & 



accorder fouffrance, avec proreflation 
qu'elle ne pourra lui préjudiciel , ni 
çjîipècher l'cfietdela faifie par lui faite, 
fi l'excufe fe trouve faufiè. Cette pro- 
teftation con fer ve tous les droits du fei- 
gneur , & lui afTure le gain des fruits 
qu'il ne pourroit prétendre s'il avoir ac- 
cordé la foufFrance putemenr & fimple- 
ment. ^oyt^ fur cet article Brodeaufur 
les art. 41 , 41 & 6j de la coutume de 
Paris , fur l'art. 54, n. 14, 15 Se it>j 
Duplcffis, traité des ficfs ^ liv. i j chap. 
3 \ Guyot , traité des fiefs ^ tome 4 ; 
traité de la foi & hommage , & de la 
fouffrance ; la Thaumalliere , fur l'art. 
39 du titre des fiefs de la coutume de 
Berry. 

\()6. SOUS-AIDE Dans la coutume 
de Normandie , chap. 3 5 , c'eft un droit 
de fief que les arrière-valTaux doivent 
au feigneur duquel ils relèvent , pour 
l'aider lui-mcmc à payer l'aide au fei- 
gneur du fief chevel , qui eft la mcme 
chefe que le fief fuzerain. 

* 197. SOUS-INFEODATION , eft 
un contrat par lequel on prend un héri- 
tage à cens ou rente foncière. Voye\ 
M. Ducange fous le mot Accenfa. Ce 
terme fignifie encore mieux la conftiru- 
tion d'arrière-fief, dont il eft parlé dans 
les coutumes de Touraine , d'Anjou & 
du Maine. ] 

198. SOUS- VASSAL. Voyei Arrière- 
vafTal, c'eft la mèmechofe. 

199. SOUVERAIN, eft celui qui 
eft fupérieur à un autre \ mais aujour- 
d'hui ce titre ne fe donne qu'aux rois 
& aux monarques , ou autres princes 
dont la fuprèmc puilfance n'a point dti 
bornes , fi ce n'eft celles qu'elle reçoit de 
la loi de Dieu, des loix naturelles de la 
juftice , & des loix fondamentales de 
l'état. 

200. Sur les prérogatives des fouve- 
rains , voye\ Loyfcau en fon traité des 
feigneurits. Nous obferverons feulement 
ici, relativement aux fiefs, qu'en France 
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généralement tons les héritages du royau- 
me appartiennent au foiiverain , en ce 
que tous relèvent de lui en fief , ou 
arricre-fief , en cenfive, ou arrière cen- 
five. A l'égard des héritages tenus en 
franc- aleu , ils n'en font pas moins fous 
fa dépendance j la feigneurie dircde ôc 
primordiale de tout appartient à fa ma- 
jefté , les propriétaires n'ont que le do- 
maine utile, f-^oye'^ Roi. 

20 1. SOUVERAINETÉ, fe dit de 
l'état &c de la qualité du prince fouve- 
rain j fa puilfance fuprème forme fa 
fouverainetc. Ce mot fe dit aulli d'un 
état indépendant , dont les fujets ne 
reconnoiflent d'autres loix que celles du 
prince fouverain qui les commande j en 
ce fens les états de Liège , de Monaco , 
de Milan, de Parme & Plaifance, de 
Modène font des fouverainetés. 

202. STATUE ( droit de). Le droit 
de s'ériger desftatues en public , & d'en 
décerner aux autres, appartient au feul 
fouverain , ou à la puidance publique. 
S'ériger en public une ftatue de fon au- 
torité privée , feroit une efpèce de crime 
de Icfe-majellé. f^oye^ la loi 4 , §. hoc 
crimine ^ ff. ad l. jul. tnajejl. 

205. On ne veut pas qu'un fujet , 
tel qu'il puille être , ait la hardiedè de 
fe donner une ftatue dans les maifons 
royales. Lors du procès d'Anguerran de 
Marigny , un des chefs d'accufation 
contre lui fut qu'il avoit ofé ériger fa 
ftatue dans le palais du Roi. On croit 
que les débris de cette funefte ftatue 
font encore dans la conciergerie du pa- 
lais à Paris contre la muraille de la pe- 
tite cour en entrant à droite. Un atten- 
tat femblable à celui d'Anguerran de 
Marigny fut en partie la caufe qui fit 
ôter au duc d'Albe le gouvernement des 
Pays Bas. 

204. Des ftatues de marbre pofées& 
fcellées fur bafeseu piliers dans les gale- 
l'ies ou jardins d'an château , font cenfées 
faire partie , & font réputées im- 
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meubles , comme chofes pofces à per- 
pétuelle demeure. Vo\e\ le traité de la. 
communauté par Lebrun , page 719 y 
Barder, tom. i , liv. j , chap. 5^; Au- 
zanet fur l'art. 91 de la coutume de 
Paris. 

205. STELLAGE , eft un droit qui 
fe perçoit fur les grains qui fe vendent 
fous les halles, aux foires ôc marchés de 
quelques feigneuries. Pour lever ce droit 
il faut être fondé en titre. Le ftdla^e eft 
la même chofe que les droits de halla- 
ge , minage , fexterage. Voyc\ ces 
mots. 

206. STERILITE , eft une caufe 
pout laquelle le fermier d'une terre peut 
être en droit de demander une dimi- 
nution du prix de fon bail. Le fermier 
promet le prix du bail en confidération 
de la récolte ; mais fi par ftcrilité la ré- 
colte n'a pas lieu , il eft de la juftice que 
le prix du bail ne puifïë auflî être exigé, 

207. Un fermier ne doir pas s'ima- 
giner que dans tous les cas de perte arri- 
vée par (icrilité, ou autres cas fortuits , 
le propriétaire foit tenu de le dédom- 
mager; les loix ont pris à cet égard un 
tempérament fort fage , elles diftin- 
guent le bail d'une année d'avec celui 
fait à fix ou neuf ans. 

208. Au premier cas, on diftingue 
encore fi le bail eft d'un feul objet, oa 
de plufieurs ; fi le bail d'un an ou de 
deux eft , par exemple , d'une feule 
vigne j d'une feule terre labourable , 
d'un feul pré; fi pendant l'un ou les 
deux ans du bail une ftcrilité a empêche 
l'entière récolte de la vigne , ou de la 
terre labourable , fi une inondation a 
enlevé totalement Therbe du pré, il eft 
alors jufte que le propriétaire fafTe une 
diminution au fermier proportionnée à 
la perte qu'il a foufferte. Mais fi le bail 
renferme plufieurs objets, des terres, des 
prés, des dixmes , des vignes; quand un 
objet, par ftérilitéj n'a pas produit, on 
examine fi le fermier n'a pas pu trouver 
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dans le gain qu'il a fait fur les autres 
objets, de quoi le rccompenfer de la perte 
qu'il a faite j fi on trouve une compen- 
fation proportionnée , alors le fermier 
n'a aucune diminution àefpérer. 

209. Dans le cas d'un bail à ferme de 
fîx , de neuf années , on fe comporte 
fuivant les mêmes principes. Lorfque la 
première année d'un bail la ftérilité a 
empc-chc le fermier de récolter , on ne 
lui adjuge pas fur le champ, une dimi- 
nution , on renvoie pour la régler à la 
fin du bail , afin d'examiner fi les gains 
que le fermier a faits les années fuivautes, 
n'ont pas compenféla perte qu'il a faite 
la première année. 11 en eft de même 
pour les autres années du bail : d'où il 
rcfulte qu'un fermier doit toujours avoir 
un regiftre fidèle & exaél, où par chaque 
année les gains ôc les pertes foient bien 
différentics. 

2 1 G. La remife ou diminution du prix 
du bail n'a pas lieu dans le bail emphy- 
théotique , parce que le prix eft tou- 
jours très-modique , & fe paie moins 
en confidération de la récolte des fruits 
que de la dire<5te feigneurie. f^oye^ Mor- 
nac j ad leg. i ^ cod. de jur, emphyt. 

211. Pour que le fermier puiiïe de- 
mander une diminution , il faut que 
l'année ait été entièrement ftcrile j il 
n'en peut pas avoir fi la récolte n'a été 
que médiocre. Voyez /. 1 5 j §• 5 ■> ^ 
loc. ccni. Cependant la plupart des au- 
teurs tiennent que quand la ftéiilité rend 
les récoltes confidérablement moindres 
que de coutume , le fermier peut de- 
mander quelque diminution. Voye':^ 
DcfpeiflTes, toni. i, pag. 97. 

212. SUCCESSlOiNÎ FÉODALE. Mal- 
gré la diverfité immenfe des coutumes 
fiir la fuccefllon des fiefs , on y recon- 
noît encore aifément les maximes de 
l'ancien fyftCme féodal. Dans la fuccef- 
fion des fiefs , les m.îles excluoient les 
femelles , parce que celles ci ne pou- 
voient point fetvir le fief j & patmi les 
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mâles , l'aîné étoit préféré aux puînés , 
parce qu'il pouvoir fervir plus promp- 
tement le fief que les autres. Le texte 
de nos coutumes prouve que quelques- 
unes ont prefqu'abandonné ces maxi- 
mes, & que d'autres les ont confervées 
avec plus de foin j c'eft ce qu'on obferve, 
quand on confidère, de près, nos ufages 
fur la fuccefllon des fiefs , foit en diredte , 
foit en collatérale. 

215. Quant à la direéte , on peut 
divifer en quatre clafTes les difpofitions 
des coutumes à cet égard. 

214. Les premières font celles qui , 
comme Berri , Auxerre , ne donnent à 
l'aîné que le vol du chapon pour tout 
avantage , & ordonnent le partage des 
fiefs également entre tous les frères 2c 
fœurs. Ces coutumes font celles qui fe 
font le plus éloignées de l'ancien droit 
féodal. 

215. Les fécondes font celles qui, 
outre le vol du chapon , donnent en- 
core à l'aîné une portion avantageufe 
dans les fiefs de la fuccefllon. Pans eft 
de cette féconde clafTe. 

2i(j. La troifième eft de celles qui , 
outre le préciput & la portion avanta- 
geufe, donne encore aux aînés quantité 
d'autres prérogatives , comme Bretagne , 
Anjou &: Touraine. 

217. La quatrième enfin eft de celles 
qui 5 comme Picardie & Artois , don- 
nent tous les fiefs .1 l'aîné, à la charge 
feulement d'un quint aux puînés , en 
ufufruit dans quelques coutumes , & 
dans d'autres en propriété. 

21 8. Outre ces différences principa- 
les , chaque clafTe de coutume en a en- 
core de moindres qu'il feroit fans doute 
trop long de détailler. Mais yoye-[ Aî- 
nefie, Part avantageufe , Vol du cha- 
pon j Guyot , t:-ané des fiefs j tome 5 ; 
Lebrun, truite' des fuccejfiorr: , liv. 2 , 
chap. 2 , feét. i & 2. f^oyc'^ Quint héré- 
dital ou viager. 

2i;i. En pays de droit écrit, l'ancien 
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droit féodal a encore été plus négligé 
que dans les coiuiimes même de la pre- 
mière claiïe ; l'ainé n'a ni préciput ni 
portion avantagcufe dans le partage des 
nefs , ils s'y partagent cemme les autres 
biens ; 5c fi l'aîné a le fief, c'efl: par ac- 
commodement de famille, ou par la 
difpofition du père. 

210. Si les femelles ont été admifes 
à la fuccelTion des fiefs en direde ; en 
collatérale on a plus écouté à leur égard 
la rigueur du droit féodal. Malgré cela , 
on trouve encore une grande variété 
dans les coutumes fur la fuccelîlon 
collatérale des fiefs. 

2ZI. 11 y a des coutumes où les fiefs 
ne fe partagent point en collatérale , 
foit entre nobles ou roturiers. F'oyei 
Amiens, art 84. Mais l'aîné des mâles 
emporte tous les fiefs ; s'il n'y a point 
de mâles, l'aînée des filles y fuccede ; 
c'eft pourquoi on dit dans ces coutumes 
cjue les ficfsy font impartahles. 

112.. Dans d'autres coutumes les fiefs 
fe partagent également comme les au- 
tres biens , foit entre nobles ou rotu- 
riers , fans aucun préciput pour l'aîné , 
fans aucune préférence des mâles aux 
femelles. Voyei Berry , titre 1 9 j art 3 i *, 
la Thaumaffiere fur cet article. 

ZI 3 . A Paris, il n'y a point de droit 
d'aîneffe en collatérale j mais lacoutume 
préfère les mâles aux filles en pareil 
degré : encore ce n'eft que lorfque les 
mâles font du côté & ligne dont les 
fiefs propres étoient échus au défunt, 
de la fucceflion duquel il s'agit. Voyc:^ 
ÏAxi. 3 x6. 

114. Dans les coutumes de repréfen- 
tation à l'infini , comme le Grand- 
Perche , le mâle ifui d'une fille n'exclut 
pas la fille venue d'une fille , parce que 
dans cette coutume le mâle porte tou- 
jours le vice de fon auteur. 

225. Voilà les principales différences 
qui fe rencontrent dans nos coutumes 
fur les fucceffions des fiefs , foit en 
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direéte, foit en collatérale, fauf à avoir 
recours aux textes & aux difpofitions 
des coutumes particulières , & aux com- 
mentateurs de chaque coutume , fur 
les difficultés que le texte ne préfente que 
tfop fouvent. 

126. J'admire toujours quelques-une 
de nos auteurs , comme Lebrun , p»c 
exemple , loifqu'ils font remonter l'ori- 
gine du droit de la fucceiîion des fiefs 
à la loi falique , tandis que cette loi , à 
cet égatd , ne reffemble en rien à la loi 
féodale. La loi des fiefs excluoit les 
femelles de la poffelfion des fiefs , foit 
en direûe , foit en collatérale , parce 
que , dans tous les cas , les femelles 
étoient incapables de faire les fervices 
féodaux attachés aux fiefs. Or le texte 
de la lai falique , dont on argumente, 
n'ofrie rien de tout cela, 8c contient 
des difpofitions tout-à-fait contraires. 
Dans la fuccellion collatérale de la terre 
falique , en certains cas, les femelles 
fuccédolent également avec les mâles j 
dans d'autres , les femelles mêmes ex- 
cluoient les mâles. Or rien n'eft plus 
oppole à la loi féodale , à celle même 
qu'on fuit aujourd'hui \ en collatérale , 
les femelles n'excluent jamais les mâles, 
fi ce n'efl dans les coutumes de repré- 
fentation : encore n'efl-ce qu'en confi- 
dération des mâles dont elles defcendent; 
& cette confidération ne peut avoit lieu 
dans la loi falique , attendu qu'à la pof- 
felfion de la terre falique il n'y avoit 
aucuns fervices , aucuns devoirs atta- 
chés, dont les mâles fuffent plus capables 
que les femelles. 

* 227. SUJETS. Quoique ce terme 
foit fpécialement confacré pour fignifier 
la dépendance où l'on cfl de l'autorité 
fouveraine , néanmoins l'ufage en â 
étendu la fignification aux jufticiabies 
des feigneurs ; ce qui ne peut point être 
regardé comme une entreprife fur l'au- 
torité royale , 'puifque nos Rois eux- 
mêmes fe font lervi de ce terme dans 

leurs 
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leurs ordonnances , en parlant de ceux 
qui habitent dans le territoire des fei- 
gneius jufticiefs : « Défendons aux fei- 
» gneurs qui ont plufieurs feigneuries 
■» de juftices diverfes Se féparées , de 
» tirer ôc faire tirer par leurs juges en 
» juftice les fujets d'une jurifdiction 
« à l'autre » , dit l'ordonnance de Fran- 
çois I , de l'annce 1515, art. 2 i. f^oye^ 
les capitulaires dcCharlemagne , liv. 1 , 
chap. 59; l'ordonnance de Charles JX 
aux états d'Orlcans , art. 106 , 8c celle 
d'Henri m aux états de Blois , art, iSj. 
La coutume de Paris , art. 7 1 , fe fett 
aufïï du mot de fujets j pour fignifier 
ceux qui demeurent dans la terre d'un 
feigneur jufticier. 

21S. Or laraifon pourquoi onaeni'- 

Î)loyé le terme de fujets dans ce fens- 
à , ç'a été pour diftinguer des vafl'aux 
ceux qui poifcdent des rotures à titre 
de cens dans l'étendue d'une feigneurie , 
£c ceux qui n'y polTcdent aucuns immeu- 
bles ; ces derniers ne pouvant être traités 
de vaiïâux , puifque les vaffàux ne peu- 
vent être fans fiefs. 

219. Sur quoi remarquez qu'ancien- 
nement il y avoit des terres dont les ha- 
bitants ne pouvaient embraffer l'état 
eccléfiaftique fans la permiflion de leur 
feigncur. Statutum eji j difent les capi- 
tulaires de Charlemagne , liv. I, chap. 
8 S , ttf nullus epifcoporum deinceps eos 
ad facros ordines promovere prefumat j 
nijî prilis cl domïnis proprUs lihertatcm 
confccuti fuerint. Ces derniers termes 
font cependant voir que l'autorité des 
feigneurs , à cet égard j ne portoit que 
fur les perfonnes de condition fervile , 
lefquels ne pouvoient être promus aux 
ordres facrés , fans avoir été affranchis 
par leurs feigneurs. f^oye\ les authenti- 
ques rangées fous le titre du code de 
ep'ifcop. & clerlc. A l'égard des hommes 
de condition libre, qui vouloient pren- 
dre l'ordre de cléricature , ils dévoient 
en obtenir la difpenfe & l'agrément du 
Partie II. 



S U I 249 

Roi ou des magiftrats \ ce qui étoic 
fondé fur une double confidération. 
Premièrement , parce que plufieurs em- 
bralFoient l'état cccléfiaftique pour fe 
difpenfer du fervice militaire. Seconde- 
ment , parce que d'autres ne prenoienc 
ce parti que pour y avoir été engagés pac 
ceux qui afpiroient à leur fucceflion. 
Mais les chofes ont changé, & aujour- 
d'hui il ne faut d'autre agrément que 
celui des évcques. ] 

2^0. SUITE DE DixME. Ce droit, 
établi par quelques coutumes , a lieu 
quand les bctes tenues, nourries & hiver- 
nées depuis le premier novembre juf- 
qu'au premier mars fuivant dans une 
dixmerie , vcJnt labourer dans une au- 
tre. En ce cas , le feigneur de la dixme- 
rie dans laquelle les bêtes ont hiverné , 
par droit de fuite, doit avoir la moitié 
de la dixme des fruits crus dans les ter- 
res de l'autte dixmetie , labourées par 
les bêtes de lafienne. T^oye-^^Qny , titre 
1 0 , art. 1 8 ; la Marche , art. 3 j i J 
Nivernois, des dixmes y art. 1,2, j. 

231. La quotité de fuite de dixme 
eft ordinairement moitié dixme , c'eft 
la quotité établie par les coutumes ; on 
y peut cependant détoger par des con- 
ventions particulières qui donneroient 
une quotité plus forte, comme les deux 
tiers , les trois quarts , même la dixme 
entière , comme on le pratique dans 
quelques paroilfes de la coutume de 
Berry. 

232. Le droit de fuite fe règle fui- 
vant la quotité en ufagedansladixmefie 
où on le prend , & non fuivant celle de 
la dixmerie dont les bêtes ont fait le 
labourage. 

233. Le droit de fuite étant un ac- 
celToire de la dixme , une manière de 
la lever, eft prefcriptible tout ainfi que 
la quotité de la dixme , & la manière de 
la lever. 

23:). Les eccléfiaftiques en Berry ont 
fait tout leur polîible pour exempter 

I i 
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leurs novales du droit de fuite ; mais leur 
prétention a toujours été profcrite par 
la jurifprudence des arrcts , qui ont 
même jugé que la fuite avoir lieu quand 
les novales du curé avoient été labou- 
rées par les bètes d'une dixmerie étant 
dans la même paroifTe. LaThaumafliere 
rapporte trois arrcts qui ont jugé ces 
queftions. f^oye:( le chap. 20 de fa fé- 
conde centurie de queftions fur la cou- 
tume de Berry. 11 y a quelques années, 
le curé de Tercillac fit une nouvelle ten- 
tative contre le fieur Bertrand de Beau- 
mont , décimareur de la même paroifTe. 
Suivant la jurifprudence établie pat les 
arrcts rapportés par laThaumafliere , le 
curé fut condamné par fentence du bail- 
liage d'IlVoudun du premier juin 1759. 
J'avois écrit au procès. Le curé a ac- 
quiefcé à la fentence. 

255. Le labourage à main d'homme , 
à la bcclie, au hoyau , ou autre inftru- 
ment , n'eft poinr fiijetaudroitde fuite, 
quoique les hommes qui font le labou- 
rage dans une dixmerie foient demeu- 
rants dans une autre. Au furplus , voye^ 
la Thaumadiere fur Tart. de la coutume 
de Berry ci-defTus , les chap. 19, 20 , 
II , 22 , 25 de fa féconde centurie de 
queftions. Le chapitre 23 établit que le 
vaflal peut ufer du droit de fuite contre 
fon feigneur féodal. La Thaumafliere 
cite un arrêt du 1 5 février 1584, qui l'a 
ainfi jugé. 

236. SUITE DE SERFS , eft un droit en 
vertu duquel les feigneurs peuvent , pour 
leurs droits , fuivre leurs ferfs quelque 

qu'ils fe retirent hors de leurs terres. 
f^oye^ Afile , Parcours , Parée , Pour- 
fuite , Serf, Servitude. 

237. SURCHARGE. En matière de 
droits feigneuriaux , la furcharge fe fait 
quand, au nouveau terrier , dans de nou- 
velles reconnoiflances on fait reconnoî- 
tre aux fujets de plus grands droits que 
ceux établis par les ritres primitifs , 
^uand j par exenaple , au lieu de deux 
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fols de cens portés par le titre confti-'' 
tutif du cens , on en fait reconnoître 
trois , quand on fait reconnoître porta- 
ble le cens qui originairement étoit qué- 
rable , &c. 

238. Lorfque ces cas arrivent , les 
reconnollfances doivent être déclarées 
nulles y &c même on devroit punir févè- 
rement les feigneurs qui exigent ces fur- 
charges, f^oye^ la Roche-Flavin , chap. 
des inféodadons y art. 22. 11 rapporte 
plufieurs arrêts qui l'ont ainfi jugé. Le 
premier , du 1 o avril 1571, condamne 
le feigneur des Martres à être privé de 
fon droit de fief fur un emphytéote qu'il 
avoit furchargé , quoique le père de 
l'emphytéote , qui avoit confenti la fur- 
charge, ainfi que fon fils , l eufTent exé- 
cutée. Le fécond, du 25 février 1 5 î8 ^ 
prive le vicomte de Serres de fa juftice 
& des rentes à lui dues par Pierre de 
Simeore , pour une pareille furcharge. 
Un troifieme du 1 o avril 1571, exempte 
un cenfitaire de rien payer fa vie durant 
des cens qu'il devoir à fon feigneur qui 
avoit extorqué de lui une reconnoiC» 
fance furchargée. 1 ous ces arrêts font 
conformes à la loi des fiefs, ainfi qu'à 
celle de l'équité , qui défend exprefTé- 
ment à tous feigneurs d'exiger de leurs 
cenfitaires de plus grandes redevances 
que celles dont font charges les titres 
ccnftitutifs. 

239. Dans les coutumes d'Auvergne 
& de la Marche , on appelle furcharge la 
rente qui eft ajoutée au cens. F'oye^ la 
Marche, art. 180 j Auvergne, chap. 21, 
art. 5 , chap. 22 , art. 1 5. 

240. SURFONCIER. Dans la cou- 
tume d'Orléans, un héritage peut fup- 
porter plufieurs charges. 1°. Les rentes 
foncières j ce font les premières créées 
fur l'héritage. 2". Les arrière-foncières^ 
ce font les fécondes. 3". Les furfoncic- 
res , & autres après. 

241. Les rentes arrière-foncières & 
furfoncieres ne font fortilïàntes nature 
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it relevoifons 
jCjue quand il y en a conveiuion cxpiedè. 
yoye^ l'art. 130 de la coutume d'Or- 
léajis , & les commentateurs fur cet 
article. 

241. SURJET f droit de ). La cou- 
tume d'Auvergne , chap. 1 3 , art. 3 9 , 
donne un moyen aux feif^neurs pour évi- 
ter les fraudes qu'on pourroit faire à 
leur préjudice dans les ventes d'hérita- 
ges fujets à leurs droits. Si le feigneur 
trouve le prix trop foible , la coutume 
lui donne le droit de furjet j ce droit 
de furjet eft que le feigneur peut faire 
mettre à l'enchère 1 héritage vendu j le 
furjettant , c'eft-à-dire , l'adjudicataire 
qui augmente le prix porté au contrat , 
donne au feigneur ce que les enchères 
ont produit de plus , & outre ce , les 
droits du total. A l'égard du vendeur 
qui a fraudé , il eft privé du bénéfice 
<ies enchères , &c doit fe contenter du 
prix porté par le contrat qui contient la 
fraude, f^oye^ les Inftitutes féodales de 
Guyot , chap. 6. 

245. SUPPLÉMENT DE VENTE. Il 

arrive quelquefois qu'après on contrat 
de vente, le vendeur qui eft fâché d'a- 
voir vendu à bas prix , menace fon ac- 
quéreur de faire refcinder la vente , en 
prenant des lettres de refcifion. Pour les 
éviter , l'acquéreur offre de donne un 
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fupplément du prix j or ce fupplémcnc 
eft regardé comme faifant partie dil 
prix de la vente , & comme tel il eft cer- 
tain que l'acquéreur en doit les lods &C 
ventes , ou autres droits feigneuriaux ; 
le feigneur ou fon fermier font en droit 
de l'exiger , de quelqu-e façon que l'ar- 
rangement fe falfe , foit par conven- 
tion , foit parjuftice. f^oye^ Dargentré, 
de laudimiis j §. 1 9 ; Pontanus fur Blois , 
art. 8 I , glof. I ; Chopin , du domaine , 
liv. 2 , tit. 5 , n°. 6. 

244. Souvent ce fupplément ne fe 
donne que long-temps après le contrat 
de vente, & il arrive encore fouvenc 
que le fermier de la feigneurie a changé j 
or dans ce cas la jurifprudence des arrêts 
a décidé que les lods du fupplément 
font dus au fermier nouveau du temps 
où le fupplément eft payé , ce qui s'en- 
tend lorfque les droits feigneuriaux font 
compris dans le bail du fermier, /"'oje^ 
plufieurs arrêts rapportés par Chopin , 
loco citato. 

245. Maynard , liv. , chap. 28 , 
n". 2 , dit que lors du fupplément le 
feigneur eft encore en droit d'ufer du 
droit de prélation , ou de prendre les 
lods du fupplément j & que cela a été 
ainfi jugé par arrêt du 1 4 juillet 1 5 8 2. 

246. SUZERAIN. Foyei Seigneur 
fuzerain , Fief fuzerain. 
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ABELLION. En quelques en- chemin & en forme authentique. /^oy<J 

droits le tabellion étoit différent du l'art, 248 de la coutume de Sens, 
notaire ^ ce dernier recevoit l'ade , en 5. TABLE , ( mettre en sa) fe dit 

drefTolt la minute &: le tabellion déli- du feigneur qui réunit à fon domaine ou 

vroit la grofle lur la minute du notaire, à fon fîef le fief de fon vafTal par retrait 

Mais aujourd'hui ces deux fonctions féodal , commife ou conhfcation. Ea 

font prefque par-tout réunies, & on ce cas tahU ^ félon quelques-uns, fe 

appelle communément notaires tous les prend pour le catalogue dans lequel font 

officiers royaux ou feigneuiiaux qui re- contenues toutes les terres & droits du 

çoivent les minutes des aéles , & qui en feigneur , auxquelles il joint le fief, la 

délivrent les grofles aux parties, f^oyei cenlive dont il fait l'acquifition. VoyeTf^ 

Notaire. Réunion féodale de cenfive , de franc- 

* 2. TABELLIONAGE, eft le droit aleu. 
qu'ont les feigneurs de créer notaires 6. TABLEAUX. Dans le partage des 

dans leurs jurifdiéiions, en vertu de la fucceflions nobles , les tableaux de fa- 

concellion exprelTe ou tacite de fa ma- mille, c'eft-à-dire^ ceux qui repréfcn- 

jefté. Voyez fuprà , verbo Notaires des tent les ancêtres de la maifon , appar- 

feigneurs; Brodeau fur Louer , Ictt. T , tiennent à l'aîné; il en eft de même des 

chap. I I j &: Loyfcau en fon traité des manufcrits du père. A l'égard des titres 

fcigneuries 3 ch.ip. 8 , nomb. 8 5 & fui- & papiers de la famille , ils doivenr pa- 

vans. ] reillement refter entre les mains de l'aï- 

3. Quelques auteurs ont prétendu né, fauf, en cas de befoin , d'en aider 
«jue le droit de tabellionage peut fe fes puînés. 

prefcrite contre le Roi par unepolfeUion 7. Un feigneur haut {ufticicr ayant 

immémoriale ^ cependant comme le prétendu que le curé de fa paroilTe ne 

droit de créer des notaires appartient au pouvoit recevoir des tableaux où fufTent 

Roi, 6c a été réuni au domaine par dépeintes les armoiries de ceux qui les 

l'ordonnance de Philippe I de 1319, il donnoient, il hit débouté de cette ridi- 

faut en conclure que ce droit eft: im- cule prétention , & le curé maintenu 

prefcriptible , ainfi que tout ce qui eft dans la faculté de recevoir chapes, ta- 

réuni au domaine de la couronne. La bleaux, &autresfemblablesornements, 

poffeftion immémoriale du droit de avec ou fans armoiries. Arrêt du 1 1 

tabellionage fans titre exprès eft une août i(j2 2 , rapporté par M. Dolive , 

ufurpation contre laquelle il feroit facile ce?. yôrtf/z/èj , troifième partie , art. 14. 
au Roi de revenir. 8. Les tableaux de chapelle font ré- 

4. 7ABELL10NER. Suivant la dif- putés immeubles , c'eft le fentiment de 
tinftion faite au mot tabellion^ c'eft tous les auteurs , fondés fur un arrêt du 
grofToyer la minute du notaire, & en 7 juin 1585. Foye\ Ricard en fes notes 
délivrer expédition aux parties en par- fur l'art. 90 de la coutume de Paris, 
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9. Les tableaux qui fe trouvent dans 
les châteaux ôc les maifons feigneuriales, 
feulement fufpendus , &c non crampo- 
ncs o'u incruftésà perpétuelle demeure , 
dans les murailles ou dans les lambris , 
font meubles, de quelque valeur qu'ils 
puil'Fent être, /^oyf:^ Brodeau fur l'article 
f)o de la coutume de Paris. 

* 10. TAILLE SEIGNEURIALE , OU 

TAILLE AUX QUATRE CAS j cft Une Cer- 
taine redevance payable en certains cas 
par le vaflal ou l'emphytéote. 

1 1. Or il y a quatre cas ordinaires , 
auxquels le droit de taille efl dû au fei- 
gneur par la force de la coutume , ou 
par la loi de la convention. La première 
efl: , lovfque le fcigneur mafie fa fille 
aînée , pourvu que ce foit en premières 
noces. Hoc enim fermonc dum nupta eût ^ 
prima nuptU inteliiguntur i à^it le jurif- 
conlulte , /. 89, §. 1 , de verb. Jign'/Ji- 
cat. Voyez Papon en fes arrêts , liv. 1 3 , 
tit. 5 , nomb. 4. Lefecond eft , lorfqu'il 
efl: fait chevalier j d'autres difent, lorf- 
qu'il fait fon fils aîné chevalier. Le troi- 
fième efl:, lorfquele feigneur entreprend 
le voyage d'outre mer. Le quatrième 
enfin , lorfqu'il efl fait prifonnier par les 
ennemis de la foi \ d'autres difent , lorf- 
qu'il efl: fait prifonnier dans une jufte 
guerre. 

12. 11 y a d'autres cas qu'on appelle 
extraordinaires, auxquels les vaflaux ne 
laiflent pas d'être taillables , pourvu que 
ces cas loient mentionnés dans le titre 
d'inféodation , ou dans les reconnoif- 
fances , ainfi qu'il fut juge par l'arrêt 
rapporté par Dolive , liv. 2 , chap. ^ , 
rendu à fon rapport. Voye\ Bouteiller 
en fa foir.me rurale , liv. i , chap. Sc> j 
& Jean Labcr fur le §. Aquè j iiijlit^ de 
aclionik. 

I J. Le droit de taille fe règle par la 
cenfive lorfqu'clle etl modérée , ou au- 
trement artirrio judicis. Voyez Dolive , 
ibid. La Peyrere , lett. T , nomb. 5 , dit 
que fi la quantité de la taille n'eft pas 
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réglée par le titre , elle efl le double de 
la rente due en argent. Papon , liv. i 3 , 
tit. 3 , art. 5 , rapporte deux arrêts qui 
ont jugé que la taille qui n'eft pas réglée 
par les titres , doit être payée par dou- 
blementde tout le cens, à quoi ell con- 
forme l'avis de Boycr,queft. iC) , en 
ces termes : De confuetudine plurium 
locQTum Aqu'uanU dupliccntur cenfus an- 
nui in charitativn fubjidio imponendo. Ce 
qui efl fondé fur la raifon que nous 
avons alléguée en parlant de l'acapte , 
qui eft que le cens étant la première 
charge certaine du fonds emphitéotique, 
il doit être la mcfure des droits incer- 
tains & cafuels. La règle la plus certaine 
qu'on puiife donner fur cette matière , 
c'efl: qu'il faut fuivre la coutume locale 
de chaque terre. 

1 4. Le tenancier ne s'affranchit point 
du paiement du droit de taille pour 
avoir reflé tems fuflifantà prefcrire fans 
la payer , lorfque le feigneur n'a pas eu 
occafion de l'exiger. 

1 5 . Voyez fur cette matière Chopin , 
Andeg. parc. 2 j lib. 2 , tit. 3 j Dolive 
liv. 2, chap. 6 & 7j Catelan , liv. 3 , 
chap. 1 6 j Papon , liv. i 3 , tit. 3 , art. 2 y. 
Henrys , tom. 2, liv. 3, queft. 23 j 
Boyer , decif. 129 j Dargentré fur la 
coutume de Breragne , ai t. 87 j & M.- 
Salvaing , de l'ufîige des fiefs j chap. 49 
& fuiv. où il traite avec beaucoup d'éru- 
dition les qucflions qui regardent la taille 
feigneuriale.] 

\6. 0cr Cette taille efl: appellée fei- 
gneuriale &: franche , parce qu'elle s'im- 
pofoit fur des hommes libres ^ francs, 
ou tenant des héritages affranchis. 
Voye'}^ la Marche , art. (19 , 132. Cette 
taille , dans quelques coutumes , efl: 
encore appellée aj de , parce qu'ancien- 
nement elle n'éroit point due d'obliga- 
tion J c'étoit un fecoiirs volontaire que 
les vaffàux offroient à leurs feigneurs 
dans leurs befoins ; mais par la fuite les 
feigiieurs eu Eteuc un diuic q^u'ils exi- 
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gèrent par force. Ce n'eft pas , dit un 
auteur , la feule ufurpations qu'ils aient 
faite. 

17. Le premier cas de la taille fei- 
gneurialcell , lorfque le feigneurou fon 
Hls font Kiics chevaliers. Quelques au- 
teurs ont prétendu que cela pouvoit 
s'entendre lorfque le feigneur ou fon 
fils étoient promus aux ordres du Roi : 
ce fentiment n'efc pas foutenable ; cette 
chevalerie n'ell: point celle dont parlent 
nos coutumes , elles ne parlent que de 
l'ancienne chevalerie, à la réception de 
laquelle les feigneurs étoient obligés de 
faire de grandes dépenfes en joutes , 
tournois , felHns : mais comme cette 
chevalerie n'a plus lieu , je ne vois pas 
que les feigneurs puilfent exiger la taille 
feigneuriale au premier cas. 

18. Le fécond cas eft, quand le fei- 
gneur marie fa fille , ce qui doit s'en- 
tendre quand le père , ou la mère après 
la mort du père, marient leur fille. 
V oye^ Papon en fes arrêts , liv. 2 ? , 
tit. } , art. 5. Mais le droit n'eft pas dû 
quand la fille , après la mort du père Se 
de la mère, fe marie d'elle- même. 
P^oyei Dargentré fur la coutume de Bre- 
tagne , art. 87, glof 5 , n°. 11. De 
iTième encore le droit n'eft pas du quand 
la fille, devenue veuve, fe remarie. 
yoyei le même auteur au même en- 
droit , n°. 4. 

19. Quand le feigneur marie fa fille, 
n'importe que ce foit fa fille aînée , ou 
line autre; mais la taille n'eft due que 
pour le premier mariage de l'une des 
filles du feigneur , qui eft la première 
qui fe marie , ainfi qu'il eft expliqué en 
la franchife de Chateauneuf , rapportée 
par la Thaumafliere en fes coutumes 
locales, première partie, chap. 89. 

20. Quelques auteurs ont anffi pré- 
tendu que le droit étoit dû lorfque le 
feigneur marioit fa fille bâtarde, lorf- 
qu'il faifoit fa fille religieufe , lorfqu'il 
marioit fon fils ou fa fœur. Mais tous 
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ces fentiments ont été profcrits. En ma- 
tière de droits feigneuriaux , les coutu- 
mes font de droit étroit , leurs difpofi- 
tionsne peuvent pas être étendues d'un 
cas à un autre. 

21. Le troilîème cas de la taille fei- 
gneuriale eft, quand 1« feigneur va à la 
terre fainte pour vifiter les lieux faints , 
ou pour combattre les infidèles. Ce 
droit prit fon origine au tems des croi- 
fades , où les feigneurs fe ruinoient 3ff 
ruinoient leurs lujets pour ces pieufes 
expéditions. S'il plaifoit aujourd'hui à 
un feigneur d'aller enPaleftine , mcme 
par dévotion , je doute fort qu'il pùc 
exiger ce droit qui ne fublîfte plus de- 
puis que les princes chrétiens ont pris 
le parti de lailler les mahometans pai- 
fibles poirefleurs des lieux faints. 

22. Le quatfième cas eft , quand le 
feigneur eft pris prifonnier de guerre , 
pourvu que la guerre ne foit pas civile, 
^oy^î Bretagne , art. 89 ; Chateauneuf , 
art. 1 1 . Quand le feigneur eft empri- 
fonnc pour dettes , ou pour crimes ^ le 
droit n'eft pas dù. Foye^ Dargentré fur 
l'art. 89 de la coutume de Bretagne. 

2 }. Les feigneurs ne peuvent lever 
cette taille , en chacun des quatre cas , 
qu'une feule fois en leur vie. Si plufieurs 
cas arrivoient la même année , ils ne 
pourroient les exiger tous à la fois , 
crainte de trop touler leurs valTaux , 
mais alternativement 6c par année. Loy- 
fel dans fon manuel , titre ^ , règle 5 5 , 
dit que le cas de la rançon fe peut réi- 
térer plufieurs fois , mais les autres non. 

24. Le droit de taille aux quatre cas 
app.irrient à l'ufufruitier comme au pro- 
priétaire , &C par conféquent au mari 
dans la terre de fa femme. Il eft bien 
jufte, puifqu'il porte les charges du fief, 
qu'il en perçoive les émoluments. Voye^ 
M. le Preftre , cent, i , chap. 102 j 
Dargentré fur l'art. 87 de la coutume de 
Bretagne, note 5 , n°. 14. 

25. Terrien en fes commentaires fur 
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la coutume de Normandie, liv. j , chap. 
19 , rapporte un arrêt de l'échiquier 
tenu à Rouen en ii66y qui a décidé 
que les fiijets ne dévoient contribuer à 
la rançon de leur leigneur fait prifon- 
nier , que quand il ctoit pris faifant le 
fervice qu'il doit à caufe de fon fief. Le 
même auteur rapporte un arrêt contraire 
rendu en faveur du vicomte de Turcnne , 
fait prifonnier par les Efpagnols. 

16. Anciennement la taille aux quatre 
cas fe payoit au Roi , à caufe des fiefs 
tenus de lui , comme aux autres fei- 
gneurs. Du Tillct , dans fon recueil 
d'arrêts , en rapporte un de la Chande- 
leur izyo, par lequel ceux de Bourges 
& d'Iiïbudun , villes royales du Beriy , 
furent condamnes à payer au Roi Phi- 
lippe le Hardy la taille pour la chevalerie 
de fon fils aîné , & le mariage de fa fille ; 
ceux de Bourges furent taxés à 2000 
livres , Se ceux d'KToudun à 300 livres. 
Voye^ la Roche Flavin , des droits fci- 
gneuriaux j chap. 7 , art. 3. 

zy.Henrys, tom. 2 , liv. 3 , queft. 25, 
établit que dans leLyonnois & le Forets 
les feigneurs n'ont point droit de lever 
la taille aux quatre cas , s'ils n'en ont 
titre formel. Il rapporte plufieurs arrêts 
qui l'ont ainfi jugé pour ces provinces. 

28. L'auteur des obfervacions fur 
Henrys , tom. 2 , liv. 3 , queft. 24 , 
eftime au contraire , que pour être fujet 
à la taille aux quatre cas,il fuifit que dans 
les terriers des feigneurs , & dans les 
reconnoiiïances qui ont fuivi , les fujets 
foient qualifiés raillables. Cependant il 
r.ipportc un arrêt du parlement de Paris 
en la troificme chambre des enquêtes 
du 9 janvier i(>99, qui a ordonné que 
les pairies feroient preuve tant par titres 
que par témoins , fi fous le nom de 
jufliciable & de raillable , on entend 
ordinairement un homme fujet à la taille 
aux quatre cas. Les parties étoient le 
marquis de Coufan, & le procureur du 
Roi en l'éledion de Montbtifon. Elles 
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29. La taille aux quatre cas peut s'a- 
bonner comme la taille ferve. Par tran- 
fadtion pafiee entre Alphonfe de Salfe- 
nage , & fes habitants , du 5 oflobre 
1651, elle a été abonnée pour chacun 
cas à 1 000 livres , répartidables par feux 
dans toute labaronnie. Dans la terre de 
la Mothe-Chalancon , elle eft abonnée 
à 50 livres j cette communauté fut con- 
damnée à payer cette fomme par arrêt 
de la chambre de l'édit du 3 août ii>45. 

3 0. Tous les dodleurs font d'avis que 
les feigneurs n'ont pas droit de lever la 
taille fur leurs fujets en aucuns des cas , 
s'il y peut fatisfaire de fes propres facultés 
fans une perte confiddWble de fon pr- 
trimoine. Le parlement de Grenoble l'a 
ainfi jugé en faveur des habitants de 
Chafles , contre Pierre de Grolée leur 
feigneur. Cependant Salvaing , dans fon 
ufage des fiefs , chap. 49 , obferve que 
l'ufage en France eft contraire. 

31. TAILLE SERVE, eft un droit 
que les feigneurs ont dans quelques cou- 
tumes, de lever une certaine fomme de 
deniers fur leurs fujets ferfs , que Fort 
appelle à caufe de cela hommes tail" 
labiés. 

32. Ce droit procède, fans doute, 
de la fervitude perfonnelle , & prend 
fon origine dans ces temps où tout le 
peuple éroit ferf & gémilT'oit fous la 
domination des feigneurs j la taille 
ferve étoit à la volonté & à la difcrctioii 
du feigneur j comme rien alors , paî 
même l'autorité royale , ne pouvoit 
arrêter ou limiter la puidànce des fei- 
gneurs, rien ne pouvoit défendre aufli 
leurs malheureux fujets des vexations 
qu'ils jugeoient à propos d'exercer fur 
eux. 

3 3 . Depuis le retour de la liberté , & 
le rctablinement de l'autorité royale , 
le pouvoir de nos Rois , les lois , les 
magiftrats , tout a concouru au foula- 
gemeut des pauvres taillables j on elc 
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les a plus laifTcs à la difcrction de leurs 
feigneurs. 

34. Qu.ind on trouve maintenant 
dans les infcodations , les terriers, Se 
antres titres des feijneurs , que leurs 
flijets font taillables à volonté , les arrêts 
ont toujours jugé que cette volonté de- 
voit être équitable, modérée & réglée 
fur les facultés des taillables. Quand le 
fcigneur & les fujets ne peuvent pas 
s'accorder à cet égard , plufieurs arrêts 
ont juge que la taille devoit être arbitrée 
parles juges j eu égard aux facultés des 
lujets. Ainfi jugé par arrêt du I7 janvier 
1496 pour le fcigneur d'Arpajon ; par 
autre du 17 février 15 11 pour le fci- 
gneur de Joyeuf^-, & par autre du z j 
mars 1555 pour le feigneur d'Ayflene 
en Rouergue. f'^oye^i la Roche Havin , 
des droits fd^neuriiiux , chapitre 7 , arti- 
cle 6. 

3 5. La jurlfprudence des arrêts a en- 
core apporté un autre tempérament 
pour modérer la taille ferve, quand elle 
eft ftipulée à volonté dans les titres des 
feigneurs j alors on ordonne que la taille 
fera le double du cens & des aurtcs droits 
feigneuriaux que paie le taillable. f^oyc:^ 
la Roche- Flavin , des droits feigneuriaux y 
chap. 7 , arr. \ . Dans les coutumes 
d'Anjou & du Maine on appelle la taille 
ferve doublage ^ parce qu'elle eft le dou- 
ble du cens. 

36. Par arrêt du parlement de Dijon 
du mois de janvier 1 569, il a été jugé 
que la taille ferve feroir proportionnée 
au nombre des feux j & aux facultés 
des habitants, fans qu'on fut obligé de 
s'alTujettir aux anciens rôles; parce que 
les fujets venant à augmenter en nom- 
bre & en tacultés , il doit être permis 
au feigneur d'augmenter les tailles à pro- 
portion \ autrement il feroit inutile que 
la taille fût à volonté , & que les gens 
de main morte fu(Tènt taillables haut 
bas. ï^oye^ Taifand fur la coutume de 
Bourgogne , tit. 9 , art. 1 9 , n". 3. 
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37. Du Tillet a recueilli quantité d'ar- 
rêts concernant la taille ferve ; il en 
rapporte un entr'autres du 6 feptembre 
1488 , par lequel le droit de taille fuc 
les habitant» d'ilfoudun fut adjugé au 
chapitre de l'églife collégiale de la cha- 
pelle de Taillefer. Ce chapitre a perdu 
ce droit , qui de temps immémorial ne 
fe paie plus. 

3 S, Les coutumes où. la taille ferve a 
lieu , divifent ordinairement les termes 
pour la commodité des taillables , com- 
me aux fêtes de nocl & de faine Jean- 
Baptifte. La taille s impofe par rôle fur 
les ferfs tenant feu & lieu, d l'arbi- 
trage du feigneur , de fon bailli , ou de 
fon lieutenant, en préfence & fur l'avis 
du procureur-fifcal , du prévôt des amen- 
des , & de deux ou trois hommes de 
condition fervile qui ont connollfancc 
des facultés de ceux qu'on impofe .à la 
taille. Telle eft la forme prefcrite par 
les coutumes de Linieres , art. i ; de 
Chateauneuf, art. 3. Les feigneurs peu- 
vent faire procéder par exécution pour 
la dernière année en vertu du rôle (igné 
du greffier. Koye-:^ Linieres , article 9 ; 
le Chatellet, article '9 j Nancay, arti- 
cle 6. 

59. Les impubères , dans la coutume 
du Chatellet, art. 17 , ne doivent être 
impofés qu'à douze deniers par an. 

40. Régulièrement la femme ferve, 
mariée à un bourgeois , ne doit poin: 
être impofée à la raille ; cependant le 
contraire s'obferve dans quelques cou- 
tumes. Dans celle de Chateauneuf, tit. 
2 , art 2i , la femme ferve , mariée à 
un bourgeois , doit payer au feigneur en 
reconnoilfance de fa fervitude , par cha- 
cun an , quatre deniers qu'on appelle de 
commande. Dans celle du Chatellet , 
art. '(> , le feigneur la peut tailler une 
fois en fa vie , & lui faire annuellemenc 
payer deux deniers pend.ant fon mariage. 
Sur la taille fervile, voye^ïcs coutumes 
locales de la Thaumaflîere , première 

partie , 
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partie , chap. 7 ^ ^ '■> bibliothèque de 
Bouchel , verèo Tailles. 

4 1 . Les feigneurs , pour faire leurs 
rôles de taille , n'ont point befoin de 
prendre des lettres d'affiette, & peu- 
vent faire afligner les refufants parde- 
vant leurs juges , comme pour tous au- 
tres droits feigneuriaux. Ainfi jugé par 
arrêt du 1 j mai 166^ au profit des doyen 
Se chanoines de 1 cglife de Bourges , 
contre les habitants de Bengy. Fbyei 
la Thaumafîîere, /vco citato. 

41. TAILLE ABONNÉE £T ANNUELLE. 

Les feigneurs ne pouvant plus impofer 
leurs fujecs à difcrction , & réduits à en 
ufer modérément, pour éviter les con- 
teftations qui pourroient même à cet 
égard s'élever entr'eux & leurs fujets , 
ont pris la plupart le parti d'abonner 
leurs tailles , Se de les fixer à une fomme 
que les ferfs de la feigneurie doivent 
payer par chacun an dans les termes 
convenus. L'afllîette de cette taille fe 
doit faire par un rôle proportionnément 
aux facultés d'un chacun en la forme 
<]ue nous avons dit à l'article précédent. 

4j. Cette taille, ainfi que la taille 
fetve , ell ordinairement perfonnelle , 
elle fuit l'homme ferf en quelqu'endroit 
qu'il fe tranfporte; c'eft pourquoi quel- 
ques coutumes appellent /es ferfs tailla- 
bles de pourfuite, 

44. La taille ordinaire étant une im- 
pofition extraordinaire, le feigneur ne 
la peut lever qu'en vertu d'un titre en 
bonne forme , qui julHfie que les ferfs 
s'y font fournis j & le droit de perce- 
voir une telle rente fe doit abfolument 
régler fuivant la difpofition précife du 
titre. 

45. Plufieurs arrêts, ainfi que plu- 
fieurs coutumes , parlent de la taille 
abonnée, f^oye'^ entr'autres un arrêt du 
I 9 mai I J97 , qui condamne les habi- 
tants de la juftice d'Egligny à payer au 
chapitre d'Auxerre quatre livres de taille 
abonnée, ^oye-^ Ragueau fur ce mot. 

Partie II. 
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Anjou , att. 1 i9 , 1 30 j le Maine, art. 
1 40 , 141. 

4(J. TAILLE BAPTISÉE , autrement 
dite cAPirAiNAGE. Qj) appelle ainfi un 
droit qui efl: du au Roi dans le Forez 
au pardelTus du cens. Foye^cQ qu'en 
dit Henrys , tom. i , liv. 1 j chap. j , 
queft. 9. 

47. TAILLE HAUT ET BAS : c'eft 
celle qui eft due à la volonté & difcré- 
tion du feigneur. Foye^ Bourgogne- 
Duché , art. 97 ; Comté , art. 101. Une 
femblable taille a été adjugée à Jean 
Chevrier , feigneur de Choudray en 
Berry , par arrêt du 24 novembre 1541, 
rapporté par Ragueau fur ce mot. 

48. TAILLE JURÉE. Ragueau fur ce 
mot, dit que c'eft une taille que les fei- 
gneurs levoient fans avoir aucun égard 
à la valeur des biens des contribuables. 
Il rapporte quelques anciens arrêts qui 
ont autorifé une femblable vexation , 
mais qui n'a plus lieu , & que les fei- 
gneurs n'exerceroient pas aujourd'hui 
impunément. 

49. TAILLE PERSONNELLE, cft Celle 
qui eft due à caufe des perfonnes qui 
demeurent dans la feigneurie j quand le 
fcrf y a demeuré un an , il doit la taille 
à fon feigneur , quelque part qu'il aille 
enfuite demeurer j pour quoi il eft ap- 
pellé taillahle de pourfuite. 

50. TAILLE RÉELLE , eft celle qui 
eft due à caufe des héritages qu'on pof- 
fcde dans une feigneurie , quoique le 
pofleireur n'y fafte pas fa demeure. En 
celTant de poftéder l'héritage , on n'eft 
plus fujet à cette taille. La taille réelle 
n'eft pas au nombre des droits feigneu- 
riaux ordinaires, elle feroit purgée par 
le décret auquel le feigneur ne fe feroit 
pas oppofé pour la confervation de foa 
droit. 

5 1 . TAILLE , SUBSIDE , IMPOT. Cette 
matière eft étrangère à l'objet de cet 
ouvrage j on peut cependant obfcrver , 
par rapport à la noblefie , que fon état 

K k 
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emporre une entière exemption des 
tailles , & que cette exemption a mcme 
lieu loifqu'ils font valoir leurs terres 
par eux-mêmes , en fe conformant à 
i'cdit de i66y, qui reflreintce privilège 
à une feule terre de l'exploitation de 
quatre charrues & dans la même pa- 
roilîè. S'ils ont des héritages ailleurs , ils 
font tenus de les affermer à des gens 
raiilables, autrement ils feroient impofcs 
à la taille comme un fermier qui cxploi- 
teroit ces hcritaees. 

5 1. Lorfqu'un gentilhomme eft im- 
pofé à la taille, il ne peut fe difpenfer 
de payer fon taux par provifion , mais 
il doit attendre la contrainte , &c ue 
payer qu'aux proteftations de fe faire 
rayer , & de répéter. 

5^. Auffi-tôt après fon impofition , 
il doit fe pourvoir dire(5tement à la cour 
des aydes , y appeller de fon taux , de- 
mander que fon appel foit converti en 
oppofition , & y faifant droit , qu'il fera 
rayé &c biffé du rôle , maintenu en fa 
qualité d'ccuyer , êc dans la jouilTance 
des privilèges de la nobleffè. 

54. On peut encore prendre un autre 
parti j c'eft de demander commiflîon à 
la cour des aydes pour faire aflîgner les 
habitants de la paroife en laquelle de- 
meure le gentilhomme , pour voir dire 
qu'il fera rayé du rôle , déchargé de fon 
taux , & que défenfes feront faites , 

ecc. 

55. L'un ou l'autre de ces deux partis 
efl plus fur &c plus court que de s'adref- 
fer aux élettions. En fait de noblelTe on 
peut paffèr par-delTus le premier degré 
de jurifdiclion , qui eft l'éledion. La 
raifon eft que les fentences des élus ne 
peuvent établir la qualité de noble Se 
d'ccuyer , fi elles ne font confirmées en 
la cour des aydes j confcquemment il 
n'y a nulle raifon d'engager les parties à 
faire des frais inutiles en procédant aux 
cleûions. 

j<j. On a agité la queftioa de fçavoir ^ 
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fi un gentilhomme qui époufe la veuvtf 
d'un fermier , eft impofable à la taille ? 
Si la veuve que le gentilhomme époufe 
eft commune avec lui. Se continue l'ex- 
ploitation de fon défunt mari , fans 
doute le gentilhomme eft impofable à 
caufe de la part qu'il a dans l'exploita- 
tion comme chef Se maître de la com- 
munauté. Si au contraire il n'y a point 
de communauté, la raifon de l'impofi- 
tion ceffe à l'égard du gentilhomme, 
qui n'a aucune part dans l'exploitatioa 
que fait cette femme; mais cette femme 
doit être impofée perfonnellement tant 
qu'elle fera valoir le bien d'autrui ; au- 
trement cela dégénereroit en abus : 5c 
ici doit cefTer la maxime, qaune femme 
en puijfance de mari ne peut faire chef de 
famille y Se que par conféquent elle ne 
peut être impofée. La raifon eft , qu'il 
feroit contre l'équité de priver les habi- 
tants de la taxe que cette veuve portoic 
auparavant fon mariage, à raifon de l'ex- 
ploitation qu'elle faifoit du bien d'au- 
trui. F'oyei le mémorial alphabétique 
des tailles , verio Nobles. 

57. TAILLABLE, fedit de ceux qui 
paient la taille , de quelqu'efpcce qu'elle 
foit. 

58. TAILLABLE HAUT et bas. Dans 
les coutumes ferves , on appelle aiiifi 
ceux qui paient la taille feigneuriale i 
la volonté Se difcrétion du feigneur. 
yoye:^ Bourgogne-Duché , article 97 j 
Comté , art. loi. Ragueau , dans fon 
indice fur ce mot, rapporte un arrêt du 
parlemenx de Paris du 24 novembre 
1 542 , qui adjuge à Jean Chevrier , fei- 
gneur de Chouday en Berry près Iftbu- 
dun j le droit de taille Haut Se bas j 
mais cette raille n'a plus lieu. 

59. TAILLABLE héritage , eft 
celui qui rend le tenancier fujet à la 
taille feigneuriale : c'eft une taille réelle 
ainfi que la corvée réelle , & fe gou- 
verne par les mêmes principes , c'eft- 
à-dite que quiconque, noble ou rota- 
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rîer , poflède un iui itage taillable , doit 
la taille. Foyr^ Bourgogne-Duché , ait. 
II j Bourbonnois , art. 349, 489 » 
45,0. 

60. TAILLABLE mortaillable , 
efl: le ferf qui , pendant fa vie, paie la 
taille , & qui , après fa mort, laifTe fa 
mortaillcj c'eft-à-dire, fa fuccelîîon au 
feigneur. Foyc^i^ Mottaille , Serf, Ser- 
vitude. 

61. TAILLIS. Foyci Bois taillis. 

* 6i. TASQUE , eft un droit que le 
feigneur lève au temps delà moilïon fur 
les gerbes de bled &: fur les autres fruits 
qui y font fujets , fuivantles titres ou la 
polTeffion j c'eft pourquoi il efl: appelle 
glebalis funclio y gleha. canon. Voyez ci- 
îlelTus , verho Agrière. ] 

(33. TAUREAU BANNAL. Labanna- 
lité du taureau appartient , comme les 
autres bannalicés, aux feigneurs qui ont 
titre ou polTeflîon. Le droit confifl:e à 
avoir un taureau pour couvrir les vaches, 
en fe faifant payer le droit réglé par le 
titre ou par l'ufage. ^oj'f:^ Bacquet, des 
droits de juftice j chap. 19. 

64. TÀVERNAGE : ce droit con- 
fifte en utie amende qui eft: due au fei- 
gneur par les taverniers quand ils ont 
vendu le vin à plus haut qu'il n'a 
cté taxé par le juge des lieux. Cette 
amende de tavernagc a principalement 
lieu en Normandie, vojc^ le chap. 16 
de cette coutume. Une ancienne cou- 
tume de Normandie manufcrite , pre- 
mière partie , dit « L'amende 

» de cette manière d'action eft: appellée 
w taverniioc ^ & eft pour refréner & 
»» pour ofter la convoitife des tavet- 
>} niers. L'amende del tavernaçe fut efta- 
»j blie par l'outrage de leur vente , afin 
j' que le commun peuple ne fût grevé...» 
Dans d'anciennes chartes de l'abbaye 
de Fefcamp, & de quantité d'autres 
feigneuries , il eft fait mention du droit 
de tavernage. f^oye:;^ le gloflàirc de Du- 
cange , verbo Tahernagium, 
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TÉMOINS. f<j>'«î Bornes. 
6(3. TEMS dans lequel on doit faire 
la foi 8c hommage , donner l'aveu & 
dénombrement , intenter l'action en 
retrait féodal ou cenfuel. Voye\ chacun 
de ces articles. 

67. TENANCIER , fe dit du pro- 
priétaire utile de quelqu'héritage qui re- 
lève d'un feigneur , en fief ou en roture. 
Tenancier fe dit encore de celui qui 
poftl-de à titre emphytéotique , qui , fut 
ces héritages, paie cens, rentes fonciè- 
res 6<: feigneuriales. 

68. TENANTS ET ABOUTIS- 
SANTS. Dans les reconnoi(Tànces nou- 
velles des cens &: rentes feigneuriales , 
il eft très-important de fe faire donner 
les tenants & aboutifTants des héritages 
fujets aux cens & rentes , c'eft à-dire , 
les héritages contigus qui les entourent 
du midi, du feptentrion , du levant 5c 
du couchant , avec déclaration des noms 
des propriétaires à qui ces héritages ap- 
partiennent. 

<j9. Quand on faifit réellement des 
rotures avec des fiefs j il faut , à peine 
de nullité , tant dans la faifie que dans 
les criées , déclarer les rotures par le 
menu & par tenants & aboutiflants. A 
l'égard des fiefs , il fuffit de les déclarer 
par leurs appartenances & dépendances. 
AVy irç l'art. 345 & le fuivant de la cou- 
tume de Paris. 

70. TENEMENT , tenure , teneu- 
RE , TENANCHE. En général dans les 
coutumes , & dans les vieux titres , ces 
mots fignifientles héritages qui relèvent 
en fief de quelque feigneur. ^ciyf:j Ar- 
tois, art. 125 , & plufieurs autres. 

7 1 . Dans l'ancienne coutume de Nor- 
mandie , titre 28 des tenures y on trouve 
franc tenement j &: tenure à volonté'. La 
coutume explique l'un & l'autte de 

cette façon « Un franc tene- 

» mens font tenus fans hommage &c fans 
» parage en fief lay , & eft fait par com- 
n pofition qui eft faite entre autres per- 

K k ij 
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» ibnnes j fi comme un homme a vingt 
» fols de rente fur un fief-, &en donne 
» à un autre dix fols , & en retient les 
y autres dix fols, Se hommage , cil qui 
» tient le fief ne fera pas hommage à 
» autre*, car il tient pour un fol hom- 
» mage , & telle teneure eft appellée 
j> volontaire y pour ce qu'elle eft faite par 
» la volonté à celui qui baille , &: par 
» celle à celui qui reçoit , Se non pas de 
» volonté d'héritage ». 

71. Dans les coutumes d'Anjou , du 
Maine, de Touraine & Lodunois, le 
tenement eft tout autre chofe que ce 
qu'on vient de dire j dans ces coutumes , 
le tenement eft une efpèce de prefcrip- 
tion qui s'acquiert par l'acquéreur d'un 
héritage ; quand il l'a poftedé pendant 
cinq ou dix ans paifiblement & fans in- 
terruprion , il l'a purgé de toutes char- 
ges , rentes & hypothèques conftituées 
fur l'héritage , fi ce n'eft qu'il n'eût été 
donné à la charge defdites rentes & 
hypothèques , ou qu'il fallût prefcrirc 
contre le feigneur du fief-, contre le- 
quel , de droit commun , il n'y a point 
de prefcription. 

75. Cette prefcription n'a cependant 
pas lieu de la mcme façon dans les cou- 
tumes dont nous venons de parler. En 
Anjou & dans le Maine, l'acquéreur fe 
peut défendre par le tenement de dix 
ans contre toutes hypothèques créées 
avant trente ans , & par le tenement de 
ci'iqannée^ contre toutes celles qui font 
créées depuis trente ans. 

74. En Touraine &dans le Lodunois, 
l'acquéreur fe peut défendre par le tene- 
menr de cinq ans contre les acquéreurs 
de rentes conftituées, dons & legs faits 
depuis trente ans. Mais à l'égard des au- 
tres dettes hypothéquaires contraétées 
avant ou depuis trente ans , elles ne font 
point fujettes au tenement. 

75. Le tenement, dans fon origine, 
n'étoit autre chofe que la faifine ou la 
polTeffion d'an & jour j mais comme 



cette prefcription ctoit trop courte , on 
l'ctendit à plus longues années. Au fur- 
plus, voyeii la differtation deM. deLau- 
riere fur le tenement de cinq ans j un 
arrêt rapporté au journal des audiences , 
tom. 5 , liv. I 3 , chap. 7 j Dupineau , 
nouvelle édit. chap. 1 1 , arrêt 7. 

76. TENDRE LE GIRON , en matière 
de retrait féodal , c'eft quand l'acquéreur 
reconnoît le retrayant , acquiefce à fa 
demande , lui fait fignifier qu'il eft prêt 
de recevoir le fort principal porté par 
fon contrat, f^oyei Peronne , art. 241. 
f^oye^ Retrait. 

77. TENDRE ET THÉSURER AU DO- 
MAINE d'autrui. Dans certaines cou- 
tumes , lorfqu il y eft traité de la chaiïê , 
c'eft tendre des filets pour prendre du 
gibier. Selon M. Ménage , ces deux 
mots font fynonymes. Foye\Kv\]o\x, art. 
3 5 , le Maine., art. 39 , i<)i. 

78. TENIR EN SA MAIN. Dans la 
coutume de Berry , quand le feigneur 
dominant faifit le hef de fon vaffal faute 
de foi & hommage & de droits non 
payés , il peut tenir le fief en fa main , 
c'ert-à dire , l'exploiter & faire les fruits 
fiens , jufqu'à ce que le vaffal ait fait fon 
devoir &.' payé les droits. Voye-:^ les arr. 
14 & 2<; titre 5 de ladite coutume. 

79. TENSEMENT. Dans les an- 
ciennes chartes on trouve affez fouvent 
ce mot, qui lignifie une rente impofée 
fur un héritage après le cens. Cette rente 
ainfi impofée ne peut point être feigneu- 
riale , fi le titre de la création n'y eft 
précis. f^oye\ le gloH'aire du droit fran- 
çois fur ce mot , & les anciennes chartes 
qui y font citées. 

80. TENUES NOBLES , en matière 
féodale , ce font les fiefs qu'on tient li- 
gement Se fans moyen. Dans la coutu- 
me de Bretagne, tit. 17, ce font des 
fiefs qui font à ligence , ou du juvigneur 
d'aîné en pnrage & ramage , ou en juvi- 
gncrie fans pavage. 

81. TENURE BRISÉE, PLAINTE DB 
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Hainault on appelle ainli l'aétion en ma- 
tière pofTeiroire , la complainte de nou- 
velleté. Foyc^ les chap. 53 , 56 , 58 & 
59 de ladite coutume. 

8z. TERCEAU ( droit de). Il eft 
connu dans la coutume de Chartres. 11 
conlirte dans une certaine quantité de 
vin que , lors de la vendange , le fei- 
gneur prend dans les cuves Se celliers de 
ceux qui doivent ce droit j &C avant de 
tirer leur vin , les débiteurs doivent 
avertir le feigneur ou fes prépofés , à 
peine de foixante fols d'amende. Foye-^ 
l'art. 1 1 3 de la coutume de Chartres. 

85. TER RAGE. Foye^ Agrier , 
Champart. 11 y a quelques endroits où 
la petite leyde, dont nous avons traité 
en fon lieu , s'appelle terrage , parce 
que ce droit fe lève fur les .marchands 
qui étalent leurs marchandifes par terre 
dans les places des foires ôc des mar- 
chés, ^oyf:^ Freminville j t. 4 , p. 193. 

84. TERRAGEAU: c'eft le feigneur 
qui lève le terrage. Foye^ Blois , art. 
41 , 42. Dans Artois il s'appelle terra- 
geur, voyez l'art. 6^. Dans Blois, art. 
132, I 3 5 , on dit encore , grange terra- 
geau j pour lignifier la grange où on doit 
porter le terrage. 

85. TERRÀGER , c'eft lever le ter- 
rage. Foye^ Poitou, art. 64. 

S6. TERRAGERIE : c'eft l'étendue 
du terrein fur lequel fe lève le terrage. 
Foye^ Poitou , art. 64 , 75 , 191. 

87. TERRAGIER, fe dit & de ce- 
lui qui doit le terrage , & de la terre 
qui eft fujette à ce droit. Foyei Berry , 
art. 14, 26 & 27. 

88. TERRE, fignifie, 1°. une grande 
étendue de pays; i°. un canton , une 
contréej unefeigiicurie , un fief; 3". un 
iimple domaine, un héritage ,un champ. 

89. TERRE ALLODIALE , font CcllcS 

qui font tenues en franc-aleu, qui ne 
doivent aucune efpcce de devoirs , droits 
féodaux ou cenfuels. Les aïeux font fans 
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doute les biens les plus précieux qu'on 
puiftè avoir. Foye:(A\eu , Allodial. 

90. TERRE EMBLAVÉE , font dcS 

terres chargées de bled qui eft déjà levé j 
& quand le bled n'eft pas encore levé , 
on les appelle terres enfemencées. Il n'eft 
point permis aux feigneurs , ni à tous 
autres , de chafler dans les terres enfe- 
mencées & emblavées. Fcye-[ Challè. 

91. TERRE castes: ce font terres 
qui n'ont jamais été cultivées , & qui 
fervent de paccages communs. La jurif- 
prudenccdu parlement de Provence eft, 
que les herbages des terres gaftes appar- 
tiennent aux habitants , qu'il n'eft 
point permis aux feigneurs de défricher 
ou de vendre la terre gafte. Foyc'^ un 
arrêt du 1 5 mars 1 5 6 1 , rapporté par 
Boniface, tom. 4 , liv. 3 , tit. i , ch. 3 j 
un autre arrêt rapporté par le même 
auteur, chap. i j loco c'itato ^ fait dé- 
fenfes au fieur Martin , de défricher les 
terres gaftes , conformément aux ajrcts 
de la cour; le maintient par provifion 
au droit d'en jouir comme les autres 
habitants; ordonne cependant que Mar- 
tin fera preuve qu'il eft en poffeflion 
immémoriale de jouir de la terre gafte 
déclarée dans fon tenement , & d'en 
vendre les herbages. 

92. TERRE SEIGNEURIALE : c'eft celle 
qui a fief & juftice , tous les droits qui 
en dépendent , & quelquefois un titre 
d'honneur attaché , comme ceux de 
comté , marquifat , duché. 

93. TERRIER. Foye'^ Papier terrier. 
Lettres de terrier , Vérification , Clô- 
tute de terrier, CommifTaire à terrier. 

* 94. TERRITOIRE. Ce terme figni- 
fie l'étendue des terres qui dépendent 
d'une feigneurie ou d'une juftice. 

95. Suivant la loi 239 , §. 8 de 
verh. Jign. terrUorium ab eo diclum eft y 
quod maotftratus jus ibi terrendi habeac . 
D'autres le font dériver du mot TERRA ^ 
terra autem h terendo dicuur ^ & itidc 
locus j qui propè oppidum relinquitur ; 
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ten 'uorlum appellatur j quod maxime te- 
ratitr. Varro , lih. 4 j c/e Ung. ht. Ce 
n'eft en effet que dans ce fens qu'on 
peut appliquer le mot de territoire à 
i'ccendue d'un fief ou d'une feigneuiie 
direâe. 

ç)6. Quoi qu'il en foie de Tétymolo- 
giede^ce terme, les auteurs tiennent 
communément que le feigneur haut 
jufticier , en confcquence du droit de 
territoire , eft fonde à prétendre la jufti- 
ce, k feigneurie direde , & même le 
domaine utile de tout ce qui y eft ren- 
fermé. Item omnia qua funt in territorio 
feu diftriclu alicujus domirii , cenfentur 
((Ji de fuo feudo j dominio j & etiam de 
juâ jurlfdiclione j dit Mafuer j tu. de 
judicil'us j §. item omnia. Ce qui néan- 
moins ne doit s'entendre de la feigneu- 
rie directe 8c du domaine utile ,• que 
dans le cas où il ne paroît point d'autre 
feigneur direil: , & où les fonds ne font 
polTcdés par perfonne j car le droit de 
territoire ne fournit au fei<jneur haut 
jufticier qu'une préfomption qui s'éva- 
nouit par l'exiftence d'un feigneur di- 
reét &c des ponTeffeurs des fonds fitués 
dans fon enclave. On tient mcme dans 
ies pays de f;anc-aieu , que le feigneur 
haut jufticier ne peut prétendre \a. fei- 
gneurie directe par le feul titre de fa 
haute juftice , & s'il n'eft fondé au moins 
en une reconnoiirmce. A l'égard de la 
juftice, il n'y a rien à en excepter, fi 
ce n'eft les terres annexées à une pairie , 
lefquelles , quoique fitaées dans le ter- 
ritoire d'un feigneur haut jufticier , fui- 
vent néanmoins toujours la juftice de la 
pairie. ] 

97. TESTAMENT. Si lesferfs peu- 
vent faire des teftaments au préjudice 
de leurs feigneurs , voye:^ Serf. 

98. THEAM , dans les vieilles char- 
tes , fignifie fuite de fcrf Theam , dit 
un ancien auteur feudlfte , efi regale pri- 
vilcgium j quo qui fruitur , habit villam 
& provaginem ^ id efl poieflattm habendi 



T I E 

ViUanOs In feudo aut manerio fuO '.'.'.Iz 
cum eorum faclis & catallis ubicumque 

fuerint ; excepta qubd fi aliquis 

in aliquâ yitlâ privilegiatâ manferit .... 
eo ipfo à villenageo efi exemptus. Voyez 
Je gioflaire de Ducange. 

99. TIERCE FOI , TOMBER., VENIR 

EN TiiRCE FOI. Un fief tombe cn tierce- 
foi , quand celui qui l'a acquis en fait 
la foi , lorfqu'aprcs lui fon héritier la 
fait en fécond lieu , & lorfqu'enfuite le 
fief pa(Te à un autre héritier qui doit la 
faire pour la troifième fois. 11 n'y a que 
les fiefs qui puiffènt tomber en tierce- 
foi , car pour les autres héritages nobles 
dont la foi n'eft plus due pour avoir 
été changée en quelqu'autre devoir, 
quand ils ont effuyé les mutations dont 
nous venons de parler , on dit qu'ils 
font tombés en tierce-main. Voyez Tours, 
art. Z97 , 198 , 299 , j j 4 •, Lodunois , 
chap. 91 , art. 2 , 3 , 4 j 17 : chap. 3 i , 
art. <> : chap. 32, art. 2; Anjou j art. 
155,25(5,267,279; le Maine , art. 
273 , 274 , 285 , 296 j Saint- Aignan , 
art. I G ; Chabris , art. i G. 

100. Quand les héritages tenus à 
franc devoir tombent en tierce-main , 
ou les fiefs en tierce-foi, ils fe parra- 
gent noblement , même entre roturiers. 
C'eft un refte de l'ancien droit féodal , 
fuivant lequel un roturier ctoit réputé 
noble tant qu'il demeuroit dans fon fief, 
6c acquéroit enfin la noblelTe lorfqu'il 
y avoir demeuré long-temps. Boutillier 
prétend que c'eft ce qui a fait imaginer 
le droit de fr.-inc-fief. ^oj'e:{ le giolfaire 
du droit françois. 

101. TIERCLR LE CENS : c'eft quand, 
par exemple , pour un cens de vingt 
fols, le fujet doit trente fols de lods & 
ventes au feigneur cenfuel aux muta- 
tions qui produifent ce profit. Voye-:^ 
Chateauneuf, art. 13; Chartres , art. 
1 1 ; Dreux, art. 9. 

102. riERS-DETENTEUR, tiers- 
possesseur , fe dit de celui qui a acquis 
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un héritage chargé d'un cens , afFeiîlé & 
hypothéqué à une rente , de celui qui 
ctoit propriétaire du fonds avant lui , 
& qui avoit reconnu le cens ou la rente. 

103. Dans presque toutes les coutu- 
mes le cens eft imprefcriptible par celui 
qui l'a reconnu ; mais dans quelques- 
unes il eft prefcriptible par le tiers-dé- 
tenteur, f^oyer^ Bsrry , tit. 12 , art. 14 j 
Nivernois, art. 6 ■ Bourbonnois , art. 
2i, J2J Auxerre, art. 187. 

104. Mais fi le tiers-détenteur a lui- 
mcme reconnu le cens , il ne peut plus 
le prefcrire. P"oy e-^houtz, lett. A , fom. 
7 j Bouguier , Ictt. D,n. 4j l'art. 103 
de la coutume de Paris. 

lOf. TIERS ET DANGER : c'eft un 
droir^ui , dans la province de Norman- 
die, appartient au Roi , ou à quelques 
feigneurs fur les bois poirédcs par leurs 
vafïàux. 

1 06. Tiers Se danger font deux droits , 
quoiqu'ils paroilfent n'en faire qu'un : 
le tiers eft la tierce partie du bois vendu , 
ou du prix d'icelui ; le danger eft la 
dixième du mûme prix. Cette explica- 
tion eft conforme à celle que donne 
l'article 5 du titre 15 de l'ordonnance 
des eaux &c forets de i66<}. Ainfi , dit 
cet article , fi une adjudication eft faite 
de 30 arpents de bois pour une fomme 
de joo livres, il y aura 10 arpents, qui 
eft le tiers de 30 , pour le droit de tiers ; 
ic pour celui de danger trois arpents 
qui font le dixième de 30. Enfin dans 
les bois fujets au tiers & danger , de 30 
portions , le Roi ou le feigneur en pren- 
nent 1 3 . 

107. Le droit de tiers Se danger eft 
imprefcriptible , il eft univerfel fur la 
î^ormandie j cependant Saint - Yon , 
page 327 , obferve que dans cette pro- 
vince il y a des bois 011 le Roi n'a que 
le tiers , fans danger 5 & d'autres où il 
n'a que le danger , fans tiers. 

108. L'arricfe 7 du titre 23 de Tor- 
donnance de 166^ , exempte encore des 
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droits de tiers & danger les bois plantés 
à la main , & les morts bois énonces en 
la charte normande ;iccordée par Louis 
Hutin en 131 5 j en juftifiant par les 
propriétaires que les bois ont été plantés 
d la main avant ou depuis l'ordonnance 
de 1669, & rapportant titres authenti- 
ques pour prouver qu'ils n'ont pas cou- 
tume de payer le tiers Se danger des 
morts bois. 

109. Les morts bois* contenus en^a 
charte normande font de neuf efpècés, 
fçavoir , faulx jmarfaulx, épine, puifne,' 
feur , aulnes , genêts , geneve &: ron- 
ces ; les propriétaires des bois fujets au 
tiers & danger y peuvent prendre par 
leurs mains Se pour leur ufage de ces 
neuf efpèces de bois j l'article 5 du titre 
ci-delTus y joint en outre le bois mort en 
cime Se racine, ou gilTànt. 

110. Le propriétaire ou po/TefîOUf 
des bois tenus à tiers Se danger , ne 
peut couper aucuns arbres , ni vendre 
la portion j fans la permillion du Roi , 
ou du feigneur qui a le tiers Se danger. 
Si cependant le propriétaire a befoin 
pour urgentes réparations vérifiées par 
les officiers des maîtrifes , de quelques 
arbres , il doit fe les faire marquer ôc 
délivrer par le grand-maître , qui en 
même temps en fera abattre 8c vendre 
au profit de fa majefté jufqu'à concur- 
rence des droits qui lui reviennent dans 
les bois qui auront été délivrés au pro- 
priétaire. 

111. Les boi^ fujets au tiers ôc dan- 
ger envers le Roi doivent être vendus 
avec les mêmes folemnités que celles 
prefcrites pour la vente des autres bois 
appartenant à fa majefté , & lors de la 
coupe il lui eft loifible de prendre fes 
droits en argent, ou en efpèces de bois 
dans l'endroit le plus profitable. 

1 1 2. 1-es amendes Se confifcations 
prononcées pour délits commis dans les 
bois de tiers Se danger appartiennent 
en entier au Roi ; mais dans les refti- 
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tutions & dommages & intérêts , 
les pofledèurs y ont les mêmes parts 
qu'ifs ont coutume d'avoir dans les 
ventes. 

1 1 j . A l'égard des chablis , c'eft-à- 
dire , des arbres abattus , déracinés , 
rompus par les vents Se les orages , ils 
doivent ctre vendus en la mcme ma- 
nière que les chablis des autres bois du 
Roi j fur le prix , fa majefté prend 
aeize parts de trente. Quant aux droits 
de chafTe, de juftice, de paiflTon & de 
^landée , ils appartiennent encore en 
entier à fa majefté , privativcment à 
tous autres , s'il n'y a titre contraire , 
dit l'article i du titte 1 5 de l'ordon- 
nance de 166^. Voyer^ les autres arti- 
cles de ce titire ; la cor^férence de Galon 
fur le même. 

114. TIERS-DENIER ( droit de). 
Il eft dû au feigneur bordelier à la vente 
de l'héritage tenu en bordelage , &con- 
fifte dans la tierce partie du prix de la 
vente, /^oje^ Nivernois , tit. 4, art. 58, 
70 : tit. 6 , art. z & Z5 : tit, Z4 , art. 
1 o. 

1 1 5. TIERS-ÉTAT. On appelle ain fi 
en France cet ordre de fujets qui ne font 
ni eccléfiaftiques ni nobles j c'eft le peu- 
ple , le dernier des trois corps qui com- 
pofent les états généraux du royaume. 

116. Dans les aiïemblées de la nation, 
fous la première , la féconde race , Se 
même aflez avant fous la troifième, les 
états du royaume n'étoient tenus que par 
les barons & les prélats, le peuple n'y 
avoir aucune part , parce qu'alors il 
ctoit prefque par-tout dans la fervitude. 
Or le ferf- qui n'a ni volonté , ni la libre 
dirpcfition de fes biens & de fa per- 
fonne , eft par-tout nul , &: ne peut figu- 
rer dans des aftemblées libres. Tel étoit 
l'état du peuple en France dans les temps 
dont nous venons de parier, f^oyei 
Serfs. 

117. On fixe au règne de Louis le 
Gros l'époque des premiers afFranchilFe- 



T I M 

ments généraux en France ; cet événe- 
ment fi remarquable y ramena en afiez 
peu de temps la liberté parmi le peuple, 
^oycç AfFranchiffements, Le peuple af- 
franchi du joug de la fervitude , forma , 
en moins d'un ûcde&demi, au milieu 
de la France un corps confidérable 
d'hommes libres , gouverné par des loix 
& des magiftrats qui n'avoient plus au- 
cune dépendance des feigneurs. La po- 
litique de nos Rois , toujours attentive 
à diminuer la puifiance de ces derniers , 
favorifa , autant qu'elle pur, le retour 
de la liberté , Se fe fervit très-utilement 
des forces du tiers-état pour contreba- 
lancer celles du corps eccléfiaftique ic 
de la noblelfe. Le peuple fut alors Jimis 
dans les états généraux du royaume , 
comme fiifant une partie importante 
de la nation , & ncceiraire pour la repré- 
fenter en entier. Les auteurs remarquent 
que ce fut fous Philippe le Bel que le 
tiers-état, pour la première fois, fut 
admis aux états généraux en 1255 ou 
environ. Depuis, le tiers-état y a tou- 
jours eu entrée, f'^oy ei l'abrégé chrono- 
logique de l'hiftoire de France par 
le prcfident Henault j à l'année 1 2 5 5 & 
fuiv. Depuis 1614 on n'a plus tenu d'é- 
tats génétaux^ ces aiïemblées difficiles à 
réunir , lentes dans leurs délibérations , 
exceffives dans leurs demandes , ne re- 
médioienr plus à rien , elles font deve- 
nues inutiles; tous les ordres du royau- 
me j également protèges par les loix , 
n'ont plus eu Foccafion de porter aux 
pieds du trône des doléances que la 
fiigefTo du gouvernement fçait toujours 
prévenir & appaifer, 

118. TIMBRE. On appelle ainfi 
tous les ornements que les gentilshom- 
mes Se les feigneurs mettent au-deiïus 
de Fécuffon de leurs armes. La diffé- 
rence de ces ornements marque les dif- 
férents degrés de nobleffe Se de dignités 
dont chacun eft décoré. Les /impies gen- 
tilshommes furmontenc leurs écullons 

d'uB 



gentilshom- 
mes titrés , les comtes , les marquis , 
les ducsj au lieu du cafque, emploient 
une couronne j on reconnoît les diffé- 
rents degrés de noblefTe des gentils- 
hommes à la matière de leurs calques , 
s'ils font d'or , d'argent ou d'acier ; à la 
façon dont ils font pofés , s'ils font de 
face ou de profil. J'^oye^ Heaume. De 
même on reconnoît les titres de dignité 
dont un gentilhomme efl: revêtu, à la 
couronne qu'il met fur l'écufTon de fes 
armes, ^oyc^ Couronne. 

119. TIRAGE ( droit de ), foye^ 
Affife (droit d'). 

110. TITRES, en matière de droits 
feigneuriaux , ce font tous les aâres qui 
concernent la propriété d'un fief, d'une 
feigneurie, & de tous les droits utiles 5c 
honorifiques qui en dépendent. 

121. Les plus importants de ces titres 
font les titres primordiaux , tels que les 
conceffions de fief, les acftes d'inféoda- 
tion, les baux d cens, à emphytéofes , 
les confentemenrs "énéraux des habi- 
rants pour les bannalités , les éredtions 
de terre en dignité , les conceflîons de 
juftice , de droits de pêche dans les ri- 
vières navigables , de nobleffe, &c. 

122. Souvent il feroit impoflible aux 
feigneufs de rapporter leurs titres pri- 
mordia x , mais fouvent ils peuvent y 
fuppléer par des titres de polfe/îion , tels 
que les terriers , les aveux &c dénom- 
brements, les lièves en forme , les re- 
connoi(Tànces des cenfitaires , emphy- 
téotes Se Jufticiables , des prohibitions , 
des proclamations qui ont eu leur exé- 
cution , des arrêts , des jugements qui 
ont confirmé leurs droits, &c. 

I 2 5. Il eft de la plus grande impor- 
tance aux feigneurs d'avoir tonjours 
leurs titres en bonne règle, &c d'en re- 
riouveller fouvent la vigueur. P''oye:^ 
Papier terrier , Inventaire de titres. 

124. Lorfque le titre primordial pa- 
loît , il faut toujours le fuivr e de la part 
Panie II, 
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du feigneur, qui ne peut augmenter le 
droit porté au titre ; s'il le fait , c'eft une 
furcharge blâmable qui ne peut nuire 
au cenfitairc. ^'^oyr^ Surcharge. D'un 
autre coté , le ccnfitaire ne peut point 
prefcrire le fonds du droit contre le 
titre , il ne peut prefcrire que I3 quotité. 
royc:^^ Cens , Prcfcription. 

125. On ne peut être forcé de four- 
nir des titres préjudiciables contre foij 
cependant le fifc & les feigneurs féodaux 
font en droit de les demander à ceux 
qui voudroient les fouflraire. Par arrêt 
du 21 février 1517, les religieux de 
Fefcamp furent condamnés à commu- 
uiquer à leurs parties adverfes des titres 
qui étoientdans le trtforde leur abbaye; 
c'eft ce qui fe pratique lorfque les par- 
ties ont un intérêt réciproque j & lorf- 
que le demandeur offre d'affirmer qu'il 
eft dans la bonne foi. f^oye:^ la biblio- 
thèque canonique , tom. 2 , pag. 231, 
col. I. 

Dans les coutumes régies par 
la maxime nul/e terre fans feigneur j 
c'eft au tenancier à rapporter le titre de 
fa libération. Au contraire , dans les 
coutumes allodiales , c'eft au feigneur à 
juftifier du titre en vertu duquel il pré- 
tend un droit, f^oye^ Coutumes. 

127. En fait de partage, les titres 
anciens, comme les papiers terriers, 
font foi. Voyei Mornac , /. ii, ffi 
finium regendorum. 

128. Un titre ancien , rongé des rats 
&gâté, s'il ne l'eft aux endroits fubftan- 
tiels , ne laiffe pas de faire foi. Ainfi 
jugé par arrêt du parlement de Greno- 
ble du 2 mars 1 5 46 . Foye\ M. Expilly , 
arrêt 24. 

129. Les titres fimples& fansfoletn- 
nités , tels que font les anciennes Char- 
tres , font fans doute dignes de foi , & 
forment autorité j & méritent la pro- 
vifion au demandeur. Voye\ un arrêt 
du 21 avril 1 5 5 1 en faveur de la reine 
Catherine de Medicis , comtefTe 
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Clermont , contre l'cvêque du lieu , 
rapporté par Papon , liv. 1 1 , tit. 5 , 
n. 21. 

130. Qnnnd on ne peut pas reprc- 
fenter un titre qui eft perdu , il fuflfit 
de rapporter quelqii'ade en juftice où 
il eft fait mention de ce titre , ôc d'y 
joindre la polTertîon. I^oye^ Taifand fur 
la coutume de Bourgogne , tit. 1 3 , art. 
5,n°. 3. 

151. Quand il eft queftion de droits 
dus fur un terrier jouxté, limité fie cir- 
conCcript , le feigneur n'eft point tenu 
de rapporter au tenancier un titre j il 
fuftit de rapporter des infcodations , des 
reconnoillances données fur ce terrein , 
& de prouver que la terre du tenancier 
y eft enclofe; alors ce dernier eft tenu 
de payer les mêmes droits que fes cir- 
convoifins , s'il ne juftihe d'un rirred'af- 
franchiirement. l^oyei la Roche-l lavin , 
des droits feigneuriaux ^ chap. \ , art. 5 ; 
la bibliothèque de Boucliel , verl>o Re- 
connoilîance. 

131. TITRE NOUVEL , eft un ade 
paftc pardevant notaire , par lequel un 
particulier reconnoît que les héritages 
qu'il poftùde font fujets à tels Se tels 
droits envers tel Se tel feigneur. 

133. Tout nouveau poirefleur , après 
l'exhibition de fon titre , tout nouvel 
acquéreur, après celle de fon contrat 
& le paiement des arrérages échus , 
peut être contrainr de pafTer titre nou- 
vel du même cens Se autres droits, & 
d'en donner reconnoifTance au terrier 
de la feigneurie ; mais le feigneur ne 
le peut contraindre par faifie , mais feu- 
lement par aâion. ^oye^ Brodeau fur 
la coutume de Paris , art. 74 , n". 17. 

154. Le titre nouvel peut fe deman- 
der toutes les fois qu'il y a mutation 
de débiteur j il peut auffi fe demander à 
chaque mutation de propriété des héri- 
tages fuj ers au cens Se autres droits fei- 
gnspriaux. 11 eft même unicas où le fei- 
gnant peut exiger un titre nouvel , quoi- 
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qu il n'y ait point de mutation de tenant 
cier , c'eft lorfque le titre eft prêt de 
prefcrire. A l'égard des mutations de la 
part des feigneurs , elles ne leur donnent 
pas lieu de demander titre nouvel. Le 
feigneur féodal ne peut demander que 
la foi Se hommage, f^oye^ Proclama- 
tion. 

1 3 5. Le tiers-détenteur eft obligé de 
palfer titre nouvel afin d'interrompre la 
prefcription , fur-tout dans les coutu- 
mes , comme Berry , où le cens fe pref- 
crit par le tiers-détenteur • mais ce titre 
nouvel n'empêche pas le tiers-détenteur 
de déguerpir jj'il le juge à propos. F'oye^i^ 
Brodeau fur la coutume de Paris , art, 
101 , n. 7 & 8. 

136. Le pofle(reur&: détenteur d'un 
héritage fujetà un cens, ou autre droit 
feigneurial j peut être contraint de paf- 
fer titre nouvel Se reconnoifTmce du 
cens & autres droits , quoiqu'il ne foie 
héritier , fucceffeur ou ayant-caufe de 
celui qui a confenti le cens j il fuffit 
qu'il foit détenteur de l'héritage fujet au 
cens. f'''oye:( Papon , liv. 1 3 j tit. 2 , 
n°. 18. Le même auteur , au même en- 
droit, n'°. 21 , enfeigne que celui qui 
eft condamné à payer un cens ne peut 
fe difpenfer d'en pafTer titre nouvel. 
Ainli jugé par arrêt du parlement de 
Paris en la troifième chambre des en- 
quêtes le 4 août 1551. 

137. Le titre nouvel doit toujours 
être fourni aux frais du tenancier • De- 
nifart attefte que c'eft la jurifprudence 
du châtelet. St cependant le tenancier 
avoir reconnu , & fi depuis fa recon- 
noilTance jufqu'au temps où le feigneur 
demande titre nouvel, il n'y avoir pas 
un temps fuffifant pour craindre la prel- 
cription , & fi le feigneur vouloit re- 
nouveller fon terrier , en ce cas le titre 
nouvel fe païTeroit aux dépens du fei- 
gneur. /^oyfç Dumoulin fur l'art. 170 
àe la coutume de la Marche ; fur celle 
du Maine , art. 8 ; Poitiers fut llarî. 
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39 j de la coutume de Boutbonnois ; 
Coquille fur l'arc. 8 du titre des rentes 
de la coutume de Nivernois^ le mcine 
en fon inftitut, titre de plujicurs droits 
feigneuriaux. 

158. Un feul titre nouvel, quand le 
litre primordial ne paroîc pas , ne peut 
fufîire pour prouver la direéle feigiieu- 
rie, il le titre nouvel n'eft fuivi de pref- 
tations pendant trente ans. ^^j'tf^ la 
Th.-iumalîiere , du franc-aleu^ chap. 1 1 j 
Bouguier , lett. T, n. <J. 

159. Le titre nouvel doit être con- 
forme au titre primordial , on ne peut 
y rien augmenter de la part du feigneur , 
ni rien diminuer de la parc du cenlicaire. 
foyei Guy-Pape , que^. 271. f^oyc'^ 
Surcharge. 

140. C'cft une maxime certaine, &c 
d'un ufage général , que le titre qui 
étoit exécutoire contre un défunt , ne 
l'eft pas contre fes héritiers ou repréfen- 
cants, s'il n'eft déclaré tel par un juge- 
ment. Voye-[ l'arc. 168 de la coucume 
de Paris. Mais ce jugement devient inu- 
tile fi I héricier ou repréfentanc paffe un 
titre nouvel en bonne forme , par le- 
quel il confent que le titre qui écoit exé- 
cutoire contre le défunt, le foit pareille- 
ment contre lui. Au furplus , voye\ 
ReconnoifTance. 

141 . TITRES DE FAMILLE : en par- 
tage entre nobles , ils doivent être con- 
fiés à l'aîné de la maifon comme le chef 
de la famille; mais il eftde la prudence 
d'en faire un fidèle inventaire, que 
chacun des puînés doit avoir j pour 
prendre par la fuite communication des 
litres donc il pourra avoir befoin, & 
qui concerneronc fon loc. f^oye:^^ Belor- 
deau en fes obfervations forenfes, liv. 
I j part. I , art. 19. 

142. TOLT ET DONNE. Ces mots 
font employés dans l'art. 340 delà cou- 
tume de Boutbonnois j pour fignifier 
que les inondations des rivières peuvent 
tantôt augmenter & tantôt diminuer le 



TON z6j 

domaine du feigneur haut jufticier j ce 
qui fe bit quand une inondation déta- 
che du rivage un terrein ; ce terrein 
devenu ifls, lais de rivière , appartient 
au feigneur haut jufticier. Mais fi par li 
fuite une autre inondation rejoint Tifie 
au rivage , alors le terrein retourne .1 
fon ancien propriétaire, lorfque cepen- 
dant la motte ferme eft , pour lui , con- 
fervacrice de propriété , au terme de 

l'art. J42. Suivant cet article « 

"... mocce ferme eft confervarrice au 
>. feigneur propriétaire S: très-foncier ; 
» en telle manière que fi la rivière noie 
" de inonde une partie de l'héiitage 
» d'aucun feigneur , la partie qui de- 
" meure en terre ferme, non inondée, 
» conferve droit au propriétaire en la 
» partie inondée ; tellement que fi la 
» rivière, par trait de temps, laiffe la- 
» dite partie inondée , le feigneur pro- 
« priécaire la reprendra , & ne fera en 
» ce cas au feigneur haut jufticier ». 
C'eft de cette façon que la rivière toit 
Se donne au feigneur haut jufticier. Foye:^ 
Mocce ferme. 

145. TOMBE, TOMBEAU. Foye:^ 
Scpulchre. 

144. TONAIGES, Talaiges £• 
GRAssELiiiGES : c'éroic des droits que 
quelques feigneurs particuliers levoient 
induement fur ceux qui , par ordre da 
Roij ramaiïbient des pailletés d'or dans 
quelques rivières & montagnes du Lan- 
guedoc j le mandement adreffé aux maî- 
tres des monnoies pour arrêter cet abus 
eft rapporté par Conftans , dans foa 
traité de la cour des monnoies , pag. 64 j 
l'auteur obferve qu'on trouvait par an 
dans ces montagnes &c dans ces rivières 
jufqu'à fix cents marcs d'or. 

145. TONLIEU ou TONNELIEU: 
c'eft un droit feigneurial qui , dans plu- 
fieurs coutumes , eft dû par les ven- 
deurs & les acheteurs , de ce qu'ils ven- 
dent & achètent aux jours de foires 
èc de marche;. Dans la coutume dç 
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Boulenois , art. 5 5 , le droit de toiiUcii 
cft de quatre deniers pour le vendeur , 
& autant pour l'acheteur , de chaque bcte 
chevaline , ou de chaque banit & va- 
che*, d'un denier pour chaque btte blan- 
che , Içavoir une maille pour le ven- 
deur &i autant pour l'acheteur j & pour 
chaque pourceau d'un denier pour le 
vendeur, autant pour l'acheteur. Ces 
droits doivent être payés dans le foleil 
couchant. 

1 4<j. Dans quelques endroits , le ton- 
lieu fe paie encore pour ks plates né- 
celTaires aux marchands , & à l'étalaG;c 
de leurs marchancifes dans les foires 
les marchés \ &c alors le tonlieu ne dif- 
fère pas des droits de plajjage ^ hallage j 
fiellijge j Vautres femblables dont nous 
avons parlé. Sur ce droit en général , 
yoye-[ Normandie j ch. 7 \ Theroanne, 
art. 7 \ Bourbonnois, arc. 119 \ Siu enne, 
art. 4; Hainault, ch. \o6\ Montreuil, 
arr. 24 , i6. 

147. TOR ET VER. En Norm.m- 
die , ^ dans quelc|ues autres provinces , 
on appelle ainfi le taureau &c le porc 
bannal. Fûve\ ces mors. 

148. TOURNOI, étoic un dlver- 
tiirement guerrier invente par les an- 
ciens chevalieis pour faire également 
preuve de leur galanterie pour les da- 
mes , 6c de leur adrelfe à manier les 
armes. 

149. Les François ont été conftam- 
rnent les inventeurs des tournois , & c'eft 
d'eux que les autres peuples de l'europe 
en ont appris les loix. Mais le temps de 
leur inftitution efl: fort incertain ; com- 
ineils furent fort en ufiige dans le on- 
zième fiècle ôi les fuivants, on a cru 
que Geoffroy de Preuilly , qui mourut 
en \'o66 , en étoit l'invenreur \ mais , 
Camme l'a remarqué 1 abbé de Velly , 
il eft probable qu'il n'a fait que perfec- 
tionner ces divértifTements , & rédiger 
les loix qui régloienc ces combats. Ni- 
thard raconte quàTeatrevue de Charles 
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le Chauve, roi de Irance, & de I-ouîs 
fon frère , roi d'Allemagne , à Straf- 
bourg il y eut des combats à cheval 
entre les gentilshommes de la fuirc des 
deux princes pour donner des preuves 
du leur adreffe dans les armes. D'un au- 
tre côté le pape Eugène II j qui vivoic 
au commencement du 9* liède du 
temps de Louis le Débonnaire , excom- 
munia ceux qui alloicnc aux tournois , 
& les priva de la fépulture en terre 
fainte : preuve inconteftable que l'ori- 
gine des tournois a une époque beau- 
coup plus ancienne que celle du onziè- 
me ficelé (Se de Geoftroy de Preuilly. 

150. Rien n'égaloit la magnificence 
des tournois : on les annoncoit &c on les 
faifoit avec la plus grande folemnité , 
on n'y admettoit que des chevaliers j fl 
un gentilhomme méfiUié ou déshonoré,, 
à plus forte raifon encore un roturier , 
eut eu l'audace de s'y préfenter, onl'au- 
roit chafié avec la plus grande ignominie. 

151. Les tournois étoienc un fpeâa- 
cle de galanterie , ainfi les dames y pré- 
fidoient, c'éroit à leur tribunal qu'on 
jugeoit tous les incidents du combat , 
elles feules jugeoient du mérite des- 
combattants , & leur dirtribuoient les 
récompenfes &: les prix qu'ils avoicnc 
mérités. 

151. On ne fe fervoit dans les tour- 
nois que d'armes courtoifes, c'cft-à- 
dire , de lances , & d'épées dont les 
pointes étoient émou(ïées& recourbées j 
malgré cela il artivoit mille fâcheux 
accidents j il n'a p.is moins fallu que la 
mort tragique de Henri II pour faire 
abandonner à la noblelle ces gothiques 
divertiffeuïents. 

1 5 5 . Un feigneur turc qui , fous. 
Charles VII , avoit afliftéà un tournois , 
dit fort ingénieufement , que Ji c'cco 'u 
pour tout de bon y ce n étoit pas ajf<r( i 
(\\xqJÎ c' étoit pour rire , c'était trop- 

M 4. TOURNOIS , monnoie. Foyc^ 
Pariils. 
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1 5 5.TRAlTE(clroitde). On trouve 
ce droit tcnbli pat l'arc, i i de l'ancienne 
coutume de Mehun en Berry j il confif- 
roit en deux deniers tournois qu'on 
prenoic fur chacun charroi- de marchan- 
difes qui lortoic hors de la terre de 
Mehun. P'oye\ le gloffaire du droit Fran- 
çois fur ce mot. 

156. TRANSACTION. Foyq Lods 
& ventes. 

157. TRAVERS ( droit de). Dans 
quantité de coutumes , ce droit eft fei- 
gneurial , de haute jufticCj & accorde 
aux feigneurs châtelains j c'eft la même 
chofe que le péti^e ^ un droit que le 
feignent perçoit fur les marchandifes 
qui traverfent fa fcigneurie , à la 
charge d'entretenir en bon état de rcp.v 
rations les chemins , ponts & chaudces 
qui conduifent au détroit où on lève le 
péage. On trouve mcme dans les ordon- 
nances & édits les mots de péage & 
travers joints enfemble. t'oyez les art. 
iSi & 555 de l'édic de l'an 1579. 
Quant aux coutumes , "voye-^ Senlis , 
art. 93, 105^ Clermont arr. 229; 
"Valois j art. dernier ^ Amiens , art. 78 , 
80 j Anjou 5 art. 45 , 49 j le Maine , 
art. 50, 57. yoye-:^ Péage. 

158. TRÈS- FOND, eft la mcme 
cliofe que le fond d'un hcrirage , d'une 
feigneurie qui eft propre à quelqu'un. 
^oy<r:{ Tours j art. i. Le feigneur très- 
foncier d'une feigneurie eft celui qui en 
eft le propriétaire , & en cela eft oppofé 
à celui qui n'en eft que l'ufufruitier. 

1 5 9. TRÉSOR. Dans les feigneuries, 
ou plurôt d.-ns le château de la feigneu- 
rie on appelle le tréfor l'endroit où 
on renferme les titres & papiers qui 
concernent la propriété de la feigneu- 
rie j voyeç Chartrier. Mais par /rif/ûr on 
entend communément un amas d'argent 
& autres matières prccieufes qui écoient 
cachées, que le hafard fait trouver', tic 
dont on ignore le propriétaire. 

16.0. Le tréfor eft uneefpèce d'épave. 
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mais qui cependant n'appartient pas 
toute entière aux feigneurs hauts jufti- 
ciers , & même ils n'y ont rien en pays 
de droit écrit \ le tréfor trouvé dans le 
fonds d'autrui s'y partage par moitié 
entre celui qui l'a trouvé & le proprié- 
taire du fonds dans lequel il a été dé- 
couvert j & celui qui le trouve dans 
fon propre fonds en devient proprié- 
taire. Voyez leg. unie. cod. de thefau. 
Cette jurifprudence eft générale dans 
tous les parlements de droit écrit. 

161. Dans le pays coutumier , les 
chofesfe pnlfent diftéremment • comme 
les loix qu'on y obletve viennent , pour 
la majeure partie , des feigneurs , ils 
n'ont pas oublié de s'attribuer une por- 
tion dans les tréfors qui fe trouvent 
dans leurs feigneuries. 

162. En pays coutumier , la règle or- 
dinaire eft, que le tréfor qui eft trouvé 
par le propriétaire dans fon fonds , fe 
partage par moitié entre lui & le fei- 
gneur haut jufticier du lieu où il eft 
trouvé. A l'égard de celui qui eft trouvé 
dans le fonds d'autrui , il lé partage en 
trois portions égales , dont la première 
eft pour le propriétaire du fonds , la fé- 
conde pour celui quia trouvé le tréfor, 
& la troifième pour le feigneur haut 
jufticier. T^oye-:^ Chopin , du domaine ^ 
liv. 2 , tit. 5 , n. 1 I j Bacquet, des droits 
de juflice j chap. 2, nomb. 10 5 chap. 
5 2 ; le Bret en fon traité de la fouverai' 
neté j liv. 5 , chap. 6. _ 

I (^3 . Il y a cependant nn cas où celui 
qui a trouvé un tréfor dans le fonda 
d'autrui , n'y a raicune part ; c'eft quand 
il y a fouillé à fon infçu &: fans fa parti- 
cipation j alors le tréfor fo partage entre 
le propriétaire & le feigneur haut jufti- 
cier. On ne favorife pas le dclTein de- 
celui qui , par defîr de s'enrichit , fouille 
dans le fonds d'autrui fans fon ordre. 

ï64f. C'eft une maxime certaine que 
les tréfors trouvés ne font point in 
fruciu t ce ne font point des fiuics j ainû 
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les ufufiLiiciers n'y ontaiicane part ; ni 
ceux qui jouiireiit par enf^a^ement , ceux 
qui tiennent le fiet en lailie féodale , 
qui en perçoivent les fruits pendant l'an- 
nce du rachat. Il en eft de même du 
mari qui trouve un rréfor dans le fonds 
dotal de fa tcmme; cependant comme 
il en a l'a imnifcracion , il jouit du tré- 
for tant que le mariage dure , à la 
charge de le rendre à la femme ou à 
fes héritiers j c'eft la jurifprudence en 
pays de droit écrit. En pays coucumier , 
le mari retient le tréfor à caufe de la 
communauté j mais après qu'elle eft 
dilloute , il eft regardé & partagé com- 
me un effet de la communauté, f^oye'^ 
Dargentté fur l'art. 5 de la coutume de 
Breragne. 

165. Un tréfor trouvé dans un che- 
min royal appartient moitié au Roi , 
moitié à l'inventeur , parce que les 
grands chemins appartiennent au Roi. 
Par la même raifon , 11 le tréfor eft 
trouvé dans tin chemin de traverfe d'une 
feigneurie , il fe partagera par moitié 
entre-le feigneur haut jufticier & l'in- 
venteur. Il faut cependant obferver que 
dans l'un & l'autre cas , pour que l'in- 
venteur ait fa part , il faut qu'il ait 
trouvé le tréfor par ha/ard^ s'il y avoir 
delTein prémédité, le tréfor appartien- 
droit en entier au Roi ou nu feigneur 
baut jufticier. 

\66. Les tréfors qu'on trouve dans 
les lieux abandonnés appartiennent moi- 
tié à l'inventeur, & moitié au feigneur 
haut jufticier j ce qui ne doit s'entendre 
que dans les coutumes qui leur accor- 
dent les épaves & les biens vacants ; 
car dans celles qui ne les leur accor- 
dent pas, le tréfor trouvé dans les lieux 
abandonnés appartient moitié au Roi & 
moitié à l'inventeur , à l'exclufion du 
feigneur haut jufticier, ainfi que l'en- 
feigne Faber fur le §. 59 , injl'u. derer. 
divif. 

. 16-7. Quant au tréfor trouve dans 
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un lieu faint , l'ancienne jurifprudence 
du parlement de Paris l'adjugeoit tout 
entier à l'églife , fans que l'inventeur , 
le (cigneur haut jufticier , &c même le 
Roi y pulfent rien prétendre. La dernière 
jurifprudence romaine le donne au con- 
traire tout entier à l'inventeur, f^oye^ 
le §. 39, inflic. d: rer. divif. Bacquet a 
pris un milieu entre ces deux fentiments , 
il prétend qu'il doit être partagé entre 
l'églife & l'inventeur, à l'exclufion du 
Roi & du feigneur haut jufticier, parce 
que , dit-il , ils n'ont aucun droit fur les 
lieux fainrs. Voye^ le traité des droits de 
jujlicc y chap. 3 1 , n. 28 , 19 & jo. 

168. Celui qui a trouvé un tréfor 
dans le fonds d'autrui , &: qui , après la 
découverre , n'en a pas averti le proprié- 
taire & le feigneur haut jufticier , eft 
privé de fa part au tréfor. On a enfin 
obfervé que le domeftique , un merce- 
nairequi trouventun tréfor dans le fonds 
du maître qui les emploie, n'y peu- 
vent rien prétendre. ^trv<r^ Papon , liv. 
13. rit. 7j Expilly , plaidoyer 37; le 
traité des domaines du Roi & des jeigneurs 
particuliers par Berthelot , chap. 34 j 
la Peyrere , verho Tréfor ; le Bret , liv. 5 , 
decif. 4 j Bacquet , des droits de jujlicc ^ 
chap. 51. 

i<>9. TREU. Dans les anciennes 
charres & dans les anciennes chroniques, 
ce mot eft fouvent pris pour lignifier le 

f>éage & autres droits qui fe lèvent fur 
es marchandifes. Dans la coutume de 
Bourgogne- Comté , art. 107, treu a une 
fignification toute diftcrente \ il eft un 
certain droit qui appartient au feigneur 
h.-iut jufticier , &: qui doit lui être payé 
parles chaftèurs qui ont abattu quelque 
bête dans fa feigneurie. Voye'^ le glof- 
faire du droit françois. 

170. TRÊVES. La fureur des guerres 
particulières que les feigneurs préten- 
doient avoir droit de fe faire , excita 
dans rous les temps le zèle des puif-^ 
fances eccléfiaftiques i5c féculicresj pouc 
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arrêter un dcfordre qui troublolt fi fort 
l'ordre public. D'abord Charlemagne 
les Rois fes fuccenèurs de la fecoiide 
race, dans leurs capitulaires , firent de 
févères dcfenfes d'entreprendre ôc de 
pourfuivre ces guerres. Dans plufieiirs 
conciles provinciaux tenus dans le dixiè- 
me Se onzième ficelés , on trouve fou- 
vent les mcmes dcfenfes^ elles furent 
fans doute inutiles dans ces temps bar- 
bares , pendant lefquels d'ailleurs les 
dirtënfions publiques ne permettoient 
guère de tenir la main à l'exécution d'au- 
cun règlement. 

171. S'il ne fut pas ponîble d'arrêter 
entièrement la ra^e des combattants , 
les évcques imaginèrent d'y mettre au 
moins quelques bornes , de rallentir 
leurs animofitcs en leur propofant toute 
celTation d'hoftilitcs pendant quelques 
jours de la femaine. On prétend qu'Ai- 
mon de Bourbon, archevêque de Bour- 
ges , trouva le premier cet expédient; 
dans un concile qu'il tint à Bourges au 
onzième fiècle , on ordonna des trêves , 
& cette décilîon fut fuivie dans un con- 
cile que le même prélat convoqua quel- 
que temps après .à Limoges. 

172. Rien ne prouve mieux la bar- 
barie de ces temps malheureux que la 
façon dont Gérard , évcque de Cambrai , 
s'éleva contre les trêves; il prétendoit 
que dans tous les états il devoit toujours 
y avoir une troifième partie du peuple , 
les armes à la main , pour défendre Se 
protéger les prêtres qui prioient Dieu , 
& les laboureurs qui fournifloient la 
fubfiflance à tout le mond^. 

173. Le fentiment extravagant de 
Gérard ne fut point fuivi , les trêves 
furent ordonnées non feulement dans 
les conciles provinciaux dont nous ve- 
nons de parler , mais encore dans plu- 
fîeurs autres , Se notamment dans le 
célèbre concile tenu à Clcrmont fous 
Urbain II , pour le recouvrement de la 
terre fainte; il y confirma l'établillemeat 
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des trêves elles n'avoient d'abord heu, 
comme nous l'avons obfervc , que pen- 
dant quelques jours de la femaine; le 
pape Se le concile en ordonnèrent de 
femblables depuis l'avfent jufqu'à l'ocl.ive 
de l'épiphanie , depuis la feptuagéfime 
jufqu'à l'oilave de pâques j & depuis le 
premier jour des rogations jufqu'à l'oc- 
tave de la pentecote. Ceux qui fe croi- 
fèrent pour la terre fainte , eurent aufli 
trêve jufqu'à leur retour. Les trêves fu- 
rent encore augmentées dans d'autres 
conciles poftcrieurs, dans celui de Rome 
tenu fous Pafchal II, le premier de La- 
rran fous Innocent II en i i 34 , le troi- 
fième de Latran fous Alexandre 111 en 
1 1 So. 

174. Les évcques n'oublièrent vieti 
pour faire exécuter les canons des con- 
ciles, ils y employèrent les excommuni- 
cations Se la religion du ferment ; le 
concile de Clerniont ordonna que tous 
les hommes au-defTus de l âçze de douze 
ans jureroient entre les mains de leurs 
cvêques d'obferver la trêve de Dieu, 
Dans un vieux cartulaire de l'églile de 
Bourges, on y trouve la formule de ce 
ferment, Se le procès-verbal de celui qiTe 
pkifiturs gentilshommes du Bctry firent 
en ii6i à Jean de Sully leur archevê- 
que. 

175. Les prélats s'étoient attribué le 
droit de connoîrre de l'infradlion des 
trêves, ils punllfoient les réfradaires & 
lespatjures; quand les foudres ecclé- 
fiaftiques ne fufîifoient pas, ilsarmoient 
les communes &: les conduifoient con- 
tre les défobcidànts. Ainfi une guerre 
particulière en actiroit une générale , Se 
le remède devenoir quelquefois pire que 
le mal. Arnoul , fcigneur de Vierfon , 
ayant fait la guerre à un de fes voiiins 
pendant les jours de trêve , Léger, ar- 
chevêque de Bourges j prononça contre 
lui fon jugement, Se alloitle faire exé- 
cuter par 1.1 fotce des armes , lorfqiie 
Yves de Cha'rttfis é^tivit au prélat, irri^ 
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^tour excufcr le coupable f 'oyei la i8o* 
épître de cet évcqiie. 

176. Les ordonnances de nos Rois , 
leur autorité fur des fujets qu'ils ont fçu 
ramener à l'obcifTance, Se contenir dans 
le refpecl qu'ils doivent aux loix & à la 
volontc du fouverain , des mœurs plus 
douces , des temps plus éclairés, ont 
enfin deflîllc les yeux des feigneurs 5c 
des gentilshommes j pour réparer leurs 
injures perfonnelles ils ne connoiflent 
plus d'autres voies que celles que leur 
prefcrivent les ioix , I honneur , le chrif- 
tianifme & la railon. Sur les trêves , 
voye:( , outre les conciles que nous avons 
indiqués, Radevic, lib. 3 j cap. 16 ; Bal- 
dricus Noviom. & Lornac. epi/c. in chro- 
nïco Camerac. cap. 5 1 ; Darouius y tom. 
i , annal, an. 1054; Oldertcus Vital y 
lih. 9 j hift. ecclef. Brodeau fur l'art. 7 
de la coutume de Paris ; la Thaumaf- 
fiere dans fes coutumes locales , liv. i , 
cliap. 13 j M. de Marca dans fon hif- 
toire. 

I 77. TREVES ET ASSUREMENTS. CcS 

mots font louvent employés dans quel- 
ques coutumes , & fur-rout dans celle 
tTAnjou 6c du Maine , lorfqu'il y eft 
parlé du pouvoir que le feigneur haut 
jufticier avoir d'accorder les crèves , mais 
non de les ôrer \ de punir ceux qui rom- 
poient les trêves. Voye-^ Anjou j arr. 
41 , 78 , 82 j le Maine , art. 49 , 89 , 

178. TREUF. On appelle ainfi en 
Danphiné les épaves. Voyc-^ Salvaing 
dans fon traité des droits feigneuriaux j 
liv. I , chap. 6ï . 

179. TREIZIÈME f droit de ) : c'eft 
un droit feigneurial établi par les arr. 
171, 1 7 1 J 1 7 J & 174 de la coutume 
de Normandie. Ce droit accorde aux 
feigneurs féodaux ou cenfuels la rreiziè- 
me partie du prix de la venre des héri- 
tages qui relèvent d'eux ; c'eft la mcme 
chofe que le quint li requint &c les lods 
&c ventes dans les aucres coutumes. 
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^oy^Y Bafnage fur les articles que nous 
venons de citer j Brillon , verbo Trei- 
zième. Dans l'arricle ii du titre 1 de la 
coutume de Berry , il eft parlé d'un droit 
de treizième fur le vin vendu en la viLe 
de Bourges. Ce droit n'a plus lieu. 

180. TRIAGE, eft le droit que les 
feigneurs ont de demander la diftrac- 
tion du tiers des bois communaux , 
ainfi que des prés , pâtis , illes , lan- 
des , bruyères & marais communs , pour 
jouir de leur tiers à part & en toute pro- 
priété. 

181. Les articles 4 & 5 du titre 1 5 de 
l'ordonnance de i<>69pofent les condi- 
tions fous lefqiîellcs les feigneurs peu- 
vent obtenir le triage. 1°. Il faut qu'ils 
prouvent que les objets fur lefquels ils 
le demandent ont été accordés gratuite- 
ment à la communauté & aux habitants 
par eux ou leurs prédéceffeurs. 2°. Il 
faut que les deux tiers reftants fufîîfenc 
pour l'ufage & les befoins de la commu- 
nauté & des habitants. 

1 8 1. L'article 5 apprend comment on 
peut juger fi la conceffion des feigneurs 
a été graruite ; elle ne fera point réputée 
telle , fi les habitants , dit l'article, jufti- 
fient du contraire par l'acquifition qu'ils 
en or.c faite , ou s'il eft prouvé que ces 
mêmes habirans paient quelque rede- 
vance , corvées , ou autres droits. Alors, 
quoique les habitants ne rapportent 
point de titre , la conceftion paftera pour 
or.ércufe , le triage ne pourra avoir lieu , 
& les parties continueront de jouir en 
commun. 

1S5. Des difpofitions de l'ordon- 
nance de I 669 , il réfulte que, fi les ha- 
bitants ne font tenus envers leurfeigneur 
d'aucunes charges , leurs communaux 
font réputés être de conceflion graruite j 
auquel cas l'ordonnance permet au fei- 
gneur de demander à fon profit la dif- 
traélion du tiers des communaux , Sc 
faire faire le triage. Il réfulte encore de 
l'ordonnance de 15(^5?, que, dans la 

demande 
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dcmantîe en tiinge , c'efl: au feigncur à 
julHfier de ritrcs, & que les habitants 
font dirpenlés d'en rapporter, llfuffit de 
leur p u t , pont taire tomber la demande 
du leigncur , de prouver qu'ils paient 
au feigneur des droits feigneuriaux per- 
lonneis & généraux, tels que les corvées, 
la tailla , la blairie , le fouage , &c. Le 
feigneur ne peut réulîir qu'en ctablif- 
fant par de bons titres que les droits fei- 
gneuriaux 5c généraux qu'il a droit d'e- 
xiger fur les habitants , ont des caufes 
différentes & tout autres que celle de 
la concelîïon des bois & communaux en 
queftion. 

184. Le feigneur qui forme fa de- 
mande en triage, après avoir prouvé la 
conceflîon gratuite des communaux , 
doit encore conftater clairement que les 
deux tiers qui refteronc à la communauté 
font plus que fuffifants pour fes befoins , 
le quart des bois communaux prélevé , 
pour être mis en réferve : car fi les ha- 
bitants prouvent le contraire, la de- 
inande en triag'e ne peut abfoiument 
avoir lieu. 

185. En fuppofant qu'il foit décidé 
que le triage doive être accordé au fei- 
gneur , il faut obferver que cette opéra- 
tion doit être abfoiument faite par les 
grands- maîtres des eaux & forêts , en 
connoiir\nce de caufe , fur les titres re- 
préfentés, par avis & rapports d'experts j 
que les frais du triage doivent être payés 
par le feigneur & les habitants, à pro- 
portion du droit qu'ils ont en la chofe 
partagée \ &c que fi , pendant le triage , 
il furvient quelqu'incidenc , il doit être 
jugé fommaiienient par les grands- maî- 
tres Se les officiers de la maîtrife. Foye-^ 
les art. i 9 & 20 du titre 15 de l'ordon- 
nance de i66ç). 

1 8(j. Un triage ne peut point fe faire 
à l'amiable, par rranfadion , ou autre- 
ment; un tel partage feroit annullé. 
P^oye^ un arrêt du confeil d'état du 20 
août 1737 ; il calTe & annulle un triage 
Punie IL 
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fait à l'amiable entre le feigneur de Ver- 
not & les habitants du lieu ; l'ai penteur 
qui avoir fervi dans ce triage tut con- 
damné en 100 livres d'amende., (?c dc- 
fenfts lui furent faites de prêter davan- 
tage fon miiiirtère à de femblables opé- 
rations, fous quelque prétexte que ce 
foit, à peine de 1000 livres d amende. 
Il feroit d'une dangereufe conféquence 
de donner ain fi la liberté aux fcigneurs Sc 
aux habitants de partager leurs bois & 
autres héritages communs. Koye\ Fre- 
minville , tom. j , pag. 3 5 3 ; il rapporte 
l'arrêt qu'on vient de citer. 

1S7. Quand les feigneurs auront ob- 
tenu leur triage , ils en pourront jouir 
en toute propriété , fans que les habi- 
tants y puifTent rien prétendre. Mais 
d'un autre côté les feigneurs ne pourront 
aulli rien prétendre fur les deux tiers dé- 
lailfés aux habitants , ils n'y auront plus 
aucuns droits d ufage , chauffage , pâtu- 
rage j &c. ni pour eux , ni pour leurs 
fermiers, domeftiques, chevaux &bef- 
tiaux. Il faut cependant obferver qu'ils 
conferveronr toujours les droits de juf- 
tice , la chalTe , les amendes, forhiitures 
& confifcations. l'^o\e\ l'article 6 du titre 
ci-deffus \ Galon dans fa conférence fur 
cet article. 

1 88. Le feigneur a la libre difpofition 
du tiers qui lui a été diffrait; il n'en eft 
pas de même des deux autres tiers aban- 
donnés aux habitants, ils ne peuvent les 
divifer , les partager entr'eux , en chan- 
ger la furface & la deffination ; ils peu- 
vent encore moins les aliéner. Voyc'^ç^ 
Lebret , liv. 2 , décif. 6 ; Ricard fur l'ar- 
ticle i>(î de la coutume de vSenlis ; l'édit 
de 1(567 j l'arrêt du confeil d'état de 

189. Les habitants qui fe croient léfés 

f>ar un triage fait dans les formes & avec 
es folemnités prefcrites par l'ordonnance 
de i6(j9, ne peuvent pas prendre des 
lettres de refcilion contre cet ade ; mais 
ils le peuvent, fi le triage a été fait i 

M m 



l'amiable , par tranfadion , fans juftl- 
fier de titres , par crédit , par autorité; 
c'eft une des qiieftions jugées par l'arrêt 
du 20 août i7}7 ci-defTiis cité. 

190. TRUAGES. Dans les ancien- 
nes ordonnances ce mot fignifie péage j 
& y eft fynonyme. ^oye:^les art. 107 &: 
145 de l'ordonnance de Charles Vil de 
141 j. 

191. TRU ANT ( CENS ) , eft un cens 
qui , en cas de mutation par vente , ne 
produit aucuns lods & ventes; pourtour 
profit le feigneur ne prend que le cens 
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annuel te accoutumé. Voye^ Socfme \ 
art. 3. Le ce/2j rrwfl^jr s'appelle en Auver- 
gne cens mon. Voyez Auvergne , chap. 
3 I , art. 71 ; le gloflaire du droir Fran- 
çois. Foyei la ThaumalHere fur l'art. 4 
du tifre 6 de la coutume de Berry. Sui- 
vant cet article, à IfToudun , le cens eft 
abfolument truant , c'eft-à-dire , qu'il 
ne produit jamais aucuns droirs, pas 
mcme celui de double cens , fbit par 
vente , foit par fucceiTion diredle ou 
collatérale , s'il n'y a titre au contraire. 
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..V AINE PATURE , vain pâtu- 
rage , VAIN PATURER , font tous ter- 
mes fynonymes dans quantité de cou- 
tumes j tantôt ce font les terres , les prés 
dcpouillcs de leurs fruits ou de leurs 
herbes , dans lefquels il eft permis à 
un chacun de mener pârurer fes beftiaux j 
tantôt ce font les haies , chemins, buif- 
fons , bruyères , places vaines Se vagues , 
où il eft loilîble â un chacun de mener 
les beftiaux paccager fans rien payer , 
dans les feigneuries s'entend Se dans les 
coutumes où le droit de blairie n'efl: pas 
établi. La vaine pâture , dans les lieux 
où elle efl: permife, eft libre à tout le 
monde dans les prés & terres laboura- 
bles après la récolte , Se dans les che- 
mins , builTons , haies , en tout temps. 
Ainfi il y a de la différence entré le vain 
pâturage & celui qui fe fait dans les com- 
munaux , dans les ufages , qui eft limité 
à de certaines perfonnes & à de certains 
temps. Foyc^ Pâturages , Communaux, 
Ufige , Blairie: 

1. VAINES TERRES. Orléans , art. 
41 ; Montargis, chap. 4, art. 2 , font 
celles dans lefquelles il n'y a ni fernen- 
ces ni fruits. Dans la coutume de Sedan , 
art. 18 9 , ce font les terres dans lefquelles 
il n'y a ni bâtiment ni jardin , Se qui ne 
font point exploitées. 

j. VALET ou VARLET. Dans les 
anciennes hiftoires , ainfi que dans les 
anciens titres , ce niot fignific un homme 
noble , fils d'un chevalier. Dans un titre 
de 1281 , Guy de Mauleon , \alet , fils 
de Guy de Mauleon , chevalier , vendit 
au Roi II fols de rente fur un moulin. 
Dans un autre contrac^de vente de i j 07 , 



Guillaume de Neuville acquit dix livres 
de rente fur la ville de Poitiers , de 
Guionnet de Précigné , valet , fils de 
Jobert de Précigné , valet , qui étoit fils 
de Jobert de Précigné, chevalier. On 
pourroit rapporter quantité de titres qui 
prouvent que valet eft le fils d'un noble. 
On étendoit même ce nom jufqu'aux 
fils des rois & des empereurs , comme 
on le voit dans les anciens romans Se 
par un paffage de Villehardouin , où 
parlant du roi Philippe Se du fils de 
l'empereur de Conftantinople , dit , al 
roi Philippe & al valet de Conftantino- 
ple. Cela vient fans doute de l'ancienne 
chevalerie j les grands feigneurs en- 
voyoient auprès de quelque grande dame 
leurs enfants pour apprendre les règles 
de la chevalerie j ils étoient d'abord 
pages ou varletSj enfuite écuyers , que 
Faucher appelle aufti valets. Enfin on les 
faifoit chevaliers avec les cérémonies que 
l'on a remarquées au mot Chevalier. 

* 4. VARECH. On enrend par ce 
terme tout ce que l'eau jette fur fes bords 
par tourmente & fortune de mer, foit 
de fon crû, foit qu'il vienne de bris & 
naufrage.' Voye\ l'art. 596 de la coutu- 
me de Normandie. 

5 . Le varech eft une forte d'épave qui 
appartient tantôt au Roi, Se tantôt au 
feigneur , fuivant la nature des chofes 
que la mer jette fur fes bords , comme 
nous l'avons obfervé fuprà j verbo Epa- 
ves. ] 

6. ^fT Le varech proprement dit eft 
une herbe maritime qui croit fur les ro- 
chers, & qui étant arrachée par les flots, 
eft poulTée fut le rivage ; c'eft ce tju 00 
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appelle goefmon , far dans tî'.-iutres 
lieux. Varech vient d'un mot anglols qui 
Ç\^n\?iz naufrage ou dèhris ; c'eft pour- 
quoi fur les côtes de Normandie on ap- 
pelle varech tous les effets que la mer 
jette fur fes bords après un naufrage , & 
fur lefquels le Roi & les feigneurs ont 
établi le droit de varech. 

* 7. VASSAL , eft le propriétaire du 
fief lervant, pour raifon duquel il eft 
tenu de certains droits & devoirs envers 
le feigneur féodal. Vide fuprà j verbo 
Aveu , Fief, Foi & hommage. ] 

8. VASSELAGE, fe prend quelque- 
fois pour la foi & hommage que le vaf- 
fal doit à fon feigneur. Mais en général 
ce terme lignifie la dépendance du valfal 
envers fon feigneur. Autrefois le vafle- 
lage étoit lige ou fimple ; le vafTelage 
lige ne fe rendoit le plus fouvent qu'au 
Roi , engaoeoit le vaflal à le fcrvir en- 
vers&contre tous, foit qu'on pollcdat le 
fief ou qu'on ne le po(Tédât pas \ au con- 
traire le vaflelage fimple étoit du vafTal 
à quelque feigneur dominant , & nelioit 
le v.iffal qu'autant qu'il polTcdok le fief. 
Voye^ Homme lige. Dans la coutume 
de Berry , titre 1 2 , art. 4 , on trouve 
vaffelage aclif^ c'eft le droit de feudalité 
que le feigneur a fur un héritage , & 
qu'il peut acquérir par la prefcription 
de trente ans , pourvu que pendant ce 
temps il exerce tous les aétes de feigneur 
féodal lorfque l'occafion s'en préfente. 
Voye\ la Thaumafliere fur ledit article. 

9. VAULEUX. Voye\ Foire auvau- 
leux. 

I o. V AVASSEUR -, la Marche , art. 
315 , c'eft un arricre-vaftal qui tient un 
fief d'un feigneur qui relève d'un autre. 

II. VAVASSOURIE. Quelquefois 
c'eft un fief inférieur , pour lequel on 
doit au feigneur fervice de cheval , ren- 
tes & autres devoirs ferviles , ce qui dé- 
grade beaucoup cette efpècede fief. 11 y 
a auflî des vavadburies franches & no- 
\i\t% j ce font celles qui ont ctc affran- 
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chles des devoirs ci-deflus , ce qui les 
rapproche des fiefs fimples \ ces vavaf- 
fouries ne font connues que dans la 
coutume de Normandie. Voye■:^^ les chap. 
xG , 34,3^ de cette coutume. 

1 z. VEILLE. Tant que le vaffal dort 
le feigneur veiVe j & tant que le fei- 
gneur dort le va[fal veille j difent plu- 
fieurs coutumes, &c entr'autres celle de 
Paris, art. 61 ; l'art 61 explique ce que 
fignifie ce proverbe coutumier, c'eft-à- 
dircj que le feigneur, quoique non 
fervi , ne gagne point les fruits du fief, 
qu'il ne l'ait faifî féodalement ; mais 
après la faifie il fait les fruits fiens tant 
qu'elle dure , Se jufqu'à ce que le valTal 
ait fait fon devoir. 

* I J. VENDANGES. Ce terme , en 
matière de droits feigneuriaux , fignifie 
le droit qu'ont les feigneurs d« fixer 
l'ouverture des vendanges. Voye^ Ban à 
vendanger. ] 

14. VENGER, SE VENGER EN UN 

FIEF , fe dit dans la coutume d'Anjou , 
art. 29 5 , 48 J , le Maine , art. 310, lorf- 
que quelqu'un, qui a acquis une rente due 
fur différents héritages fitués en diffé- 
rents fiefs , déclare & avoue la rente 
être aflignée fur un certain fief qu'il 
choifit. Ainfi c'eft proprement faire 
l'afllette d'une rente fur un fief, entre 
plufieurs parmi lefquels il eft libre de 
choifir. Jufqu'à ce que l'acquéreur ait 
fait fon choix & fon allîette , aucun 
feigneur ne peut lui demander de lods 
& ventes j mais lorfqu'il a fait l'aflictte 
de fa rente fur un tel fief , alors il eft 
libre au feigneur de ce fief ou de rece- 
voir les lods & ventes , ou du fer du 
droit de retenue. 

15. VENTEROLLES. De mîme 
que dans quelques coutumes j lorfqu'un 
fief eft vendu francs deniers, il eft dît 
quint & requint; de mcmc aulli dans 
ces coutumes , lorfque l'héritage cen- 
fuel eft vendu francs deniers au ven- 
deur, l'acquéreur doit ventes & vente- 



V E N 

roUes, c'e!l:-i-tlire , qu'outre les lods & 
ventes ordinaires il doit encore les ven- 
terolles qui font tantôt de vingt deniers , 
tantôt de feize , par chaque livre du 
prix des ventes ou lods 5c ventes. 11 y a 
des endroits où les venteroUcs font à 
plus his prix -, en cela il eft facile de fe 
conformer à ce qui eft ftatuc par chaque 
coutume ; entr'autres, vnye'^ Senlis, art. 
1^6, ijS, 241. Dans la coutume de 
Clermont , art. 1 1 5 , ce que nous ap- 
pelions ici venteroUes , y eft appelle 
reventes ; ainh,fuivant ledit article, celui 
qui acquiert un héritage cenfuel francs 
deniers , doit ventes Se reventes j re qui 
eft la même choie que ventes Se venre- 
rolles , ainfi que s'en explique l'article 
même. 

16. VENTES. Dans quantité de cou- 
tumes on appelle ventes fimplement , 
ce que dans les autres appelle lods 
& ventes j c'eft abfolument la même 
chofe',fauf dans la coutume de Dreux , 
art. 35, où le droit de ventes fe paie 
moitié par le vendeur Se moitié par l'ac- 
quéreur, f^oye^ Lods & ventes. 

17. VENTES DÉGUISÉES, font celles 
qui font cachées fous un autre titre , 
afin de frauder les droits feigneuriaux. 

18. La coutume d'Angoumois donne 
deux exemples de ces fortes de ventes j 
le premier eft l'article 17 des biens don- 
nés en adiette générale de rente. Le fé- 
cond eft l'article 74 de l'échange , avec 
retour d'argent j & en l'un Se l'autre 
cas la coutume répute ces contrats de 
vraies ventes fujettes aux droits feigneu- 
riaux. 

19. VENTE FAITE AU PUBLIC, f^oye^ 
Lods Se ventes. 

20. VENTES ET GANTS. Il y a des 
coutumes où en vente d'héritage cen- 
fuel , outre les lods Se ventes , il eft 
encore dû un droit de gants. Dans la 
coutume de Tours , par exemple , les 
lods & ventes font de vingt deniers par 
livre du prix de la vente. Le droit de 
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gants n'eft que de quinze deniers pour 
toute la vente. Dans Lodunois , chap. 
1 4 , art. 1 3 , il eft de dix deniers , Se 
de 4 dans Dunois, art. 3<S. Dans d'au- 
tres coutumes il eft plus fort. Dans celle 
de Chartres le droit de gants appartient 
au fergent du feigneur cenfuel qui prend 
les ventes. Ce droit vient de ce qu'an- 
ciennement l'acquéreur donnoit au fei- 
gneur cenfuel une paire de gants en 
ligne de ce que fa main ctoit couverte 
& arrêtée par le poffcfteur qui avoir 
payé les lods & ventes. 

21. VENTES ET HONNEURS : cc font 
des efpcces de lods Se ventes parriculiè- 
res à quelques coutumes , comme 7 ours, 
Lodunois , Poitou , Angoumois , la 
Rochelle , Se autres. Dans ces coutumes 
les ventes & honneurs font le fîxicme, 
ou autre quotité fixée par la coutume , 
du prix de la vente. Les ventes Se hon- 
neurs, fe paient par l'acquéreur. Dans la 
coutume de Bayonne, tit. 8 , art. 9 , 
on dit hds j ventes & honneurs. 

22. VENTES ET ISSUES : ce font des 
droits qui , dans les coutumes d'Anjou , 
arr. 156, du Maine , art. 174, fe paient 
pour échange d'héritages cenfuels. L'if- 
fue eft de trois fols quarre deniers pour * 
livre; les ventes ne font que de vingt 
deniers pour livre du prix de la vente. 

23. VENTILATION. 11 arrive fou- 
vent que par un même contrat & pour 
un même prix on vende plufieurs héri- 
tages en fief , en roture , en franc-aleu, 
& même des meubles j alors s'il eft 
queftion de fixer les droits qui revien- 
nent au feigneur pour les fiefs ou pour 
les rotures , les quints , les lods Se ven- 
tes , s'il eft queftion par le feigneur 
d'exercer le retrair féodal ou cenfuel , 
pour fçavoir ce que le retrayant doit 
rembourfer , on a recours à une venti- 
lation. Ainfi ventiler un contrat de 
vente, c eft eftimer chacun. des héri- 
tages qui y font compris , non pas rela- 
tivement à fa propre valeur , mais eu 
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é£;ard aux autres héritages compris en 
la vente , à la valeur particulière de cha- 
cun d'eux , (Se à la totalité du prix. 

24. Les Irais d'une ventilation font 
toujours conlidérables , mais ils fe font 
toujours aux frais de l'acquéreur ; il 
doit s'imputer de n'avoir pas fixé dans 
la vente le prix de chaque héritage féo- 
dal ou ceniuel , de façon que le fei- 
gneur , foit qu'il veuille exercer le re- 
trait, foit qu'il veuille fe contenter de 
fes droits, n'ait aucun doute fur l'un ôc 
l'autre objet. Ainfi jugé par arrêt du 29 
décembre 1 750 au profit de Madame de 
Moras , contre Madame de la Grifte. 
Cet arrêt eft rapporté par Denifard , 
verbo Ventilation. 

t. 5 . Il arrive encore que dans un con- 
trat de vente qui comprend des fiets &c 
des rotures , on ait fixé le prix de cha- 
que objet ; mais qu'on ait , par exemple , 
enflé le prix des fiefs pour dégoûter le 
feigneur du retrait , ou diminué le prix 
des rotures pour frauder les droirs cen- 
fuels : dans l'un 5c l'autre cas le feigneur 
peut demander une nouvelle ventila- 
tion; & fi, par l'événement des eftima- 
tions j la fraude eft découverte , l'ac- 
quéreur paiera les frais de la ventila- 
tion. P^oye^ Denifart dans fa collection 
de jurifprudence , verbo Loàs Se ventes. 
11 rapporte un arrêt du 4 mars 1750 j 
rendu au profit de M. l'archevêque de 
Paris , contre l'acquéreur de l'hôtel de 
Cambray , fitué place des Viétoires à 
Paris, moyennant 300000 livres. L'ac- 
quéreur , pour diminuer les lods & ven- 
tes , avoir confidérablement enflé le 
prix des meubles compris en la vente, 
& les ayant poulîés jufqu'à cJoooo livres, 
M. l'archevêque demanda une ventila- 
tion , par l'événement de laquelle ce 
mobilier fe trouva diminué de beaucoup, 
& l'acquéreur forcé de payer les lods ôc 
ventes fur le pied de l'eftimation des 
fonds, avec dépens. 
. ^6. Lorfqu'il eftqueftion de procéder 
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à une ventilation , chacune des parties 
choifit des experts propres à cette opé- 
ration , & qui aient fur-tout une par- 
faite connoilf^nce des droits feigneu- 
riaux. 11 hiut obferver qu'en Bretagne 
les fiefs Se héritages nobles , polTédés 
par des nobles , ne peuvent être efti- 
més que par des experts nobles, f^oye^ 
Btetagne , art. 244. Mais cet ufage n'a 
lieu que dans cette coutume , Se dans 
quelques autres en petit noml^re. l'oye^ 
SeniiSj art. 158. /^o) q Prudhommes. 

27. Un arrêt de règlement du 7 fep- 

tembre 171 7, porte « Les 

i> experts font obligés, fous peine d'à- 
» mende arbitraire, même de punition 
» corporelle , de déclarer , encore qu'ils 
»» n'en foient requis, s'ils ont eu aupa- 
»i ravant communication des pièces des 
w parties qui leur, feront repréfentées , 

» Se s'ils ont Cçç .B€- leur avis » 

Cet arrêt eftTappotté dans le recueil 
des arrêts de règlement imprimé chez 
Durand en 1752, au mot Expert, page 
15)3. 

28. Les experts, avant de procéder 
à la ventilation , doivent prêter ferment. 
Se en y procédant doivent avoir la plus 
fingulière attention à remplir leurs fonc- 
tions avec la plus droite équité. 11 en eft 
de même des arpenteurs: l'art, 2(14 de 
la coutume de Bretagne veut que les 
experts Se les arpenteurs qui auront pré- 
variqué dans leurs fonétions , foient, 
fçavoir les arpenteurs condamnés en des 
amendes arbitraires pour la première 
fois , & pour la féconde fois privés de 
leurs états ; & les experts condainnés à 
refaire l'eftimation à leurs dépens , Sc 
aux dommages & intérêts des parties. 

29. La première opér.ition des experts, 
en procédant à une ventilation , eft de 
fixer le prix de la vente porté par le 
contrat, fur quoi il faut obferver , 1°. 
que fi la vente eft volontaire, les frais SC 
Se loyaux coûts du contrat n'entrent 
point dans le prix, parce qu'ils ne fonc 
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pas fujets aux lods &c ventes & autres 
droits Icigneuriaux. 

30. i". Si la vente eft par décret, 
par la même raifon les frais ordinaires 
de criées & adjudications n'y entrent pas 
non plus j c'eft une jurifprudencc conf- 
iante conlacrée par quantité d'arrêts , & 
le fentiment de tous les auteurs. Co- 
quille cependant fur l'art. 44 du chap. 
31 de la coutume de Nivernois, a en- 
feigné le contraire ; mais fon fentiment 
eft oppofé à la jurifprudence générale 5c 
à celui de tous les auteurs. 

31.5''. De ce que defliis il réfulte que 
la ventilation ne doit fe taire que du 
prix principal porté par la vente , ou par 
l'adjudication par décter \ c'eft ce feul 
prix fur lequel on doit aileoir les droits 
fcigneuriaux, 

32. Quand ce prix fera fixé , il pourra 
fe faire encore que le total de ce prix 
ne foit pas fujet aux droits feigneuriaux , 
qu'il y aura des diftratlions à faire. Par 
exemple , dans une terre vendue 1 00000 
livres , il peut y avoir un château , il 
peut y avoir des meubles j il faut faire 
diftraétion des uns 8c des autres. 

35. Quant au château avec fes em- 
belUlfciments , fes jardins , ôc tout ce qui 
fert au logement du fêigneur^ quelque 
cor.fidérable que cela puilfe être , l'ufage 
ordinaire eft de l'cftimer le dixième du 
prix de la vente. Or fi le prix eft de 
10000 livres , il en faudra ôter 10000 
livres pour le château , & il ne reftcra 
plus que 80000 livres à ventiler. 

34 Pour parvenir à une ventilation 
équitable de ces Scooo livres reft.mt , 
les experts feront encore un état de tous 
les meubles , & des objets réputés meu- 
bles par les coutumes ou l.i jurifprudence 
des arrêts : après les avoir eftimés, ils 
feront diftra(5tion du montant fur les 
8000 livres. S'il y en a pour 6000 li- 
vres , il ne reftera plus que 7400. livres 
fujets aux droits feigneuriaux , comme 



_ V E N 179 

étant le prix des héritages qui feuls en 
peuvent être tenus. 

3 5 . Avant de ventiler ces héritages , 
il faut confidérer fi la terre dont il s'a- 
git a une juftice haute , moyenne & 
bafle , les titres de dignité qui y font 
attachés , les droits honorifiques qui en 
dépendent , les fiefs , les cenfîves qui 
en relèvent , les droits utiles établis , les 
cens & rentes fei^neuriales dues à la 
feigneurie , les dixmes &c terrages qui 
lui appartiennent ; il but eftinier cha- 
cun de ces objets féparément , fuivant ce 
qu'il peut produire annuellement , en 
obfervant, 1°. que la juftice fie les droits 
qui en dépendent s'cftiment ordinaire- 
ment le vingtième du revenu de la 
terre. i°. Que les droits honorifiques qui 
ne produifent rien ^doi\#nt être portés 
à un prix modique , qu'on peut cepen- 
dant augmenter proportionnellement à 
la dignité du feigncur , à la grandeur 
ôc au titre de la feigneurie. 3°. Les ex- 
perts doivent eflentieliement obfervet 
fur les droits utiles, de ne comprendre 
dans leur ventilation qr.e ceux qui exif^ 
tent , qui fe perçoivent réellen)ent , & 
qui font fervis fans conteftation. 4"* 
Quand les droits feigneuriaux confiftenc 
en argent , gelines & grains de diffé- 
rentes efpèces , les pelines Se l'argent ne 
font point fujets à variation ^ il n'en eft 
pas de même des grains, on les appré- 
cie par année commune. Pour âvo'if 
cette année commune , on fait un total 
de tous les grains de chaque efpèce , on 
prend en fuite les mercuriales pour fixer 
le prix de chaque efpèce des grains , fui- 
vant ce qu'il a valu les dix années pré- 
cédentes aux marchés les plus proches 
des échéances j on fait un total du prix 
de toutes ces différentes efpèces, & le 
dixième de ce total eft le revenu de l'an- 
née commune qui fert à fixer le principal 
du cens 5c des rentes feigne utiales qu'on 
veut eftimer. 
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3 6. Apres l'eftiniation des objets dont 
rous avons parle , on pafTe à celle des 
bâtiments , lics domaines j des héiirages 
qui compofenc le reftant de la vente. 
Dans cette cftimation les experts ne doi- 
vent faire aucune attention aux avan- 
tages particuliers que le vendeur & l'ac- 
cjuéreur retirent de la vente ; ils ne doi- 
vent confîdcrer que la valeur & la bonté 
intrinfequc de l'héritage qu'il faut efti- 
mcr. 

jy. Tous les bâtiments qui fervent à 
l'exploitation des domaines , non feule- 
ment de ceux répandus dans la feigneu- 
rie , mais encore de celui de la baflTe- 
cour , s'il y en a une féparcc du château , 
le logement du ferinier, les granges, 
preffoirs , écuries , cribles , greniers , 
colombiers : tous ces bâtiments , dis-je , 
Se autres femblables , doivent être efti- 
més fuivant leur valeur intrinfeque j ils 
ne font pas comme ceux du château , 
qui fouvent ont plus de décoration que 
d'utilité^ ils font indifpenf,iblement né- 
ceiraires pour la confervation des fruits 
de la terre. 

38. Les domaines ou métairies , & 
toutes les différentes natures de fonds 
<jui lescompofent, dansune ventilation, 
ne s'eftiment point en gros, mais par le 
plus grand détail de chacun des héritages, 
terres labourables , prés , pâturenux , 
vignes , bois futaie ou taillis , les diffé- 
rents degrés de bonté que peuvent rece- 
voir ces héritages, de la culture plus ou 
moins bonne , de la fertilité du tetroir , 
de leur fituation , de la facilité des dé- 
bouchés , doivent régler les experts dans 
leur eftimation. 

}9. Les héritages ne doivent être 
effimés que déduétion faite des charges : 
d'où il fuit que les héritages en franc- 
aleu doivent être portés à la plus haute 
eftimation , parce qu'ils font dégagés 
de toutes charges &c fervitudes. Les hé- 
ritages cenfuels doivent avoir un moin- 
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dreprix;il diminuera encore, fi lemar- 
cinge eft joint au cens. Les fiefs, quoi- 
qu'héritnges nobles , feront encore moins 
clHmés que les cenfives , parce qu'ils 
font fiijets à de plus grandes charges. 
Eiifin ceux qui paroiffent fufceptibles de 
la moindre eftimation font les main- 
mortes, les héritages taillables, les bor- 
delages. 

40. Les moulins , forges , fourneaux, 
martinets , verreries s'eftiment par an- 
née commune de leur produit , en dé» 
duifint les charges & un tiers du revenu 
pour les réparations. 

41. Les étangs , comme tous les au- 
tres immeubles , s'eftiment par année 
commune de leur revenu , fur quoi il 
faut déduire les charges, les frais d'em- 

fioiffonnement Se les réparations que 
'entretien des chauffées peuvent rendre 
conlidcrables. 

42. Il y a des étangs oii paffent de 
petites rivières, des ruiffeaux , qui s'em- 
poilfbnnent d'eux-mêmes; ces confidé- 
rations doivent rendre l'eftimation des 
étangs rrès-avantageufe. 

45. Les bois de haute futaie s'eftiment 
ordinairement au denier trente. Dans 
la coutume de Bretagne , fuivant la ju- 
rifprudence des arrêts du parlement de 
cette province , ils s'eftiment à leur jufte 
valeur, f^oye^ les plaidoyers de Frain , 
art. 108. 

44. A l'égard des bois taillis, les ex- 
perts feront plufieurs obfervations, tou- 
tes effentielles : 1°. fi ces bois font fitués 
en bon ou mauvais fonds; i". s'ils font 
bien revenans; 3". fi les bois font com- 
muns ou rares dans le pays ; 4°. s'ils 
font éloignes de la ville ou bourg chef 
lieu de la felgneurie; 5°, s'ils font en 
pays de commerce Se de traite aifée j 
6°. s'ils font en coupe réglée, ou non. 
Toutes ces confidérations peuvent aug- 
menter ou diminuer confidcrablenienc 
l'eftimation des bois taillis. 

41- 
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'45. En procédant à la ventllarîon , il 
efl: important de renfermer dans des 
chapitres fcparcs chaque corps de fiefs 
avec fes appartenances & dépendances 
détaillées comme defTus , chaque cen- 
flve , parce que c'eft le prix auquel mon- 
tera chaque héritage féodal ou cenfuel 
qui réglera les droits que le feigneur 
doit percevoir , ou le prix qu'il doit 
payer pour le retrait. 

46. Quand toutes les opérations de 
la ventilation font terminées , on fait 
lin total du montant de toutes les efti- 
marionsj or ce total efl: excédent ou 
inférieur au prix de la vente j s'il efl: 
excédent , il faut diminuer chaque objet 
ventilé au fol la livre proportionnelle- 
inent à cet excédent. Si au contraire 
refl:imation efl: inférieure, il faut aug- 
menter chaque objet ventilé proportion- 
nellement à ce qui manque du prix de 
la vente, dont par ce moyen on aura le 
prix jufte; & ce que chaque fief 6c 
chaque cenfive aura été efl:imé fervira à 
fixer les droits feigneunaux ou le prix 
du retrait, en obfervant, comme nous 
l'avons dit plus haut, de déduire fur 
reft:imation le montant du château & 
des meubles , ou objets réputés meubles 
au cas qu'il s'en trouve. Au furpluSj qui 
voudra avoir une plus ample inftruétion 
fur les ventilations & la maniete d'y 
procéder , peut confulter Freminville 
dans fa pratique un'iverfelle des droits fei~ 
gneuriaux , tom. 3 , in Jln. 

47. VENTILER : c'efl; procéder à la 
ventilation. Veye-^ l'article ci-deflTus. 

48. VENTRE ENNOBLIT. Cet ufage , 
contraire à tout ce qui fe pratique dans 
le refle du royaume , n'a lieu qu'en 
Champagne , où la noblefle fe commu- 
nique par les femmes. Les auteurs ne 
font point d'accord fur l'origine de ce 
privilège extraordinaire*, les uns en pla- 
cent l'époque à la bataille de l'ontenay, 
à caufe de la perte qu'y fit la Champa- 
gne de preîque de toute fa noblelfe. 

• Partie II, 
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Quelques-uns rapportent l'origine de 
cette ptérogative à une grande défaire 
des nobles de Champagne aux foflcs de 
Jaulnes près Bray ; ceux-ci la reculent 
jufqu'au règne de faint Louis, fous le- 
quel prefque toute la noblefle champe- 
noife tut tuée ou demeura prifonnière 
en Afrique ^ ceux-là vont la chercher 
jufques dans le droit commun de l'An- 
gleterre , & prétendent que c'efl: une 
concelfion des Anglois lorfqu'ils étoient 
maîtres de cette partie de l'empire fran- 
çois. Aucun de ces fentiments ne plaît 
à l'abbé de Velly dans fa nouvelle hif- 
toire de France fous Charles le Çhauve ; 
cet auteur prétend qu'il efl: plus vrai- 
femblable que les comtes de Champa- 
gne, toujours attentifs à faire fleurir le 
commerce dans leurs états , imaginèrent 
cette communication de la nobleffe aux 
négociants , pour exciter l'émulation 
parmi leurs fujets. 

49. Mais il ne paroît pas que l'abbé 
de Velly ait été plus heureux dans fes 
conjectures que les auteurs qu'il critique : 
s'il eût confiilté les ouvrages de M. de 
Lauriere , il y aiiroit trouvé des témoi- 
gnages dont la certitude & les lumières 
font fore fupérieures aux conjectures. 

50. Loyfel , dans fes inftitutes , liv. 
I , tit. I 5 n°. 21 , dit que, par la plu- 
part des coutumes , la verge ennoblit 
5c le ventre aftranchit. Sur quoi M. de 
Lauriere fait cette note : « Non pas 
" toutes les coutumes, car il y en a 
» quelques-unes où le ventre ennoblit ^ 
» c'efl:-à-dire , où les enfants de mères 
» nobles font nobles j quoiqu'iifus de 
j» pères rotiiriets. f^oyei la coutume de 
« Troyes , tit. i , art. 1 ; celle de Meaux, 
» art. 4; de Chaumont, art. 1 ; deChâ- 
« Ions, art. 2 j de Bar , art. 71 j d'Ar- 
)î tois , art. 198 ; de Saint-Michel , 
» art. t ». 11 ajoute enfuite que l'ufage 
étoit anciennement général en France 
que [e ventre ennobli ffbit ; Se il renvoie , 
pour les preuves , à fon gloffaire, au 

N n 
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mot NohUfJe de par les mères. Il examine 
le mcme fait en fes notes fur les éca- 
blifTemems de faint Louis , liv. i , chap. 
25 , tom. I , des ordonnances des Rois 
de France de la troijlème race j impri- 
mées au louvre , pag. 124 & 125. 

5 1. Le chap. 2 5 des Etahlijfements , 
dit -.Si gentilfame prend hons vilain couf- 
tumier y li enfant qui ijlroni d'aus d'eus y 
Jî auront et fié devers la mère ^ autretant 
li uns corne li autrjs j Je il n'i a foi à 
faire i & fe il i a foi à faire ^ li aifné la 
fera & aura le hébergement en adven- 
tage , ou une chofe à fon chois j &c. C'eft- 
à-dire , »pour parler le langage d'aujour- 
d'hui : " Si une femme noble fe marie 
»» à un roturier , les enfants qui naîtront 
M d'eux partageront également la fuccef- 
« fion de la mère j à moins qu'il n'y aie 
» des héritages qui demandent qu'on en 
w fallè foi & hommage j en ce cas ce 
» fera l'aîné qui la fera , & il aura le 
» château par préciput, ou autre chofe 
>. à fon choix w. II faut remarquer que 
le mot employé dans le texte, & 
que l'on a rendu par le m^z fuccejfion j 
fe prend ici fimplement pour héritage ^ 
ou. fonds J de quelque qualité qu'il foitj 
on trouve même dans l'article 63 des 
conftuutions du châteler, imprimées à 
la fin des notes de M. de Lauriere fur 
la coutume de Paris , qu'il y a des fiefs 
vilains diftingués des fi. 4s nobles. 

52. L'article des établiffements dif- 
tingue donc deux natures de biens dans 
la fuccedion d une femme noble mariée 
à un roturier -, f^avoir , ceux qui ne doi- 
vent point foi &: hommage , & ceux 
qui impofent ce devoir aux propriétai- 
res j or ces derniers ne peuvent afTuré- 
rnent être autre chofe que des fiefs 
nobles y fur lefquels l'aîné prenoit un 
préciput. La mère noble tranfmettoit 
donc fes fiefs à fes enfants , quoique 
fortis d'un père roturier; ils étoient 
donc nobles , puifque la po/Teflîon des 
ctoic exclufivement réfervce aux 
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nobles j c'eft ce que nous attefte Beau- 
manoir en fes coutumes du Beauvoifis , 
chap. 48 , où il dit que , par l'ancien 
droit de la France , & par nouvel éta- 
blilTement , il n'y avoir que les nobles 
ou gentilshommes qui pulTent polTcder 
des fiefs. Les enfants d'un roturier & 
d'une femme noble étoient donc nobles , 
puifqu'ils pofTédoient des biens qui ne 
pouvoient fe trouver que dans la main 
des nobles. 

5 ^ . Mais il y a plus , le chapitre 130 
des établillèments de faint Louis porte : 
Se aucuns hons efloit chevalier , & ne fut 
pas gentilhons de parage ^ tout le fufl-il 
de par fa mère ^ fine pourroit-il eftre par 
droit, de. C'eft-i-dire, fi un homme 
» étoit chevalier fans être gentilhomme 
» du côté paternel , quoiqu'il fut noble 
« par fa mère , il ne leroit pas chevalier 
» de droit ». On voit allez . fans qu'il 
foit befoin de le faire remarquer , que 
gentilshons , ou gentilhomme parage 
lignifie, dans ce texte gaulois , homme 
noble par fon père j cela eft affez clair 
par l'oppofition mife entre cette expref- 
fion & celle qui fuit , le fu(l-il de par 
fa mère. D'ailleurs voici comment s'ex- 
plique Beaumanoir , chap. 45 : « Voirs 
» ell que fervitude vient de par les 
» mères j car tuit li enfant que celle 
» porte qui ell ferve , font ferf, tout 
» foit il ainfint que li père foit frans 
homes nez. 

î> Si li pères éroit chevaliers, & il 
» époufoit une ferve, fi feroient tuit li 
enfant fers. 

»> Tout foit-il ainfint que legentilleiïe 
>» par lequel leu puift eftre chevalier , 
» doie venir de par le père j car che eft 
» coutume au royaume de France que 
»> cil qui font gentilhomme de par le 
» père , tout foit leur mère villain , 
» piient être chevaliers. Et quand Je 
» mère eft gentilfame j & li père ne 
» l'eft pas, li enfant fi ne piient eftre 
N chevaliers. Ec ne pourquant li enfanc 
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.. ne perdent pas l'état de gentilleffe dou 
» tout ; ainchois font démené comme 
»» gentishomes dou fet de leurs corps , 
» & plient bien tenir fiés , lefquelles 
t. cliofes villain ne plient pas tenir ». 

Enfin Monftrelet , vol. i , chap. 57, 
dit que Jean de Montagu éioitnc delà 
ville de Paris , qu'il ctoit fils de Girard 
de Montagu , & qu'il étoit gcntilhomc de 
par fa mère, 

54. On avoir donc adopté, dans ces 
temps où la fervitude avoir lieu en 
France , les maximes du droit romain , 
partum ancilU matris fequi condido- 
nem j nec jlatum patris in hâc fpecie 
conjlderari explorati juris ejl. L. 7 , cod. 
de rei vindic. C'étoit l'état de la mère , 
relativement à la liberté , qui formoit 
l'état de l'enfant, fjns que celui du père 
y influât en rien. Si la mère étoit eicla- 
ve , l'enfant qu'elle mettoir au monde 
rétoit aufli, foit que le père fût libre , 
foit qu'il ne le fût pas. M.iis fi elle étoit 
libre, l'enfant naifToit Iib:e , quand il 
auroit eu un efclave pour père. La 
mèmechofe avoir lieu en I rance, com- 
me on le voir par le palTa^e de Beau- 
manoir rapporté plus liaur : Si enfant 
que celle porte qui ejî ferve font fe'f j 
tout foit- il ainfint que li l ere foit francs 
homes ne-^. Et fi li pères étoit chevaliers y 
& il époufoit une ferve ^f feraient tuit li 
enfant Jers. 

5 5. 11 n'en étoit pasainfi des enfants 
nés en légitime mariage d'un père & 
d'une mère libres \ ils fuivoient l'état 
du père, fans que celui de la mère y 
influât en rien. Inflit de ingen. L, i , 
§. I , i , (f. ad municip. & de incol. L 8 
& 10 , ff. de Sénat. 

^6. En France, on n'avoir pas tout 
à fait adopté cette maxime , puifquel'on 
voit , par les paffages cités , & fur-tout 
par Beaumanoir , que quand le mere efl 

gentifame j & li pere ne l'ejl pas 

//' enfant ne perdent pas t état de gentil- 
■ /eJJ'e dou tout j ainchois font démené corn- 
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me genttlshomes dou fet de leurs corps , 
&c. Ainfi la mère tranfmetroit fa no- 
blefie à fes enfants , indépendamment 
de l'état du père. Mais il y avoir cette 
différence entre la noblefie provenant 
du père & celle provenant de la mère, 
que celle du père donnoit la faculté à 
fes enfants de pouvoir devenir cheva- 
liers; mais s'ils ne tiroient leur noblefiè 
que de leur mère, ils ne pouvoient par- 
venir à cer honneur fans une grâce îpé- 
ciale. C'eft encore ce qu'attefte Beauma- 
noir dans le paflage cité : Et quand le 
mere efl gentilfame , & li pere ne l'ejl p iSy 
li enfant fi ne puent être chevaliers. Ce 
qui eft authentiquement attefté par le 
chap. I }o du liv. i des établillements de 
faint Louis, que voici tout entier : « Se 
» aucuns bons étoit chevalier, & nefuft 
» pas geinilshons de par.ige , tout le fufl:- 
» il de par fa mère, fi ne pourroir il 
» ertre par droit Ains le porroit prcn- 
» dre liRois ou li Bers en qui chaftelle- 
n rie ce feroit , trenclier fes efperons 
» feur un fumier, & feroit li muebleà 
» celui en qui chaltellcrie ce feroit : car 
» ufage n'eft mie que famé franchiflTe 
» homme , mes li home franchit la 
» famé \ car fe uns hom de grand li- 
" giiaigne prenoir la fille à un vilain à 
» famé , fes enfans porroient bien eftre 
» chevaliers par droit ». Ainfi , quand 
un noble par fa mère feulement avoitla 
témcnré de fe faire recevoir chevalier , 
il couroit rifque de l'affront de fe voir 
conduire fur un fumier par ordre du Roi 
ou du bers ( baron ) félon la châtellenie 
dans laquelle il fe trouvoir , & là on lui 
coupoit fes éperons , qui , quand ils 
étoient dorés , étoient la marque difiinc- 
tive du chevalier ; & argentés celle de 
l'écuyer. Quant aux roturiers, ils n'a- 
voient point d'éperons, parce qu'ils fai- 
foient le fervice de guerre à pied. 

57. 11 eft donc démontré que la no- 
bleffe par les mères avoir lieu partout le 
royaume , avec la modification que l'on 

N n ij 
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vient de faire voir. 11 paroîr que peu à 
peu cet ufage fe perdit , Se que l'on 
adopta , de proche en proche , la difpo- 
fîcion du droit romain , qui fait abfolu- 
ment dcpcndre la qualité des enfansncs 
en légitime mariage de celle du père uni- 
quement. 

58. Cent ans après les ctablifTcmenrs 
de faint Louis, le 15 novembre 1570, 
Chnrles V rendit une ordonnance pour 
la perception des droits d'amorciflement 
Se de francs-fiefs dans la ville Se vigue- 
rie de Beziers , Se dans la fcnéchaulTce de 
CarcalTonne. Par l'article ij de cette 
ordonnance enregiflrée en la chambrç 
des comptes , il ell dit que les roturiers 
defcendant d'un père roturier ÔC d'une 
mère noble, paieront finance pour les 
fîefs qui leur adviendront par acquili- 
tion j fuccellion ou autrement. Innobiles 
defcendentes à pâtre innohiU j & matrc 
nob'di , pro rehus feodalïbus Jibi de ven- 
tis j & per ipfos acquifivs & acquirendis 
tx fuccejp^one eorum matris noh 'tlïs y & 
aliofum coUateralium ejufdem matris j 
aut aliter à nohili folvent financiam 
tjuam exigatis & quxratis , ut fuprà. Elle 
le trouve dans le cinquième volume 
des ordonnances imprimées au louvre. 

59. 11 y avoir donc des provinces en 
15 70, où les mères ne tranfmettoient 
plus la noblelTe a leurs enfants illus d'un 
père roturier ; la preuve tirée de cette 
ordonnance elt fans réplique pour Be- 
ziers & CarcalTonne ; mais dans ce temps 
là, comme aujourd'hui , les ufages n'é- 
toienr pas généraux; & de ce qu'une 
chofe fe pratiquoit dans une province , 
ce n'étoit pas une raifon pour qu'elle fe 
pratiquât dans une autre. Les loix même 
émanées de l'autorité royale n'avoienr 
pas , à beaucoup près , une exécution 
univerfelie. La France ctoit pour lors 
divifée en p^y s du domaine du Roi ^ ÔC 
en ce que l'on appelloit/'^Tyj des barons y 
ou en baronnies ; ou , pour parler le lan- 
gage des établiliçments même de iain: 
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Louis , liv. 1 , chap. 10, 11 & i 5 j ^« 

pays de l'obéijfance-le-Boi , Se en pays 
hors i'obeiffance-/e-lioi. Or les ordon- 
nances des Rois étoient exécutées fans 
difficulté , Se de leur feule autotité , 
dans les pays de leur domaine feule- 
ment ; mais elles n'avoient aucune force 
dans les baronnies j fi elles n'étoient con- 
certées avec les barons , ou du moins 
foufcritcs de leurs fignatures , ou fcellces 
de leur fceau. C'efl ainfi que l'ordon- 
nance de Philippe-Augufte concernant 
la jurifdiction eccléfiallique , qui fe 
trouve au premier volume des ordon- 
nances du louvre , pag. 59, a été faite 
du confentement des barons : In hoc 
concordati junt Kex & barones j&c. Celle 
de Louis Vlll de 1113 , touchant les 
juifs , s'exprime ainfi : Novtritis quod 
per vûluruatem & ajfenjum archiepifcopo- 
rum J epifcoporum y comitum j baronum 
& militum regni Francidt qui juditos ha- 
bent J & qui juddos non habent ^ ô'c. Mais 
cette diftinCtion Se fes effets font ex- 
prelfémenr marqués dans les érabliffe- 
menrs de laint Louis j liv. 2 , chap, i o j 
où ce prince énonce un cas où le com- 
bat judiciaire avoir lieuj Se il ajoute : 
&/} efloit en l'obéiJfance-le-Roi ^ ou en 
fa feigneurie j ou en fon domaine j par 
témoins ; car le Roi défend bataille par 
fes établiQements. Au chap. 1 1 on trouve 
ces mots à la fin : Et H doit la juftice 
denoncier la peine qui ejl dite dejfus j fe 
ce efl en Pobéiffance~le-Roi ; & fe ce efi 
hors de l'obéiffance le P.oi ^ gage de ba- 
taille. Ces deux pallàges nous appren- 
nent bien exprelfément que quand ce 
prince avoir fubftitué la preuve par té- 
moins à celle du combar judiciaire , il 
n'avoit pas compté que les pays qui n'é- 
toient point de fon domaine fe foumif- 
fent à une loi fi fage , parce que fes éta- 
bliifements qui la contenoicnt avoient 
été faits Se publiés fans la participation 
des barons. 

<îo. Ainfi , quoique l'ordonnance de 
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1570 déclare non nobles ceux qui ne 
pourroient l'être que par leur mcre , 
quoiqu'elle s'énonce même à cet égard 
de manière à faire entendre que ce n'é- 
toit pas une chofe nouvelle , mais la 
fuite d'un règlement connu , elle n'a eu 
lieu que dans les pays du domaine du 
Roi Se dans les terres où les feigneurs 
ont bien voulu l'établir , ou louftrir 
qu'elle s'introduisît. C'eft en confé- 
<juencc de cette indépendance que les 
femmes ont continué de tranfmettre leur 
noblefTe à leurs enfants dans la Champa- 
gne , dans le Barrois & dans l'Artois , Se 
qu'on en a même fait une règle dans les 
coutumes écrites de ces pays , où l'on 
ctoit encore dans cet ufage lors de la 
rcdaélion de ces coutumes , comme on 
va le voir dans un moment. 

6i0C'e(i ainfi, pour le dire en paf- 
fant, que l'étude des loix conduit fûre- 
inent à la connoilT^ince dss différents 
points de l'hiftoire intérieure d'une na- 
tion ; Se l'on peut remarquer très-fou- 
vent que l'indifférence que nos fçavants 
témoignent ,& ne craignent pas même 
d'afïeéter pour cette étude , les fait tom- 
ber dans des erreurs groflières , ou les 
force à recourir à des conjectures tou- 
jours hafardées , Se qui n'apprennent ja- 
mais la vérité. C'efl un défaut que l'on 
rencontre fouvent en particulier dans 
l'hiftoire de l'abbé de Velly , fi eftima- 
ble & fi précieufe d'ailleurs. Alais re- 
venons aux coutumes qui ont confervc 
des traces de l'ancien ufage dont on vient 
de parler. 

61. 11 paroît que la nobleffe avoir 
continué de fe tranfmettre par les mères 
aux enfanrs dans les pays régis par ces 
coutumes , fans autre titre que l'ancien 
ufage du royaume qui s'étoit concentré 
dans ces provinces. Bacquet nous en 
fournit U preuve dans fon traité des 
francs fiefs j chip. 1 1 j n°. 4 ; il rap- 
porte un arrêt du 7 août 148 3, rendu fur 
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enquête par turbe de la coutume de 
Château-Thierry , Se après récollement 
fait des témoins entendus en cette en- 
quête. Ainfi toutes les précautions avoien t 
été foigneufcment prifes pour conftacer 
juridiquement l'ufage du pays qui n'é- 
toit pas encore alors rédigé par écrit. Par 
cet arrêt rendu en la cour des aydes de 
Paris, un élu, fils d'un père roturier Se. 
d'une mère noble , fut déclaré noble , 
avec défenfcs aux habitants de Château- 
Thierry de i'impofer à l'avenir à la taille 
tantqu'H vivroit noblement & fans faire 
aéte de dérogeance. 11 elt donc certain 
qu'en 14^ 5 , plus de deux cents ans après 
les établiflèments de faint Louis, Se plus 
de cent ans après l'ordonnance de Char- 
les V, la mère tranfmertoit, à Château- 
Thierry , la plénitude de fa nobielfe à fes 
enfants, quoiqu'ilfus d'un père roturier. 
Mais il faut avouer que le temps avoir 
déjà répandu quelques nuages fur ce 
point de droit; l'arrêt eft une preuve 
que l'on commençoit à le révoquer en 
doute, puifqu'il avoit donné lieu à une 
conteftacion j Se la notoriété n'éroit pas 
afTez manifefte, puifqne les juges furent 
obligés , pour s'en affurer , de recourir 
à une enquête juridique. 

<3}. Le temps de la rédaélion des 
coutumes arriva. Se c'eft à cette époque 
que la nobleffe , qui n'avoit d'autre 
fource que la mère, commença à rece- 
voir une fecoufle qui l'a réduire à l'état 
où nous la voyons aujourd'hui. La cou- 
tume de Chaumont en Baflîgny fut ré- 
digée & arrêtée au mois d'oélobre 1509, 
vingt-cinq ans ou environ après l'arrêt 
de 1485. L'article 2 eft ainfi conçu ; 
« L'on rient coutume être audit bail- 
» liage que ceux font dits Se répurés no- 
» bles qui font nés «Se iffus en njariage 
>» de père Se de mère nobles , ou de 
» père noble & de mère non noble j ou 
» de mère noble & de père non noble j & 
» qu'il fuffit l'un d'iceux père ou mère 
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» être nohle ^ à ce que le fruit fait nohle >i. 
Les commiffaires qui préfidcrenc à la 
publication de cette coutume ctoient M. 
13aillet , préfident au parlement, & M. 
de Barme , avocat-général en la même 
cour. Or on fçait que les queftions de 
nobleiïe font beaucoup moins fréquem- 
ment portées au parlement qu'en la cour 
desaydes, où les exemptions de tailles 
& autres impôts attribuées à la noblelfe 
attirent fréquemment ces fortes de ma- 
tières. Or la jurifprudence de la cour des 
aydes écoit favorable à la nobîeiFe par 
mère; & cette jurifprudence , établie 
par un arrêt pour lors allez récent , & 
rendu avec folemnité , & après toutes 
les précautions poflibles pour conrtater 
le point de fait , ne pouvoir être ni 
changée ni oubliée en ii peu de temps. 
II y a donc lieu de croire que fi la na- 
ture du tribunal eût permis d'en tirer les 
commiiraires pour la rédaiîtion des cou- 
tumes, l'article que l'on vient de lire 
n'auroit pas elTuyé de contradiction. 
Mais le parlement n'avoir point eu oc- 
cafion d'éclaircir ce point de fait qui 
n'avoir point été débattu devant lui , èc 
il ignoroit ce qui s'étoit paiïc vingt ans 
auparavant en la cour des aydes 5 les 
niagiftrars qui le compofoient , inflruits 
du droitcommun établi par les anciennes 
ordonnances , par le droit romain , & 
par l'ufage prefqu'univerfel du refte du 
royaume j crurent devoir y ramener 
les cantons qui leur parurent vouloir s'en 
éloigner. 

64. En conféquence MM. les com- 
miïTaires, à la leélure de cet article, 
firent obferver aux trois états de la pro- 
vince afTèmblés, qu'il croit de confé- 
quence , & même contraire à la raifon 
écrite & à la loi , & demandèrent fi 
toutce qu'il contenoit étoit accordé pour 
coutume par tous les corps. Les nobles 
qui étoient à l'aflemblée foutinrent que 
la nobleflTe proccdoit & devoit procéder 
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du côté du père feulement , ^ non du 
côté de la mère , & que l'article en 
queftion n'étoit point conforme à la 
coutume du pays. 

6 y II efl clair que ceux qui étoient 
alors en pofTelljon de la noblelfe étoient 
intérelFés à voir tarir une des fources 
qui la produit fi abondamment; plus une 
prérogative eft rare , plus elle elt hono- 
rable & précieufe : d'ailleurs leur inté- 
rêt s'accordoit avec le bien public , au- 
quel la multiplicité des privilèges eft 
pernicieufe. 

6G. Cette proteftation de la noblelTe 
occafionna une forte de conteftation en- 
tr'elle & le tiers état, dont les membres 
efpéroient pouvoir avoir des enfants 
nobles en époufant des femmes déco- 
rées de cette qualité. En conféquence 
les commilfaires ordonnèrent què^ l'ar- 
ticle demeureroit en fufpens quant à la 
difpoficion qui porte que la noblelîè 
peut fe tranfmettre par la mère feule- 
ment , quoique le père ne foit pas no- 
ble ; & cependant ils ordonnèrent que 
les parties produiroient contradi(!loire- 
ment pardevant eux, pour en faire leur 
rapport à la cour , afin d'y être pourvu 
ainfi que de raifon. 

67. La mêmechofe fe pafia à la rc- 
daébion de la coutume de Troyes en la 
même année , dans le même mois , & 
par les mêmes commilfaires Le premier 
article eft conforme à la difpofition du 
fécond de celle de Chaulny , & lescom- 
milTîiires ordonnèrent qu'il demeureroit 
en telle ufance & coutume comme elle a 
été j & qu'on en a ufé par le temps pojfé i 
que l'on contefteroit devant eux pour 
en faire leur rapport à la cour. On a 
tenu la même conduite pour les coutu- 
mes de Chaumont en Balîigny , de 
Meaux , & de quelques autres du même 
canton. A l'égard de celle de Sens, elle 
porte, article \ Ga , que les enfants de 
père ou mère nobles font réputes nobles , 
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quoique le père ou la mère ne le foit 
point ^ & il ne paroît pas que cette dif- 
pofuion ait efTuyc aucune conteftation 
lors de la rcdad:ion. 

68. La Champagne & fes environs 
n'eft pas le feul endroit où l'on trouve 
des vertiges de cet ancien ufage qui étoit 
univerfel en France. Suivant l'article 71 
de la coutume de Bar , rédigée en 1575», 
«' file père eft noble , vivant noblement, 
« & la mère roturière , les enfants pro- 
»j créés d'eux feront nobles Se fiiivront 
« la condition du père. Mais fi le père 
M eft roturier , & la mère noble , les 
» enfants procréés dudit mariage fui- 
» vront l'état & condition de la mère , 
» fi bon leur femble, en renonçant à la 
» tierce-partie des biens de la fijcceflion 
j> paternelle au profit dudit fei -neur duc. 
«Toutefois fi après la fuccellion pater- 
>» nelle à eux échue , ils continuoient la 
M roture d'icelui , ne feroient reçus à 
M l'état de nobleire , finon en renonçant 
» à la totale fucceflîon paternelle , &c 
»» obtenant réhabilitation dudit feignent, 
M qui ne leur octroiera fi bon ne lui 
w femble ». 

69. Les rédacteurs de cette coutume 
«voient voulu , comme on voit , fme 
plier l'ancien ufage fous celui quis'étoit 
introduit dans prefque toutes les pro- 
vinces du royaume , & n'accoider la 
noblefle qu'aux enfants iflus de père 
noble ; mais ils ne crurent pas devoir 
détruire tout-à-fait un point de droit 
qui ctoit en pratique dans leur duché 
depuis plufieurs fiècles ; ils trouvè- 
rent moyen d'en tirer un droit burfal 
au profit de leur prince , en faifant ache- 
ter la nobleiïe à ceux à qui leur mère la 
tranfmettoit autrefois de plein droit. 

70. La coutume d'Artois fut publiée , 
pour la première fois, en 1509 j cette 
province étoit alors du reffort du parle- 
ment de Paris. Elle fut réformée en 
15 43 , fous l'autorité de l'empereur 
Charles- Quint, au profit duquel l'Artois 
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avoir été diftrait de la couronne de 
France par les traités de Madrid Se de 
Cambray. Or l'article 141 de l'ancienne 
coutume, & l'article 1 98 de la nouvelle, 
poftent '< qu'une perfonne noble de par 
i> mère feulement eft franche dudit nou- 
» vel acquêt , auOi avnnt qu'une per- 
» fonne noble de par père , en façon 
M qu'on dit, ou en façon qu'audit cas la 
>> mère ennoblit l'enfant ; mais en ma- 
» tière d'impofitions & d'aydes, con- 
» vient être noble par père ». 

7 I . C'ell ainfi que cet ufage , qui d'a- 
bord étoit , comme on l a vu , univerfel 
dans le royaume , s'eft: trouve réduit à 
certaines provinces, y a été enfuite li- 
mité , &c peut-être éteint tout-à-fait j 
c'eftce que nous allons examiner. 

72. Bacquet , à l'endroit cité plus 
haut , dit qu'on n'a point égard à ces 
coutumes, & qu'on tient pour certain 
en France que le ventre n'ennoblit point ; 
en forte que ceux qui font iiïus de père 
roturier & de mère noble font roturiers , 
s'ils n'ont , dit-il , obtenu arrct de la 
cour des aydes , par lequel , comme 
nobles , ils foient déclarés exempts de 
payer la taille. 

7j. 11 ne paroît pas facile d'entendre 
ce que veut dire cet auteur par lareftric- 
tion qui termine la décifion que nous 
venons de rapporter. S'il eft cerrain en 
France que le ventre n'ennoblit point , 
comment la cour des aydes peut-elle 
exempter de la taille ceux qui n'ont 
d'autre titre pour prétendre cette exemp- 
tion que la noblcfTe de leur mère? Il eft 
certain que la cour des aydes, ni aucun 
tribunal quelconque , ne peut donner 
la noblefiè à ceux qui ne l'ont pas 5 cette 
faculté eft exclufivement réfervée au 
fouverain. La fonélion des cours con- 
fifte à examiner les titres & l'origine de 
ceux qui prétendent être nobles , & à 
déclarer fi leur prétention eft ou n'eft 
pas fondée ; mais leurs jugements ne 
font que déclaratoires, ils ne donnent 
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pas le droit, ils décident feulement qu'il 
appartient ou n'appartient pas à ceux qui 
y prétendent. 

74. Q'.ioi qu'il en foit du fens de ces 
paroles de Bacquet j il ajoute que , fi 
ces coutumes , lots de leut rédadion , 
n'euiïent été controverfées , eullent été 
accordées du confentement des trois 
états, & enfuite homologuées au parle- 
ment , il eft certain qu'elles auroient le 
pouvoir d'ennoblir les enfants par le 
moyen de leur mère noble , quoique 
leur père eût été roturier , ôc que ces 
coutumes fulîènt diredlcment contraires 
à la difpolition du droit. Car , continue- 
t-il, les coutumes en France ont force 
de loix, ôc ne peuvent être débattues , 
pas même par le Roi , fous prétexte que 
les ennobUlfements dépendent defama- 
jefté , attendu que fon procureur a été 
préfent à la rédadtion & qu'il n'a pas 
contredit. Elles ne peuvent pas être dé- 
battues par les habitants du pays , parce 
qu'ils y ont confenti , ni par aucune au- 
tre perfonne, fur-tout quand elles ont 
le fceau de l'homologation au parlement. 
Nous allons examiner tout à l'heure fi 
la conféquence que Bacquet tire de ce 
principe , véritable en lui-même , n'eft 
pas trop étendue quant d la qucftiou 
dont il s'agit ici. 

7 5 . La conteftation qui s'éleva au fu- 
jet des articles des coutumes dont on a 
parlé eft reftée indécife jufqu'à prcfcnt j 
mais cette noblellc acquife par la mère 
a été reftreinte , par l'ufage & par la ju- 
rifprudence , à des bornes bien étroites. 
Voici comme en parle Loyfeau, en fon 
traicé des ordres , chap. 5 , num. & 
66. " Tant s'en faut , dit-il , que la fem- 
M me noble , mariée à un roturier , trans- 
n fcre fa noblefle à fon mari ni à fes 
» enfants, qu'au contraire elle-même la 
>' perd , parce que c'eft une règle per- 
>' pétuelle que la femme fuit la qualité • 
I» de fon mari Il cite la loi 8 , ^ de 
fma(' En yoici Içs termes : Fccmina. nup- 



V E N 

t£ clar'ijfimis perfonis j clartffimarum 
perfonarum appellatione contincniur. Cla- 
rijjimarum fœminarum nomine fenatorum 
fiiiA j nifi quA viros clarijjimos fort 'uA 
funt y non hahentur ; fœminis enim d'toni' 
taiem clarijjimam mar 'ui tribuuni j pa- 
rentes vero donec plebeii nuptiis Jucrint 
copulau. Tarn dih igitur dar 'ijfimajamina 
cr'n j quamdiù fcnatori nupta cjl j veL 
ctdrijjimo ; aut feparata ab eo ^ al'û non 
nupjù. On peut y joindre la loi 10 du 
même titre : Liberos fenatorum acc'ipere 
dcbcinus J non tanthm fenatorum filios j 
verùrn omnes qui geniti ex ipfis , exve 
liber'is eorum dicantur y Jive naturales y 
Jlve.adoptivi fint liheri fenatorum ex qui- 
tus nati dicuntur, Sed fi exfiLiâ fenatoris 
natus fit y fpeclare debemus patris ejus 
conditionem, 

■j6. Loyfeau pafTe enfuite à la difpo- 
fuion des coutumes qui attribuent aux 
mères la faculté de tranfmettre leur no- 
blelfe à leurs enfants iffus d'un père ro- 
turier ^ il tombe à cet égard dans l'er- 
reur de nos hiftoriens qui ont cherché 
la caufe de cette difpofition dans une 
déroute de la nobleffe champenoife , & 
il ajoute : « Mais M. Couan, lib. i ^ 
» cap. de ingenuis y &c après lui M. Pi- 
" thou qui a traité amplement cette 
» queftion fur le premier article de la 
» coutume de Troycs , nous apprennent 
» que cette coutume ne fe garde plus 
»t qu'à l'égard des effets coutumiers , 
» mais non pas pour l'exemption des 
» tailles , comme il hit jugé par arrêt de 
» la cour des aydes de l'an 1 ^66 y qui 
» fut ordonné être publié au fiége de 
» l'cleiftion de Troyes , quoique Bac- 
•> quet , continue Lovfeau au traité des 
» francs fiefs y chapitre 11, ea rap- 
» porte un autre tout contraire du 7 
» août 1583 ». 11 y a , comme on voit , 
faute dans la date que Loyfeau donne à 
l'arrêt de Bacquet , qui eft de 1 483 , & 
non de 1585. Ainfi en reportant la date 
de l'arrêt de Bacquet à fa vraie époque , 



1 entre lui & 

celui de Loyfeau j ils font conformes 
l'un l'autre à la jurifprudence des 
temps où ils font refpedivement inter^ 
venus. 

77. Au refte , la décifion de l'arrêt de 
1 5 6(5 a forme la jurifprudence qui fub- 
fifte encore relativement à cette efpèce 
de nobleffe" qui n'a plus lieu que pour 
ce qui concerne les points de droit qui 
font du reffort de la coutume, c'eft à- 
dire , le partage des fiefs, le droit d'aî- 
neffe , &c. C'efl: ce que nos auteurs éta- 
blilfent fur les coutumes qui parlent de 
cette nobielfe. Nous avons vu quelle 
étoit la façon de penfer du parlementa 
cet égard lors de la rédaction de ces cou- 
tumes ; il l'a encore manifeftce par un 
arrêt du 13 décembre 1566, rapporté 
par Pithou fur l'article premier de la 
coutume de Troyes. Aind ces nobles par 
mère feulement ne font exempts d'au- 
cuns des droits dus au Roi par les rotu- 
riers , tels que les francs fiefs, la taille, 
ëcc. On a vu plus haut ^jue c'eftle fen- 
liment de Bacquet. 

78. Mais cette efpcce de noblelfe qui 
întiue fur le partage des biens , &c lur 
toutes les difpofitions purement coutu- 
mières, efl-elle tellement inhérente à la 
perfonne, que ceux qui en font revêtus 
la portent par tout & la puiflent faire 
valoir dans les coutumes qui n'ont point 
de femblable difpoficion? Si nous en 
croyons Bacquet , dans le paffnge rap- 
porté plus haut , les coutumes ont force 
de loi , & ne peuvent être débattues 
par perfonne quand elles font homolo- 
guées au parlement. Il femble que cet 
au teurdevoitdiflinguer: l'empire des cou- 
tumes eft fans doute abfolu fur les biens 
Se fur les perfonnes fituées & domiciliées 
dans leur diftriét, parles raifons qu'en a 
données Bacquet j mais quanti ce qui 
eft hors de ce difttiél , les règlements 
qu'elles contiennent font res inter altos 
acla, qui ne peuvent obliger que ceux 

Partie II. 
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qui y ont confenti & pour qui elles font 
faites j c'eft pourquoi les fucceflîons fe 
partagent, non fuivant le domicile des 
patties , mais félon l'afîîette des biens ; 
de façon que s'il y a dans une fucceflion 
des biens fitués en différentes coutumes , 
il y aura autant de fortes de partages 
qu'il y auta de coutumes qui téglcront 
diftéremmentcette opération. Ain fi ceux 
dont la nobleffe n'efl: que coutumiere , 
jouiront , fous l'empire de leur coutume , 
de tous les avantages qui y font atta- 
chés ; mais s'il faut palfer dans d'autres 
coutumes où cette noblelfe eft profcrite, 
elle difparoîtra , Se ils feront tenus d'o- 
pérer comme roturiers. 

La noblefte tranfmife par les fem- 
mes commencoità recevoir des échecs 
de toutes parts, lorfque l'on crut devoir 
aux fervices de la fameufe Jeanne d'Arc , 
connue fous le nom de Pucelle d'Or^ 
léans ^ d'ennoblir fa famille à perpétuité, 
& même prendre des mefures pour que 
cette noblelfe ne pût jamais être éteinte, 
afin de perpétuer la mémoire de cette 
héroïne. Pendant le cours de fes expé- 
ditions militaires , Charles VI lui fit déli- 
vrer des lettres patentes au mois de dé- 
cembre 1419, qui furent regiftrées en 
la chambre des comptes le \6 janvier 
fuivant, portant eniioblilTement de Jac- 
ques Maon , Jean & Pierre d'Arc , frè- 
res de la Pucelle , Se de leur poftérité 
tant mafculineque féminine, avec per- 
miftion de porter le nom du Lys au lieu 
de celui d'Arc. Ainfi les femmes de 
cette famille communiquoient leur no- 
blelfe à leurs maris, avec tous les privi- 
lèges qui y font attachés , la commu- 
niquoient à leuts enfants. 

80. Mais le bien de l'état a enfin obligé 
le monarque à faire céder le motif de 
reconnoiffance aux inconvénients qui 
pouvoient réfulter d'une prérogative fi 
extraordinaire j' cette communication 
perpétuelle de noblefife auroit pu pro- 
duire enfin une fi grande quantité da 

O o 
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n )bles , qwe le peuple fe feroit trouve 
écrafé fous le poids des charges que les 
nobles , ainfi multipliés , reverfoient né- 
celTdiremsnt fur le peu de roturieis qui 
feroient reftcs. Aiufi. Louis Xllljpar 
édit de i(>i4, régla que la noblefTe de 
cette famille ne palïlroit plus , comme 
celle des autres , que de mâle en mâle j 
ce qui a eu lieu depuis l'époque de cette 
loi. 

8 I . VERGE ENNOBLIT , VENTRE AF- 

FRANciur : ce proverbe efc le contraire 
du précédent , il (ignifie qu'il n'y a que 
le père qui puiflc , fuivanc le droir com- 
mun françois, communiquer la noblcffc, 
& que la mcre , quoique noble, alliée 
à un roturier , ne communique que 
rafFrancliilfemenr. F'oye^le glolfaire du 
droit frant^ois j Loyfel , liv. i , titre i , 
max. 2 1. 

82. VERGE BLANCHE, PORTER 

BLANCHE VERGE. Daus la coutume de 
Lille , tic I , art. 29 , le feigneur haut 
jufticicr Se vicomtier qui a Tcglife bâtie 
dans l'étendue de fon fief, y jouit de tous 
les honneurs de l'églife , Se entr'autres 
a droit d'aller aux proceflîons portant 
blanche versée à la main en figne de fa 
feigneurie. Èn. l'abfence du ieigneur , 
fon juge ou bailli a le même droit. 

8 3. VÉRIFICATION d'un terrier: 
c'eft vcriher fi le terrier renouvelle efl 
conforme aux anciens terriers , & fi en 
outre les droits & cens établis depuis les 
anciens ont été compris dans le nouveau 
terrier. 

84. La rénovation d'un terrier coûte 
toujours beaucoup de dépenfe j il eft 
donc important aux feigneurs de voir 
par eux-mêmes , ou de taire examiner 
par des î;ens éclaires fi les terriers qu'ils 
ont fut re>iouveller l'ont été fidèlement. 
A Cet effet ils doivent exiger du com- 
milTaire à terrier qu'il mette à la fin de 
foa terrier une table qui repréfente tous 
lesarti'. es de l'ancien terrier , comparés 
avec ceux compris dans le nouveau. 
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faifant note à chaque article des chan- 
gements qui peuvent être arrivés au cens , 
de fon exnndtion par prefcription , com- 
pofition ou autrement, de fa divilîon , 
s'il eft en litige, ou non j de cette façon 
aucun article n'échappe , Se fur chacun 
le feigneur fçait à quoi s'en tenir. Ce 
qu'on fait pour le cens on doit le faire 
pour tous les autres droits compris en la 
rénovation. 

85. Souvent un commiffiire à terrier 
ne donne pas d'autre preuve de la juf- 
telfe de fes opérations , qu'en prouvant 
par un calcul fautif que le montant des 
cens & droits compris dans l'ancien ter- 
rier cadrent avec le total de ceux énon- 
cés ôc reconnus au nouveau ; le feigneur 
qui fe contenteroit de cette preuve pour- 
roit fouvent y être trompé , parce que 
les cens & droits établis depuis l'ancien 
terrier peuvent fervir à couvrir les ob- 
miilions, les négligences, les infidélités 
même faites au nouveau. Le plus fur 
e(T donc de vérifier article par article , 
&z de comprendre à la fin du terrier, 
dans un chapitre féparé , les cens &c 
droits dont l'époque eft poftérieure d 
l'ancien terrier ^ de cette façon rien n'é- 
chappe , & chaque objet fe manifefte 
dans la plus grande évidence. 

86. VERIFICATION des ordon- 
nances, ÉDITS ET DÉCLARATIONS , eft 

celle qui précède l'enregiftrement qui 
s'en fait dans les cours fouveraines des 
parlements j celui de Paris a le droit 
d'enregiftrer avant tous les autres j c'eft 
pourquoi Charles IX s'étant fait déclarer 
majeur par une déclaration enregiftrée 
au parlement de Rouen , celui de Paris 
ne l'enregiftra qu'après ditératives re- 
montrances fondées fur le droit dont on 
vient de parler. Foye^ l'abrégé chrono- 
logique de M. le préfident Henault fur 
l'année 1 5 (jJ . 

87. Les édits concernant le domaine 
Se les finances ordinaires doivent être 
vérifies en la cour de parlement & eq 
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la chambre des comptes j ic ceux con- 
cernant les finances extraordinaires dot- 
vent être vérifiés en la chambre dei 
comptes & en la cour des aydes. 

88. Suivant le droit romain, les or- 
donnances ne dévoient être obfervées 
que deux mois après leur publication 6c 
infinuation j mais en France elles doi- 
vent l'être du jour de leur publication. 
Foye^ l'art. 4 du tic. 1 de l'ordonnance 
de 1667. 

89. VERRERIES. roye-( Forges & 
Fourneaux. 

90. VERRIER ( GENTILHOMME ) , 

eft celui qui s'occupe à faire du verre. 
Cette p^o^el^lon ne déroge pas Anobleiïe: 
mais l'article S du règlement de 16 14 
dit qu'ils ne jouiront d'aucune exemp- 
tion s'ils rie font nobles d'cxtraiilion j 
l'article ij du règlement de 1634 or- 
donne la mL-me chofe. 

9t. Les marchandifes des gentils- 
hommes verriers font exemptes de tous 
péages , gabelles & impofirions. Ainfi 
jugé par arrêt du parlement dj Greno- 
ble du z6 mai 15-5, rapporté par Baflet, 
tom. 1,1.5, t'f- ^ > cliap. I . 

91. Par autre arrt t de la chambre de 
l'édit de Caftres , du 7 décembre i 5 1 , 
les marchandifes en verre furent pareil- 
lement déclarées exemptes de tous droits 
de péage &C de leude j les fermiers de 
ces droits condamnés à relHtner ceux 
qu ils onr perçus fur les marchand; es 
que des gentilshommes verriers avoicnt 
envoyées à Nii bonne \ défenfes firent 
faites de les exiger à l'avenir, f^oje^ 
Boné , part, i , art. 8 ç . 

9j. VERTE-MOUTE, eft un droit 
qui fe paie en Normandie aux feigneurs 
banniers par ceux qui font lujets à leur 
bannalité, pour les grains qu'ils recueil- 
lent dans l'étendue de la feigneurie ou 
du fief, quoiqu'ils n'y falTent pas leur 
réfidence, par rapport à ta conlomma- 
tion qu'ils pourroient faire pour leur 
nouciicuce & celle de leuc fatnUle , en 
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cas qu'ils demeuralTent fur le fitf. 

94. En quelques endroits le droit de 
verte-moute eft encore plus conlidéra- 
ble; il coufifte en une certaine quantité 
de grains recueillis fur le fonds fujet au 
droit j ordinairement c'eft la feizième 
gerbe , comme la feizième partie du 
boilfcau eft la redevance la plus com- 
mune des moulins bannaux. A'oyc^Pef- 
nelle fur l'art. 110 de la coutume de 
Normandie. 

95. Bafnage , fur le même article , fe 
recrie beaucoup fur ce droit de verre- 
mouce, Se dit qu'il eft odieux, en ce 
que le fujet qui le paie eft afTujetti à une 
charge trcs-onércufe qui peut lui enlever 
la huitième partie de fi récolte, fçavoic 
un feizième pour le fond du droit , SC 
un autre feizième pour faire moudre 
fon grain s'il demeure dans une autre 
bannalité. 

96. Le droit de verte-moute n'eft 
point une dépendance de la bannalité j 
ainfi , pour le percevoir , il fiur un titre 
fpccial outre celui de la bannalité j ce 
principe eft certain , voye\ Bufnage fuC 
l'art 1 1 0 de la coutume de N.)rmandie j 
Deiiifart rapporte un arrêt du 1} 
juillet 173'' , qui a jugéconformémenc 
à ce principe. 

97. Dans la coutume du Maine les 
fujets à la bannalité font exempts du 
droit de verte-moute. I^oye:^ l'anicle 

98. En Provence il y a aufti un droit 
de verte moute à peu prcs lembiable à 
c.'lui deNoimandie. F'ove:ç le traicédes 
jiefs de Guyot , tom. i , chap. ^ , n. 1 1 , 
dans fes obfervations fur les banna- 
lités. 

99. VEST ET DEVEST. Autrefois 
quand on achetoit un héritage il falloir 
en prendre pofreftîon avec certainc;s cé- 
rémonies, payer certains droits aux fei- 
gneurs ; & cela s'obferve encore dans 
quelques coutumes. En Picardie on pie- 
noic polfeniou en acceptant un petit 
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bâton ou rameau , un brin de pallie que 
le vendeur picnoic dans l'hcricage & 
mectoit dans la main de l'acquéreur ; à 
Chauny on recevoir ce baron de la main 
du juge j dans le Perche l'acquéreur rom- 
poic du bois vetd Se du bois fec pris fur 
l'héritage. 

100. Conformément à ces anciens 
nfages , dans les coutumes de veft & de- 
veft , le vendeur d'un héritage en cen- 
five doit s'en dévêtir entre les mains du 
feigneur au profit de l'acquéreur , le- 
quel le reçoit à fon tour des mains du 
feigneur ; c'eft ce qu'on appelle veji & 
devefl j fe dépouiller pour en revêtir un 
autre. Voye-^ Sens, art. 2i<j; Senlis , 
art. 1 3 5 ; Laon , art. 54, 5 5 ; Châlons , 
art. 113 , 1 14; Reims, art. 139,150; 
Sedan , art. 110; & plufieurs autres. 
f^oje^Palquier en l'es recherches , liv. 8, 
chap. 5 8. 

101. Dans quelques unes des coutu- 
mes dont on vient de parler , le devell 
& le veft a lieu non-feulement dans les 
ventes d héritages, mais encore dans les 
fimples engagements ; les feigneurs ont 
étendu jufques-là leurs droits j & ont 
introduit que le débiteur qui voudroit 
hypothéquer fon héritage feroit obligé 
de s'en démettre entre leurs mains pour 
enfaifiner le créancier , & lui donner 
fùretc de fa dette ; aufli dans ces cou- 
tumes il n'y a point d'hypothèque fans 
nantilfement. ^'oyc^ Nantiffement. 

101. VÊTIR, en termes de coutumes 
&c de droits feigneuriaux , fifjnifie mer- 
tre en poîTeffion d'un fief ou d'un héri- 
tage cenfuel : d'où nous font venus les 
mots de vej} y advefî j devefl ^ advêtir ^ 
défadvêtir ^ vcture j dcfavêiure , Se autres 
femblables qu'on trouve dans différentes 
couruines. Foye^ le dicllonaire de Tré- 
voux fur le mot Vêtir. 

io3.VEUFVE(droitde). Selon Boa- 
tillier dans fa fomme , liv. 1 tit. 6 , le 
droir de veufve eft tel •• que le feigneur 
temporel les a en gardc^ & aufli l'cvê- 
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» que par fpécial , au cas que les juges 
» lays les voudroient molefter , Se qu'el- 
» les faudroient de droit au juge lay ». 

104. VEXIN-LE FRANÇOIS. Pat 
Vexin-le François on entend certains 
lieux fitués dans la coutume de Paris, où 
les fiefs relèvent de toute m^in , c'eft» 
à-dire , où ils doivent relief à toutes les 
mutations qui arrivent de la part du 
vaffal , même en ligne directe. 

105. Lacourume duVexin, dont celle 
de Paris fait mention dans les art. 3 , 
4 & 3 3 , n'eft pas une coutume diftinde 
& féparée de celle de Paris ; c'eft un ufage 
particulier qui dépend d'anciens titres, 
& des invcftitures de fiefs faites par les 
anciens feigneurs; ce qui fait voir que 
dans la conceflion des fiefs & des cenfi- 
ves les feigneurs , maîtres de leurs libé- 
ralités , peuvent y appofer telles condi- 
tions qu'ils jugent à propos , fans être 
gênés par les coutumes générales des 
lieux. 

106. Cet ufage particulier du Vexin- 
le-Francois dérobe à la coutume de Pa- 
ris, 1°. en ce qu'il n'eft jamais dù de 
quint pour vente de fief. 1°. En ce que 
le relief eft dù en toutes mutations de 
vaftal , même en directe , ce qui revient 
au fonds à peu près à la même chofe 
par rapport à ce qui fe pratique dans la 
coutume de Paris. Si l'exemption du 
quint, en cas de vente du fief, eft une 
faveur , d'un autre côté l'impofition du 
relief k toutes mutations eft extrême- 
ment rigoureufe : on peut ajouter que 
les mutations de fief par fucceflions di- 
redes & collatérales font bien plus fré- 
quentes que celles qui arrivent par vente. 

107. De cette oblervation il fuit que 
le droit féodal du Vexin-le François eft 
extraordinaire, odieux & exorbitant , &C 
par conféquent que le feigneur qui pré- 
tend en jouir , doit le prouver par de 
bons ritres , en cas de dénégation de la 
part du valTal. A^oyf^^ Dumoulin, glof. 6, 
n. 1, 
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108. Suivant le même auteur j au 
même endroit , le vafTal qui nie que (on 
fîet eft régi par l'ufage du Vexin , quand 
même il fuccomb^jt , n'encourt pas 
la commife. La raWn efl; que le valFal 
ne défavoue pas la mouvance , il con- 
tefte feulement la qualité de fon fief &c 
le droit extraordinaire du feigneur. 

109. Pour qu'unficffoit réglé fuivant 
l'ufage du Vexin , il ne fuffit pas qu'il 
foit lîtué entre plufieurs autres fiefs qui 
fuivent cet ufage j les fiefs du Vexin ne 
font tels qu'autant que le feigneur le 
prouve par fes titres j le lieu de leur 
fituatioii ne détermine rien à cet égard, 
attendu qu'ils font fitués en plufieurs 
endroits où il s'en trouve beaucoup d'au- 
tres qui font régis par la coutume de 
Paris, y^oyei Brodeau fur l'art, j de la 
coutume de Paris ; le gloffaire du droit 
François , vcr/'o Fiefs qui fe gouvernent 
fuivant l'ufage du Vexin-le-François. 

I 10. VIAGER ( CENS ) , eft celui qui 
efl: impofé pour un temps , & eft oppofé 
au chef-cens qui eft perpétuel. P^oye^ 
l'article 39 de la coutume de Reims. 
Quinc viager j voye:^ Quint hérédital. 

I I i. VICAIRE. Ce mot eft employé 
dans certaines coutumes pour lignifier 
l'homme vivant &c mourant que les gens 
d'églifi (Side main-morte doivent donner 
aux feigneuri féodaux & cenfuels pour 
faire la foi 8c hommage j & payer les 
profits à chaque mutation. Voye\ Or- 
léans, chap. I , art. 99, loo, izy, 
135; Blois , art. 44. J^oye-^ Homme 
vivant & mourant. 

*i I i. VICOMTES, font en certains 
lieux, comme en Normandie & en Pi- 
cardie , des officiers qui exercent la Juf- 
tice d'une feigneuriej & ailleurs on en- 
tend par ce terme les feigneurs eux- 
mêmes qui ont ce titre. 

113. Or cette différence vient de ce 
que les vicomtes , par leur inftitution , 
n'ctoient que fimples officiers & lieute- 
nants des comtes j niais ceux-ci ayant 
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fecoué le joug de l'autorité légitime, &C 
ufurpé la propriété de leurs charges , 
comme nous l'avons fait voir en forj 
lieu , leurs lieutenants fuivirent leur 
exemple , & de fimples officiers fe firent 
feigneurs \ &c comme cette révolution 
ne fut p.as fubite , elle ne fut pas auflî 
générale. Ainfi des vicomtes, les uns ne 
changèrent rien à leur premier établif- 
fement. Se les autres fe rendirent maî- 
tres de leurs charges j ce qui arriva vrai- 
femblablement au temps que Hugues 
Capet, de maire du palais , fe fit roi de 
France. f^oye:( Pafquier en fes recher- 
ches, liv. 1, chap. 14 j Loyfeau, des 
feigneut ies j chap. 7 ; & le gloflàire du 
droit françois, vtfri^o Vicomte. ] 

1 14. ify En Normandie & en Picar- 
die , la qualité de vicomte ne fe donne 
pas feulement aux officiers qui exercent 
la juftice d'une feigneurie; on nomme 
ainfi les juges royaux inférieurs, dont 
les appels rcirortiflcnt aux bailliages. 
Les vicomtes royaux font, dans ces deux 
provinces , ce que les prévôts font ail- 
leurs. 

115. VICOMTE , eft le titre de la 
feigneurie du vicomte qui relcveimmé- 
diatement du Roi ou d'un comte , lequel 
relève lui-même immédiatement de la 
couronne. 

116. Qt terme fe dit auffi de l'étendue 
du reiïort & de la jurifdidion du vicom- 
te , & même du fiége de la juftice j c'eft 
principalement en Normandie que les 
enclaves des jurifdiAions font diftin- 
guées par vicomtés. Au .furplus, voye-!^ 
Salvaing , de l'ufhge des fiefs j chap. 
50 -, Joly , des offices ^tom. i , pag. 410 ; 
le glolTaire du droit françois. Sur les 
marques diftinAives de la dignité de 
vicomte , voye:^ Couronne , voyc:^ Four- 
ches patibulaires. 

1 17. Je ne puis m'empêcher d'obfer- 
ver ici que M. de la Place peut fe trom- 
per, quand il dit dans l'article précé- 
dent que les ufurpations des vicomtes 



194 V I D 

arrivèrent au témps que Hugues Capet ^ 
de inj'ire du palais , fe fit roi de France, 
i". Hugues Capet n'a jamais été connu 
pour maire du palais , cette dignité cefTa 
en la perfonne de Pépin le Bref , qui 
efîeAivemcnc de maire du palais, fe fit 
roi de France. Mais ni Pépin le Bref, ni 
les Rois fes fuccedeurs , ne furent point 
curieux de maintenir une dignité donc 
l'auroritc avoir été fi funefte aux Rois 
de la première race; aulfi après Pcpin 
le Bref, on ne compte plus dans notre 
hifloire de maire du palais. z°. Ce ne 
fut point par le pouvoir de maire du 
palais que Hugues Capet parvint à la 
couronne j ce fut par la puilTimce téo- 
dale. Hugues Capet ne fe fit point Roi 
de lui- même j il le fut par la néceilité 
des circonftances ; on lui défera la cou- 
ronne , par la mcme raifon qu'en Alle- 
magne on défera l'empire à la maifon 
d'Autriche- Du temps de Hugues Capcc 
la France écoit divilée en fept ou huit 
grands fiefs ; les Normands la défoloient 
par leurs invafions ; on donna la cou- 
ronne au plus puilTanc valTliI , à celui qui , 
par fes richelTes & par la pofition de fes 
états , fe trouva le plus en état de fou- 
tenir la dignité du trône , & d'arrêter 
les courfes des Normands. Voilà ce que 
fit Hugues ». apet, roi ; ce fut une né- 
celljcé ii on le préféra à Charles de Lor- 
raine , encle de Louis le Fainéant , 5c 
fon héritier. 

I i8. VIDAMEic'efl: un feigneur qui 
relève en fief d'un évcchc ou d'une ab- 
baye; on en trouve cependant qui ne 
relèvent que du Roi , tel efl; le vidame 
d'Eneval en Normandie. 

119. Dans l'origine , le vidame éroit 
un feigneur que l'cvêque , un abbé , une 
abbelfe même , choififfoient parmi la 
noblelTe pour défendre les droirs de 
leurs églifes, conduire leurs valTaux à 
ia guerre , rendre juftice à leurs fujets. 
Les anciens vidâmes étoient , ainfique 
les anciens comtes & ducs , en même 



VIE 

temps maglftrats & officiers militaires.' 

1 io. Les évc.jues, pour s'attachet leurs 
vidâmes, leur abandonnèrent d'abord 
certains revenus ||Ëfclquefois leur firent 
des penfions ann^Wes; il leur fur per- 
mis de s'emparer des terres incultes fi- 
tuées dans les fiefs de l'évcché ou de 
l'abbaye , de les cultiver s'en appro- 
prier les fruits. Quelques évêques pouf- 
fèrent même la générolirc julqu'd leur 
céder une partie de leurs domaines , fous 
la feule obligation de la foi & hom- 
mage. 

III. Tant d'avantages, dit l'abbé de 
Velly , tom. j , pig. 129, loin d'alîou- 
vir , ne firent qu'irriter la cupidité des 
vidâmes ou des avoués ; ils ne ccllcrent 
de piller ou d'ufurper les biens de ces 
mêmes églifes qu'ils auroient du proté- 
ger ; les ufurparions furent fi multipliées 
que, pour les réprimer, les évêques eu- 
rent recours aux anathèmes \ le concile 
de Reims , can. C , ordonna que les 
vidâmes feroient privés de la fépulture 
eccléfiaftique , s'ils exigeoint des églifes 
au-delà de ce qui a été réglé ancienne- 
ment. 

izi. Aujourd'hui dans les évcchcs& 
dans les abbaves on n'a plus de vidâmes 
ni d'advoués; les prélats , & les abbés 
fur tout, depuis qu'ils ne font plus dans 
le cas de faire conduire leurs valfuix à 
la guerre, fefont défaits peu à peu 'le ces 
officiers incommodes ; on connoît ce- 
pendant encore les vidati.es de Char- 
tres, d'Amiens, de Rheims. 

113. Le vidame a à peu près le même 
pouvoir que le vicomte Pour marque de 
fa dignité J il porte une cou:onne d'or 
garnie de perles , rchauflce de quatre 
croix parées , pour marque de leur pre- 
mière inftitution. 

124. VIENTRAGE : cefl un droit 
feigneurial dont parle la cou'iime de 
Senlis , art. 125 ; il fe perçoit fur les 
vins & aurres breuvagi's vendus , litifi 
que les droits de chantcllage ^ d'uffo^ 
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rage y de forage ^ Se autres femblabics 
dont on a ci-deiïus parlé. Un terrier de 
la terre de l'Ille-Adam , explique ainfi 
en quoi confifte le droit de vientrage. 

« 11 eft tel que chaque pièce 

i> que le tavernier vend en gros à l'Iia- 
« bit.mt , ou à autre , & qui n eft char- 
w gce fur une charrette ou charriot , ains 
»j eft roulée &c traînée fur un traîneau 
» de- mailon à autre , l'acheteur doit un 
» denier tournois .... » f^oye^ le glof- 
faire du droit François. 

1 z 5 . VIGNAGE. Dans la fomme ru- 
rale il eft parlé de ce droit au cliap. i/w fifc 
& des arnendcs j c'eft un droit que le 
felgneur prend fur les marchandifes Se 
fur les beftiaux qui palfent dans fa terre, 
comme le trcu , le péage , le poncenage. 
Voyez, ces mots. 

I 2<#. ViGUIER. On appelle ainfi dans 
quelques pays le premier juge royal j 
c'eft la même chofe que le prévôt 
ordinaire , le châtelain. L'origine des 
viguiers vient de ce qu'ils étoient autre- 
fois les vicaires ou les lieutenants des 
comtes & des ducs qui rendoient eux- 
mêmes la jufticc Dans une charte ac- 
cordée par Louis VIII aux habitants de 
la ville de Bourges en 1224 , il eft dit 
que dans chaque viguerie il n'y aura 
qu'un viguier : viguerie eft l'étendue de 
la jurifdittion du viguier. 

127. Le viguier connoît de toutes les 
matières en première inftance entre les 
roturiers , excepté certains cas réfervés 
aux baillifs & fénéchaux, pardevant Icf- 
quels fe relève l'appel des fentences du 
viguier. Voyc-:^ Pafquier en fes recher- 
ches, liv. 2 , chap.. 14 ^ le traité de la 
police j tome i , livre 1 , titre 6 , cha- 
pitre 2 j Boniface , tome 1 , livre i , 
titre 5>. 

128. VILAIN. Pafquier dit que les 
nobles appelloient ainfi autrefois les ro- 
turiers qui dcmeuroient mollement 
dans les villes , au lieu de s'endurcir 
comme eux aux travaux de la cimpa- 
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gne , pour enfuite être plus propres au 
métier des armes, Se aux fatigues de la 
guerre. 

1 1 y. Dans les anciennes chartes & dans 
les coutumes, vilain fignifîe toute autre 
chofe j c'eft un ferf fujet à un feignent , 
ou à caufe des héritages qu'il pofiède 
dans fa feigneurie , ou même à caufe de 
la demeure qu'il y fait : en ce fens vilain 
fignifie un homme vil j de vile & ferve 
condition. 

130. M. de Laurricre , en fes notes 
fur les ctabliflèments de faint Louis , 
tom. I , pag. 124 &: 125 des ordon- 
nances des Rois de France imprimées au 
Louvre , dit que vilain vient du mot 
latin villay qui fignifîoit originairement 
maifon de campagne , & qui , dans la 
bafTe latinité , a fignifîé ce que nous 
appelions village. C'eft même de villa 
que nous avons fait le mox. vi II a ge. 
vilain eft proprement un habitant du 
village^ ce que Budée appelle villanus. 

131. Les vilains, comme ferfs, étoient 
main-mortables , taillabies , mortailia- 
bles , corvéables , quêrables , il n'y a 
point de charges dunr on n'.iccablât ces 
mall^eureux • le mépris que les nobles 
avoient pour eux étoit extrême ^ un an- 
cien chevalier défendit exprelfément 
par fon teftament qu'on l'enterrât au- 
près d'un vilain. 

1 3 2. La plus grande injure qu'un no- 
ble pût dire à une perfonne étoit de 
l'appeller vilain , di delà font venus ces 
proverbes injurieux : oignei le vilain il 
vous poindra j poigne':^ le vilain il vous 
oindra. Vilain ne fçait que valent épe- 
rons , pour dire , qu'un payfan , un rotu- 
rier ne fçait ce que c'eft que noblefTe. 
Aujourd'hui les chofes font bien chan- 
gées : un noble pofTédant un fie/, n'en 
eft pas moins tenu de faire la foi & hom- 
mage, & de baifer la main à un vilain 
ou à un roturier qui tient le fief domi- 
nant. 

133. Lorfque anciens feigneurs raf- 
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fenibloient leurs fiijets pour aller à la 
guerre, les vilains ou roturiers dévoient 
fe rendre dans le jour à la première fom- 
mation , au lieu que les nobles avoient 
quinzaine. Foye^les inftitutesde Loyfel, 
livre I j titre i , maximes i6 6c fui- 
vantes. 

I j^. VILAINE ( TERRE ) : c eft un 
héritage charge de devoirs ferviles, à la 
différence du Hef & du franc-aleu noble. 
Terres vilaines font les bordelages , les 
marciages , les héritages main morta- 
bles y de même renies vilaines font les 
rentes ordinaires qui ne font pas inféo- 
dées. Cependant dans la coutume de 
Normandie il y a des fiefs chargés de 
devoirs ferviles , comme de curer les 
marres, marner ou fumer les terres , ou 
fener les foins du feigneur , refaire les 
cclufes & les foflés de fon château j 
moilTonner fes bleds , les engranger , 
les battre & les vanner. La coutume 
appelle les fiefs qui font tenus de ces 
ouvrages, tenemeris vilains : Sc vilains 
fervices ^ ceux dont nous venons de par- 
ler, ^oyf^ les chap. x6 , 18,5?, 9}. 
Dans la coutume de Bretagne, art'. 91 , 
les corvées font appellées viles j pour 
fignifier qu'elles ne peuvent être faites 
que par gens de vilaine & fervile condi- 
tion. «' Noble homme, dit l'article ci- 
>» dcfTus, n'eft tenu faire à fon feigneur 
» viles corvées en perfonne , mais eft 
»» tenu pour fa terre noble lui aider aux 
M armes &c autres aides de noblefTe \ 
i> Ôc s'il polTcde terres roturières , dont 
M foient dues viles corvées , il fera tenu 
>j bailler homme pour les faire 

135. VILLE DE PAIX, ctoit celle 
dans laquelle on ne pouvoir pas fe décla- 
rer la guerre pour venger fes injures per- 
fonnclles j ce fut un remède qu'on trouva 
pour diminuer la fureur des guerres par- 
ticulières, ^oye:^ Trêves. 

1 16. VILLENAGE , eft proprement 
un héritage chargé de devoirs ferviles 
envers un feigneur. Amrefois les fiefs ne 
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pouvoient pas être pofTédés par un rotu- 
rier J ainfi quand ils pafloient entre 
fes mains , on difoit que le fief étoit 
tombé en villenage ; le roturier étoic 
obligé d'e« vuider fes mains. Dans la 
fuite, quand le roturier avoir poiïedéle 
fief pendant trente ans , on fe contenta 
du droit d'indemnité qu'on lui faifoic 
payer, ainfi qu'aux gens demain-morte. 

137. VIM AIRE , eft un vieux tcritie 
de coutume qui fignifie force majeure. 
Quand le fermier d'une feigneurie peut 
obtenir diminution pour vimaire ,voye7i_ 
Stérilité. 

138. M. d'Argou , liv. 3 , chap. 27 , 
en parlant de la ftérilité caufée par force 

majeure , dit « Si la claufe 

•> du bail porte exprelTcment qu'on ne 
»> pourra demander diminution pour 
« toutes fortes de vimaires prévues & 
>j non prévues , alors il faut la fuivre à 
» la lettre , parce qu'il eft à prcfumer 
>i que le propriétaire a diminué le prix 
» courant du bail , en confidération de 
" ce que le fermier a bien voulu s'en- 
" Sa^er à une obligation aufiî dure & 
»> audi extraordinaire ». 

139. VIN DE MARCHÉ n'entre point 
dans le prix dfe la vente des héritages 
cenfuels & féodaux , ainfi on n'en prend 
point les droits feigneuriaux , à moirïs 
que le vin du marché , autrement dit 
pot-de-vin 3 ne fût fi confidérablc qu'il 
pût faire foupçonner de la fraude ; en 
ce cas le feigneur feroit reçu à en faire 
preuve, & fi la fraude étoit prouvée il 
rentreroit dans tous fes droits, ^«y-fij 
Fraude. roye:( Loyfel , liv. 3 , tit. 4 , 
att. 14 j Dumoulin fur l'art. 14 de l'an- 
cienne coutume de Paris j Brodeau fur 
l'art, y 6 de la nouvelle , n. 16. 

140. La coutume de Chaumont, arc. 
Î-T, celle de Vitry , art. 49, ont des 
difpofitions contraires à ce que nous 
venons de dire ; ôc Pithou fur l'arr. 51 
de la coutume de Troyes , tient que le 
viu du marché fait partie de la vente , 

Se 
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te que les droits feigneuriaux en font 
dus ; mais cecufnge ne peut avoir lieu 
que dans les coutumes qui en ont une 
difpofition cxprc-lTe. 

141. VINADE, efl: une efpcce de 
corvée employée pour charroyer les vins 
du feignetir. La vinade entière eft une 
charrette tirée par deux paires de bœufs. 
f^oye\ la Marche , art. 91, 138, 159 & 
fuiv. Auvergne , chap. 15 , art. 21. 

141. VINAGE (droit de). Le plus 
fouvent vinage fe prend pour un droit 
qui fe paie en arj^ent ou en efpcce fur les 
vins qui fe recueillent dans la feiqneu- 
rie. Foye-^ Senlis, art. 263 \ Reims , 
art. 161 \ Clermont, art. iii. Mais 
dans les anciennes chartes v/^/;.7oe figni- 
fîe audî alTl'Z ordinairement les droits 
dus pour le palfige dans une terre , à la 
charge par le feignent d'entretenir les 
chemins «Se les ponts. f^oye-[ le glollaire 
du droit françois. 

143. VINGTAIN ( droit de ). Il con- 
fifte dans la vingtième partie des fruits 
qui fe recueillent dans une feigneurie , 
& qui fe donnent au feigneur à condi- 
tion qu'il entretiendra fon château en 
état de défenfe pour y retirer, en temps 
de guerre , fes fujets leurs effets. 

144. Dans les temps où la France 
ctoit expofée aux invnfionsdes barbares, 
défolée par les guerres particulières des 
feigneurs , le peuple , tic tout ce qu'il 
pouv.jit avoir , étoit la proie du premier 
venu. Pour le mettre à couvert de ce 
bri,»and3ge , les feigneurs , qui alors 
avoient droit de tenir des forterelTes , 
offrirent à leurs fujets de les y recevoir, 
mais ce ne fur pis gratuitement. Ils 
firent avec eux différentes compofitions : 
les feigneurs qui avoient befoin d'hom- 
mes pour leur défenfe, & qui n'éioient 
pas alTez riches pour en foudoyer, exi- 
gèrent que leurs fujets viendroient en 
perfonne faire la gatde. Ceux qui étoient 
affez puiffants pour fe garder eux-mê- 
mes, ftipuloient des redevances en ar- 

Panie IL 
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gent , en grains , ou en vin ; parmi ces 
derniers il y en eut d'afTez avares pour fe 
faire donner jufqu'à la vingtième partie 
des bleds & des vins qui fe cueilloienc 
dans le terriroire : & c'eft ce qu'on 
appelle droit de vingcain ^ ou de fciuve~ 
ment. Ce droit s'appelle tafckeQn Dau- 
phiné. yoye{ le gloifaire du droit fran- 
çois, vcr/'o Sujets guetables, Vingtain. 

145. VINS ( droit de ). Ce droit eft 
dii au couvent de Forefmontier par les 
habitans de Jouy au reifort de Meaux , 
lorfqu'ils achètent des héritages rele- 
vants en cenlîve du monaffcre. Ce droit 
de vins confîfte en trois fols au par def- 
fus des lods Se ventes ordinaires, quand 
le prix de la vente de l'hérirage c'nfuel 
excède vingt fols, /^cj^-ei le gloilaite du 
dfoit françc'is. 

145. VINS ET VENFEs f droit de). 
11 eft étibli dans quelques coutumes oîi 
en vente d'j^éritages ctnfuels , outre les 
lods ic ventes accoutumés , on paie en- 
core au feigneur un droit de vins en 
efpcce , ou évalué en argent. Dans la 
coutume d'Orléans , art. icS , lescen- 
fives qui font à ventes &: vins doivent 
vingt deniers rournois par livre du prix 
de la vente pour le droit de lods S>C 
ventes -, & pour le droit de vins une jal- 
laye de vin , à quelque fomme que 
monte la vente. La jallaye n'eft plus 
connue dans l'Orléanois, mais, fui- 
vant l'article 491 de ladite coutume , 
elle contient feize pintes de la grande 
mefure d'Orléans. Dans la coutume de 
Montargis , chap. 1 , art. 4 , les lods SC 
ventes font de feize deniers par livre, 
& le droit de vins une jallée de vin. Ces 
droits font dus pat l'acquéreur. Voye-i^ 
Senlis, article 215 i Clermont, atticlc 

1 47. VI VELOTTE ou VI VENOTE. 
II eft parlé du droit de vivelotte dans la 
coutume de Lille , rit. 1 , art. 58 , pour 
appréhenfion , dir l arricle , de douaire 
coutumiei fut âef, ic droir de viveloice 
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fur héritages patrimoniaux n'eft dû droit 
feigneurial. La même coutume , tit. 9 , 
art. I , explique ce que c'eft que le droit 
de vivelotte : c'eft: la jouifTance par ufu- 
fruit que la femme veuve fait fa vie 
durant des héritages cottiers patrimo- 
niaux dclaifTés par fon mari. Si la veuve fe 
remarie , elle perd la moitié de fon droit. 

148. UNlR ET METTRE EN SA TABLE. 

Foye:[Tah\ej Réunion. 

* 149. VOL DU CHAPON, efl: l'atpent 
de terre adj.icent au principal manoir 
qui fait partie du prcciput de l'aîné. 

150. Le vol du chapon eft différem- 
ment réglé par les coutumes ; car les 
unes le fixent à un arpent , d'autres à 
deux arpents , il y en a même qui l'éten' 
dent jufqu'à trois arpents. Foye:^ Ra- 
gueau , vcr^o Vol du chapon j M. Do- 
live, liv. i , chap. 3 3 \ l'art. 8 de l'an- 
cienne coutume de Paris. 

151. Le vol du chapon eft exempt des 
dettes paflives de l'hérédité , c'efl:-à-dire , 
que l'aîné n'eft pas oblige de payer de 
dettes pour raiîon de fon préciput , 
mais feulement pour fa portion hérédi- 
taire , comme il a été jugé par arrêt du 
parlement de Paris du 4 juin 1584, 
rapporté par Robert j rer.judic lib. 4 j 
cap. 1 3 j lui plaidant en la C2.\\{q. Sena- 
tiis primogenicum non amplius cjuàm. cite- 
ras cohxredes dehere judicavit j atque 
eum aquâ cum csteris conditione ^ as aiie- 

- num & débita hxreditaria teneri exohcre 
pronuntiavk. F"ide fupra. j vcrbo AînefTe, 
nomb. 58 & fuiv. ] 

152. VOLANT ( CENS ) , eft celui 
qui eft impofé fur un héritage particu- 
lier , à la différence de celui dont eft 
chargé un terroir jouxté , limité & cir- 
confcript ; ce dernier , dans toutes les 
coutumes , eft imprefcriptible ; le pre- 
mier , dans quelques coutumes , eft pref- 
criptible de toutes façons , & dans d'au- 
tres peut fe prefcrire par le tiers-déten- 
teur. V jyf|' Prefcription , rente volage. 
Voye-^ Sen?, art. 40. 
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15?. VOUADE. Dans la coutume 
de la Marche , art. 139, c'eft une corvée 
en une charrette tirée par deux bœufs. 
V oye:^ Bouade. 

154. VOULRIE Dms les coutumes 
ce mot figmfie la puiftance pnternelle. 
^oyc:^ Vitry , art. 70 , 100 , 141 , 143. 
Mais dans les anciens titres vou/rie fe 
prend quelquefois pour les droits ac- 
cordés aux vidâmes pour la défenfe qu'ils 
procuroient aux églifcs. Dans un aveu 
de 1 58 I , rendu par le vidame de Châ- 
ions à l'abbé , on trouve Item , 
» un toulieu de fel appellé vou/rie , qui 
» eft tel que chacune charrette chargée 
» de fel , amenée audit Châlons , nous 
» doit quatre deniers rournois ». f^oye^ 
le glo(T;ure du droit françois. 

155. VOYER , eft un officier qui a 
foin des chemins publics Se de tout ce 
qui en dépend. Dans les feigneuries , 
tous les chemins , autres que les royaux , 
appartiennent aux feigneurs hauts jufti- 
ciers ^ ainfi ils font tous en cette qualité 
voyers , ils ont tous droits dejuftice j de 
police fur les chemins & fentiers qui 
traverfent leurs feigneuries , fur les rues 
& places des bourgs 8c villes qui s'y 
trouvent. Foyez Chemins , Sentiers , 
Pavé des villes feigneuriales. 

* 1 5^. VOYERIE. On entend parce 
terme le droit d'infpeâ:ion fur les rues, 
chemins , ponts , levées , tours, rem- 
parts, portes des villes; & on appelle 
voyers les officiers à qui cette police ap- 
partient. 

157. L'intendance fur les chemins 
étoit une des charges des édiles des 
villes romaines , comme nous l'appre- 
nons de la loi unique ^ ff. de via puhlicâ. 
Mais parmi nous , les tréforiers de France 
prétendentavoir ce droit , 3c en font les 
fonctions. Voye^ fur cette mr.cière le 
traité qu'en a fait M. Mellier, & Loy- 
fcau en fon traité des feigneuries j ch. 9 , 
nomb. 5 2 ic fuiv. ] 

158. ^ Dans plufieurs coutumes , 
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Voyerie fe prend aufTi pour la Jurifdiûion 
<l'iin village exercée par le voyer ^ dans 
ce fens la grande voyerie lignifie la 
moyenne juftice. ^oyrij Tours en l'inf- 
cription du chap. i , arr. ^9. La bade 
ou (impie voyerie fignifie la baffe juftice 
& la foncière. F oyeT^ Anjou , arc. i j le 
Maine, arr. j. 

159-. US ET COUTUMES. Ces 
deux mors vonr Toujours enfemble, & 
ils onc une (îgnificarion route oppoice j 
us veuc dire une maxime générale qui 
s'obferve dnns une province , une fci- 
gneurie, une juriluitiion. Cette maxi- 
me n'cll poinc écrire , elle eft feuletnent 
dans la mémoire des hommes \ aullî 
n'a-t-elle force de loi qu'autant qu'elle 
cft prouvée & autorilée par pluiieurs 
jugements; à la diil^ércnce des coutumes 
écrites , qui , rédigées par l'autorité pu- 
blique on" toujours force de loi. 

\6o. USAGE , dans fa propre ligni- 
fication , veut dire la mcme cliofe que 
us dont nous avons parlé dans l'arricle 
précédent \ mais très-fouvent ufage fe 
prend pour une fervitude perfonnelle ; 
elle confifte dans le droit que quelqu'un 
a de prendre dans l'héritage d'autrui les 
fruits qui font récelfaires à fes befoins. 

I (j I . Le droit d'^z/âc'c étant perfonnel, 
ne fe peut ni donner , ni prendre , ni 
louer. 

162. USAGER , eft celui qui a droit 
<3'ufage dans des communaux ou dans 
des bois, /^oy;:^ Communaux , Bois ufa- 
gers. Voye\ le titre 15 de l'ordonnance 
des eaux &c forêts de 1669; la confé- 
rence de Galon fur cet article. 

163. USURPATEURS de commu- 
naux. Les communaux ont été concé- 
dés par la libéralité des anciens feigneurs 
aux habitants des lieux , pour leur don- 
ner moyen de nourrir leurs btftiaux & 
de fertilifer leurs terres. Malgré une 
deftination fi louable & fi intérelfanre 
pour les habitants de la campagne , plu- 
kcurs feigneurs n'avoicnt paslailTé , iou$ 
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dlfFcrents prétextes , de s'emparer des 
communaux de leurs feigneuriesen tout 
ou partie. 11 y a plus , on a vu des fei- 
gneurs continuer fur leurs habitants la 
perception des droits généraux qui n'a- 
voient été établis que pour la conceiïion 
de ces communaux \ ce fut pour réparée 
ôc prévenir ces ufurparions que Louis 
XIV rendit fon édit du mois d'aviil 
I dG-j. 

164. L'article premier ordonne que 
dans un mois les habitants des paroifTes 
6c communautés , dans toute l'étendue 
du royaume , rentreront , fans aucune 
formalité de juilice , dans les fonds , 
prés , pâturages, bois , terres , ufages > 
communes , communaux , droits 6c au- 
tres biens communs par eux vendus & 
aliénés depuis 1620, en rembourfant 
le prix des aliénations dans les termes & 
les formes prefcrites par les art. 2 , j j 4 
& 5 de rédit. 

1^)5. L'article 7 veut que tous les 
feigneurs prétendant droit de tiers dans 
les ufages , communes 6c communaux , 
ou qui auront fait faire le triage à leur 
profit depuis l'année 1 630 , en abandon- 
nent lapofleflîon au profit defdites corn» 
munautés , nonobftant tous contrats , 
tranfaâiions , arrêts , jugements qu'ils 
auroient furpris , feignant des dettes 
fimulées , ôc abulantde leur autorité 6c 
des formes les plus régulières de la jufli- 
ce, dit le préambule de l'édit. 

!(}(>. Depuis l'ordonnance de \ 6C<)t 
les feigneurs ne peuvent plus obtenir de 
triage qu'en grande connoifTance de 
caufe , vérifiée par les grands-niaîtres du 
département, /^oye^ Triage. 

167. L'article 10 de 1 édit de iGdj 
défend très - exprcirément à tous fei- 
gneurs , 6c r.utres perfonnes de quelque 
qualité qu'elles puiflent être, de rrou- 
bler les habitants des communautés dans 
la pofTefiîon de leurs communaux. Par 
l'article i i il eft anfli défendu aux com- 
muoauccs d'aliét^cr leurs ufages 6c corn- 

Pp ij 



munes fous quelques caufe & prcrexfe 
que ce piiilTe être, nonobftanc toutes 
^crmilTions qu'ils pounoient obtenir, 
a peine contre les confuls , cchevins , 
procureurs , fyndics & autres perfonnes 
cliargires des affaires defdites commu- 
nautés qui auront pafle les contrats ou 
afliltc aux délibérations tenues à cercfFer, 
de 3000 livres d'amende, pour laquelle 
ils feront folidairement contraints, au 

Î)rofit des hôpitaux généraux defdits 
ieux , de nullité des contrats , & de 
perte du prix contre les acquéreurs, qui 
fera délivre pareillement auxdus hôpi- 
taux. 

Plufieurs feigneurs &c plufieurs 
curés excitant leurs liabitants & paroif- 
fiens à défricher les bois & prés com- 
munaux de leurs paroilfes , pour fe pro- 
curer aux uns de nouveaux accenfe- 
ments, & aux autres de nouveaux droits 
de dixmes j fa majefté , par arrêt de fon 
confeil d'état du 29 mars 1735 ' '"^ ^^^^ 
trcs-cxpredes défenfes à toutes perfonnes 
de quelque qualité qu'elles foienr , pro- 
priétaires de feigneuries , de défricher , 
faire défricher , permettre ou fouflrir 
qu'il foit défriché aucuns bois ni pâtis 
communaux appartenant aux habitants 
defdites feigneuries, à peine de looo 
livres d'amende, confifcation des terres 
défrichées au profit du Roi , &c de pri- 
fon contre les habitants , outre le réta- 
bliflement des bois & pâtis à leurs frais 
& dépens. 

169. USURPATEUR des droits 
DE SOUVERAINETÉ, font ccux quï s'ac- 
rogent des droits qui ne compétent 
qu'aux princes fouverains, comme de 
faire 6c déclarer la guerre , battre mon- 
noie , ordonner des levées de deniers 
fur le peuple , &c. Sous la féconde race 
de nos Rois, & fous les premiers de la 
troifiil-mcj ces nfurpations & quantité 
d'autres ont été très fréquentes de la 
part des feigneurs y on l'a vu dans le 
cours de cet ouvrage j roais on y a vu 
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aulîî de quelle façon l'autorité royale peû 
à peu a repris tous fes droits , Se réduit 
le pouvoir des feigneurs dans de juftes 
bornes. 

1 70. USURPATEURS de noblesse : 
ce font ceux qui, fans être nobles, en 
prennent le titre & la qualité , & par 
cette voie s'attribuent les 'prérogatives 
& les exemptions dont jouiffent les vrais 
nobles. 

171. Il arrive trcs-fouvent que dans 
les campagnes on trouve de ces hux 
nobles , ils y font très-incommodes & 
par leurimpertinence, &par les exemp- 
tions dont ils jouirent, qui retombent 
à la charge des pauvres habitants. 

172. Ce n'eft donc pas fans rai fon 
que l'ufurpation de la noblefle a été re- 
gardée comme une efpèce de crime , 
contre lequel les ordonnances & nos 
loix ont établi des peines. 

173. Louis XIV , pour conferver à 
la véritable noblefle l'honneur & les 
dignités qui la diftinguent des roturiers , 
rendit différentes déclarations , & en- 
tr'autres celles des 8 février 1661 , iz 
juin iC6^, 21 mars 1 66 6 , qui ordon- 
nent que ceux qui , pour juftifier de leur 
prérendue noblelfe , ne produiront que 
des titres depuis & au-deflous 1560, 
foient déclarés roturiers , contribuables 
aux tailles , & autres impofitions & char- 
ges , condamnés en looc liv. d'amende, 
6c aux deux fols pour livre. 

1 74. Un arrêt du parlement en forme 
de règlement, du 13 août 1663 , rap- 
porté dans les arrêts de règlement de M. 
de Jouy, pag. 367, fait défenfes à tous 
propriétaires de terres de fe qualifier 
comtes & marquis , 5c d'en prendre les 
couronnes en leurs armes , finon en vertu 
de lettres-patentes duement vérifiées en 
la cour j à tous gentilshommes de pren- 
dre la qualité de mejjhe & de chevalier y 
finon en vertu de bons 6c légitimes titres; 
à ceux qui ne font pas gentilshommes 
de prendre la qualité d'écuyer , & de 
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limbrer leurs armes , le tout à peîne 
de quinze cents livres d'amende. 

141. La dernière recherche des faux 
nobles a été faite en vertu d'une décla- 
rarion du 4 feptembre 1696 j elle a été 
fuivie d'un arrêt du confeil du 8 o6lo- 
bre , qui a mis fin au pouvoir des 
commilTa'ires au mois d'avril 1727. En- 
fin par une déclaration du 8 odtobre 
1719, regiftrée en la cour des aydes j le 
Roi a attribué à ce tribunal la connoif- 
fance de toutes les caufes de noblefle 
refilées indécifcs , le tout à la charge par 
cette cour de ne point connoître des 
conreftations jugées dans les précédentes 
recherches , lefquelles feront renvoyées 
pardevant fa majefté , Se encore fans 
préjudice aux parlements & juges ordi- 
naires déjuger les queftions de noblefTe 
incidentes aux conteftations pendantes 
pardevant eux. 

141. Aux termes de la déclaration du 
8 odobre 1719 , quand on pourfuit 
quelqu'un pour ufuipation denoblefTe, 
c'efl: à la cour des aydes qu'il faut faire 
cette pourfuitej par l'arrêt qui intervient 
fur la convldkion que le titre de noblelTe 
a été ufurpé , la cour fait dcfcnfes à celui 
qui , fans titre légitime, fe l'étoit don- 
né , de prendre à l'avenir les qualités 
d'écuyer j de chevalier j ou autres an- 
nexées à la nobSeffe : ordonne qu'elles 
feront rayées , biffées fur tous les aûes 
où elles auront été employées , & que 
le timbre appofé à fes armes fera rompu 
& brifé^ & pour avoir pris Se ufurpé la 
qualité de njble on le condamne en deux 
mille livres d'amende , Se deux fols pour 
livre d'icelle , conformément à la décla- 
ration du 1 1 mars 1666 ,&c aux dépens , 
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avec injonftion aux affeeurs Se collec- 
teurs des tailles de l'y impofer comme 
roturier. 

j 4 j. A la nobleiïe feule il eft permis 

de porter des armes j c'efi: ordinairement 
par le port de l'épée que commence l'u- 
furp.ition de la nobleiïe , & cette ufur- 
pation neferoit peut être pas fi fréquente, 
fi de bonne heure on avoir l'attention 
de faire quitter l'épée à tous ceux qui 
n'ont aucun droit de la porter. A'oyc^ 
Port d'armes. 

144. 'WARISONS. Dans quelques 
coutumes on appelle ainfi Ifts bleds Se 
autres fruits pendants par les racines. 
f^oye:^ Namur , art, 8, Valcnciennes , 
art. I 17. 

145. WERP ( droit de ) : c'eft un 
droit de douze deniers parifis qui , dans 
la coutume de Lille , fe paie pas l'ac- 
quéreur de I héritage cottier ou cenfuel 
aux échevins ou au feigneur préfent au 
devcft & veft;, à la défailine 5^ faifine. 
f'^pye^ Lille , art. 53 & 80^ la fomme 
rurale au chap. des ventes. Cet ouvrage 
de Boutilier, ainfi que le remarque Ra- 
gueau , eft extrêmement utile pour en- 
tendre les coutumes de Picardie j d'Ar- 
tois , de Hainault , de Lille , de f lan- 
dres. 

]^6. VUIDER SES MAINS , en ma- 
tière féodale , c'ell quand les gens de 
main morte font obliges de fe deffaifir 
de l'héritage féodal ou cenfuel, faute de 
pa\er les droits d'amortilTement & d'in- 
demnité, Se de donner homme vivant 
Se mourant , le tout au choix des gens 
de main-morte. Foye^ Berry , tit. 5 , 
art. 53. 
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APPROBATION. 

J'A I lu pir ordre de Monfeigneur le Chancelier un Manufcrit qui a pour titre : Diflîonnalre 
dci I- 'ufi 6» Droits leisncitriatix , ô-c. par M. Kcnanldun , & il m a paru qu'il concenoit des 
éicinei'S trcs-clairs fur cette matière, & que l'impre/Iion en feroit utile au Public. A Paris ce i» 
Mars 176;» 

ROUSSELtT. 



PRiriLEGE DU ROI. 

LO TT I S , par la grâce de Dieu , Roi de. France & de Navarre : A nos amcs & fcanx Con- 
loiileis , les Gens tenant nos Cours de Parlement , Maîtres des Requêtes ordinaires de 
notre Hôtel, Grand Coniéil , Prévôt de Paris, Bai! iifs , Séi.éi baux , leurs Lieutenans Civils, & 
autres nos Jufticiers qu'il appartiendra :Sai.ut. Notre amc AndrÉ-Fran^ois K napen. 
Imprimeur Libraire a Paris , Nous a fait expoter qu'il defircrcit faire imprimer & donner au 
Public un Ouvrac^e qui a pour ùire • Dictions aire nts Fizes et Droits seigneu- 
niAVX , 6-c. pTr M. Renauldon , s'il nous plaifoit de lui accorcernos Lettres de privi'ege pour 
ce nccellaires. A c e s c a u s e s , voulant favorablement traiter ledit Expoftnt , nous lui avons 
permis & permettons par ces Prcfentes, de faire imprimer ledit Ouvrage . autant de fois que 
bon lui fèmblcra , & de Le vendre , faire vendre & dcbiter par tout notre Royaume , ptvdant Lt 
tems de dix années ponfccutives , à compter du jour de la date des Prcfentes : Faifons dcfen- 
fes a tous Lnprimcurs, Libraires & autres perfonncs , de quelque qualité & condition qu'elles 
foicnt , d'en introduire d'impre/Jîon étrangère dans aucun lieu de notre obrifïance : comme 
aurti d'imprimer, vendre , faire vendre , débiter ni contrefaire ledit Ouvrage , ni d'en faire aucun 
extrait, fous quelque prcteste que ce puilie âire, (ans la permilTIon cxprel.e & par cent dudic 
ExDofanc , ou de ceux qui auront droit de lui ; à peine de confîfcation des exemplaires con- 
trefaits , de trois mille livres d'amende contre chacun des contrevenans , dont un tiers a Nous, 
nn tiers à l'Hôtel- Dieu de Paris , & l'autre tiers audit Expofint, ou a celui qui aura droit de 
lui, 8c Ad tous dépens, dommages & intérêts; à h charge que ces Prélentes feront cnregiftrées 
tout au \on^ fur le Regiftie de la Communauté des Imprimeurs - Libraires de Pans , dans 
trois mois de la date d'i.elles ; que rimprcHion dudit Ouvrage fera faite dans notre Royau- 
me, & non ailleurs, en bon papier & beaux caradeies , conformément à la feuille impri- 
mée , attachée oour modèle fous k contre-fcel des Préfentes ; que l'Impétrant fe conformera 
en tout aux Réglemens delà Librairie, & notamment à celui du 10 Avril lyif ^ qu'avanr 
del'expofcr en vente, le manufcrit qui aura fcrvi de copie a l'impreilion dudit Ouvrage , 
fera remis dans le même état où l'Approbation y aura été donnée, es mains de notre cTier 
& féal Chevalier , Chancelier le Sieur de L a m o i g n o " ; & qu'il en fera remis un 
exemplaire dans celle de notre clier & féal Chevalier Vice Chancelier & Garde des Sceaux 
de France le Sieur de Maopeou ; le tout à p?ine de nullité des Prélentes. Du contenu def- 
^nciles vous mandons & enjoignons de faire jouir ledit Expofaut ou lès ayans caufë, pleine- 
ment & pailiblement , fans fourlVir qu'il leur foit fait aucun trouble ou empêchement. Vouw 
Ions qiie la copie defditesPréfentcs , qui -fera imprimée tout au long au cnnmencement ou 
à la nn dudit Ouvrage , foit tenue pour duement lignifiée; & qu'aux copies collationnées par 
i'un de nos amés & féaux Confeillcrs Secrétaires , foi foit ajoutée comme à l'cnginal. Comman- 
dons au premier notre Huiflier ou Sergent fur ce requis , de faire pour l'exécution d'icelles , tous 
ades requis & nccellaires , fms dema:ider autres penniflions , & no ■■obftant clameur de haro. 
Charte normande , & Lettres a ce contraires; Car tel eft notre plaifir. Donne a Fontainebleau 
le dix fîptieme jour du mois d'Oélobre , l'an de grâce mil fcpt cent foixante quatre , de noirf 
Règne le cinquantième. Par le Roi eji fon Cottfgjl, 

I-E BEGUE. 



JRegîflrt fur te Regiflre XVI de U ChambreRoyale & Synikak des Libraires 6- Imprîmeurt, 
4e Paris ^n', ii , fol. iSi, conformément aux RegUmens de 171]. A Paris le Oâobre 1764* 

LE BRETON, Syndic. 

le foufTïgné reconnois que M. C e 1 1 o t eft l'ntcrefle pour moitié dans le préfènt PrjyJ-j 
légCj A Taris , ce i; Janvier 1765, Knapen. 
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